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AVERTISSEMENT 

POUR  LE   TOME  VIII 


En  un  peu  moins  de  cinq  années  nous  avons  pu  terminer 
l'œuvre  que  M.  Garsonnet  avait  laissée  inachevée.  Nous 
l'avions  entreprise  avec  la  crainte  d'être  trop  mal  préparé 
pour  une  aussi  lourde  tâche;  mais  le  succès  constant  de  l'ou- 
vrage auprès  des  lecteurs  et  auprès  de  la  critique  nous  a 
rassuré  et  nous  permet  de  croire  que,  sauf  par  M.  Garsonnet 
lui-même,  cette  œuvre  ne  pouvait  être  ni  beaucoup  mieux, 
ni  plus  vite  menée  à  bonne  fin. 

Dans  ce  dernier  volume,  nous  avons  apporté  le  plus  grand 
soin  à  la  confection  des  Tables.  Celles  de  la  première  édition 
se  ressentaient  de  la  conception  générale  de  l'ouvrage;  elles 
ne  donnaient  pas  assez  de  détails,  parce  que  ceux-ci  étaient 
groupés  dans  un  trop  petit  nombre  de  subdivisions.  Il  y  avait 
1519  paragraphes  dans  la  première  édition,  il  y  en  a  3096 
dans  la  seconde;  à  chacun  de  ces  paragraphes  correspondent 
une  ou  plusieurs  indications  de  la  table  alphabétique,  et 
nous  pensons  que  la  consultation  de  celle-ci  permettra  des 
recherches  plus  sûres  et  plus  rapides. 

Nous  avons  ajouté  une  table  de  concordance  entre  les  pa- 
ragraphes de  la  première  et  les  paragraphes  de  la  deuxième 
édition.  Elle  permettra  aux  lecteurs  et  aux  possesseurs  de  la 
deuxième  édition  de  faire  leur  profit,  sans  aucune  recherche 
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pénible,  des  citations  très  nombreuses  éparses  dans  les  ou- 
vrages de  doctrine  et  dans  les  recueils  de  jurisprudence  se 
référant  à  la  première  édition.  Elle  facilitera  la  comparaison 
des  deux  éditions  et  la  constatation,  le  cas  échéant,  d'un  clian- 
§enienl  de  législation  ou  de  jurisprudence. 

Dans  la  table  des  textes  que  nous  avons  dû  refaire  complè- 
tement, les  divers  articles  des  Godes,  les  lois  spéciales  sont 
rappelés  autant  de  fois  qu'ils  ont  été  cités  dans  le  cours  de 
l'ouvrage  entier,  avec  l'indication  du  volume,  du  paragraphe, 
de  kl  page  et  de  la  note.  Toutes  les  lois  les  plus  récentes  y 
figurent  et  l'on  trouvera  parla  aisément  celles  qui  n'ont  pas 
pu  figurer  à  leur  place  normale  dans  les  volumes  déjà  pu- 
bliés avant  leur  promulgation. 

Enfin  une  table  analytique  faite  d'après  les  divisions  géné- 
rales de  l'ouvrage  permet  la  vue  d'ensemble  de  la  méthode 
et  du  plan  adoptés. 

Nous  croyons  avoir  atteint  par  ce  travail  très  long  et 
très  minutieux  (1)  le  but  que  nous  nous  sommes  constamment 
proposé  en  mettant  au  point  l'œuvre  de  M.  Garsonnet  :  la 
rendre  plus  accessible,  plus  facile  à  cotisulter,  plus  apte  à 
rendre  les  services  inappréciables  dont  elle  est  suscep- 
tible. 

On  a  regretté  que  les  derniers  volumes  parus  ne  con- 
tiennent pas  des  renseignements  plus  nombreux  sur  les 
législations  étrangères  ;  on  pourra  regretter  aussi  peut-être 
que  le  projet  de  réforme  du  Gode  de  procédure  ne  soit  pas 
analysé  et  commenté.  Ces  regrets,  nous  les  avons  éprouvés  ; 
nous  aurions  voulu  pouvoir  donner  tous  ces  renseignements, 
mais  il  fallait  et  du  temps,  et  de  la  place.  L'ouvrage  devait 


(1)  Malgré  tous  nos  soins,  il  se  rencontrera  sans  doute  quelques  erreurs  ou 
quelques  lacunes  ;  nous  serons  reconnaissanl  à  tous  ceux  qui,  voulant  contri- 
buer à  rendre  jjIus  parfaite  l'oinvrc  de  M.  Garsonnet,  voudront  bien  nous  les 
signaler. 
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être  complet  en  huit  volumes,  et  il  était  difficile  d'aug- 
menter, soit  leur  nombre,  soit  leurs  dimensions.  Surtout, 
il  était  indispensable  de  ne  pas  laisser  oublier  l'œuvre  du 
maître  regretté  ;  la  faveur  du  public  se  lasse  un  peu  en  pré- 
sence d'un  ouvrage  trop  longtemps  incomplet;  il  fallait 
aboutir  vite  et  pour  cela  renoncer  à  tout  ce  qui  n'était  pas 
strictement  nécessaire  et  utile  pour  conserver  au  Traité 
toute  sa  valeur  et  toute  son  autorité  théoriques  et  pratiques. 
Cette  faveur  du  public  est  allée  croissant  à  l'apparition  de 
chaque  volume;  nous  espérons  qu'elle  continuera  et  qu'elle 
augmentera  pour  l'ouvrage  désormais  complet.  Ce  sera  le 
plus  bel  hommage  à  la  mémoire  du  regretté  doyen  de  la 
Faculté  de  Paris. 

Gh.  Gézar-Bru. 
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CHAPITRE  VIII 

DE  LA  SURENCHÈRE  ET  DE  L'ORDRE  QUI  PEUVENT 

SUIVRE  LES  ALIÉNATIONS  AUTRES  QUE  L'ADJUDICATION 

SUR  SAISIE  IMMOBILIÈRE  =^ 


SECTION   I 
DE  LA  SURENCHÈRE 


Notions  générales. 

SOMMAIRE.  —  §  2877.  Historique.  —■  §  2878.  Surenchh^e  du  sixième.  Ren- 
voi. —  §  2879.  Aliénations  qui  donnent  lieu  à  la  surenchère  du  sixième^ 
Renvoi.  Division. 

§  *^H7t.  La  surenchère,  dont  la  saisie  immobilière  offre 
une  première  et  très  importante  application*,  consiste  à  re- 

a  Art.  832  à  838,  965,  973,  al.  5,  983,  al.  1  et  2,  997,  al.  3,  1001;  573,  G.  conv.n. 
772,  774  et  775,  al.  5  ;  2182  à  2195,  G.  civ. 

§  2877.  »  Voy.,  sur  cette  matière,  t.  V,  §§  1631  et  suiv. 
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quérir  la  mise  ou  la  remise  aux  enchères-,  d'un  immeuble', 
eu  oliVant  un  supplément  do  valeur  qui  sert  de  mise  à  prix, 
et  à  charge  de  rester  soi-mèm:^  adjudicataire  pour  cette  mise 
à  prix  s'il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur  '.  C'est  le 
moyen  d'empêchercct  immeuble  de  se  vendre  à  vil  prix,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  qui  seront  plus  sûrs  d'être  payés,  du 
débiteur  qui  verra  s'éteindre  une  plus  forle  partie  de  son  pas- 
sif, ou  de  l'incapable  qui  retirera  de  sa  chose  un  meilleur 
prix'.  C'est  cependant  une  institution  relativement  récente. 
Elle  n'existait,  en  droit  romain,  ni  dans  les  aliénations  vo- 
lontaires, le  vendeur  n'ayant  que  le  droit  d'insérer  daus  la 
vente  une  condition  résolutoire  pour  le  cas  où  un  autre  ache- 
teur lui  ollrirait  dans  un  délai  convenu  un  meilleur  prix*^;  ni 


2  GeUe  réquisition,  prend  naturellement,  le  nom  de  surenchère  lorsqu'elle  in 
tervient  à  la  suite  d'une  vente  faite  aux  enchères,  puisqu'elle  tend  à  faire  ou- 
vrir de  nouvelles  enchères  sur  la  base  de  l'oU're  d'un  prix  supérieur  à  celui  de 
la  première  adjudication.  Elle  prend  le  même  nom  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire, parce  que  le  requérant  s'y  oblige  à  faire  porter  le  prix  de  l'immeuble  à 
une  certaine  somme  en  sus  du  pris  pour  lequel  il  a  été  aliéné  (Colmet  de  Saa- 
terre.  Cours  analytique  de  Gode  civil,  t.  IX,  n"  174  6îs-II). 

'i  Elle  n'existe  ni  dans  les  saisies  immobilières  (Yoy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §1631, 
note  6),  ni  dans  aucune  vente  d'objets  mobiliers  (Bioclie,  Dictionnaire  de  pro- 
cédure, vo  Surenchère,  n°  1;  civ.  cass.  18  mars  18Ô7,  D.  P.  57.  1.  121).  Par 
exception,  la  surenchère,  interdite  en  ce  qui  concerne  les  navires  saisis  et  même 
vendus  par  autorité  de  justice  autrement  que  sur  saisie,  est  permise  lorsqu'ils 
sont  aliénés  volontairement  (L.  10  juill.  1885,  art.  26  et  suiv.,  29  et  30;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  2»  édit.,  t.  VI,  n»»  1661,  1768  et 
1787). 

■'  Comp.,  sur  la  définition  de  la  surenchère.  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
t.  V,  1I«  part.,  p.  1334,  et  t.  V,  §  1631,  note  3. 

K  Voy.,  notamment,  sur  l'ulililé  de  la  surenchère  en  cas  de  saisie  immobi- 
lière, t.  V,  §  1631. 

<■>  C'était  Vadjectio  ou  in  diem  addictio  (Uig.,  LL.  1  et  suiv..  De  in  diem  ad- 
diH.,  XVIll,-ii).  Je  rappellerai  seulement  la  question  célèbre  de  savoir  si  la 
condition  résolutoire  y  opérait  de  plein  droit,  si  la  propriété  faisait  immédiate- 
ment retour  au  vendeur,  et  si  celui-ci  pouvait,  par  conséquent,  revendiquer  la 
chose  qu'il  avait  vendue,  ou  s'il  n'avait  qu'une  action  personnelle  pour  obtenir 
que  la  propriété  lui  en  fût  retransférée.  L'opinion  commune  est  qu'il  ne  rede- 
venait pus  de  plein  droit  propriétaire  et  n'avait,  par  suite,  qu'une  action  person- 
nelle (Arg.  Di;;.,  L.  4,  §  3,  De  in  diem  addict.,  XVIII,  ii),  et  qu'en  lui  accor- 
dant la  revendication  (Dig.,  L.  41,  pr..  De  rei  vind.,  VI,  i),  Ulpien  s'écartait  de 
la  doctrine  généralement  admise.  Un  autre  texte  (Dig.,  L.  35,  De  min.  XXV 
ann.  {IV,  iv)  tendrait  à  faire  croire  qu'un  objet  vendu  pouvait  être  mis  aux  en- 
chères à  la  demande  des  parties  intéressées  [si  in  emptionem  pênes  se  collatam 
minor  adjectione  ab  alio  superetur...ita  tauienut  it  quod  ex  licitatione  ac- 
cessit ipsa  oserai  venditori),  mais  il  ne  s'agit  peut-être  là  que  de  ïin  diem  ad- 
dictio, car  le  mot  licitalio  peut  très  bien  n'avoir  pas,  dans  la  langue  ordinaire- 
ment peu  précise  et  souvent  inexacte  d'Hermogénien  auteur  du  texte  en  question, 
le  sens  propre  de  mise  aux  enchères. 
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dans  l'aliénation  forcée  des  biens  hypothéqués  où  les  créanciers 
pouvaient  seulement,  par  l'action  hypothécaire,  sommer  les 
tiers  détenteurs  de  payer  toute  la  dette  ou  de  délaisser  la 
choses  La  surenchère,  en  cas  de  saisie  immobilière,  n'est  pas 
antérieure*  à  l'ordonnance  de;Villers-Cotterets  età  Tédit  des 
criées  du  3  septembre  lool  ^  qui  introduisirent  en  cette  ma- 
tière l'adjudication  «  sauf  quinzaine  »,  première  adjudication 
qui  précédait  la  vente  définitive  en  audience  des  criées,  et 
constituait  elle-même  une  véritable  vente  sous  la  condition 
qu'un  plus  fort  enchérisseur  ne  se  présenterait  pas  dans  la 
quinzaine'". 

La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  est  encore  plus  ré- 
cente'*, et  ne  remonte  pas  au-delà  de  Ledit  de  juin  1771,  sur 
le  «  décret  volontaire  '",  »  qui  accorda  à  tout  créancier,  même 
chirographaire,  le  droit  de  surenchérir  d'un  dixième  sur  le 
prix  de  l'immeuble  volontairement  aliéné  par  son  débiteur '\ 

La  surenchère  en  cas  de  saisie  immobilière  a  passé  dans 
la  loi  du  11  brumaire  an  VU  '"  et  de  là  dans  le  Code  de  pro- 
cédure'", et  la  surenchère  en  cas  d'aliénation  volontaire  dans 

^  Arg.  Dig.,  L.  16,  §  3,  De  pign.  et  hijp.  (XX,  i). 

8  Voy.  cep.,  dans  Tambour  {Des  voies  d'exécution  sur  les  biens  de  débiteurs, 
t.  II,  p.  277),  l'indication  des  coutumes  qui  arrivaient  au  même  résultat  en  ad- 
mettant les  enchères  jusqu'à  la  délivrance  du  décret  forcé,  c'est-à-dire  du  juge- 
ment d'adjudication  qui  consommait  la  saisie  (Voy.,  t.  IV,  §  1486,  note  10), 
et  même  jusqu'à  la  consignation  du  prix. 

9  Voy.,  sur  cet  édit,  t.  IV,  §  1486. 

1"  Voy.,  sur  l'adjudication  «  sauf  quinzaine,  »  Pothier,  De  la  procédure  civile, 
n"  614,  Tambour,  op.  et  loc.  cit.;  et  sur  l'adjudication  provisoire  ou  prépara- 
toire qui  la  remplaçait  dans  le  Code  de  1806  et  qu'a  supprimée  la  loi  du  2  juin 
1841,  Persil,  Premier  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  sur  le 
projet  de  réforme  de  1841  (D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  p.  562,  no^i 
et  suiv.),  et  Pascalis,  Premier  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  sur  le  même  projet  (D.  A.  v°  cit.,  p.  573,  n.  90).  Aj.  t.  V,  §§  1631  et 
suiv.). 

1'  Voy.,  cep.,  sur  le  «  surjet  »  ou  «  augmentation,  »  en  vertu  duquel  le  sei- 
gneur pouvait  en  Auvergne,  exiger  la  mise  aux  enchères  du  fief  aliéné,  suivant 
lui,  pour  un  prix  trop  faible,  et  dont  l'aliénation  ne  donnait  pas  lieu,  à  son 
profit,  à  des  droits  de  mutation  suffisamment  élevés.  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

12  Voy.,  sur  cette  procédure,  t.  IV,  §  1458,  note  10. 

13  Cette  soumission  n'entraînait  pas  comme  aujourd'hui'(Voy.  infrà,%%  2903 
et  suiv.)  la  nécessité  de  mettre  l'immeuble  en  adjudication,  et  laissait  à  l'acqué- 
reur la  faculté  de  conserver  le  bénéfice  de  son  acquisition  en  «  parfournissant 
«  le  plus  haut  prix  »  (Ed.  juin  1771,  art.  9;  Isambert,  Anciennes  lois  franc^ai- 
ses,  t.  XXXIl,-p.  532,1. 

''•  Grenier,  Discours  au  Corps   Législatif  (Dans   Locré,  Législation  vicile, 
t.  XXII,  p.  649  et  suiv.). 
«6  Art.  708  et  suiv.  (Voy.  t.  V,  §§  1631  et  suiv.). 
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le  Code  civil '^  et  dans  le  Code  de  procédure'^;  ce  dernier 
Code  l'a  également  organisée  en  matière  de  licitation  et  de 
vente  de  biens  de  mineurs  et  d'immeubles,  biens  dotaux  ou 
dépendant  de  successions  bénéficiaires  ou  vacantes**;  enfin, 
le  Code  do  commerce  Ta  étendue  à  la  vente  des  immeubles 
après  faillite". 

On  distingue  trois  espèces  de  surenchère  et,  au  point  de 
vue  de  la  surenchère,  quatre  espèces  d'aliénation.  Il  y  a,  en 
premier  lieu,  la  surenchère  du  sixième  qui  peut  être  faite  par 
toute  personne,  mais  seulement  dans  le  délai  déterminé  par 
le  Code  de  procédure^";  en  second  lieu  la  surenchère  du 
dixième,  plus  facile  que  la  précédente  en  ce  que  le  délai  pour 
surenchérir  est  plus  long  et  le  taux  de  l'enchère  moins  élevé, 
mais  qui  ne  peut  être  formée  que  par  les  créanciers  inscrits  ^'  ; 
en  troisième  lieu,  la  surenchère  en  cas  de  faillite,  qui  parti- 
cipe de  celle-ci  par  son  taux  et  de  celle-là  par  la  qualité  des 
personnes  admises  à  la  former,  mais  qui  est  soumise  à  des 
règles  spéciales  quant  au  délai  dans  lequel  elle  est  receva- 
ble^-.  Il  y  a,  des  aliénations  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  la  su- 
renchère du  sixième;  des  aliénations  qui  admettent  celle  du 
dixième,  et  dans  lesquelles  le  titre  de  l'acquéreur  est  plus 
solide,  bien  que  létaux  de  la  surenchère' soit  moins  élevé  et  le 

16  Art.  218Delsuiv. 

'T  Art.  832  et  suiv.  Ces  articles  ont  été  remaniés  par  les  lois  du  2  juin  ISil, 
du  23  mars  1855  et  du  21  mai  1858.  La  première  a  réalisé  en  cette  matière  des 
innovations  considérables  :  1"  autorisé  le  surenchérisseur  à  remplacer  par  un 
nantissoment  la  caution  que  l'article  2185-5°  du  Gode  civil  et  l'ancien  article 
832  l'obligeaient  à  fournir  pour  le  montant  de  sa  surenchère  (Voy.  infrà, 
§  2893  et  suiv.);  2»  accordé  à  tous  les  créanciers  inscrits  le  droit  de  se  faire  su- 
broger aux  poursuites  du  surenchérisseur  en  cas  de  négligence,  fraude  ou  col- 
lusion di'  ce  dernier  (Voy.  infrà,  §  2903);  3"  complété  les  formalités  spéciales 
de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  et  simplifié  celles  qui  lui  sont  com- 
munes avec  la  surenchère  du  sixième  en  cas  de  saisie  immobilière  ^Voy.  infrà, 
%  2893  et  suiv.j;  4°  posé  en  cette  matière  la  règle  «  Surenchère  sur  surenchère 
ne  vaut  >>  (Voy.  infrà,  §  2913);  5°  pris  au  sujet  des  nullités  et  voies  de  recours 
des  dispositions  nouvelles  ou  empruntées  à  la  saisie  immobilière  (Voy.  infrà, 
§  2922  et  s.).  La  loi  du  23  mars  1855  a  abrogé  les  dispositions  importantes,  et 
qui  touchaient  au  fond  du  droit,  des  articles  834  et  835  (Voy.  infrà,  §§  2886 
et  suiv.).  Entin,  celle  du  21  mai  1858  a  ajouté  à  l'article  838  une  disposition  rela- 
tive à  la  situation  des  créanciers  à  hypothèque  légale  après  le  jugement  d'adju- 
dication sur  surenchère  du  dixième  (Voy.  infrà,  §§  2930  et  suiv.). 

'8  Art.  %5,  973,  088,  007  et  1001  (Voy.  infrà.  %%  2930  et  suiv,). 

"  C.  comm.,  art.  573  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  S^ij  2933  et  suiv.). 

20  Voy.,  sur  ces  délais,  l.  V,  §.!<  1631  et  suiv. 

2'  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  '%%  2886  et  suiv. 

2-  Voy.,  sur  ces  distinctions,  t.  V,  §  1632,  note  i. 
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délai  poiiar  la  for-iaer  iplus  lomg,  parce  que  les  créanciers  iaas- 
crits  sont  seuls  admis  à  la  former  ^^;  des  aliénations  qui 
peuvent  être  suivies  de  ces  deux  surenchères  —  on  verra  aux 
§§  !803G«t  suiv.,  comment  elles  se  combinent  —  des  alié- 
nations qui  ne  compoirtent  aucune  surenchère. 

§  88î'8,  Les  aliénations  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  la  su- 
renchère du  sixième  sont  :  1°  l'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière poursuivie  contre  le  débiteur  lui-même,  contre  un 
tiers  détenteur,  ou  contre  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé'  ; 
2°  l'adjudication  sur  conversion  de  cette  saisie  en  vente  vo- 
lontaire, quand  le  jugement  de  conversion  est  postérieur  aux 
sommations  prescrites  par  l'article  692  et  purge,  par  consé- 
quent, les  hypothèques,  ne  laissant  aux  créanciers  que  le 
droit  de  surenchérir,  comme  toute  autre  personne,  au  taux  et 
dans  les  délais  fixés  pour  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière^; 3"  l'adjudication  "Sur  folle  surenchère  après  saisie 
immobilière,  qui,  suivant  la  majorité  des  auteurs  dont  je 
partage  l'opinion  et  contrairement  à  la  jurisprudence,  peut 
être  suivie  de  cette  surenchère  ^  Ces  trois  hypothèses  ont  été 
étudiées  dans  le  tome  V  de  ce  Traité. 

§  883'0.  Les  aliénations  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  la  suren- 
chère du  dixième  sont  :  l'*  les  aliénations  volontaires  qui  sont 

^^  J'ai  indiqué  t.  V,  ib.,  les  motifs  pour  lesquels  on  a^maintenu,  en  révisant 
en  1841  la  partie  du  Code  de  procédure  quia  trait  aux  ventes  judiciaires,  la  su- 
renchère du  sixième  que  le  projet  de  réforme  de  1829  proposait  d'abaisser  au 
dixième  pour  la  faire  concorder  avec  celle  qui  a  lieu  dans  les  ventes  volontaires 
faites  sans  autorité  de  justice.  L'observation  faite  au  texte  ne  convient  pas  à  la 
vente  des  immeubles  du  failli,  car,  si  la  surenchère  dont  elle  est  susceptible  est 
également  du  dixième,  elle  peut  être  faite  par  toute  personne,  et  le  titre  de 
l'acquéreur  n'est,  par  conséquent,  pas  plus  solide  que  dans  les  cas  où  la  suren- 
chère du  sixième  est  admise.  Quant  au  délai  pour  la  former  on  verra  aux  §§  2933 
et  suiv.  qu'elle  tient  le  milieu  entre  la  surenchère  ordinaire  après  aliénation 
volontaire  et  celle  du  sixième. 

§  2878.  1  Voy.,  sur  le  droit  de  poursuivre  la  saisie  immobilière  contre  ces 
trois  personnes,  t.  IV,  §§  1500  et  suivants,  et,  sur  l'application  de  toutes  les 
règles  de  la  saisie  immobilière  au  cas  où  elle  est  poursuivie  contre  le  curateur 
au  délaissement,  l'article  2174  du  Code  civil  aux  termes  duquel  la  vente  de  l'im- 
meuble est  alors  poursuivie  «  dans  les  formes  prescrites  pour  les  espropria- 
«  lions.  I) 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  1695. 

3  Quoique  l'adjudication  prononcée  au  profit  du  lol  enchérisseur  ait  elle- 
même  été  suivie  de  surenchère  (Voy.  t.  Y,  §§  1676,  1677  ;  je  reviendrai  sur 
cette  dernière  hypothèse  au  §  2939}. 
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faites  autrement  que  par  autorité  de  justice';  2°  les  adjucli- 
oations  sur  conversion  de  saisie  en  vente  volontaire,  quand 
le  jugement  de  conversion,  antérieur  aux  sommations  pres- 
crites par  larticle  692,  ne  purge  pas  les  hypothèques,  et 
laisse,  par  suite,  aux  créanciers  inscrits  le  droit  de  suren- 
chérir dans  les  mêmes  conditions  qu'en  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire-; 3°  la  vente  des  immeubles  du  failli.  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  aux  explications  déjà  données  sur  la  conversion  de 
la  saisie  en  vente  volontaire^,  mais  j'exposerai  séparément, 
vu  les  difiérences  essentielles  qui  les  disting-uent,  le  cas  d'a- 
liénation volontaire  et  le  cas  de  faillite. 


§  2879.  '  Ce  sont  elles  qui  font  l'objet  des  articles  832  à  838  ^Voy.  suprd, 
§  2877,  note  17).  On  peut  même  surenchérir  du  dixième  sur  une  vente  à  ré- 
méré :  les  objections  que  Chauveau  prévoit  contre  cette  surenchère,  mais  aux- 
quelles il  ne  s'arrête  point  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part. ,  quest.  2500  sexies), 
ne  portent  pas,  car,  si  l'acheteur  à  réméré  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2882, 
note  5)  a  le  droit  de  purger,  c'est-à-dire  de  provoquer  la  surenchère  des  créau- 
ciers  inscrits,  ceux-ci  ont  nécessairement  le  droit  de  la  former. 

■^  Voy.,  sur  ce  point,  t.  Y,  §  1695.  Le  droit  de  le  faire  n'appartient  donc 
qu'aux  créaaciers  inscrits,  suivant  la  règle  posée  infrà,  §  2886,  et  le  saisi  qui 
a  consenti  à  la  conversion  ne  peut  y  prétendre  :  !<>  parce  qu'il  n'est  pas  créan- 
cier inscrit;  2"  parce  que  l'article  711  lui  interdit  (Voy.  t.  IV,  §  1595)  de  se 
porter  adjudicataire  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  38/. 

»  Voy.  t.  V,  §  1695,  et  le  §  précédent. 
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ARTICLE  [ 

DE   LA   SURENCHÈRE    E.\  CAS    d'aLIÉNATIO.X    VOLONTAIRE 
N'»  I 

l'immeuble    vendu  n'est  grevé  que  d'hypothèques  inscrites 

ALINÉA  I 

CONDITIONS 

SOMMAIRE.  —  §  2880.  La  surenchère  se  rattache  à  la  purge  des  privilèges 
et  des  hypothèques  inscrites.  —  §  2881.  Conditions.  —  §  2882.  1»  Un 
tiers  détenteur  qui  ait  le  droit  de  purger.  —  t^  2883.  2"  L'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge  dans  les  délais  prescrits.  —  §  2884.  Elïets  des 
notifications.  —  §  2885.  Situation  des  créanciers  auxquels  les  notifications  à 
fin  de  purge  ont  été  faites.  —  §  2886.  A  quelles  conditions  ils  peuvent  su- 
renchérir. —  §  2887.  l»  Il  faut  être  créancier  hypothécaire.  —  §  2888. 
2"  Inscrit  en  temps  utile.  —  §  2889.  3»  Avoir  capacité  ou  pouvoir.  —  §  2890. 
4"  N'avoir  pas  renoncé  à  la  surenchère.  —  §  2891.  5°  N'avoir  contracté  au- 
cune obligation  de  garantie  envers  l'acquéreur.  —  §  2892.  Situation  du  tiers 
détenteur  en  présence  d'une  surenchère  formée  par  une  personne  ayant  ou 

-    n'ayant  pas  qualité. 

§  S880.  La  surenchère  du  dixième  après  aliénation  vo- 
lontaire se  rattache  intimement  à  la  théorie  de  la  purg-e,  car 
cette  dernière  a  précisément  pour  but  d'offrir  aux  créan- 
ciers hypothécaires'  le  pri.x  ou  la  valeur  estimative  de  l'im- 
meuble grevé  de  leurs  privilèges  et  hypothèques,  et  leur 
donne  le  choix  entre  deux  partis  :  accepter  cette  offre  s'ils 
la  jugent  suffisante;  sinon,  faire  mettre  cet  immeuble  aux 
enchères  en  se  portant  eux-mêmes  surenchérisseurs  et  en 
courant  ainsi  la  chance  d'en  obtenir  un  meilleur  prix-.  Ce 
dernier  parti  est,  à  la  fois,  l'attribut  du  droit  de  suile  et 
le  correctif  du  droit  de  purger.  C'est  en  vertu  de  leur  droit 

§  2880.'  Toutes  les  règles  posées  dans  cette  section  au  sujet  des  créanciers 
hypothécaires,  les  seuls  dont  je  parlerai  brevitatis  causa,  s'appliquent  naturel- 
lement, et  à  plus  forte  raison,  aux  créanciers  privilégiés  qui  ne  sont,  en  somme, 
que  des  créanciers  munis  d  une  hypothèque  privilégiée  (Voy.,  sur  ce  point,  Au- 
bry  et  Rau,  Droit  civil  français,  t.  III,  p.  123  et  497). 

2  Comp.,  sur  cette  idée  générale  de  la  purge,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t  IIF 
p.  497,  t.  IV,  §§  1501  et  1502. 
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de  suite  que  les  créanciers  hypothécaires  peuvent,  non  seu- 
lement sommer  le  tiers  détenteur  de  payer  intégralement  la 
dettte  hypothécaire  ou  de  délaisser  limmeuble  hypothéqué, 
et  saisir  l'immeuble  à  son  refus  sur  lui  ou  sur  le  cura- 
tour  au  délaissement%  mais  encore  refuser,  s'il  purge,  le 
prix  qu'il  leur  offre  *.  C'est  parce  que  la  purge  porte  une 
certaine  atteinte  aux  droits  du  créancier  hypothécaire  en  le 
privant  de  son  hypothèque  sans  lui  assurer  son  paiement  \  et 
en  lui  enlevant,  s'il  est  intégralement  payé,  le  bénéfice  du 

3  Voy.,  sur  cette  sommation,  t.  IV,  §§  1514,  1515,  et,  sur  le  droit  de  saisir 
sur  le  tiers  détenteur  ou  sur  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé,  t.  IV,  §§  1501 
à  1503.  Le  tiers  détenteur  qui  ne  veut  ni  payer  la  dette  tout  entière,  ni  dé- 
laisser, ni  se  laisser  exproprier  n'a  pas  d'autre  moyen  d'échafper  à  cette  extré- 
mité ^C.  civ.,  art.  2167  ,  et  il  a  notamment  été  jugé  que  l'acquéreur  qui  a  con- 
signé le  somme  nécessaire  pour  garantir  le  service  de  la  rente  viagère  à  laquelle 
l'immeuble  est  hypothéqué  ne  peut  demander,  même  alors,  la  radiation  de  l'ins- 
cription  qui  grève  cet  immeuble,  s'il  n'a  ni  purgé,  ni  obtenu  que  le  créancier 
tînt  la  consignation  pour  suffisante  et  renonçât  à  son  droit  de  sur.«nchéiir  (Req. 
16  juin  1884;  D.  P.  85.  1.  438).  D'autre  part,  la  charge  de  purger  en  cas  de 
'  vente  judiciaire  n'incombe  pas  au  créancier  poursuivant  mais  à  l'adjudicataire 
en  sa  qualité  d'acquéreur  :  c'est  ainsi  que  le  créancier  quia  l'inilialive  des  pour- 
suites destinées  à  obtenir  la  réalisation  du  gage  commun,  et  qui  ayant  fait  ven- 
dre par  erreur  un  immeuble  hypothéqué  a  non  doynino,  a  été  déclaré  débiteur 
duprix  enversle  véritable  propriétaire (Comp.,  sur  cette  situation,  t.  V,  ^§  1616 
et  s'uiv. ),  n'est  pas  responsable,  faute  d'avoir  purgé  en  payant  cette  indemnité, 
de  la  nouvelle  expropriation  à  laquelle  l'adjudicataire  s'expose  de  la  part  du 
véritable  propriétaire  (Alger,  30  oct.  1882;  D.  P.  85.  1.  146;i. 

*  Voy.,  sur  la  surenchère  considérée  comme  mode  d'exercice  du  droit  de 
suite,  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cil. 

^  Il  ne  sera  pas  payé,  même  en  surenchérissant,  si  le  <;hiÉfre  de  sa  créance 
reste  supérieur  non  seulement  au  prix  offert,  mais  encore  au  montant  de  sa 
surenchère  et  au  prix  pour  lequel  l'immeuble  surenchéri  sera  définitivement 
adjugé.  C'est  pour  cela  que  des  auteurs  contestent  quel'hj'polhèque  puisse  être 
considérée  comme  un  démembrementdu  droit  de  propriété.  L'essence  de  la  pro- 
priété et  de  ses  démembrements  est,  disent  ils,  de  ne  pouvoir  être  expropriés 
que  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité  (G.  civ.,  art.  545),  et 
tel  n'est  pas  le  caractère  de  l'hypothèque  dont  le  créancier  h;\'pothécaire  peut 
êti'e  exproprié 'sans  être  indemnisé,  c'est-à-dire  intégralement  payé,  dans  l'inlé- 
rit  particulier  du  tiers  détenteur  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  IX, 
n''»471  et  472;  Marcadé,  Explication  du  Code  civil,  t.  II,  n»  360).  Sans  insister 
autrement  sur  cette  question,  je  ferai  rémarquer  :  1°  qu'elle  n'a  pas  d'intérêt 
pratique  et  qu'il  importe  beaaooop  plus  de  savoir  si  l'hypothèque  est  un  droit 
réel  toujours  immobilier,  ou  si  sa  nature  dépend  de  celle  de  la  créance  qu'elle 
garantit  et  qui  reste  très  généralement  mobilière  (Yoy.,  sur  ce  point,  t.  I, 
§§  334  et  suiv.);  2"  que,  si  la  constitution  d'hypothèque  ne  confère  pas  pré- 
cisément au  créancier  un  démembrement  de  la  propriété  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, elle  démembre  certainement  cette  propriété  au  préjudice  de  celui  qui  a 
constitué  l'hypothèque,  et  qui  ne  peut  plus  ni  disposer  ni  même  user  et  jouir  li- 
brement de  son  immeuble  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1509  et  suiv.,  1537  et 
1538  ;  3°  qu'on  n'est  pas  fondé  k  regarder  le  créancier  à  l'égard  duquel  le  tiers 
détenteur  a  rcmjili  les  formalités  de  la  purge  comme  exproprié  de  son  hypo- 
thè(iue  pour  cause  d'utilité  privée,  car  M.  Colmet  de  Santerre  dit  très  judicieu- 
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terme  quil  avait  peut-être  stipulé  en  sa  faveur  \  qu'il  a  le 
droit  de  ne  pas  accepter  le  prix  qui  lui  est  offert  et  de  faire 
un  effort  pour  en  obtenir  un  plus  élevé  '.  D'ailleurs,  tous  les 
intérêts  sont  ainsi  sauvegardés  dans  la  mesure  du  possible  : 
Le  tiers  détenteur  est  assuré,  s'il  a  eu  soin  de  purger  avant 
de  payer  son  vendeur,  de  ne  pas  payer  deux  fois  et  même  de 
ne  pas  le  faire  au-delà  du  prix  qu'il  a  offert,  et  qui  risque 
seulemeaat  de  ne  pas  conserver,  en  cas  de  surenchère  et  s'il 
ne  se  porte  pas  lui-même  surenchérisseur,  le  bénéfice  de 
l'acquisition  qu'il  avait  désirée  ^  Les  intérêts  des  créanciers 
sont  doublement  protégés  :  ils  sont,  d'une  part,  libres  de  su- 
renchérir ou  de  ne  pas  le  faire,  et  ils  ne  le  feront  pas  si  le  prix 
suffit  à  les  satisfaire  intégralement,  et  même  si,  l'immeuble 
ayant  été  vendu  à  son  prix  véritable,  ils  s'exposent,  en  refu- 
sant les  offres,  à  rester  adjudicataires  pour  le  montant  de  leur 
surenchère  '  et  à  perdre  ainsi  cette  somme  sans  compter  les 
frais  de  la  procédure.  D'autre  part,  la  publicité  de  la  revente 
et  l'ouverture  d'enchères  auxquelles  toutes  personnes  seront 
admises  '"  les  garantit,  s'ils  surenchérissent,  contre  toutes  les 
chances  d'une  revente  à  bas  prix. 

§    8881.    Deux    conditions  sont  nécessaires   pour   qu'il 

sèment  à  ce  sujet  :  «  La  loi  ne  s'est  pas  arrêtée  devant  ces  résultats  de  la  purge 
«  (ceux  que  je  viens  d'iadiquer);  elle  a  été  déterminée  par  des  considérations 
«  supérieures  d'intérêt  général.  Il  fallait  que  la  circulation  des  JDiens  ne  fût  pas 
«  entravée,  et,  pour  cela,  que  les  tiers  eussent  toute  sécurité  et  ne  restassent  pa», 
«  pendant  de  longues  années,  exposés  à  des  poursuites  hypothécaires  [Op.  cit., 
t.  IX,  n»  169  bis-V,.  Voy.,  au  surplus,  sur  cette  question  de  l'hypothèque  consi- 
dérée comme  un  démembrement  de  la  propriété,  Laurent,  Principes  de  droit 
civil,  t.  XXX,  n»  ITt:  comp.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX.  n"  75  bis-ïlet 
III. 

6  Voy,,  sur  ce  point,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  169  bis-l. 

^  L'acquéreur  peut-il  renoncer  au  droit  de  purger?  Voy.,  sur  ce  point,  le 
§  2882. 

8  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  169  bis-l.  Le  tiers  détenteur  qui  n'use 
pas  de  la  faculté  de  purger  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  conséquen- 
ces fâcheuses  qui  résultent  pour  lui  de  sa  négligence,  et  ne  peut,  notamment  — 
le  droit  de  former  tierce-opposision  n'appartenantpasaux  personnes  qui  doivent 
imputer  à  leur  propre  faute  le  préjudice  résultant  pour  elles  d'un  jugement  au- 
quel elles  nont  pas  été  parties^Voy.,  surce  point,  t.  VI,§§2478  et  suiv., — faire 
tierce-opposition  au  jugement  qui  condamne  le  débiteur  originaire  au  paiement 
d'une  dette  hypothécaire,  dont  le  paiement  retombera  à  sa  propre  charge  en 
qualité  de  tiers  détenteur  (Alger,  28  juin  1875;  D.  P.  77.  1.  178). 

6  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2904  et  suiv. 

">  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc  cit.,  t.  IX,  n°  174  bis. 
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y  ait  matière  à  surenchère  ',  il  faut  :  1°  que  le  tiers  détenteur 
ait  le  droit  de  purger  -;  2"  qu'il  use  de  ce  droit  dans  les  délais 
et  suivant  les  formes  déterminés  par  la  loi.  Cette  matière  est 
actuellement  régie  par  les  articles  2183  à  2195  du  Code 
civil  et  832  à  833  ',  mais   les  explications   qui  vont  suivre 

Sj  2881.'  Sans  préjudice  d'une  troisième  qui  va  de  soi  :  il  faut  que  l'aliéna- 
tion ne  soit  pas  de  celles  qui  opèrent  purge  de  plein  droit  ainsi  quil  sera  dit  au 
§  2939. 

-  Le  droit  de  purger  n'appartient  ([u'au  tiers  détenteur,  c'est-à-dire  à  l'acqué- 
reur :  cela  résulte  à  la  l'ois  du  but  de  la  purge  tel  qu'il  a  été  indiqué  au  §  précédent 
note  5  (Aj.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  169  bis-1),  et  des  termes  dont 
la  loi  se  sert  en  cette  matière  :  le  mot  tiers  détenteur  (C.  civ.,  art.  2167  et  suiv., 
et  2181)  peut  comprendre,  à  la  rigueur,  quiconque  n'est  pas  le  débiteur  qui  a 
constitué  hypothèque  sur  son  propre  immeuble,  mais  les  mots  acquéreur  et 
nouveau  propriétaire,  que  la  loi  lui  donne  comme  synonymes  CVoy.,  d'une  part, 
C.  civ.,  art.  2182,  218i,  2188,  2139,  2191  et  2193;  d'autre  part,  C. civ.,  art.  2183, 
2185,  2186,  2187  et  2192),  ne  conviennent  évidemment  qu'à  ceux  qui  ont  succédé 
à  l'auteur  de  la  constitution  d'hypothèciue  (Pont,  Des  privilèges  et  hypothè- 
ques, t.  II,  n»  1269).  II  suit  de  là  que  le  droit  de  purger  n'appartient  pas  :  l»  au 
prêteur  de  deniers,  à  l'exception  des  sociétés  de  crédit  foncier  au  profit  desquelles 
.la  loi  du  10  juin  1853  a  institué  une  purge  facultative  des  hypothèques  légales 
connues  ou  inconnues  (Art.  19  et  suiv.;  voy.,  sur  ce  point.  Pont,  op.  et  loc.  cit..., 
et  t.  II,  n"  1406;  Josseau,  Du  crédit  foncier,  t.  I,  n»  315  et  suiv.,  aj.  un  arrêt 
de  la  cour  de  Chambéry,  du  15  mars  1892,  aux  termes  duquel  le  Crédit  foncier 
peut  purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme  dotale  comme  toute  autre  hypothè- 
que, D.  P.  93.  2.  275;  comp.  la  note  suivante);  2"  à  la  caution  réelle,  c'est-à-dire 
à  la  personne  qui  a  hypothéqué  son  propre  immeuble  à  la  dette  d'un  tiers  :  il 
est  vrai  qu'elle  peut  délaisser  comme  n'étant  pas  personnellement  obligée  à  cette 
dette  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n-  152  bis-XY;  Pont,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  1179),  mais  on  verra  au  §  suivant,  note  i,  qu'il  serait  inexact  de  conclure  de 
la  faculté  do  délaisser  à  celle  de  purger  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  505, 
note  24  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n.  169  6is-VlI[  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  272;  Labbé,  De  la  procédure  de  la  purge,  et  spécialement  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  purger.  n°  2  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, t.  VIII,  1856,  p.  210);  contra,  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques, 
t.  m,  n"  816;  t..  IV,  n"  903  bis;  Martou,  Des  privilèges  et  hypothèques,  Com- 
mentaire de  la  loi  belge  du  16  décembre  1851,  2"  édit.  (Bruxelles  et  Paris,  1863), 
t.  111,  no  1280. 

'•»  Les  articles  832  et  suivants  du  Gode  de  procédure  de  1806  ajoutaient  déjà 
aux  articles  2183  et  suivants  du  Gode  civil  quelques  dispositions  de  détail  ;  ils 
prescrivaient  notamment  :  1»  que  les  notifications  à  fin  de  purge  et  les  réquisi- 
tions à  fin  de  surenchère  seraient  faites  par  huissier  commis  avec  constitution 
d'avoué  (Art.  832);  2°  que  ces  dernières  contiendraient  assignation  à  lin  de 
réception  de  la  caution  (/ô.)  ;  3°  qu'en  cas  de  rejet  de  celte  dernière,  la  surenchèi'e 
serait  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'eût  été  fait  d'au- 
tres surenchères  (Art.  833)  ;  i"  dans  quelles  formes  il  serait  procédé  à  l'adju- 
dication sur  surenchère  (Art.  836  à  838  .  En  outre,  les  célèbres  articles  834  et 
835 déterminaient  le  moment  auquel  le  créancier  devrait  avoir  pris  inscription 
pour  qu'il  lui  fût  permis  de  surenchérir,  et  déclaraient  sa  surenchère  recevable 
à  condilion  qu'il  fût  inscrit  antérieurement  à  la  transcription  de  l'alié- 
nation ou  dans  la  quinzaine  suivante.  Aux  termes  des  nouveaux  articles  832 
à  8.38  rédaction  de  l8il  modillée  par  les  lois  du  2^3  mars  1855  et  du  21  mai  1858) 
voy.,  sur  les  lois  du  2  juin  1841  et  du  21  mai  1858,  t.  IV,  §§  1487  et  t.  V,  §§  1755 
et  suiv.  :  1°  le  surenchérisseur  doit  non  seulement  offrir  une  caution,  mais  encore 
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n'auront  pour  objet  que  la  purge  ordinaire  ou  des  hypothè- 
ques inscrites  :  je  réserve  pour  le  §  3936  et  suiv.  les  obser- 
vations particulières  que  comporte  la  purge  légale  ou  des 
hypothèque  dispensées  d'inscription  et  non  inscrites  ^ 

§  3883.  1°  Sile  tiers  détenteur  n'a  pas  le  droit  de  purger, 
il  ne  peut  pas  mettre  les  créanciers  hypothécaires  en  demeure 
d'accepter  le  prix  qu'il  leurolïreou  de  surenchérir '.  Par  tiers 
détenteur,  il  faut  entendre  tout  acquéreur-  à  titre  onéreux' 

la  désigner  personnellement  (Art.  832)  ;  2°  Tassignation  en  réception  de  cette 
caution  peut  être  faite  au  domicile  de  l'avoué  constitué  dans  les  notifications 
à  fin  de  purge  (76.)  ;  3°  le  surenchérisseur  peut  ce  qui  était  auparavant  con- 
testé), remplacer  la  caution  par  un  nantissement  suffisant  [Ib.];  4"  les  autres 
créanciers  peuvent  se  faire  subroger  à  la  poursuite  dans  les  cas  prévus  et  aux 
conditions  déterminés  par  l'article  833;  5°  les  seuls  créanciers  qui  puissent  suren- 
chérir sont,  sauf  exception  pour  le  vendeur  et  copartageant,  ceux  dont  l'inscrip- 
tion est  antérieure  à  la  transcription  de  l'aliénation  (L.  23  mars  1855,  art.  6,  qui 
a  abrogé  les  articles  834  et  835);  6"  les  formes  de  radjudication  sur  surenchère 
sont  réglementées  à  nouveau,  empruntées  en  partie  à  celles  de  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière  (Voy.,  sur  celles-ci,  t.  V,  §§  1635  et  suiv.),  et  en  partie  sim- 
plifiées (Art.  836  à  838);  7°  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  sur  suren- 
chère purge  rimmeuble  de  toutes  les  hypothèques  dont  il  étaic  antérieurement 
grevé,  sauf  pour  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription,  les 
dispositions  spéciales  des  articles  717  et  772  (Addition  de  la  loi  du  21  mai  1858 
à  l'article  838).  Voy.,  sur  les  articles  832  ensuivants,  Persil,  op.  cit.,  n"^  4  et  suiv. 
(D.  A.  v°  et  loc.  cit.,  p.  600,  note  1  ;  Pascalis,  op.  cit.,  n»*  10  et  suiv.  (D.  A. 
v°  et  loc.  cit.)  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  p.  1334  et  suiv.; 
et  les  §§  suivants. 

*  Toutes  les  hypothèques  peuvent  être  purgées,  même  celles  de  la  femme  et 
sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée  :  notamment,  celle  de  la  femme  dotale 
(Paris,  17  juill.  1874,  D.  A.  76.  2.  65). 

§  2882.  1  Je  rappelle  que  le  tiers  détenteur,  l'acquéreur  ou  le  nouveau  pro- 
priétaire —  ces  expressions  sont  synonymes  —  est  le  seul  qui  ait  le  droit  de 
purger,  sauf  l'exception  admise  en  faveur  des  sociétés  de  crédit  foncier  (Voy.  le 
§  précédent,  note  2). 

2  Ou  sous-acquéreur  :  la  déchéance  que  l'acquéreur  aurait  encourue  du  droit 
de  purger,  pour  n'en  avoir  pas  usé  dans  les  délais  fixés  au  §  suivant,  ne  serait 
pas  opposable  au  sous-acquéreur  qui  conserverait,  par  conséquent,  le  droit  de 
purger  ^Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n"  345  bis;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111, 
p.  508  ;  req.  6  juill.  1820,  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n"  2015;  contra, 
Grenier,  Des  hypothèques,  t.  II,  n°  344),  et  le  vendeur  ne  pourrait  interdire  à 
son  acquéreur,  qui  n'a  pas  le  droit  de  purger,  de  revendre  à  un  sous-acquéreur 
qui  jouirait  du  même  droit  (Aix,  6  mars  1839;  D.  A.  v  Surenchère,  n°  44). 

■'  Acheteur  ou  coéchangiste  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  504;  aj.,  sur  la 
manière  dont  le  coéchangiste  doit  faire  son  offre,  le  §  suivant).  La  société  ano- 
nyme qui  reçoit  d'un  de  ses  membres  un  apport  immobilier  est  également  (Arg. 

C.  civ.,  art.  1845)  un  acquéreur  qui  a  le  droit  de  purger  (Nancy,  19  août  1882; 

D.  P.  83.  2.  131).  Il  en  est  de  même  du  cessionnaire  de  droits  successifs  (Voy. 
infrà,  note  7).  L'acquéreur  du  chef  d'un  propriétaire  apparent  peut  purger, 
quoiqu'il  sache  n'être  pas  propriétaire,  et  les  créanciers  du  véritable  propriétaire 
perdent,  par  ce  seul  fait,  leur  droit  de  suite  (Req.  29  mars  1830;  D.  A.  v°  Pri- 
vilèges et  hypotJièques,  n°  2019). 
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OU  gratuit  S  de  la  totalité  ou  d'une  portion  divise  ^  d'un  immeu- 
ble, purement  et  simplement  ou  sous  condition  résolutoire^ 

*  Donataire  ou  légataire  particulier.  Cass.,  28  déc.  1897  (S.  98.  1.  145,  note  de 
M.  G.  Demautei.  Cass..  4  juin  1890  (motifs)  (S.  91.  1.  135).  Qu'on  n'objecte  pas 
à  ce  dernier  l'article  2181  du  Code  civil  qui  ne  parle  que  de  la  purge  des  con- 
trats, et  les  articles  218-3  et  2l8i  du  môme  Code  qui  ne  supposent  le  droit  de 
purger  exercé  que  par  un  donataire  :  1"  le  mot  contrat  est  synonyme  de  titre 
ou  d'acte  (la  preuve  en  est  que  le  droit  de  purger  existe  souvent  au  profit  d'ac- 
quéreurs qui  tiennent  leurs  droits  d'un  jugement;  voy.,  sur  les  adjudications 
qui  n'opèrent  pas  purge  de  plein  droit,  infrà,  §  2939);  ■2'»  le  legs  est,  pour 
ainsi  dire,  une  donation  testamentaire  (Arg.  G.  civ.,  art.  909,  915,  916,923, 
1I.K33,  1048,  10o9  et  surtout  1423),  et  le  légataire  est,  dans  tous  les  cas,  compris 
dans  l'expression  nouveau  propriétaire  qui  est  synonyme,  dans  l'espèce,  d'ac- 
quéreur ou  de  tiers  détenteur  (Voy.  le  §  précédent,  note  2).  Pourrait-on,  se 
plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  lui  contester  le  droit  de  purger  à  cause  de  la 
règle  Nemo  Uberulis  nîsi  liberatus?  Voy.,  sur  cette  objection  et  sur  la  réponse 
qu'elle  comporte,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  169  6is-XI.  J'ajoute 
que  si  le  légataire  n'est  pas  tenu  de  transcrire  son  titre  pour  le  rendre  opposable 
aux  tiers,  en  vertu  des  articles  1  et  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  (Voy.,  sur  ce  point, 
Mourlon,  De  la  transcription^  t.  I,  n^s  3  et  suiv.),  rien  ne  l'empêche  cependant 
de  le  présenter  à  la  transcription  s'il  y  a  intérêt,  et  qu'il  est,  par  conséquent, 
en  mesure  de  remplir  cette  formalité  qui  est  le  premier  acte  de  la  purge.  Ce- 
pendant le  donataire  ou  le  légataire  particulier,  comme  tout  tiers  acquéreur 
d'une  part  indivise  ne  peut  purger  avant  la  cessation  de  l'indivision,  à  cause  de  la 
rétroactivité  du  partage  (Cass.,  4  juin  1890,  S.  91.  1,  135),  Aubry  et  Rau,  4"  éd., 
t.  III,  p.  506,  §  2936,  note  30,  Laurent,  t.  XXXI,  n"  404.  V.  aussi  Cass.,  29  mai 
1866  (S.  66.  1.  393)  et  contra  Riom  12  janv.  1882  (S.  84.  2.  81,  D.  P.  83.  2. 
12\  On  verra,  enfin,  dans  la  suite  du  présent  §,  pourquoi  je  ne  cite  comme 
ayant  le  droit  de  purger  que  le  donataire  et  le  légataire  particuliers  à  l'exclu- 
sion du  donataire  et  du  légataire  universels  ou  à  titre  universel.  Gomp.,  sur 
la  purge  opérée  par  le  légataire  particulier,  Baudry-Lacantiaerie  et  de  Loynes, 
Privilèges  et  hypothèques,  !'«  éd.,  t.  III,  n»  2331  ;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc, 
cit.;  Colmet  de  .Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  169  bis-Xl  et  XII;  Grenier,  op.  cit., 
t.  II,  n"'  356;  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  .IV,  n"  903;  Pont, 
op.  cit.,  t.  II,  n»  1276;  Labbé,  op.  cit.,  n°  7  (dans  la  Revue  critique  de  législa- 
tion et  de  jurispt^udence,  ib.,  p.  217  et  suiv.). 

5  V.  suprà,  note  4  et  pour  plus  de  précision,  infrà,  note  8. 

6  Car  il  a  dès  maintenant,  et  sauf  la  résolution  éventuelle  de  son  titre,  tous 
les  droits  d'un  acquéreur,  y  compris  celui  de  purger  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
c-ù.;  Colmet  d.e  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»*  169  6js-XXVI  et  suiv.;  Pont,  op. cit. ^ 
t.  Il,  n»  1285).  Tel  est,  notamment,  l'acheteur  à  réméré,  et  il  en  résulte,  quant 
à  lui,  deux  conséquences.  1°  Si  la  purge  aboutit  à  une  surenchère  et  celte  su- 
renchère à  une  adjudication  au  profit  d'un  adjudicataire  autre  que  l'acquéreur 
primitif,  cet  adjudicataire  n'est  pas  exposé  au  réméré,  car  il  ne  tient  pas  ses 
droits  de  l'acquéreur  primitif  dont  le  titre  est  résolu  mais  du  vendeur  à  réméré 
et  ces  droits  ne  résultent  pas  de  la  vente  à  réméré  mais  d'une  adjudication  qui 
en  est  complètement  indépendante  et  n'est,  par  conséquent,  pas  sujette  à  l'exei'cice 
du  réméré(Voy.,  surles  elfelsde  l'adjudication  sur  surenchère  du  dixième,  infrà, 
§;5  2919  et  suiv.).  Le  vendeur  a  réméré  perd  ainsi  le  droit  qu'il  s'était  réservé 
de  rentrer  dans  sa  propriété,  mais  on  peut  dire  qu'il  s'y  est  exposé  sciemment 
ayant  dû  prévoir  que  son  acquéreur  voudrait  payer  et  que,  s'il  le  faisait,  une 
surenchère  suivie  d'adjudication  au  profit  d'tiji  autre  acquéreur  remplacerait 
la  vente  par  lui  consentie,  avec  clause  de  réméré,  par  un  nouveau  titre  d'acqui- 
sition pure  et  simple  {Aubry  et  Rau,  op  et  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  op. 
cit.,  t.  IX,  nos  1G9  6i.s-XX.XIII  et  suiv.  ;   Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Turin,  16  mai-s 
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Son  acquisition  doit  porter  sur  la  propriété  totale  '  ou  partielle^ 
die  l'immeuble  hypothéqué,  ou  d^un  droit  réel  portant  sur  cet 

1811,  D.  A.  vo  cit.,  n»  2071;  Bourges,  26  janv.  1822,  D.  A.  v»  Ap2)el  incident, 
n"  138;  req.  14  avr.  1847,  D.  P.  47.  1.  217).  2»  Cette  purge  éteint  définitivement 
les  privilèges  et  hypothèques  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  à  réméré,  et  le  ven- 
deur qui  exerce  la  faculté  de  rachat  n'a  pas  de  nouvelle  purge  à  accomplir 
(Req  14  avr.  1847.  D.  P.  47.  1.  217;  Grenoble,  17  févr.  1849.  D.  P.  51.  2.  2.35; 
req.  2-3  août  1871,  D.  P.  73.  1.  321.  On  objecte  l'article  837,  aux  termes  duquel 
l'acte  d'aliénation  déposé  au  greffe  «  tient  lieu  de  minute  d'enchère,  »  et  d'où 
l'on  conclut  que  le  titre  de  l'adjudicataire  sur  surenchère  sera  celui-là  même  en 
vertu  duquel  le  premier  acquéreur  avait  acheté  à  réméré,  et  sera  soumis  à  la 
même  condition  résolutoire  (Labbé,  op.  cit.,  n"  10;  dans  la  Revue  critique,  ib-., 
p.  220  et  suiv.);  mais  ily  a  lieu  de  répondre  :  1°  que  cet  article  est  une  disposition 
de  pure  forme  destinée  à  économiser  les  frais  d'un  nouveau  cahier  d'enchères, 
et  n'impUquant  en  rien  l'identité,  quant  au  fond,  du  titre  résultant  de  l'adjudi- 
cation sur  surenchère  avec  le  titre  primitif  qui  résultait  de  la  vente  à  réméré 
(Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §§  2904  et  suiv.);  2°  que  les  énonciationsdela  minute 
d'enchères  dont  il  est  parlé  à  cet  article  ne  sont  autres  que  celles  du  cahier  des 
charges  tel  que  l'article  690  prescrit  de  le  rédiger,  à  savoir  la  désignation  de 
l'immeuble  à  adjuger,  la  mise  à  prix,  et  les  conditions  de  l'adjudication  parmi 
lesquelles  ne  figure  pas  la  clause  de  réméré  qui  ne  peut  se  trouver  dans  une 
vente  judiciaire  (sans  préjudice,  bien  entendu,  du  droit  qu'a  le  vendeur  de 
l'immeuble  saisi  sur  son  acheteur  d'exercer  contre  l'adjudicataire  la  faculté  de 
rachat  qu'il  s'est  réservée  en  vendant  :  voy..  à  cet  égard,  t.  V,  §§  1609  et 
suiv.,  et  sur  l'article  690,  ib.,  §§  1546  et  1547;  aj.,  sur  tous  ces  points,  Col- 
met  de  Santerre,  op.  et  lac.  cit.,  et  sur  le  droit  qu'ont  les  créanciers  inscrits  de 
surenchérir  sur  une  vente  à  réméré,  suprà,  §  2879,  note  1).  A  la  ditférence 
de  l'acquéreur  sous  condition  résolutoire,  l'acquéreur  sous  condition  suspensive 
ne  peut  purger,  car  les  articles  2187  et  suivants  du  Code  civil  n'accordent  ce 
droit  qu'à  l'acquéreur  ou  tiers  détenteur  qu'ils  qualifient  aussi  de  nouveau  pro- 
priétaire (Voy.  suprà,  §  2881,  note  2),  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  d'un  ac- 
quéreur déjà  mis  en  possession  et  dont  les  droits  existent  dès  maintenant 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  505;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
n°  169  ôts-XXVI;  Labbé,  op.  cit.,  n»  9,  dans  la  Revue  critique,  ib.,  p.  220; 
contra,  Pont,  op.  et  loc.  cit.). 

■^  Ou  de  la  nue-propriété  >  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n''  169  bis-XXl), 
ou  encore  d'un  droit  d'emphytéose  que  la  jurisprudence  considérait  comme  un 
domaine  utile  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1489  et  suiv.,  et,  sur  le  droit  de 
purger  qui  compète  à  l'emphytéose,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
n»  169  bis-XXll),  et  qui  n'est  qu'un  droit  réel,  L.  14  juill.  1902,  art.   1. 

8  L'acquéreur  d'une  part  indivise  peut  purger  aussi  bien  que  celui  de  l'im- 
meuble tout  entier  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  104;  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  IX,  n»  l69  6isXXI  .  L'acquéreur  d'une  part  indivise  peut  également 
purger,  mais  pas  avant  le  partage  ou  la  licitation  qui  établira  définitivement  la 
part  de  l'immeuble  dont  il  restera  propriétaire,  car  comment  les  créanciers 
pourraient-ils  le  sommer  auparavant  de  payer  ou  de  délaisser,  que  devra-t-il 
payer,  que  pourrait-il  délaisser,  comment,  sur  quoi  et  de  combien  les  créanciers 
pourraient-ils  et  devraient-ils  surenchérir  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  507)? 
Même  solution  pour  le  cessionnaire  de  droits  successifs  qui  peut  purger  en  sa 
qualité  de  successeur  à  titre  particulier  —  il  n'est  que  cela,  les  créanciers  hé- 
réditaires n'ont  d'action  directe  que  contre  l'héritier  qui  lui  a  cédé  ses  droits, 
et  ne  peuvent  agir  contre  lui  qu'en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  et  par 
l'action  même  de  ce  cédant  (Duranton,  Cours  de  droit  civil,  t.  XVI,  n"  522; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  449;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  II,  n'  348. 
—  mais  qui    ne  peut,  par  les  mêmes  raisons  que  l'acquéreur  d'une  part  indi- 
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immeuble  et  susceptible  d'être  vendu  aux  enchères'  Cette 
dernière  circonstance  est  indispensable,  puisque  le  droit  pour 
les  créanciers  de  faire  revendre  sous  cette  forme  l'objet  déjà 
vendu  est  la  condition  même  et  le  correctif  de  la  faculté  de 
purger  •",  et  il  en  résulte  que  cette  procédure  est  interdite  à 
l'acquéreurd'un  droit  d'usage,  d'habitation  ^'oudeservitude". 
Doux  autres  conditions  sont  encore  nécessaires  pour  que  le 
tiers  détenteur  puisse  purger.  Il  faut  :  1)  qu'il  n'y  ait  pas  re- 
noncé, et  il  y  renonce  en  prenant,  même  à  l'égard  de  son  ven- 
deur seul,  l'engagement  de  payer  tous  ses  créanciers  hypo- 
thécaires ou  l'un  d'entr'eux;  dans  le  premier  cas,  il  ne  peut 
aucunement  purger;  dans  le  second  cas,  il  n'est  déchu  de  ce 
droit  qu'à  l'égard  du  créancier  désigné,  et  conserve  la  faculté 
de  le  faire  à  l'encontre  des  autres^'  ;  2)  qu'il  ne  soit  pas  person- 

vise  d'immeuble,  purger  avant  le  partage  ou  la  licitation  (Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  III,  p.  506;  Grenoble,  24  janv.  1835,  D.  A.  v»  Surenchère,  n"  35;  voy.  cep. 
Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1270). 

»  A  savoir  :  l»  l'usufruit  (G.  civ.,  art.  2118-1"  et  2204-2»;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  504;  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  324;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n°1283; 
Labbé,  op.  cit.,  n"  11,  dans  la  Revue  critique,  ib.,  p.  231;  voy.,  sur  le  droit 
de  saisir  l'usufruit  et  de  le  vendre  au.\  enchères,  t.  IV,  §§  1489  et  suiv.); 
2»  l'emphytéose  qui  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  domaine  utile,  mais 
comme  un  simple  droit  réel  susceptible  d'hypothèque  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV, 
ib.,  et  suprà,  note  7)  et  L.  4  juill.  1902. 

10  Les  acquéreurs  de  droits  de  cette  nature  sont  donc  tenus  de  subir  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  sans  pouvoir  s'y  soustraire  ;  mais,  dans  ces  cas  où 
la  procédure  exceptionnelle  de  la  purge  ne  peut  fonctionner,  mieux  vaut 
encore  sacrifier  l'acquéreur  que  compromettre  le  gage  sur  lequel  les  créanciers 
ont  légitimement  compté  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  169  6w-XXII). 

"  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  504,  note  20.  Colmet  de  Santeire,op.  cit., 
t.  IX,  n°  169  6is-XXIll.  Voy.,  sur  Timpossibilité de  mettre  ces  droits  aux  enchères, 
l.  IV,  §  1277. 

'-  Sans  compter  qu'on  ne  peut  mettre  en  vente  par  adjudication  publique  «  un 
('  droit  de  passage,  de  puisage,  de  jour,  d'aqueduc  qui  n'a  été  constitué  que  pour 
K  l'utilité  d'un  fonds  déterminé,  qui  ne  peut  pas  profiter  au  public  en  général,  et 
i<  qui,  pour  être  avantageux  à  quelque  voisin,  ne  serait  plus  le  droit  même  qui  a  été 
«  aliéné  s'il  était  attaché  à  une  autre  propriété  qu'à  celle  qui  devait,  d'après  la 
«  convention,  être  le  fonds  dominant  »  (Cohnet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  169 
ôis-XXlV;  voy.,  danslemcme  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  505;  Pont,  op. 
et /oc.  cit.,  req.  18  juill.  1832,  D.  A.  \<>  Obligations,  no2013;  voy.  cep.  Labbé,  op.  cita, 
no  12,  dans  la  Revue  critique,  ib.,  p.  231).  Y  a-t-illieu  à  purge  et,  par  conséquent, 
à  surenchère  pour  le  bâtiment  élevé  sur  le  terrain  loué  en  vertu  du  bail,  et  pour  les 
immeubles  par  destination  redevenus  meubles  par  leur  séparation  d'avec  le  sol?  Cela 
dépend  du  point  de  savoir  si  ces  biens  peuvent  être  l'objet  d'une  kypothéqueet,  par 
conséquent,  d'une  saisie  immobilière  et  dune  vente  aux  enchères  à  la  requête  des 
créanciers  hypothécaires.  Voy.,  pour  la  négative,  dans  le  premier  cas,  Paris;  27  août 
1864  (D.  P.  66.  2.  180),  et,  dans  le  second,  Rouen,  25  juill.  1873  (D.  P.75.  2.  7);  aj., 
surle  droit  de  pratiquer  sur  ces  objets  la  saisie  immobilière,  t.  IV,  §§1489  à  149G. 

>3  Les  créanciers  envers  lesquels  il  n'apas  pris  directement  l'engagement  de  ne 
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nellement  obligé  soit  à  payer  la  dette,  auquel  cas  il  ne  peut 
nipurg'er,  ni  invoquer  le  bénéfice  de  discussion,  ni  délaisser '\ 
soit  à  ne  porter  aucune  atteinte  au  droit  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  de  teldentr'eux  et  à  ne  paralyser  en  quoi  que  ce 
soit  leur  action,  auquel  cas  il  peut  user  du  bénéfice  de  dis- 
cussion ou  délaisser,  mais  non  pas  purger'".  Dans  la  première 
hypothèse  rentrent  :  1)  le  codébiteur  solidaire,  ou  même  con- 
joint, de  la  dette  hypothécaire  "^  ;  2)  la  caution  qui  la  garan- 
tit '^  ;  3)  l'acheteur  '*  qui,  ayant  à  son  tour  vendu  puis  racheté 
l'immeuble  dont  il  n'a  pas  encore  payé  le  prix  à  son  propre 
vendeur  ou  ne  l'a  payé  qu'en  partie,  est  resté  de  ce  chef 
débiteur   personnel  de   ce   dernier  *"  ;    4)   celui   qui,    ayant 

pas  purger  peuvent  cependant  invoquer,  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil 
et  comme  créanciers  du  vendeur,  l'obligation  qu'il  a  assumée  envers  ce  dernier 
(Aubryet  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  507;  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n"»  324  et  325; 
voy.,  surl'article  1166du  Gode  civil,  t.  1,  §§310etsuiv.  Ne  renonce  pas  au  droit 
de  purger  celui  qui  ne  prend  que  rengagement  de  payer  son  prix  aux  créanciers 
qui  viendront  en  ordre  utile  :  il  peut  purger  tant  qu'ils  n'ont  pas  accepté  cette 
délégation  qui  ne  leur  est  otïerte  que  sous  condition  qu'ils  l'accepteront  tous, 
et  ses  droits  demeurent  intacis  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  accep- 
tée fAubry  etRau,  op.  et  loo.  cit.,  comp.  sur  cette  question,  Colmar,  li  juin  LSÛ'.*, 
Caen,  24  janv.  1827,  D.  A.  v"  cit.,  n"  2012). 

t'»  Arg.  C.  civ.,  art.  2170  :  «  Le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement 
«  obligé  à  la  dette  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  .qui  lui  a 
«  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette 
'<  dans  la  main  du  principal  ou  des  principaux  obligés,  et  en  requérir  la  discus- 
«  sion  »  et  2172  :  «  Qiiant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut  être  fait  pac- 
«  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette  .-> 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  lll,  p.  50i;Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
no  1G9  bis-\X].  L'acquéreur  personnellement  obligé  à  la  dette  ne  peut  purger  les 
hypothèques  des  créanciers  envers  lesquels  il  a  contracté  cette  obligation  :  n'a- 
t-il  pas,  du  moins,  le  droit  de  purger  celles  des  créanciers  à  l'égard  desquels  il 
n'est  pas  personnellement  obligé?  Voy.,  pour  la  négative,  cour  d'appel  de  Luc- 
ques,  5  mars  1891  (D.  P.  93.  2.  507). 

is  Aubry  etRau,  op.  cit,,  t.  III,  n"  505,  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX 
n"  169  bisl.  Pont,  ojp.  cit.,  t.  II,  n°  1272.  Labbé,  op.  cit.,  n"  2  (Dans  la  Revue 
critique,  ib.,  p.  210).  C'est  pour  cela  que  j'ai  dit  au  §  2881,  note  2,  qu'il  ne 
faut  pas  conclure  de  la  faculté  de  délaisser  à  celle  de  purger;  aj.,  sur  la  mesure 
dans  laquelle  cette  dernière  porte  atteinte  au  droit  hypothécaire,  les  Sis  2880 
2881. 

16  Voy.,  sur  ce  point,  Golmet  deSanterre,  op.  cit.,  t.  IX,  nol69  iîVIV  V  et  VI 

l'î  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  169  6ts-VIl. 

'8  L'acheteur  qui  est  tenu  personnellement,  comme  dans  les  deux  cas  ci-après 
ne  peut  purger,  alors  même  que  le  juge  chargé  du  règlement  de  l'ordre  aurait 
ordonné  la  radiation  d'une  inscription  prise  antérieurement  par  le  vendeur  car 
cette  radiation  ne  le  libère  pas  de  son  obligation  personnelle  (Req.  5  déc.  1882 
D.  P.  83.  1.  378;  voy.,  sur  la  radiation  des  hypothèques  ordonnée  par  le  ju^e 
chargé  du  règlement  de  l'ordre,  t.  V,  §§  1903, 1904.  " 

19  Paris,  9  juin.  1892  (D.  P.  93.  2.  569).  Aj.,  th.,  la  note  de  M.  de  Loynes,  S. 
95.  2.  137,  note  de_iM.  Dalmbert.  —  Mais    le    cédant    d'une    créance    hypothé- 

G.  —  Vlll.  2 
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acheté  rirnmcul)lc  hypothéqué  par  un  fermier  pour  l'exé- 
cution de  sou  bail,  s'est  rendu  en  niéme  temps  cessionnaire 
<lu  droit  au  bail  et,  par  conséquent,  débiteur  personnel  du 
bailleur  -".  Dans  la  seconde  hypothèse  rentrent  les  héri- 
tiers et  successeurs  -'  universels  "  du  débiteur  personnel  de  la 
dette  hypothécaire,  lors  même  qu'ils  ofl'riraient  de  payer  la 
partie  de  cette  dette  dont  ils  sont  tenus  personnellement  ", 
ou  qu'ayant  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ils  auraient  acquis  par  l'etlet  du  partage  l'immeuble  hérédi- 
taire hypothéqué  par  le  défunt -\  Il  a  également  été  jugé, 
par  application  de  ces  principes  combinés  avec  l'article  8  de 
la  loi  du  21  ventôse  an  Vil,  aux  termes  duquel  l'atiectation 
des  immeubles  du  conservateur  des  hypothèques  à  la  garan- 
tie des  erreurs  et  omissions  dont  il  est  responsable  subsiste 
«  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  et  dix  années 
«  après  "%  »  que  les  acquéreurs  de  ces  immeubles  ne  peuvent 


Caire  qui  a  seuloment  garanti  rexistence  de  cette  créance  peut,  s'étant  rendu 
acquéreur  de  l'immeuble  hv.potlicqué,  purger  vis-à-vis  de  son  cessionnaire. 
Cass.,  14  nov.  1894  ,S.  96.  I.'l37,  note  de  M.  Tissier). 

20  Req.  5  déc.  1882  (D.  P.  83.  2.  378). 

21  Tarrible,  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  v^  Transcription,  §  I.  Favard  de 
Langlade,  Répertoire  de  législation,  v°  Purge  des  privilèges  et  hypothèques^ 
§  m.  Aubryet  Hau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  506.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 

,  n»  109  6iV IX.  Grenier,  op.  cit.,  t.  Il,  nos  355  et  356.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1273. 
Championnièrc  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistrement,  t.  III,  n.  2667.  Labbc, 
op  cit.,  n°  11  (Dans  la  Revue  critique,  ib.,  p.  214).  Aj.,  pour  le  donataire  à 
titre  universel,  Nimes,  Il  déc.  1809  (D.  A.  v"  Privilège?,  et  hypothèques, 
no  2014). 

2-  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  légataire  universel,  non  saisi  à  cause  de  la 
présence  d'un  réservataire,  ne  continuant  pas  la  personne  du  défunt,  et  n'étant 
,pas  personnellement  obligé  aux  dettes,  peut  purger.  Cass.,  12  mai  1897  ^S.  98. 1. 
193,  note  de. M.  Wahl).  —  Contra,  Binet,  Rev.  crit.,  1898,  p.  206. 

23  Tarrible,  op.,  u»  et  loc.  cit.  Favard  de  Langlade,  op.,  v^  et  loc.  cil.  Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  Grenier,  op.  et  loc. 
cit.  Pont,  op.  et  loc.  cit.  Championnit-re  et  Rigaud,  op.  et  loc.  cit. 

s»  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  169 
his-\X.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1274.  Labbé,  op.  et  loc.  cit.  L'héritier  bénc- 
liciairn  peut-il,  au  moins,  purger  dans  le  cas  où,  s'élant  rendu  adjudicataire  d'un 
immeuble  de  la  succession,  il  oÛ're  aux  créanciers  hypothécaires  la  totalité  de 
son  prix  d'adjudication?  Voy.  pour  l'affirmative,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV, 
n"'  29  t  et  suiv.;  Aubry  et  Hau,  op.  et  loc.  cit.,  Labbé,  op.  cit.,  n"  5  (dans  la 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  ib.,  p.  216.  Cass.,  5  mars 
1894  (S.  95.  1.  149,  note  de  M.  Wahl,  Corbeil,  29  mai  1879.  Alger.  15  oct.  1890, 
cités  au  Sirey,  5»  T.  D.,  v»  Purge,  n»  4;  pour  la  négative,  Colmet  de  Santerre, 
',p.  cit.,  t.  IX,  no  169  ôts-X;  comp.,  U  VII,  §  2750. 

2''  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  298. 
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procéder  à  la  purge  avant  que  cette  responsabilité  soit  éteinte 
et  ce  délai,  par  conséquent,  expiré  ^^ 

§  ^8883.  2"  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  le  droit  de  purger 
pour  pouvoir  mettre  les  créanciers  hypothécaires  en  demeure 
de  surenchérir,  il  faut  user  de  ce  droit  dans  les  délais  et  dans 
les  formes  déterminés  par  la  loi,  c'est-à-dire  *  : 

1)  Faire  transcrire  son  titre  au  bureau  des  hypothèques  de 
l'arrondissement  où  l'immeuble  est  situé  ^ 

26  Trib.  de  Pontoise,  27  juin  1882  (D.  P.  85.  3.  111). 

§  2883.  1  Je  suppose  ici  la  purge  faite  par  l'acquéreur  conformément  aux 
articles  2181  et  suivants  du  Code  civil.  Voy.,  sur  la  purge  par  les  sociétés  de 
crédit  foncier,  Josseau,  op.  et  loc.  cit.:  Paris,  7  juill.  1874,  D.  P.  76.  2.  65;  civ. 
cass.  Sfévr.  1876,  D   P.  76.  1.  157). 

-  Cette  formalité,  la  première  de  la  procédure  de  purge,  était  requise  sous 
Tempire  même  du  Gode  civil  qui  ne  l'exigeait  pas  pour  la  translation  de  la  pro- 
priété à  l'égard  des  tiers,  mais  qui  en  faisait  une  condition  préalable  de  la  purge, 
le  mode  de  conservation  du  privilège  du  vendeur,  et  le  point  de  départ  du  délai 
à  l'expiration  duquel  le  tiers  détenteur  peut  opposer  la  prescription  au  créan- 
cier hypothécaire  (C.  civ.,  art.  2108,  2180-4°  et  2181).  Elle  servait,  en  outre,  de- 
puis la  promulgation  du  Code  de  procédure,  à  faire  courir  le  délai  de  quinzaine 
après  lequel  les  créanciers  hypothécaires  ne  pouvaient  plus,  du  chef  du  précédent 
propriétaire,  prendre  des  inscriptions  sur  le  tiers  détenteur  (Art.  834etS35; 
voy.,  sur  ces  articles,  infrà,  §  2886).  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855  qui  a  abrogé 
ces  derniers  articles  (Art.  6),  la  transcription  a  un  effet  plus  radical  :elle  arrête 
immédiatement  le  cours  des  inscriptions  à  prendre  sur  le  tiers  détenteur  du  chef 
du  précédent  propriétaire  (Voy.  également,  infrà,  ib.).  L'acquéreur  est-il  tenu 
défaire  transcrire,  avec  son  propre  titre,  ceux  des  précédents  propriétaires  à 
l'égard  desquels  cette  formalité  n'a  pas  encore  été  remplie,  en  sorte  que,  faute 
par  lui  de  le  faire,  les  créanciers  de  ces  propriétaires  puissent  prendre  inscrip- 
tion sur  lui  et  le  poursuivre  hypothécairement  quoiqu'il  ait  purgé?  Voy.,  en  ce 
sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n?365;  Auhry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  315 
et  suiv.,  t.  111,  p.  326,  note  7,  et  511,  note  1  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
nos  170  bis-]l  et  suiv.;  Lai'ombière,  Des  obligations,  1. 1,  art.  1138,  nf47;Mourlon, 
op.  cit.,  t.  II,  n»»  447  et  suiv.,  593  et  suiv.;  Humbert,  Nouvelles  observations 
sur  la  loi  relative  à  la  transcription  (Paris,  1856),  n»  40;  Ducruet,  Étude  sur 
les  difficultés  que  présente  l'application  de  la  loi  sur  la  transcription  (Lvon, 
1856),  n^-s  XIV  et  XXIV;  Lesenne,  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la 
loi  du  23  mars  1855  (Paris,  1856),  nos  63  et  suiv.;  Fons,  Précis  de  la  loi  du 
23  mars  1855  (Paris,  1857),  n"  43;  Gide,  Transcription  hypothécaire,  Compte 
rendu  du  Traité  de  M.  Verdier  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  ju- 
risprudence, t.  XXVI,  1865,  p. 372  et  suiv.);  et,  en  sens  contraire,  Pont,  op.  cit., 
t.  I,  n»  265,  t.  II,  n»  1292;  Flandin,  De  la  transcriptio-n  en  matière  hypothé- 
caire, t.  II,  n»s  887  et  892;  Rivière  et  François,  Explication  de  la  loi  du23  mars 
1855  (Paris,  1855),  n"  52;  Rivière  et  Huguet,  Questions  théoriques  et  pratiques 
sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire  (Paris,  1856j,  n"  2;  Verdier,  Des 
effets  de  la  transcription  de  la  revenir  relativement  aux  ayants-causes  du 
vendeur  originaire  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XX,  1865, 
p.  54  et  suiv.,  t.  XXII,  1866,  p.  252  et  suiv.).  L'affirmative,  en  la  supposant  ad- 
mise sur  cette  question,  dépend-ellede  la  date  respective  des  titres  des  dill'éreu- 
tes  parties  en  cause?  Voy.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  3i8;TropIong,  De  la 
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2)  Constituer  en  vue  des  incidents  de  cette  procédure  qui^ 
sans  ôti'c  elle-même  eontentieuse,  est  dé  nature  à  susciter  de 
noml)i'euses  difiicultés,  un  avoué  près  le  tribunal  où  la 
surenchère  devra  être  portée  et  l'ordre  ouvert  s'il  y  a  lieu  \ 

3)  Faire  rédiger  par  cet  avoué  ^  un  acte  contenant  :  a)  un 

transcription,  n»»  106  et  168.  S'appLique-t-elle  :  lo  au  cas  où  le  conflit  s'élève 
entre  un  créancier  hypothécaire  de  racquéreur  dont  le  titre  n"a  pas  été  transcrit, 
et  un  créancier  hypothécaire  du  vendeur  ou  un  autre  acquéreur  qui  ne  s'est  ins- 
crit-ou  n'a  transcrit  qu'après  l'inscription  du  créancier  avec  lequel  il  se  trouve 
en  conflit  (Voy.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  316;  Flandin,  op.  cit.,  t.  II, 
nos  393  et  suiv.;  BressoUes,  Exposé  des  règles  de  droit  civil  résultant  delà  loi 
du  '23  mars  1S55  (Toulouse,  1856),  n»»  48  et  86;  Lesenne,  op.  cit.,  n»  66;  Do- 
meuget,  De  l'effet  de  Tinscription  hypothécaire  prise  par  un  créancier  du 
vendeur  après  Valiénation  mais  avant  la  transcription  du  contrat  de  vente 
(dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XVII,  1860, 
p.  334)  ;  2°  au  cas  où  le  titre  transcrit  mentionne  les  noms  et  les  titres  des  pré- 
cédents propriétaires  (Voy.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n°  466;  Aubryet  Rau, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  318;  Flandin,  op.  cit.,  t.  II,  n"»  819  et  suiv.;  Troplong,  op. 
cit.,  n°  167:  Bressolles,  op.  cit.,  n"  86:  Lesenne,  op.  cit.,  n"  64;  Ducruet,  op. 
cit.,  n°  XIV  ;  Gide,  op.  et  loc.  cit.)'?  En  tout  cas,  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas 
fait  transcrire  les  titres  des  précédents  propriétaires  est  à  l'abri  des  poursuites 
des  créanciers  inscrits  sur  eux,  s'il  a  levé  l'état  de  leurs  inscriptions  et  leur  a 
fait  les  notifications  dont  il  va  être  parlé,  et  qu'ils  n'aient  pas  surenchéri  dans 
les  délais  et  dans  les  formes  expliqués  infrà,  §§  2893  à  2899  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  m,  p.  511;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  no.1292).  L'article  2182  ajoute  que 
<(  la  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  sur  le  registre  du 
«  conservateur  ne  purge  pas  les  privilèges  et  hypothèques  établis  sur  l'immeu- 
«  ble,  »  et  que  «  le  vendeur  ne  transnlet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les 
«  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'aU'ec- 
«  tation  des  mêmes  privilèges  et  hj'pothèques  dont  il  était  chargé.  »  Voy.,  sur  ce 
principe,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  a»*  450  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  II,  p.  279  et  suiv.,  284  et  suiv.  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  171  bis; 
Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1294;  et,  sur  la  valeur  législative  du  système  tout  ditfé- 
rent  d'après  lequel  la  transcription  purgerait  l'immeuble  dont  le  titre  d'acqui- 
sition est  transcrit  de  tous  les  droits  quelconques  qui  existent  sur  lui,  et  trans- 
mettrait à  l'acquéreur  des  droits  absolument  incommutables,  Gide,  op.  et  loc. 
Cît.;Challamel,  De  la  cession  des  créances  hypothécaires.  Thèse  pour  le  doctorat 
(Paris,  1878),  p.  153  et  suiv.  ;  Dain,  Le  système  Torrens  et  son  application  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  Rapport  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  (Alger, 
1885).  p.  5  et  suiv.  Voy.  encore,  sur  les  questions  rappelées  à  cette  note  et  aux 
notes  suivantes,  Bufnoir,  Propriété  et  contrat;  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  t.  III,  n"*  239U  et  suiv.;  Beudant,  Sûretés  personnelles  et  réelles,  t.  II, 
n"'  970  et  suiv. 

s  Àlin  que  l'assignation  dont  il  sera  parlé  aux  §§2893  et  suiv.  puisse  être  signi- 
fiée plus  rapidement  en  l'étude  de  cet  avoué  qu'au  domicile  personnel  du  tiers  dé- 
tenteur (Voy.,  sur  le  tribunal  où  la  surenchère  devra  être  portée  et  qui  est  celui 
de  la  situation  de  l'immeuble,  t.  V,  §§  1765  et  suiv.,  et  infrà,  §§2893  et  suiv.). 
'•  Le  droit  de  le  rédiger  et  d'en  toucher  l'émolument,  tel  qu'il  est  fixé  par 
l'article  143  du  décret  du  16  février  1807  portant  tarif  en  matière  civile,  à  l'ex- 
clusion de  l'huissier  chargé  de  le  signifier  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  la  suite  de 
ce  §,  résulte  pour  l'avoué  :  1°  de  l'obligation  où  est  l'acquéreur  de  le  faire  inter- 
venir dès  le  début  de  la  procédure,  et  avant  même  qu'un  huissier  ait  été  com- 
mis parle  tribunal  afin  de  procéder  à  cette  signification  (V'oy.  infrà,  même  §); 
2o  des  difficultés  que  présente  souvent  la  rédaction  de  l'acte  en  question,  et  dont 
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extrait  de  son  titre,  lequel  portera  seulement"  la  date  et 
l'indication  de  la  nature  de  l'acte^,  le  nom  et  la  désignation 
précise  du  précédent  propriétaire \  la  nature  et  la  situation 
de  l'immeuble ^    le  prix'  de  cet   immeuble'"  et  les  char- 

la  solution  exige  les  connaissances  et  l'expérience  d'un  avoué  ;  3"  de  l'article 
précité  du  décret  16  février  18U7,  qui  fixe  le  coût  de  1"  «  extrait  de  l'acte  de 
«  vente  ou  donation  qui  doit  être  dénoncé  aux  créanciers  inscrits  par  l'acqué- 
«  reur  ou  donataire,  »  et  indique  par  la  place  même  qu'il  occupe  (Titre  II,  Des 
avoués  de  première  instance)  que  cet  émolument  appartient  à  l'avoué,  et  dis- 
pose de  même  implicitement  pour  le  tableau  sur  trois  colonnes  dont  il  va  être 
parlé,  et  dont  on  ne  comprendrait  pas  que  Fémolument  appartînt  à  un  autre 
officier  ministériel  que  celui  qui  rédigera  l'extrait  visé  par  ledit  article  (Pont, 
op.  cit.,  t.  II,  no  1304,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  lie  part.,  quest.  2457  bis). 

^  C'est-à-dire  que  la  loi  n'exige  pas  la  reproduction  intégrale  de  l'acte  d'ac- 
quisition. Elle  serait  cependant  sans  conséquence  :  aucune  nullité  n'en  résulte- 
rait, mais  l'émolument  de  l'avoué  qui  est  fixe  (D.  16  févr.  1807,  art.  143)  ne 
serait  pas  augmenté. 

s  «  La  qualité  de  l'acte  »  dit  l'article  2183-lo  du  Code  civil,  c'est-à-dire  s'il 
est  authentique  ou  sous  seing  privé,  et  surtout  si  c'est  une  vente  ou  une  do- 
nation. 

'  <<  Du  vendeur  ou  du  donateur  »  i^C.  civ.,  art.  2183-1").  Ce  peut  être  aussi  un 
coéchangiste,  un  testateur,  etc.  (Yoy.  le  §  précédent). 

8  «  De  la  chose  vendue  ou  donnée  »  (C.civ.,  art.  2183-1";  :  même  observation. 
Le  texte  ajoute  :  «  S'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  générale  seu- 
lement «  du  domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé  »  i^Comp, 
C.civ.,  art.  2210  et  2211;  L.  14  nov.  1808,  art;  1;  t.  IV,  §  1498;  aj.,  sur  cette 
énoDciation,  Pont,  op.  cit.,  t.  il,  n"  1306). 

9  L'acquéreur  qui,  ayant  déjà  payé  une  partie  de  sonprixaux  premiers  créan- 
ciers inscrits,  n'en  fait  pas  mention  dans  ses  notifications  à  fin  de  purge  et  n'en 
réclame  pas  le  remboursement  dans  l'ordre  amiable  ouvert  à  la  suite  de  son  ac- 
quisition, ne  peut  se  le  faire  restituer  ensuite  par  les  créanciers  dûment  collo- 
ques (Civ.  rej.  9  avr.  1878,  D.  P.  78.  1.  372;  comp.,  sur  les  restitutions  auxquelles 
sont  sujets  les  créanciers  dûment  colloques  dans  une  procédure  d'ordre,  t.  V, 
§§  1888  et  suiv.i.  La  réduction  du  prix  obtenu  par  le  tiers  détenteur  avant 
toute  notification  est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  (Paris,  14  févr. 
1895,  D.  P.  95.  2.  411).  Une  société  anonyme,  recevant  comme  apport  d'un  as- 
socié un  immeuble  qu'elle  veut  purger,  ne  peut  le  faire  qu'en  ofl'rant  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  cet  immeuble  une  somme  égale  à  la  valeur  des  actions  attri- 
buées à  cet  associé,  saus  qu'il  y  aitlieu  de  distinguer  entre  celles  qui  représentent 
le  prix  de  cet  immeuble,  et  celles  qui  lui  sont  attribuées  sous  foi^me  de  prime 
en  échange  des  avantages  que  cet  apport  procure  à  la  société  (Nancy  19  août 
1882,  D.  P.  83.  2.  131). 

10  «  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendrait  des  immeu- 
«  blés  et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres 
«  non  hypothéqués,  situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arrondissements  ou  bu- 
«  reaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix  ou  pour  des  prix  distincts  ou  séparés 
«  soumis-  ou  non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé 
«  d'inscriptions  particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification  du  nou- 
«  veau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a  lieu  du  prix  total  énoncé  dans  le 
«  titre  »  (G.  civ.,  art.  2192;  voy.,  sur  cette  opération,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  III,  p.  538  et  suiv.,  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n-^s  1308  et  suiv.,  1357,  1359  et  suiv.; 
et,  sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  prescrite  à  peine  de  nullité  des  notifica- 
tions, Chauveau,   sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile   part.,   quest.  2456;    civ.  cass. 
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g-es"  faisant  partie  du  prix  de  vente'',  l'évaluatior  de  ces 

6  nov.  1894,  D.  P.  96.  1.  225:  el  la  note  de  M.  de  Loynes  (S.  96.  t.  185,  noie  de 
M.  Dalmbert  sur  la  ventilation  au  ras  où  l'hypothèque  d'un  créancier  porte  sur 
une  part  indivise  dans  plusieurs  immeubles.  Rien  n'empêche  le  tiers  détenteur 
d'offrir  une  somme  supérieure  au  prix  convenu,  car  il  agit  ainsi  dans  son  in- 
térêt en  augmentant  ses  chances  de  conserver  l'immeuble,  et  dans  celui  des 
créanciers  inscrits  en  augmentant  la  somme  qui  devra  leurétre  payée  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  "V,  II"  pan.,  quest.  2'j66),  mais  la  surenchère  devra  s'éle- 
ver alors  au  dixième  de  la  somme  otlerte,  puisqu'elle  doit  être  du  dixième,  au 
moins,  de  toutes  les  sommes  que  l'acquéreur  s'est  obligé  de  paj'er  quoiqu'elles 
ne  fussent  pas  de  plein  droit  à  sa  charge.  Cependant  la  Cour  de  cassation  ne 
paraît  pas  partager  cette  doctrine.  Quand  il  n'y  a  pas  eu  ventilation,  le  créan- 
cier qui  a  reçu  notification  et  offre  du  prix  global,  n'est  pas  autorisé  à  pour- 
suivre la  mise  aux  enchères  de  la  totalité  du  lot,  y  compris  les  immeubles  non 
frappés  par  son  hypothèque;  la  purge  est  nulle  à  son  égard  et  il  n'a  pas  perdu 
son  droit  de  suite.  Cass.,  6  nov.  1894  (S.  96.  1.  185,  note  de  M.  Dalmbert)  ('Voy. 
la  note  suivante  et,  infrà,  §§  2803  et  sniv-).  La  Cour  de  cassation  a  jugé  le 
3  déc.  1895  (S.  99.  \ .  487),  que  la  ventilation  était  inutile  lorsque  la  parcelle  réunie 
à  un  héritage  et  acquise  en  vertu  du  droit  de  préemption  organisé  par  la  loi  du 
21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinau.x,  est  d'une  valeur  insignifiante,  et  n'est  pas 
susceptible  d'une  exploitation  distincte,  —  jugé  également  que  la  ventilation  n'est 
nécessaire  que  dans  l'hypothèse  formellement  prévue  à  l'art.  2192,  G.  civ.  Cass., 
14  nov.  1896  (S.  96.  1.  137,  note  de  M.  Tissier).  Ce  texte  s'applique  au  cas  où 
une  hypothèque  porte  sur  tous  les  immeubles  et  une  autre  sur  quelques-uns  seule- 
ment de  tous  les  immeubles  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix.  Nîmes,  17  nov 
1894  (S.  %.  2.  305,  note  de  M.  Dalembert.  Baudry  et  de  Loynes,  t.  III,  l'«  édit., 

n"  2425. 

it  C'esl-à-dire  les  sommes  ou  prestations  quelconques  que  l'actjuêreur  doit 
paver  ou  fournir,  pour  devenir  propriétaire,  au  vendeur,  aux  créanciers  inscrits 
à  Ta  décharo-e  dudil  vendeur,  ou  à  des  tiers  par  lui  désignes,  et  dont  il  doit,  par 
conséquent,''profiter  directement  ou  indirectement  ;Aubry  et  Rau,  op.  cit.  ,  t.  III, 
p.  515  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  172  his-\\ \  Pont,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  13ll).  Telles  sont  :  l»  l'obligation  imposée  au  vendeur  de  supporter  en  dé- 
duction du  prix  les  frais  ordinaires  et  extraordinaires.  Cass.,  14  nov.  1894  (S. 
96.  1.  137,  note  de  M.  Tissier.  —Contra,  Grenoble,  20  janv.  1894  (S.  95.  1.2U1, 
note  de  M.  Dalmbert).  —  'V.  aussi  sur  celte  questionanal.,  Cass.,  5févr.  1900  (S. 
1901.  1.77.  D.  1900.  1.  219;  2»  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  d'acquitter 
d'autres  frais  (Jue  ceux  qui  sont  de  plein  droit  à  sa  charge  el,  notamment,  les 
frais  de  purge  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cil.;  Colmet  de  Santerre,  op.  el  loc.cit.; 
Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  IV,  n»  936;  Pont,  op.  et  loc.  cit.); 
8»  lobligatioa  contractée  par  l'acquéreur  de  payer  les  contributions  échues  avant 
son  entrée  en  jouissance  (Aubry  et  Rau,  op.  el  loc.  cit.).  11  en  sérail  autrement 
de  l'obligation  surérogatoire  imposée  à  cet  acquéreur  de  supporter  des  charges 
qui  lui  sont  imposées  de  plein  droit,  comme  les  frais  de  son  acquisition  ou  les 
intérêts  de  son  prix  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance  (Aubry  et  Rau,  op.  et 
loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Persil,  Com- 
mentairr  de  la  loi  du  2  juin  1841,  n->  439;  Cass.,  14  nov.  1894  (S.  96.  1.  137; 
voy.,  sur  celte  dernière  obligation,  infrà,  §§  2893  et  suiv.).  Quid  des  primes 
d'assurances  contre  l'incendie  et  autres  accidents  à  échoir  après  le  même  mo- 
ment ?  Voy.  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  IV,  p.  516  et  la  note  suivante.  Si  les  charges 
imposées  à  l'acquéreur  sont  h  considérer,  les  unes  comme  faisant  partie  du  prix, 
les  autres  comme  n'en  faisant  point  partie,  l'avoué  n'est  pas  tenu  de  les  distin- 
guer, el  il  lui  suffit  de  les  indiquer  en  bloc  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 

i'2  Ne  constituent  pas  de  charges,  mais  des  conditions  de  la  vente  qu'il  est 
inutile  de  mentionner,  l'obligation  de  respecter  les  baux  en  cours  d'exécution, 
l'établissement  des  servitudes  au  cas  de  lotissement,  l'engagement  d'entretenir 
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charges  si  elles  sont  indéterminées'"  et  de  l'immeuble  lui- 
même  s'il  a  été  donné,  légué  ou  échangé'*  ;  b)  un  extrait  de  la 
transcription  de  Tacte  d'aliénation'";  c)  un  tableau  sur  trois  co- 
lonnes contenant  la  date  des  hypothèc[ues  et  des  inscriptions, 
les  noms  des  créanciers  et  le  montant  des  créances  inscrites"^; 
d)  la  déclaration '"'  par  l'acquéreur  qu'il  est  prêt  ;\  acquitter 

les  polices  d'assurances.  11  est  également  [inutile  de  faire  connaître  les  circon- 
stances particulières  qui  ont  accompagné  l'adjudication,  par  exemple  celles-ci  : 
après  une  conversion  en  vente  volontaire  et  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties, il  y  a  eu  adjudication  sur  une  seule  enchère  portée  par  un  acquéreur  en 
son  nom  personnel  et  comme  mandataire  de  six  aulres  par  lui  indiqués  avec  in- 
dication de  l'enchère  spéciale  de  chacun  et  du  lotissement  s'y  référant.  Voir  sur 
tous  ces  points  :  Cass.,  14  nov.  1894  (S.  96.  1.  137,  note  de  M.  Tissier). 

13  C'est-à-dire  si  elles  consistent  en  prestations  en  nature  ou  en  arrérages  de 
rente  viagère.  L'article  2183-1"  du  Code  civil  ne  prescrit  pas  de  les  évaluer,  mais 
cette  addition  au  texte  de  la  loi  s'impose,  car  l'article  2184  du  même  Code 
oblige  l'acquéreur  (Voy.  infrà,  même  §)  à  ofl'rir  aux  créanciers  hypothécaires  le 
paiement  immédiat  de  ce  qui  leur  est  dû  jusqu'à  concurrence  de  son  pris,  c'est- 
à-dire  de  la  somme  que  représentent  les  charges  à  lui  imposées  pour  devenir 
propriétaire  :  c'est  sur  cette  somme  que  sera  calcule  le  dixième  en  sus  dont  ces 
créanciers  devront  surenchérir  s'ils  croient  devoir  user  de  cette  faculté,  et  l'ap- 
plication de  cet  article  deviendrait  impossible  à  l'acquéreur  et  aux  créanciers 
si  les  notifications  à  fin  de  purge  ne  faisaient  pas  connaître  d'une  manière  po- 
sitive le  montant  de  l'offre  et  la  base  de  la  surenchère  (Delvincourt,  op.  cit.., . 
t.  III,  lie  part.,  p.  594  ;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Çolmet  de  Santeri>e,  op. 
cit.,  t.  III,  n"  172  bis-\\\\  Grenier,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  455;  Troplong,  op.  cit., 
t.  IV,  n"  935;  Pont,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  1312;  contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  11»  part,,  qnest.  2457).  Cependant  l'opinion  contraire  triomphe  en  ju- 
risprudence. L'acquéreur  satisfait  à  son  obligation  en  indiquant  la  charge  dans 
les  termes  où  elle  lui  est  imposée  par  son  acte  d'acquisition  (Cass.,  14  nov. 
1894  (S.  96.  1.  137,  note  de  M.  Tissier). 

1'*  L'évaluation  de  la  chose  «  si  elle  a  été  donnée  »  dit  l'article  2183-1*  du 
Code  civil,  mais  la  même  indication  est  évidemment  nécessaire  toutes  les  fois 
que  l'immeuble  a  été  aliéné  autrement  que  contre  -un  prix  proprement  dit,  et, 
par  conséquent,  échangé  ou  légué  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  514  ;  Gol- 
met  de  Santerre,  op.  et  Joe.  cit.;  Grenier,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  op.  cit., 
t.  IV,  n»  925;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1307).  On  peut,  d'ailleurs,  en  cas  d'échange 
avec  indication  au  contrat  d'une  valeur  estimative,  se  contenter  de  la  reproduire 
dans  les  offres  à  fin  de  purge  (Paris,  18  juin  1847;  D.  P.  47.  4.  402).  Aj.,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  constitue  une 
vente  ou  un  échange,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'offrir  la  somme  ferme 
que  les  parties  y  ont  fixée,  ou  l'évaluation  de  ce  que  l'acquéreur  devra  donner 
à  la  place  de  l'immeuble  par  lui  acquis,  Douai,  14  mars  1882  fD.  P.  82.  2.  237); 
req.  26  févr.  1883  (D.  P.  83.  1.  45.3). 

15  C'est-à-dire  de  la  mention  par  laquelle  le  conservateur  des  hypothèques  a 
constaté  l'accomplissement  de  cette  'formalité  (Aubrv  et  Rau,  op.  cit.,  t.  lit. 
p.  515).- 

ifî  Voy.,  sur  l'utilité  de  ces  indications,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
n"  172  bis-X. 

i''  Elle  est  essentielle,  en  ce  sens  que  l'acquéreur  qui  aurait  omis  de  la  faire 
serait  obligé  au  paiement  de  toutes  les  dettes  sans  exception,  et  ne  pourrait 
plus  s'y  soustraire  qu'en  délaissant  (Metz,  14  avr,  1812;  D.  A.  v»  Privilèges  et 
hypothèques,  n"  2149;  voy.,  sur  le  délaissement,  le  §  précédent),  mais  elle  n'est 
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sur-lc-clianip"  les  dettes  et  charges  hypothécaires '^,  exigibles 
ounon-°,  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  de  ventcet  des  char- 
ges qui  en  font  partie  ou  de  l'évaluation  de  l'immeuble  qui 
lui  a  été  donné ^';  e)  la  constitution  de  l'avoué  dont  il  vient 
d'être  parlé  ^^ 

pas  d'ordre  public,  et  le  tiers  détenteur  peut,  s'il  est  adjudicataire,  faire  insérer 
au  cahier  des  chai'ges,  du  consentement  de  tous  les  créanciers,  une  clause  qui 
lui  permettra  de  ne  payer  les  dettes  hypothécaires  que  dans  un  délai  de..,  ou, 
du  consentement  d'un  seul  créancier,  une  clause  qui  lui  permet  de  ne  payer 
sa  créance  que  dans  un  délai  de...  Les  notifications  faites  conformément  à  cette 
clause  ne  peuvent  être  critiquées  par  les  créanciers  consentants  iReq.  2  mars 
1885,  D.  P.  86.  1.  119;  aj.,  sur  le  droit  qu'ont,  en  général,  les  créanciers  de 
renoncer  aux  formalités  de  la  purge  qui  sont  établies  dans  leur  intérêt,  le  §  sui- 
vant, note  d). 

'8  11  renonce  donc  aux  termes  dont  jouissait  son  vendeur  (Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  III,  p.  518;  Poitiers,  29  vont,  an  XIII;  Bordeaux,  8  juill.  1814,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  2146;  Liège,  28  févr.  1816,  D.  A.  v<>  cit.,  n»  208S),  sauf  cependant  que 
si  une  portion  du  prix  doit  rester  entre  ses  mains  pour  assurer  le  service  d'un 
usufruit  constitué  antérieurement  à  son  acquisition,  il  peut  et  doit  la  retenir 
jusqu'à  l'expiration  de  cet  usufruit  (Grenoble,  20  janv.  18.32;  D.  A.  v°  cit., 
n»  2147).  Celte  suppression  du  terme  s'étend  même  à  celui  qui  est  stipulé  en 
faveur  du  créancier,  et  dont  ce  dernier  ne  pourrait  conserver  le  bénéfice  sans 
que  le  droit  de  purger  fût  retardé  jusqu'à  l'échéance  et  par  là  sérieusement  di- 
minué (Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  172  ô/i-XIIf  ;  voy.,  sur  cet  effet 
de  la  purge,  suprà,  §  2880J.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  du  terme  ap- 
posé à  la  dette  dans  l'intérêt  d'un  tiers  :  celui-ci  ne  devrait  pas  souffrir  de  l'exer- 
cice du  droit  de  purger  qui  lui  est  étranger  et  se  poursuit  en  dehors  de  lui;  il 
aurait  donc  le  droit  d'exiger  que  le  montant  de  sa  créance  restât  aux  mains 
du  tiers  détenteur,  et  que  les  intérêts  lui  en  fussent  servis  jusqu'à  l'échéance 
fixée  par  son  contrat  (Bordeaux,  2  févr.  1892;  D.  P.  92.  2.  527j. 

»»  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  172  bis- 
XIV.  Sans  retenue,  et,  par  conséquent,  l'acquéreur  ne  peut  opposer  à  ses  créan- 
ciers hypothécaires,  pour  se  dispenser  de  les  payer  en  partie,  une  clause  de 
compensation  conventionnelle  souscrite  entre  le  vendeur  et  lui  (Aubry  et  lîau, 
op.  et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  la  nécessité  d'évaluer  les  charges  indéterminées 
qui  font  partie  du  prix,  pour  que  l'acheteur  puisse  indiquer  la  somme  qu'il  est 
prêt  à  payer  de  ce  chef  aux  créanciers  hypothécaires,  suprà,  note  13. 

20  C'est-à-dire  dont  le  terme  n'est  pas  encore  échu  (Voy.,  suprd,  note  18)  ou 
même  dont  le  capital  est  inexigible,  comme  les  rentes  constituées  moyennant 
l'aliénation  d'un  capital  mobilier  ou  immobilier  (Aubry  et  Rau, op.  etVcit.,  t.  III, 
p.  517;   Nimes,  23  frim.  an  XIV,  Liège,  12  avr.  1805,  D.  A.  v°  cit.,  n»  2154). 

21  Ces  termes  qui  sont  ceux  de  l'article  2184  du  Code  civil,  n'ont  rien  de  sacra- 
mentel, et  l'acquéreur  peut  se  borner  à  déclarer  qu'il  entend  se  conformer  à  la 
loi  I  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  518  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1317;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  II»  part.,  quest.  2456;  Turin, 2  mars  1811,  D.  A.v^cit., 
no  2110;  req.  28  mai  1817,  D.  A.  w»  cit.,  n»  2151  ;  voy.,  cep.  Caen,  17  juin  1823, 
D.  A.  v  cit.,  n°  2iô2\  Dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  a  acheté  ensemble  plu- 
sieurs biens  hypothéqués  à  la  même  dette  et  en  a  revendu  une  partie  avant 
d'avoir  purgé,  le  droit  de  surenchérir  sur  le  tiers  acquéreur  se  divise  (Voy., 
infrà,  §§  2893  et  suiv.),  et  ce  dernier  n'est  tenu  de  notifier,  s'il  veut  purger, 
que  le  prix  pour  lequel  il  a  acheté  les  immeubles  dont  il  s'est  rendu  acquéreur 
(Aix,  6  mars  1839.  D.  A.  v  Surenchère,  n°  44). 

22  Et  dans  les  termes  généralement  employés  pour  cette  formalité  dans  les 
exploits  (Voy.,  t.  Il,  §§  651  et  suiv.;. 
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4)  Faire  notifier  cet  acte  "aux  créanciers^ 'aux  domiciles  élus" 

23  Les  coacquéreurs  du  même  immeuble  peuvent  se  réunir  pour  ne  faire  tous  en- 
semble qu'une  seule  notification  (Req.  14  mars  1853;  D.  P.  53.  \.  197),  mais  la 
clause  du  cahier  des  charges  qui  obligerait  les  coadjudicataires  à  faire  séparé- 
ment des  noiifications  individuelles  serait  valable  (Même  arrêt). 

2*  C'est-à-dire  aux  créanciers  inscrits  avant  la  transcription  du  litre  du  tiers 
détenteur,  et  figurant  dans  l'état  sur  transcription  délivré  par  le  conservateur  des 
hj'pothèques  (Voy.,  sur  cet  état,  t.  V,  §§  1772  et  suiv.,car  lescréanciersinscrits 
en  fait  à  une  date  postérieure  ne  comptent  pas,  la  transcription  ayant  arrêté  le  cours 
des  inscriptions  à  prendre  du  chef  des  précédents  propriétaires  (L.  23  mars  1855, 
art.  6),  et  les  créanciers  omis  par  le  conservateur  ont  perdu  leur  droit  de 
suite,  sauf  la  responsabilité  dont  le  conservateur  demeure  tenu  envers  eux  (G. 
civ.,  art.  2198).  Voy.,  sur  l'application  decesdeux  règlesaux  notifications  à  finde 
purge,  Tarrible,  ojj.  et  rocît.,§  IV,  n"  2;  AubryetRau,  o;:».  cù.,l.  Ill,p.513,  noteS; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n's  919  et  920.  11  faut  aussi  que  les  créanciers  aient 
élu  domicile  dans  leurs  inscriptions,  caries  notifications  que  le  tiers  détenteur  a 
le  droit  de  faire  à  ce  domicile  et  n'est  pas  tenu  de  faire  ailleurs  seraient  impos- 
sibles si  cette  élection  n'existait  pas  :  ce  qui  n'empêcherait  pas  l'inscription 
d'être  valable;  et  entraînerait,  pour  toute  conséquence,  la  dispense  de  compren- 
dre dans  les  notifications  les  créanciers  dans  l'inscription  desquels  cette  mention 
ne  se  trouverait  pas  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  Merlin,  op.  cit.,  v»  Inscription 
hypothécaire,  §  V,  n"  8,  et  Questions  de  droit,  eod.  v°,  §  IV;  Delvincourt,  op. 
cit.,  t.  III,  Ile  part.,  p.  569;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  350,  note  21,  et 
514;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  1.30  bis-\l  et  VII,  Grenier,  op.  cit., 
t.  I,  n»  97;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n°  6l9;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n°  978;  Bau- 
dry  et  de  Loynes,  op.  cit.,  n°^  2402  et  suiv.;  Beudant,  op.  cit.,  n°  977.  Aj.,  sur  la 
manière  de  notifier  les  offres  à  fin  de  purge  :  1°  dans  le  cas  où  un  créancier 
hypothécaire  a  donné  sa  créance  en  gage,  Chauveau,  sur  Carré,  oi).  cit.,  t.  V 
Itepart.,  quest.  2458  èw;  2»  dans  le  cas  où  son  hypothèque  a  été  constituée  par 
un  titre  à  ordre  qu'il  a  ensuite  cédé  par  voie  d'endossement,  req.  15  mars  1825 
(D.  A.  yo  Privilèges  et  hypothèques,  n"  414),  Colmar,  30  déc.  1850  (D.  P.  54.  2. 
145)  ;  3"  au  créancier  mineur  en  opposition  d'intérêts  avec  son  tuteur,  req. 
2G  mars  1884  (D.  P.  85.  1.  115);  i"  au  cas  où  le  vendeur  de  l'immeuble,  déclaré 
en  faillite,  a  obtenu  un  concordat,  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11'^  part., 
quest.  2458  sexies.  Une  notification  spéciale  et  distincte  doit  être  faite  à  chacun 
des  créanciers  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  indiquées  au  commencement 
de  cette  note,  quand  même,  la  créance  leur  étant  commune,  une  seule  inscrip- 
tion aurait  été  prise  pour  eux  tous,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  remis  au  domicile 
élu  dans  cette  inscription  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  514;  Pont,  op.  cit  ,  t.  II,  n°  1301;  voy.  cep.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  Ile  part.,  quest.  2458  ter),  à  moins  que,  ces  créanciers 
constituant  une  personne  civile  représentée  par  l'un  d'eux,  les  notifications  ne 
soient  valablement  faites  par  la  remise  d'une  seule  copie  à  lui  destinée  (Bour- 
ges, 9  jauv.  1857;  D.  P.  57.  2.  195). 

25  A  savoir  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothèques,  lequel  est  celui 
de  la  situation  de  l'immeuble.  Elire  domicile  chez  le  conservateur  des  hypothè- 
ques n'est  pas  la  même  chose  qu'élire  domicile  en  son  bureau  :  l'élection 
est  faite,  dans  le  premier  cas,  à  son  domicile  personnel,  et  y  subsiste  alors 
même  que  son  bureau  disparaîtrait  par  la  réunion  avec  un  bureau  voisin  (Civ. 
cass.  8"therm.  an  XI,  D.  A.  v°  cit.,  n"  402).  L'élection  de  domicile  dans 
l'inscription  étant  faite  dans  l'intérêt  des  tiers  et  pour  qu'ils  puissent  y  signifier 
plus  facilement  les  actes  destinés  au  créancier  inscrit,  le  tiers  détenteur  peut 
renoncer  au  bénéfice  de  celte  élection  et  signifier  ses  olfres  au  domicile  réel 
dudit  créancier  (Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  514,  note  13;  Grenier,  op.  cit.,  t.  II, 
no  4.39;  Persil,  Régime  hypothécaire,  art.  2183,  n°  3;  req.  26  nov.  1884,  D.  P. 
85.  1.  115;  aj.,  sur  le  caractère  facultatif  de  l'attribution  de  compétence  qui  ré- 
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par  eux  dans  leurs  inscriptions,  par  uu  huissier-^  commis" 
sur  sa  requête  -'  par  le  président"^  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  où  ces  notifications  doivent 
avoir  lieu''". 

5)  Remplir  ces  formalités  soit  avant  les  pcmrsuites  ^',  soit 
dans  les  trente  jours  •'-,  au  plus  tard^^  à  partir  de  la  somma- 
suite  de  l'élection  de  domicile,  et  sur  le  droit  qu'on  a,  par  conséquent,  d'assi- 
gaer  .à  son  domicile  réel  celui  qui  a  élu  domicile  ailleurs,  t.  II,  §§  733  et 
saiv. 

26  Qui  n'est  pas  nécessairement  un  huissier  audiencier,  car,  si  l'usaj^e  est  de 
commettre  les  huissiers  de  cette  catégorie  de  préférence  aux  autres  (Voy.,  sur 
ce  point,  t.  I,  §§  224,  225),  cette  pratique  n'est  cependant  pas  obligatoire 
«^Lyon,  30  mai  1822;  D.  A.  V  Jugemenl  par  défaut,  n»  137  . 

■î'  Celte  formalité  spéciale  est  une  addition  de  l'article  832  à  l'article  2183  du 
Code  civil  :  les  auteui'S  du  Code  de  procédure  ont  pensé,  avec  raison,  qu'il  était 
de  grande  importance  que  les  notifications  qui  font  courir  le  délai  de  la  suren- 
chère fussent  transmises  exactement  aux  créanciers,  et  qu'on  ne  saurait  entou- 
rer celte  signification  de  trop  de  précautions  (Boitard,  Cohnct-Daage  et  Glas- 
son,  op..  cit.,  t.  II,  n"  1094;  voy.,  sur  les  huissiers  commis  en  général,  t.  I, 
§§  224,  225).  . 

28  Et,  par  conséquent,  par  une  ordonnance  qui  peut  n'être  pas  signée  du 
greffier  (Toulouse,  13  juill.  1827,  D.  A.  V  Jugement,  n"  724;  voy.,  sur  la  pré- 
sence obligatoire,  en  principe,  du  greffier  à  tous  les  actes  du  ministère  du  juge,. 
t.  II,  §  210,  et,  sur  la  forme  des  ordonnances  sur  requête,  infrà,  liv.  II, 
ch.  II). 

29  Ou,  en  cas  d'empêdiement,  par  le  vice-président  ou  par  le  plus  ancien 
juge  dans  l'ordre  du  tableau  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  112;  Toulouse,  13  juill. 
1827,  D,  A.  r°  et  îoc.  cit.).  L'empêchement  se  présume  et  il  estinutile  d'en  men- 
tionner la  cause  dans  l'exploit  (Bioche,  op.,  v°  et  Ioc.  cit.;  Chauveau;  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ils  part.,  quest.  2462;  aj.,  sur  le  remplacement  du  prési- 
dent dans  les  attributions  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer,  t.  I, 
§  73). 

3"  S'il  y  a  quelques  difficultés  sur  la  compétence  ratione  personx  du  magis- 
trat qui  doit  commettre  l'huissier  chargé  de  notifier  l'exploit  de  surenchère  Voy., 
à  cet  égard,  infrà,  §.§  2893  et  suiv.l,  il  ne  peut  y  en  avoir  sur  celle  du  magis- 
trat qui  doit  commettre  l'huissier  chargé  de  notifier  les  oti'resà  fin  de  purge.  Cet 
huissier  est  nécessairement  commis  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  où  il 
doit  instrumenter  ou  par  le  magistrat  qui  le  remplace,  et,  comme  la  notification. 
doit  être  faite  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions,  c'est-à-dire  dans  l'ar- 
rondissement où  l'immeuble  est  situé  (Voy.  suprà,  note  25),  c'est,  en  définitive, 
le  président  du  tribunal  de  cet  arrondissement  qui  donne  la  commission  dont  il 
s'agit  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2461;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
lac.  cit.). 

31  L'acquéreur  peut  faire  les  notifications  à  fin  de  purge  sans  attendre  que 
les  créanciers  l'y  provoquent,  et  mettre  immédiatement  son  vendeur  en  demeure 
de  lui  raîiporter  mainlevée  des  inscriptions  qui  existent  sur  l'immeuble  (Aubry 
et  Bau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  512;  Font,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1296). 

32  L'article  2183  du  Code  civil  dit  «  dans  le  mois  »  à  cause  du  calendrier  ré- 
publicain, encore  en  vigueur  lors  de  la  promulgation  de  ce  Code,  qui  donnait  à 
tous  les  mois  une  duiée  uniforme  de  trente  jours.  Depuis  le  rétablissement  du 
calendrier  grégorien,  c'est  dans  les  trente  jours  que  les  notifications  doivent  être 
faites,  car  le  délai  fixé  pour  les  faire  par  l'article  2183  est  le  même  que  celui  à 
l'expiration  duquel  les  créanciers  hypothécaires  peuTent,  ayant  fait  commande- 
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tion  qui  lui  est  faite  par  l'unique  créancier^'  ou,  s'ils  sont 
plusieurs,  de  celle  qui  lui  est  faite  par  le  créancier  le  plus 
dilig-ent^*. 

ment  au  débiteur  originaire  et  sommation  au  tiers  détenteur,  faire  vendre  sur 
ce  dernier  l'immeuble  hypothéqué  (C.  civ..  art.  2169),  or  on  a  vu,  t.  IV^,  §§  1516 
et  suiv.,  que  ce  dernier  délai  est  exactement  de  trente  jours  (Voy.,  sur  ce 
point,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n"  172  bis- 
III;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1298;  contra,  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n"341j. 

33  Voy.,  sur  la  conséquence  des  notifications  tardives,  le  §  suivant. 

34-  II  s'agit  ici  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  prévue  par  l'article 
2169  du  Code  civil  et  à  laquelle  il  est  fait  allusion  suprà,  note  32,  et  non  pas 
d'une  sommation  de  purger  dont  il  n'est  question  ni  au  Gode  civil  ni  au  Gode 
de  procédure,  et  qui,  n'ayant  aucun  caractère  légal,  ne  ferait  pas  courir  le  délai 
dont  il  s'agit  (Delvincourt,  op.  cit.,  t.  III,  Ile  part.,  p.  597;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  III,  p.  512,  note  4;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  172  bis-\\; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n"  793  bis,  t.  IV,  n"  916;  Pont,  op.  cit..  t.  II,  n»  1149; 
Persil,  op.  cit.,  sur  l'art.  2169,  n»  1  ;  Nîmes,  25  août  1812,  D.  A.  v»  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  n°  412;  Caen,  24  juill.  1817,  D.  A.  V  Privilèges  et  hypo- 
thèques, n"  1807;  Bruxelles,  20  oct.  1820  et  6  févr.  1823,  req.  18  févr.  1824, 
Caen,  9  août  1824,  Orléans,  4  juill,  1828,  Toulouse,  7  déc.  1830,  Amiens,  30  mai 
1837,  Paris,  5  juin  1837,  civ.  rej.  2  mars  1840,  D.  A.  V  cit.,  n»  1801,  Paris, 
6  oct.  1842,  D.  A.  v  Vente  publique  d'immeubles,  n»  411;  contra,  Nîmes, 
4  juin  1807,  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n°  2081,  Nîmes,  6  juill.  1812, 
D.  A.  v"  cit.,n  1804,  Limoges,  28  avr.  1818,  D.  A.  v°  cit.,  n"  2081).  Une  som- 
mation faite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  et  non  accompagnée  d'un  cer- 
tificat de  non-opposition,  ne  serait  pas  valable  et  ne  ferait  pas  courir  le  délai 
(Colmar,  7  mars  18.31,  D.  A.  v»  Jugement,  n»  525  ;  voy.,  sur  ce  certificat,"t.  IV, 
§1331,  t.  VI,  §  2209).  Ni  le  commandement  au  débiteur  originaire  ni  même 
un  commandement  au  tiers  détenteur  n'équivalent  à  la  sommation  dé  payer  ou 
de  délaisser,  et  ne  font  courir  ce  même  délai  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  ;  req. 

29  nov.  1825,  D.  A.'  v"  Privilèges  et  hypothèques,  n»  2082;  req.  27  juin  1832, 
D.  A.  vo  Ventepublique  d' immeubles, n'>  417f  ;  la  sommation  de  payer  oudélaisser 
peut  ne  pas  contenir  la  copie  du  titre  du  créancier  qui  la  signifie,  et  fait 
courir  quand  même  le  délai  de  la  surenchère  (Alger,  24  juin  1870  ;  D  .  P.  73. 
2.  23). 

3»  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de 
Santerre,  op.  et  loc.  cit.  Troplong,  op.  et  loc.  cit.  Pont,  op.  et  loc.  czt.  Pei'sil, 
op.  et  loc.  cit.  La  sommation  du  créancier  le  plus  diligent,  celle  que  l'article 
2183  du  Gode  civil  appelle  la  première  sommation,  a  un  eli'et  absolu  et  fait 
courir  le  délai  de  cet  article  au  profit  de  tous  les  créanciers,  même  de  ceu.\;  qui 
auraient,  à  leur  tour,  signifié  à  une  date  postérieure  la  même  sommation  car 
l'article  2185  du  même  Code  ne  fixe  pour  eux  tous  qu'un  seul  délaide  surenchère, 
et,  comme  ce  délai  a  pour  point  de  départ  les  notifications  à  fin  de  purge,  il  est 
impossible  que  le  délai  dans  lequel  ces  dernières  doivent  être  faites  ne  soit  pas 
aussi  le  même  pour  tous  les  créanciers.  Il  est,  d'ailleurs,  conforme  à  l'esprit  de 
ces  procédures  collectives  que  le  plus  diligent  agisse  dans  l'intérêt  de  tous  et 
que  tout  ce  qu'il  fait  leur  profite  (Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  Ilï,  p.  513,  note  5;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  172  bis- 
III;  Grenier,  op.  cit.,  t.  il,  n»  342;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n"  795  bis;  Pont, 
op.  cit.,  t.  II,  nos  H54  et  1299;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part., 
quest.  2458;  req.    10  déc.  1812,    Riom,  31  mai  1817,  civ.  cass.  29  nov.  1820  et 

30  juill.  1822,  D.  A.  yo  Privilèges  et  hypothèques,  n"  2074;  Paris,  5  juill.  1837, 
D.  A.  v  cit.,  nn2075;  Caen  l'«r  déc.  1849,  D.  P.  52.  2.  73;  comp.,  sur  l'action 
du  créancier  le  plus  diligent  en  matière  de  saisie  immobilière  et  d'ordre,  t.  V, 
§§  1709  et  suiv.,  1721  et  suiv.,  1772  et  suiv. 


28  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

§  8884.  D'une  part,ces  notifications  constituent  au  profit  de 
celui  qui  les  fait  un  droit  acquis  ù  faire  la  purge',  et  font  cou- 
rir à  son  bénéfice  le  délai  de  la  surenchère^,  mais  emportent  à 
sa  charge  engagement  irrévocable',  de  payer,  jusqu'à  concur- 


§2884.  '  En  ce  sens  que  les  créanciers  n'ont  plus  désormais  que  la  faculté 
de  surenchérir,  et  ne  peuvent  plus  le  contraindre  à  payer  la  totalité  des  dettes 
hypothécaires  ou  à  délaisser  (  Voy.,  sur  le  droit  d'y  contraindre  le  tiers  détenteur 
qui  n'a  pas  purgé,  le  §2882  et  la  suite  de  ce  §). 

■2  Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §§  2897  et  suiv. 

3  Et  qu'il  ne  peut  rétracter,  quoique  les  créanciers  n'aient  pas  encore  déclaré 
vouloir  en  profiter.  D'une  part,  ils  ont  intérêt  à  ce  qu'il  soit  maintenu,  ayant 
peut-être  déjà  fait  non  seulement  des  démarches,  mais  encore  des  frais  pour  se 
procurer  la  caution  dont  l'engagement  devra  accompagner  leur  surenchère  (Voy., 
à  cet  égard,  infrà,  §§  2893  et  suiv.)  et  ils  doivent,  dès  lors,  être  considérés 
comme  ayant  tacitement  accepté  l'engagement  du  tiers  détenteur.  D'autre  jiart, 
une  olVre  même  unilatérale,  faite  sous  condition  que  les  intéressés  au.xquels  on 
l'adresse  l'accepteront  dans  un  certain  délai,  est  irrévocable,  en  ce  sens  que  celui 
qui  l'a  faite  est  éventuellement  obligé  de  la  maintenir  pendant  toute  la  durée 
de  ce  délai  (Aubry  et  Rau,  op.  cit..,  t.  III,  p.  518:  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n»iô8; 
Pont,  op.  cit..  t.  II,  n-î  1320;  Bordeaux,  22  mars  1887,  D.  P.  90.  1.83;  contra, 
Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n^^  931  et  931  bis;  comp.,  sur  les  cas  où  la  volonté 
unilatérale  du  débiteur  est  par  elle-même  obligatoire,  Saleilles,  Essai  d'une 
théorie  générale  de  l'obligation  d'après  le  projet  de  Code  civil  allemand  (Paris, 
1890),  n""  275  et  suiv.).  Le  tiers  détenteur  ne  peut  donc  ni  rétracter  purement 
et  simplement  son  ofl're,  ni  la  retirer  indirectement  en  délaissant  ou  en 
demandant  la  résolution  de  son  titre  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  519; 
civ.  rej.  4  févr.  1857,  D.  P.  57.  1.  83),  ni  la  réduire  sous  prétexte  :  1°  des  frais  de 
réméré  lorsqu'il  est  subrogé  par  son  vendeur  à  l'action  en  réméré  qui  compète 
à  ce  dernier;  de  sommes  payées  par  anticipation  qu'il  aurait  omis  de  retenir  à 
moins  qu'une  clause  valable  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  prononcée 
à  son  profit  ne  lui  permette  d'exercer  cette  retenue  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.;  req.  20  mars  1820,  D.  A.  v»  Louage,  n»  324;  Paris,  13  déc.  1834.  D.  A. 
v"  Privilèges  et  hypothèques,  n''2157;  Paris,  2  juill.  1836,  D.  A.  V  Louage, 
n°  323;  Paris,  27  nov.  1841,  D.  A.  v"  Privilèges  ri  hypothèques,  n*  2116;  Paris, 
8  déc.  1874,  D.  P.  76.  2.  il9).  Il  ne  peut  réduire  son  oli're  que  pour  cause 
d'erreur  matérielle,  d'éviction  partielle  ou  de  défaut  de  contenance  dans  les 
termes  des  articles  1622  et  1623  du  Code  civil,  elle  délai  de  la  surenchère  (Voy., 
sur  ce  délai,  infrà,  §§  2897  et  suiv.)  ne  court  alors  qu'à  dater  des  nouvelles  otî'res 
(Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Grenoble,  14  juin  1849,  D.  P.  51.  2.  152;  Bor- 
deaux, 22  mars  1887,  D.  P.  90.  1.  83).  Les  créanciers  du  créancier  hypothécaire 
qui  a  reçu  les  notifications  peuvenl-ils  faire  saisir-arrêt er  aux  mains  du  tiers 
détenleui  la  somme  par  lui  ofl'erte?  Voy.,  à  cet  égard,  Bordeaux,  19  déc.  1832 
(D.  A.  f»  cit.,  n"  2157).  A  partir  de  quel  moment  doit-il  les  intérêts  de  cette 
somme  ?  Voy.,  sur  cette  question  controversée,  Baudry  et  de  Loynes,  op.  cit., 
no"  2430  à  2434;  Aubry  et  Hau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  520  et  521  ;  Colmet  de  Santerre 
op.  ct(.,  t.  IX,  n»  172  i/s-XVI;  Grenier,  op.  cit.,  t.  11,  n»  444;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  IV,  no9  929  et  930;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n^s  1319  [et  13.37.  '.D'autre 
part,  le  tiers  détenteur  n'est  lié  par  son  oflre  qu'en  cette  qualité,  et  peut  encore 
discuter  les  droits  du  créancier  auquel  il  a  fait  les  notifications  à  fin  de  purge 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p. 519;;  etlui  opposer  soit  la  prescription  (Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  II.  no  1249)  soit  la  péremption  décen- 
nale de  son  inscription  (Riom,  12  janv.  1882,  D.  P.  83.  2.  12;  voy.,  sur  cette 
péremption,  t.  IV,  §  713). 
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rence  de  la  somme  par  lui  offerte*,  toutes  les  dettes  et  char- 
ges hypothécaires,  même  non  exigibles".  D'autre  part,  elles 
mettent  à  l'abri  de  la  péremption  décennale  les  inscriptions 
hypothécaires,  dont  l'effet  est  désormais  épuisé  et  que  les 
créanciers  sont,  par  conséquent,  dispensés  de  renouveler \ 
Ces  effets  ne  sont  même  pas  entièrement  subordonnés  à  la 
validité  des  notifications  \  S'agit-il  des  effets  favorables  aux 

i  Voy.,  sur  cette  somme  qui  forme  la  limite  maximum  de  son  engagement, 
suprà,  même  §. 

s  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11^  part.,  quest.  2456.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.,  sur  l'obligation  pour  le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  de  payer  im- 
médiatement toutes  les  dettes,  même  non  exigibles ,  au  paiement  desquelles 
l'immeuble  est  hypothéqué,  suprà,  même  §. 

6  Voy.,  pour  plus  de  détails,  infrà,  §§  2909  et  suiv.  Ce  qui  n'empêche  pas 
le  tiers  détenteur  d'en  opposer  la  péremption,  si  elle  est  déjà  acquise  au  moment 
où  il  notifie  son  titre  et  ses  offres  (Voy.  suprà,  note  3,  aj.,  sur  cette  péremp,- 
tion,  t.  V,  §  1629). 

■J  Quand  peut-on  dire  que  les  notifications  soient  nulles  ?  Elles  le  sont,  en  prin- 
cipe, toutes  les  fois  qu'elles  ne  satisfont  pas  aux  règles  qui  viennent  d'être 
posées  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  518);  Baudry  et  de  Loynes,  op.  cit., 
nos  2417  et  suiv.;  mais  il  faut  distinguer,  pour  l'application  de  cette  règle,  suivant 
l'importance  de  la  formalité  omise  ou  inexactement  remplie,  car  les  articles  832 
et  838,  qui  déclarent  la  surenchère  nulle  dans  les  cas  par  eux  prévus  (Voy.  in- 
frà, §§  2893  à  2899),  ne  peuvent  être  étendus,  dans  le  silence  de  l'article 
2183  du  Code  civil,  aux  notifications  qui  ont  pour  but  de  la  provoquer  (_Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  172  èiVXVIlI).  Ainsi,  d'une  part,  des  erreurs 
ou  des  omissions  insignifiantes,  comme  une  indication  inexacte  du  point  de 
départ  des  intérêts,  n'entraînent  pas  nullité  des  notifications  (Colmel  de  San- 
terre, op.  et  loc.  cit.;  Paris,  6  mai  1844,  D.  A.  v"  Surenchère,  n°  101),  et  la 
même  solution  a  été  donnée  dans  une  espèce  où  les  copies  remises  aux  créan- 
ciers ne  reproduisaient  pas  le  tableau  sur  trois  colonnes  que  contenait  l'original 
(Req.  28  mai  1817;  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n°  2139  ,  mais  cet  ar- 
rêt peut  être  critiqué  comme  contraire  au  principe,  constant  en  matière  d'ex- 
ploits, que  les  irrégularités  de  la  copie  signifiée  ne  sont  pas  couvertes  par  la 
validité  de  l'original  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  Il,  §§  608  et  suiv.).  D'autre  part, 
il  faut  distinguer,  pour  les  formalités  plus  importantes,  suivant  que  leur  omis- 
sion ou  leur  inexactitude  doivent,  ou  non,  gêner  le  créancier  dans  son  option 
entre  la  surenchère  et  l'acceptation  du  prix  qui  lui  est  ofi'ert,  ou  dans  l'exercice 
du  droit  de  surenchère  dont  il  croit  devoir  user  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111, 
p.  516;  TroploQg,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  924;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1322  .  Dans 
le  premier  cas,  il  y  a  nullité,  et  c'est  ce  qui  arrivera  notamment  :  1»  si  l'ac- 
quéreur a  déclaré  un  prix  inférieur  à  celui  porté  au  contrat,  car  les  créanciers 
qui  ont  surenchéri,  et  qui  ne  l'auraient  peut-être  pas  fait  s'ils  avaient  connu  le 
prix  véritable,  peuvent  demander  pour  ce  motif  la  nullité  des  notifications  qui 
leur  ont  été  faites  et,  par  voie  de  conséquence,  celle  de  leur  propre  surenchère 
(Anbry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  517;  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n"  439;  Turin, 
2  mars  1811,  D.  A.  v°  cit.,  n°  2110;  contra,  Delvincourt,  t.  III,  II"  part  ,  p.  595; 
Troplong.  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  23  mars  1850,  D.  P.  50.  2.  166)  ;  2o  si  l'acqué- 
reur n'a  pas  déclaré  un  prix  ferme,  et  a,  par  exemple,  réservé  dans  ses  noti- 
fications le  droit  de  demander  la  réduction  du  prix  par  lui  indiqué  à  raison  de 
l'existence  possible  de  vices  rédhibitoires  dans  l'immeuble  vendu  (Voy.,  sur 
cette  réserve  et  sur  d'autres  de  même  nature,  suprà,  note  3),  car  les  créanciers 
ont  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  l'incertitude  où  ils   se   trouvaient  sur  le 
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créanciers  —  erigagcmciit  ii'révocable  de  les  payer  jusqu'à 
concurrence  du  prix,  et  dispense  de  renouveler  leurs  inscrip- 
tions —  peu  importe  que  les  notifications  soient  nulles  ou  tar- 
dives, car  l'ordre  public  n'y  est  pas  intéresse,  et  le  tiers  dé- 
tenteur n'a  pas  le.  droit  de  demander  la  nullité  ou  d'invoquer 
la  déchéance  résultant  de  la  tardiveté  de  ses  propres  actes*. 

prix  qui  leur  était  réellement  olVert  ne  leur  a  pas  permis  de  choisir  en  pleine 
connaissance  de  cause  entre  les  deux  partis  qu'ils  avaient  à  prendre  (Toulouse, 

17  juiU.  iMi:  D.  P.  45.  2.  71);  3"  si  les  notifications  n'indiquent  pas  exacte- 
ment l'inscription  à  raison  de  laquelle  les  créanciers  les  reçoivent  et  ont  le  droit 
de  surenchérir,  en  sorte  qu'il  y  ait  pour  eux  incertitude  sur  le  point  de  savoir 
sur  quel  immeuble  ils  ont  le  droit  d'exercer  cette  faculté  (ainsi  jugé  dans  une 
espèce  où  la  notification  faite  à  un  créancier  indiquait,  au  lieu  de  son  inscrip- 
tion sur  l'immeuble  que  le  tiers  détenteur  voulait  purger,  une  autre  inscription 
par  lui  prise  sur  un  autre  immeuble  vendu  par  le  débiteur  originaire  au  même 
acquéreur  et  qu'il  n'était  pas,  pour  le  moment,  question  de  purger  (Giv.  cass., 

18  juin  18Û9;  D.  A.  v°  cit.,  n°  2141)  ;  4"  si  les  notifications  ont  été  faites  par  un 
huissier  qui  n'a  pas  été  commis  ou  qui  l'a  été  par  un  magistrat  incompétent, 
car  est  nul,  malgré  la  disposition  de  l'article  1030  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  Il, 
.!5§  498  et  suiv.),  tout  acte  qui,  devant  être  signifié  par  un  huissier  commis,  l'a 
été  par  un  huissier  choisi  par  le  requérant  ou  irrégulièrement  commis  (Chau- 
veau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  V,  11"^  part.,  quest.  2461;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  24  mars  1808,  Turin,  l"  juin  1811,  Metz,  14  avr. 
1S12,  D.  A.  v°  cit.,  n°  2103);  5»  si  les  nolifications  n'ont  pas  été  faites  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit  et  qui  doit  être  observe  à  peine  de  déchéance  (V'oy. 
infrà,  note  9).  Dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas  nullité,  et  c'est  ce  qui  arrivera, 
par  exemple,  si  le  tiers  détenteur  a  indiqué  dans  ses  notifications  un  prix  supé- 
rieur à  celui  qui  est  porté  au  contrat,  car  il  n'a  fait  par  là  aucun  tort  aux  créan- 
•ciers,  et  s'est  même  obligé  envers  eux  à  payer  tout  entier  le  prix  par  lui  déclaré 
^Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  op.  elloe.  cit.).  Une  autre  difficulté 
s'est  présentée  dans  le  cas  où  les  notifications  faites  valablement  et  en  temps 
utile  à  un  créancier  seraient,  à  l'égard  d'un  autre,  irrégulières  ou  tardives  : 
produiront-elles,  du  moins,  leur  etlet  à  l'égard  du  premier  ?  L'affirmative  est 
généx-alement  admise,  et  avec  raison,  car  il  n'y  a  aucun  motif  pour  donner  à 
celte  nullité  un  caractère  absolu,  et  pour  admettre  à  la  faire  valoir  un  créancier 
qui  n'a  en  rien  soufl'ert  de  l'irrégularité  dont  il  se  plaint  (Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  III,  p.  522  ;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  72  6js-XIX;  Pont,  op.  cit., 
t.  Il,  n»  1323;  Baudry  et  de  Loynes,  op.  cit.,  n°^  2425  et  2475.  trib.  de  la 
Seine,  16  mai  1893,  D.  P.  93.  2.  553).  Il  en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison, 
si  le  tiers  détenteur  a  omis  dans  ses  notifications  un  ou  plusieurs  créanciers. 
L'omission  vient-elle  de  sa  faute,  ceux  qu'il  a  omis  conservent  tous  leurs  droits 
à  son  égard,  et  peuvent  le  sommer  de-  payer  toute  la  dette  ou  de  délaisser, 
sinon  l'exproprier;  l'omission  est-elle  imputable  au  conservateur  des  hypothè- 
ques, le  droit  de  suite  de  ces  créanciers  est  purgé  sauf  la  responsabilité  du  con- 
servateur (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  V,  lie  part.,  quest.  2458  quinquies; 
■comp.,  sur  cette  hypothèse,  t.  V,  §i?  1778  et  suiv.  et  1817  et  suiv.)  ;  maie  le 
tiers  détenteur  conserve  tous  ses  droits  à  l'égard  des  créanciers  qu'il  a  som- 
més, et  mis  ainsi  légalement  dans  l'alternalive  d'accepter  le  prix  qu'il  leur  oll'rait 
ou  de  surenchérir  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  (Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n»  375  ; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  III,  p.  514;  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n»  440;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  y,  n»  920;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  no  1302;  req.  22  juill.  1812,  D.  A. 
V»  cit.,  no  .2087;  Toulouse,  20  juin  1836,  D.  A.  v  cit.,  n»  2075). 

8  C'est  ce  qu'a  jugé  implicitement  la  cour  de  Riom  en  refusant  au  tiers  dé- 
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S'agit-il,  au  contraire,  des  effets  que  les  notifications  produi- 
sent à  son  profit  —  lui  donner  un  droit  acquis  à  purger,  et 
faire  courir  le  délai  de  la  surenchère  —  ils  ne  résultent 
que  de  notifications  régulières  et  faites  en  temps  utile,  car  les 
créanciers  sont  fondés  à  ne  tenir  aucun  compte  d'actes  nuls 
ou  tardifs,  à  mettre  le  tiers  détenteur  dans  ralternative  de 
payer  toutes  les  dettes  hypothécaires  ou  de  délaisser  sous 
peine  d'expropriation,  et  à  surenchérir,  à  plus  forte  raison, 
après  l'expiration  du  délai  dont  il  sera  parlé  aux  §§  9899  et 
suiv,,et  qui  ne  court  qu'en  vertu  de  notifications  valahles^ 

§  888â.  Les  notifications  ayant  été  faites,  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits,  par  un  tiers  détenteur  qui  a  le 
droit  de  purger,  les  créanciers  qui  les  ont  reçues  ont  à  leur 
tour  le  droit  de  surenchérir  aux  conditions,  de  la  manière  et 


tenteur  le  droit  de  contester  la  validité  des  notifications  faites  aux  créanciers  par 
son  copropriétaire  (17  janv.  1882;  D.  P.  83.  2.  12)  :  il  pourrait  encore  moins 
contester  la  validité  des  siennes.  De  même,  la  nullité  des  notifications,  n'ayant 
lieu  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  auxquels  elles  doivent  être  faites,  ne  peut 
être  demandée  que  par  eux,  et  non  :  1»  par  le  vendeur  de  l'immeuble  qu'il  s'agit 
de  purger  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  522;  Golmet  de  Santerre,  op.  et  lac. 
cit.  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1323;  Orléans,  14)uill.  1846,  D.  P.  46.  2.  142);  2°  par 
le  surenchérisseur  qui  la  demanderait  pour  obtenir,  par  voie  de  conséquence,  la 
nullité  de  sa  propre  surenchère  (Besançon,  16  mars  1877;  D.  P.  77.  2.  192). 

9  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  dans  le  même  sens,  et  notamment,  en  ce 
qui  touche  la  déchéance  de  la  faculté  de  purger  qui  résulte  de  l'expiration  du 
délai  dans  lequel  les  notifications  devaient  être  faites,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  III,  p.  513;  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1344;  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  916; 
Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1297;  Paris,  18  mai  1832;  Bordeaux,  11  déc.  1839,  D.  A. 
vo  cit.,  n»  2075  .  Cette  déchéance  suppose,  d'ailleurs,  que  le  commandement  au 
débiteur  originaire  et  la  sommation  au  tiers  détenteur  ne  sont  pas  périmés, 
car,  périmés,  ils  n'auraient  pas  produit  d'eti'et  et  n'auraient,  par  conséquent, 
pas  fait  courir  le  délai  dont  il  s'agit  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit  ;  voy.,  sur 
cette  péremption,  t.  IV,  §§  1516  et  suiv.).  Cette  nullité,  n'étant  que  d'intérêt 
privé  (Voy.  siiprà,  note  7',  est  couverte  par  la  renonciation  des  créanciers  inté- 
ressés au  droit  qu'ils  ont  de  l'opposer  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  JII,  p.  522; 
Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1324).  Cette  renonciation  résulte-t-elle  du  seul  fait  de 
requérir  la  mise  aux  enchères?  Voy.,  sur  ce  point,  les  mêmes  auteurs.  Elle  ré- 
sulte, en  tout  cas,  du  consentement  exprès  donné  par  un  créancier  :  1°  à  ce  que 
le  tiers  détenteur  s'abstienne  de  tout  ou  partie  des  formalités  prescrites  pour  les 
notifications  (Giv.  rej.  4  mai  1892,  D.  P.  94. 1.  84;  voy.  suprà,  §  précédent,  note  17, 
une  application  de  cette  idée);  et  même  2°  à  ce  qu'il  se  dispense  de  faire  les  noti- 
fications à  fin  de  purge  et  s'en  épargne  les  frais  Liège,  22 févr.  1816;  D.  A.  u"ciL, 
n»  2088 ';  mais  le  créancier  qui  n'a  pas  renoncé  à  les  exiger  a  un  droit  acquis  à 
opposer  cette  déchéance,  et  le  tribunal  n'a  pas  qualité  pour  proroger  malgré  lui 
le  délai  dans  lequel  les  notifications  devaient  lui  être  faites  (Caen,  17  juin  1823; 
D.  A.  v"  cit.,  w"  76;.  Rien  n'empêche,  enfin,  le  tiers  détenteur  de  recommencer, 
tant  que  ce  délai  n'est  pas  expiré,  ses  notifications  irrégulières  (Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.).  Baudry  et  de  Loynes,  op.  et  loc.  cit. 
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clans  les  délais  ci-api-c-s ',  et  sans  pi'éjudice  —  s'ils  n'ont  pas 
surenchéri,  s'ils  l'ont  fait  tardivement,  ou  si  leur  surenchère 
est  nulle  en  la  forme  —  du  droit  d'attaquer  par  raction  pau- 
lienne  l'aliénation  qu'ils  prétendraient  avoir  été  faite  en  fraude 
de  leurs  droits-,  car,  pour  être  créanciers  hypothécaires  et 
fondés  à  surenchérir  en  cette  qualité,  ils  n'en  sont  pas  moins 
créanciers  chirographaires  et  recevables,  comme  tels,  à  invo- 
quer l'article  U67  du  Code  civiP.  Il  résulte,  d'ailleurs,  de 
larticle  2180  du  même  Code  civil,  dont  on  trouvera  l'expli- 
cation au  §  •d»00,  que  le  seul  effet  de  la  purge  est  d'éteindre 
les  privilèges  et  hypothèques,  et  qu'elle  laisse  subsister  les 
actions  en  nullité  et  en  rescision  et,  à  plus  forte  raison,  l'action 
personnelle  en  réparation  de  la  fraude  commise  envers  les 
créanciers'.  L'article  1'^'^  de  l'édit  de  juin  1771,  qui  en  est 
l'origine^disait  en  termes  encore  plus  explicites  :  «  Sans  que 
«  néanmoins  lesdites  lettres  de  ratification®  puissent  donner 
«  aux  acquéreurs,  relativement  à  la  propriété,  droits  réels 
«  fonciers,  servitudes  et  autres,  plus  de  droits  que  n'en  au- 
((  ront  les  vendeurs,  l'efïet  desdites  lettres  étant  restreint  à 
«  purger  les  privilèges  et  hypothèques  seulement^  » 

§  2885.  '  La  surenchère  du  dixième  peut-elle  avoir  lieu  malgré  la  saisie  pra- 
tiquée contre  le  tiers  détenteur  par  son  créancier  personnel,  s'il  a,  au  cours  de 
cette  saisie  et  dans  le  délai  prescrit,  notifié  son  titre  aux  créanciers  de  son  ven- 
.deur?  Chauveau  répond,  avec  raison  ce  semble,  affirmativement.  Pourquoi  les 
poursuites  dont  ce  tiers  détenteur  est  l'objet  de  la  part  de  ses  propres  créan- 
ciers l'empècheraient-elles  d'user,  à  l'encontre  des  créanciers  de  son  vendeur, 
de  tous  les  droits  qui  résultent  pour  lui  de  sa  qualité  de  tiers  détenteur?  Quel 
tort  cela  fait-il  au  saisissant?  Ou  bien  l'adjudication  sur  surenchère  sera  pro- 
noncée au  profit  du  tiers  délenteur,  et  alors,  la  propriété  déjà  acquise  par  lui  se 
trouvant  ainsi  consolidée,  la  saisie  poursuivra  son  cours  en  toute  sécurité;  ou 
bien  l'adjudication  sera  prononcée  au  profit  du  surenchérisseur  ou  d'un  plus 
fort  enchérisseur,  et  alors  un  ordre  s'ouvrira  où  le  saisissant  fera  valoir  ses 
droits  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  II"  part.,  quest.  2463  bis). 

2  Vov.,  sur  cette  action  et  notamment  sur  ses  rapports  avec  la  tierce  opposi- 
tion, t."i,  S§  322  et  suiv.,  t.  VI,  §  2476. 

î  Ce  droit  appartient, en  principe,  à. tous  les  créanciers  Voy.  ma  Thèse  pour 
le  doctorat,  n"  64). 

*  Voy.,  sur  le  caractère  personnel  de  l'action  paulienne,  t.  I,  §§  322  et  suiv. 

5  Vov.,  à  cet  égard,  auprà,  §  2877. 

G  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  suprà,  ib. 

1  Dem'olombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  n°  228.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  533, 
t.  IV,  p  130;  Baudry  etde  Loynes,  op.  cit.,  n"»  2484  et  suiv.;  Laurent,  op.  cit., 
t.  XXXI,  n»  555.  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  '.t37.  Pont,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  1331. 
Proudhon.  Des  droits  d'usufruit,  t.  V,  n"  2360.  Capmas,  De  la  révocation  des 
actes  faits  pur  le  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  (Paris,  1847j, 
n»  67.  Req.  31  juill.  1817;  Orléans,  8  janv.  1319  (D.  A.  v»  Vente,  n»  i5.i).  Civ. 
rej.  24  déc.  1834  ,D.  A.  v  Privilèges  et   hypothèques,  n*»  2204).   Bordeaux,  17 
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§  888G.  La  surenchère  ne  peut  être  formée  que  par  une 
personne  qui  ait  qualité  à  cet  effet,  mais  ce  droit  appartient  : 
1)  aux  petits  créanciers  comme  à  ceux  dont  la  créance  est 
considérable,  car  la  loi  ne  distingue  pas';  2)  à  ceux  dont  la 
créance  est  à  terme  comme  à  ceux  dont  elle  est  déjà  échue, 
car  la  purge  rend  toutes  les  créances  immédiatement  exigi- 
bles, et  met  sur  le  même  rang  les  créanciers  purs  et  simples 
et  les  créanciers  à  terme';  3)  à  ceux-là  mêmes  que  le  prix  d^a- 
liénation  parait  suffire  à  désintéresser,  car  une  contestation 


août  1848  (D.  P.  49.  2.  61).  Civ.  cass.  21  juill.  1857  (D.  P.  57.  1.  404^.  Bordeaux, 
14  juill.  1873  (D.  P.  7(5.  2.  218).  Req.  18  févr.  1878  ;D.  P.  78.  1.  291).  Aj.  ma 
Thèse  pour  le  doctorat,  loc.  cit.  Quel  seral'etfet  de  cette  action  quaat  aux  créan- 
ciers chirographaires,  et  le  prix  qui  en  proviendra  sera-t-il  partagé  entre  eux 
■et  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ou  attribué  par  voie  d'ordre  à 
ces  derniers,  le  surplus  seulement  étant  réparti  par  voie  d'ordre  entre  les  créan- 
■ciers  chirographaires?  La  première  solution  est  la  plus  conforme  aux  principes. 
«  De  deux  choses  l'une,  ai-je  dit  dans  ma  Thèse  pour  le  doctorat  [loc.  cit.)  :  ou  les 
«  notifications  à  fin  de  purge  déclarent  le  prix  véritable,  et  les  créanciers  pré- 
«  tendent  seulement  que  la  vente  a  été  faite  à  vil  prix  pour  les  frauder  ;  ou  les 
«  notifications  ne  déclarent  pas  le  prix  réel,  et  les  créanciers  prétendent  qu'il  a 
il  été  dissimulé  en  partie.  Dans  le  premier  cas,  une  fois  la  purge  eti'ectuée,  les 
<<  hypothèques  sont  éteintes,  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  donc  plus  que  des 
«  créanciers  chirographaires,  et  ne  pt-uvent  venir  qu'au  marc  le  franc  avec  ceux 
«  qui  n'ont  jamais  eu  ni  privilège  ni  hypothèque.  Dans  le  second  cas,  on  peut 
«  soutenir  que  les  notifications  sont  nulles  et  doivent  être  recommencées;  mais, 
«  si  l'on  n'admet  pas  cette  prétention  ou  si  elle  n'a  pas  été  élevée,  les  créanciers 
«  hypothécaires  qui  ont  laissé  la  purge  s'accomplir  sont  dans  la  même  situation 
«  que  dans  le  premier  cas  et  n'ont  plus  d'hypothèque,  partant  plus  de  droit  de 
«  préférence.  Et  remarquons  qu'à  notre  avis,  si  les  créanciers  hypothécaires  ve- 
<<  naient,  dans  ce  cas,  réclamer  la  nullité  des  notifications,  on  ne  pourrait  pas 
«  leur  répondre  qu'ils  n'ont  pas  d'intérêt,  la  raison  même  indiquant  que  ceux 
«  qui  se  sont  abstenus  de  surenchérir  sur  le  prix  déclaré  se  seraient,  à  plus 
«  forte  raison,  abstenus  de  surenchérir  sur  le  prix  véritable,  car  leur  intérêt  est 
«  évident.  En  attaquant  les  notifications,  ils  empêchent  la  purge  de  s'établir 
'i  sur  ces  bases  et  conservent,  par  conséquent,  le  droit  de  préférence  sur  la  dif- 
«  férence  entre  le  prix  déclaré  et  le  prix  réel  qui  devra  être  déclaré  dans  les  no- 
^<  lifieations  nouvelles,  au  lieu  qu'en  laissant  la  purge  s'accomplir  sans  réclamer, 
«■  ils  ne  peuvent  plus  venir  qu'au  marc  le  franc  avec  les  créanciers  chirogra- 
«  phaires  sur  la  différence  qu'ils  obtiendront  par  l'action  paulienne.En  un  mot, 
«  il  nous  semble  qu'il  faut  se  guider,  dans  ces  hypothèses  délicates,  par  cette 
«  idée  que  l'action  paulieune,  sans  être  fermée  aux  créanciers  hypothécaires, 
«  est,  dans  son  essence,  une  protection  des  créanciers  simplement  chirogra- 
«  phaires,  et  que  quiconque  l'intente  reconnaît  par  là  même  qu'il  n'a  pas  d'hy- 
«  pothèque  ou,  du  moins,  qu'il  l'a  perdue  »  (Comp.,  sur  tous  ces  points.  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  958;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n°s  1331  et  1333;  civ.  cass.  21 
juill.  185T.  D.  P.  57.  1.  404;  Baudry  et  de  Loynes,  op.  cit.,  n."  2486.  et  surl'efïe  t 
des  notifications  qui  ne  déclarent  pas  le  prix  véritable,  le  §  précédent). 

§  2886.  '  Bioche,  op.  et  «<»  cit.,  n»  14.  Chauveau,  su;-  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
Ils  part.,  quest.  2463.  Paris,  3  févr.  1832  (D.  A.  vo  Surenchère,  n"  51). 
2Aubry  et   Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  524.  Comp.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2880. 

G.  —  VIII.  :; 
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peut  survenir  au  sujet  de  leur  rang-,  et  un  jugement  être 
rendu  qui  fera  passer  avant  eux  un  créancier  qui  les  suivait, 
et  les  empêchera  ainsi  d'être  payés  ^ 

Le  droit  de  surenchérir  n'appartient  cependant  qu'à  ceux 
qui  sont  véritablement  créancier-s  hypothécaires,  dont  Fins- 
cription  a  été  prise  en  temps  utile  et  existe  encore,  qui  ont  la 
capacité  de  s'obliger  personnellement  ou  le  pouvoir  d'obliger 
celui  pour  qui  ils  agissent',  qui  n'ont  pas  renoncé  au  droit  de 
surenchérir,  et  qui,  enfin,  n'ont  pas  contracté,  en  intervenant 

3  Voy.,  sur  cette  complication,  §  2888,  note  1. 

^  Le  droit  dn  surenchct'ir  appartient, en  eiret,  à  leurs  mandataires  :  !<>  agissant 
enleur  propre  nom  (Bordeaux,  21  févr.  18")!,  D.  P.  51. 2. 191;  Voy.,  sur  le  cas  oi'i 
ces  mandataires  agiraient  en  leur  propre  nom  et  pour  leur  propre  compte,  infrà, 
§  2889;  2»  porteurs  d'une  procuration  dont  ils  doivent,  aux  termes  de  l'article 
2185-4<>du  Code  civil,  donner  copiedans  l'acte  par  lequel  ilssignifient  lasurenchère 
("Voy.,  sur  les  termes  danslesquels  elle  peut  être  conçue,  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2464;  Aix,  25  pluv.  an  XIII;  Paris,  25  mars  1811  et  30 
nov.  1822,  D.  A.  V  cit.,n'>  124;  sur  la  valeur,  à  ce  point  de  vue,  d'une  procuration 
générale,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  req.  30  août  1809,  D.  A.  v°  cit., 
n°  125  ;  et,  sur  les  pouvoirs  des  mandataires  légaux  en  cette  matière,  le§  2889  ; 
comp..  sur  le  point  de  savoir  si  le  mandataire  qui  forme  la  saisie  immobiliori- 
doit  justifier  d'une  procuration  spéciale,  t.  III,  §  1258^.  Cette  procuration  peut 
être  donnée  par  un  mari  à  sa  femme  i|Bourges,  7  mai  1845,  D.  P.  47.  2.  46: 
voy.,  sur  la  question  de  savoir  si  celle-ci  peut  surenchérir  en  son  propre  nom 
sans  y  être  autorisée  par  lui,  la  suite  de  ce  §).  Elle  résulte  suffisamment,  en  cas 
de  surenchère  formée  par  un  associé,  du  pouvoir  qu'il  a,  aux  termes  du  pacte 
social,  d'engager  la  société  en  agissant  sous  la  raison  sociale  fReq.  29  janv. 
1839;  D.  A.  r»  cit.,  n"  126}.  La  surenchère  peut  encore  être  mise  :  |1°  par  les 
prête-nom  des  créanciers  (Rennes,  6  août  1849;  D.  P.  51.  2.  136^;  2o  par  leurs 
cessionnaires  (Aubry  et  Rau,  oj).  cit.,  t.  III,  p.  52'j,  Rennes,  6  août  1849,  D. 
P.  51.  2.  136);  30  par  les  créanciers  subrogés  à  leurs  hypothèques  (Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n»  461;  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  46)  ;  4»  par  leurs  créanciers  chirograpliaires  agissant  en  vertu  de  l'article 
11C6  du  Code. civil  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  524;  Persil,  Commentaire 
de  la  loi  du  2  juin  1841,  n»»  428  et  429:  Petit,  Des  surenchères  (Paris,  1848), 
p.  333  ;  Bioche,  op.  etu°  cit.,  n°  47).  Faut-il  que  ces  derniers  mettent,  d'abord, 
leur  débiteur  en  demeure  de  surenchérir  et  notifient  préalablement  leur  titre  au 
tiers  détenteur?  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit.,  et  comp.,  sur 
les  conditions  générales  de  l'exercice  des  droits  du  débiteur  par  ses  créanciers, 
t.  1,  §§  310  et  suiv.  Le  tiers  détenteur  peut-il  leur  opposer  le  bénéfice  de  dis- 
cussion, c'est-à-dire  exiger  d'eux,  pour  que  leur  surenchère  soit  admise,  la 
preuve  que  le  débiteur  est  réellement  insolvable,  et  que  le  seul  moyen  qu'ils 
aient  d'obtenir  le  paiement  intégral  est  de  surenchérir  en  son  lieu  et  place  sur 
l'immeuble  dont  il  accepte  ou  parait  vouloir  accepter  le  prix  (Voy.,  en  ce  sens, 
Bioche,  op.,  r"  et  loc.  cit..  et,  en  sens  contraire,  Demolombe  {Op.  cit.,  t.  XXV, 
p.  114),  et  Proudhon  {Op.  cit.,  t.  V,  n"  2290)  qui  n'admettent  pas  que  [des- 
créanciers  agissant  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  puissent  jamais  èlre 
renvoyés  à  discuter  les  biens  de  leur  débiteur.  L'usufruitier  delà  créance  hypo- 
thécaire ne  peut  surenchérir,  ni  au  nom  du  nu-propriétaire  de  cette  créance,  ni 
en  son  nom  propre,  à  moins  d'être,  dans  ce  dernier  cas,  personnellement 
créancier  hypothécaire  et  d'avoir  pris,  par  conséquent,  inscription  à  son  profit 
personnel  (Aubry  et  Rau,  op.  et /oc.  cit.). 
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directement  ou  indirectement  à  l'aliénation,  l'obligation  de 
garantir  l'acquéreur,  et,  par  conséquent,  de  ne  pas  révincer. 

§  S881.  1°  L'article  2185  du  Code  civil  n'accorde  qu'aux 
créanciers  iiypotliécaires  le  droit  de  surenchérir  du  dixième 
sur  aliénation  volontaire'  :  c'est  une  des  principales  dilTéren- 
ces  qui  distinguent  cette  surenchère  de  celle  du  sixième  sur 
aliénation  faite  en  justice'.  Ce  droit  n'appartient  donc  ni  aux 
créanciers  dont  le  titre  est  nul  ou  frauduleux  —  c'est  comme 
s'il  n'existait  pas^  —  ni  aux  créanciers  déjà  payés  ou  dont  la 
créance  est  éteinte  par  une  cause  quelconque  et,  notamment, 
prescrite*.  Le  cessionnaire  delà  créance  ne  peut  surenchérir'' 
qu'après  avoir  signifié  son  titre  à  l'acquéreur  conformément 
aux  articles  1690  et  2214  du  Code  civil  %  et  la  caution  qu'a- 
près avoir  payé  le  créancier,  car  c'est  alors  seulement  qu'elle 
est  subrog-ée  à  ses  droits  et  recevable  à  surenchérir  en  son 
lieu  et  placée 

§  S 888,  2"*  Le  droit  de  surenchérir  n'appartient  même 
(C.  civ.  art,  2185)  qu'aux  créanciers  inscrits  en  temps  utile. 
Inscrits,  ce  qui  suppose  un  droit  sujet  à  inscription,  c'est-à- 

§  2887.  1  Les  créaaciers  dont  les  hypothèques  n'oat  pas  été  purgées  Dar  l'a- 
liénation peuvent,  en  cas  de  revente,  surenchérir  sur  le  second  acquéreur  comme 
ils  l'auraient  pu  sur  le  premier  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  48). 

-  Gomp.,  sur  ce  point,  suprà,  §  287  7. 

•*  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  10.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t,  V.  II^  part., 
quest.  2463.  Gaea,  29  févr.  1844  (D,  A.  V  cit.,  n"  216). 

*  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  HT,  p.  525.  Bioche,  op.,  u»  et  loc.  cit.  Gaen,  29  févr. 
1844  (D.  A.  v»  et  loc.  cit.).  Req.  26  mars  1838  (D.  A.  v  Tierce  opposition, 
n°  150).  Il  ne  faut  pas  assimiler,  sous  ce  rapport,  au  créancier  payé  celui  qui 
n'a  reçu  qu'un  à-compte  :  celui-ci  n'a  pas  renoncé  à  surenchérir  en  l'acceptant 
et  conserve  le  droit  de  le  faire  quand  même  il  ne  se  le  serait  pas  expressément 
réservé  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n^  11;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.''. 

«  Il  le  peut,  eu  principe,  étant  complètement  subrogé  aux  droits  de  son  cé- 
dant (G.  civ.,  art.  1692;  civ,  rej.  30  mai  1820,  D.  A.  v"  Surenchère,  n°  57). 

«■'  Voy.,  sur  ce  point  et,  spécialement,  sur  l'époque  extrême  à  laquelle  cette 
signification  peut  être  faite,  civ.  rej.  30  mai  1820  (D.  A.  v"  et  loc.  cit.);  et,  sur 
les  articles  1690  et  2214  du  Gode  civil,  t.  IV,  §  1260. 

■  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  13.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Grenoble, 
8  juin.  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°  60).  Le  tiers  subrogé  conventionnellement  au 
créancier  peut  surenchérir  sans  que  :  lo  sa  subrogation  soit  mentionnée  sur 
les  registres  du  conservateur  des  hypothèques  en  marge  de  l'inscription  du 
créancier  subrogeant  (cette  formalité  n'est  requise  que  pour  les  subrogations  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée;  L.  23  mars  1855,  art.  9;  voy.  t.  IV, 
§  1487,  note  14,  t.  V,  §§  1845,  1850  et  suiv.);  2»  l'acte  de  subrogation  soit 
reproduit  en  tête  de  la  réquisition  de  surenchère  (Paris,  2  mars  1809;  D.  A. 
«"  cit.,  n°  59). 
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dire  un  privilège  ou  une  hypothèque ',  et  môme  une  inscrip- 
tion- encore  existante  au  moment  où  la  surenchère  est  for- 
mce^  Cette  règle  ne  concerne  pas  le  vendeur  dont  le  privilège 
se  conserve  par  la  transcription,  et  qui  peut  surenchérir  dans 
le  cas  même  où  le  conservateur  des  hypothèques  n'aurait  pas 
pris  pour  lui  l'inscription  d'office  dont  il  est  parlô  à  l'article 
2108  du  Code  civil*;  mais  elle  s'applique  :  a)  aux  créanciers 
munis  d'un  privilège  général  portant  sur  les  meubles  et  sur 
les  immeubles,  car  l'article  2107  du  Code  civil  ne  les  dispense 
d'inscription  qu'au  point  de  vue  du  droit  de  préférence,  et 
ils  V  restent  soumis  au  point  de  vue  du  droit  de  suite  dont  le 
droit  de  surenchère  n'est  que  l'exercice  **  (V,  suprà,  §  ^880)  ; 
h)   aux    créanciers    omis    par    le  conservateur    dans    l'état 

§  2888.  1  On  api>liquera  à  cette  hypotlièqiie  ce  qui  vientd'ètre  dit  de  la  créance. 
1°  L'hypothèque  pourra  être  contestée  et  la  surenchère  déclarée  nulle  si  Tacte 
constitutif  d'hypothèque  est  lui-même  nul  ou  entaché  de  fraude.  2°  Si  la  créance 
est  éteinte,  l'hypothèque  le  sera  da  même  coup  (C.  civ.,  art.  2180-lo),  sans  comp- 
ter qu'elle  pourra  l'être  aussi  dans  des  cas  où  la  créance  existerait  encore 
(C.  civ.,  art.  21S0-2o  et  suiv.).  3»  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse, 
la  surenchère  sera  nulle,  le  surenchérisseur  n'étant  plus  du  tout  créancier 
dans  la  première  et  n'étant  plus  créancier  hj-pothécairc  dans  la  seconde.  Il 
est  presque  inutile  d'ajouter  qu'un  créancier  hypothécaire  ne  peut  surenchérir 
que  sur  un  immeuble  qui  lui  soit  hypothéqué  :  on  trouvera  infrà,  §§  2936  et  suiv., 
l'application  de  cette  règle  on  matière  d'adjudication  sur  licitalion. 

2  Je  rappelle  que  je  ne  m'occupe  en  ce  moment  que  de  la  surenchère  en  cas  de 
purge  des  hypothèques  inscrites,  réservant  pour  les§§  2920,2927  et  suivants, 
ce  qui  concerne  les  hypothèques  dispensées  d'inscription  et  non  inscrites,  c'est-à- 
dire  celles  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits.  Ce  que  j'ai  dit 
de  la  nullité  de  la  créance  et  de  l'hypothèque  convient  également  à  celle 
de  l'inscription  :  elle  entraîne  aussi  nécessairement  la  nullité  de  la  surenchère 
(Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»»  18  et  19). 

3  Les  créanciers  dont  l'inscription  a  été  rayée  ne  peuvent  surenchérir;  quid, 
de  ceux  qui  en  ont  donné  mainlevée  mais  non  encore  suivie  de  radiation?  Il  a 
été  jugé  qu'ils  ne  peuvent  surenchérir  (Req.  23  avr.  1807;  D.  A.  u»  cit.,  n»  48), 
mais  quelques  auteurs  contestent  cette  solution,  attendu  que  cette  mainlevée 
est  souvent  conditionnelle  et  subordonnée,  dans  l'intention  de  celui  qui  la  donne, 
au  paiement  etl'ectif  de  ce  qui  lui  est  dû  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  o;^.  et  v^  cit., 
n»  21;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

♦  Il  peut,  sans  dinicullé,  surenchérir  si  cette  inscription  a  été  prise  (Liège, 
7  juill.  1817;  D.  A.  v"  et  loc.  cit.),  mais  il  le  peut  également  dans  le  cas  con- 
traire, car  cette  inscription  n'est  pas  indispensable  pour  la  conservation  de  son 
privilège,  et  la  négligence  du  conservateur  n'engage  que  sa  propre  responsa- 
bilité (Aubry  et  Uau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  523,  comp.  ib.,  p.  356;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  I,  n»286;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  no  270;  Klandin,  op.  cit.,  t.  11,  n"  il02;  et, 
sur  l'article  21(iSdu  Code  civil,  t.  IV,  §§  1555,  1556. 

3  Tarrible,  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  v"  Transcription,  §  11,  n"  5.  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  300  et  523.  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n»  i57.  Troplong, 
op.  cit.,  t.  IV.  no  922,  et  De  la  transcription.no  283.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  no  1122. 
Flandin,  op.  cit.,  t.  11.  n»  ln2S.  Gomp.,  sur  l'article  2107  du  Gode  civil,  t.  IT, 
Sî§  1542,  1543,  1555,  1550. 
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des  inscriptions  par  lui  délivré  à  la  demande  du  tiers  déten- 
teur, car  l'article  2198  du  Code  civil  les  déclare,  sauf  la  res- 
ponsabilité du  conservateur,  déchus  de  leur  droit  de  suite  et, 
par  conséquent,  de  la  faculté  de  surenchérira 

En  temps  utile ^  c'est-à-dire  avant  que  le  tiers  détenteur 
n'ait  transcrit  son  titre,  car  c'est  seulement  cette  formalité  qui 
arrête  aujourd'hui,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  le  cours  des  inscriptions  du  chef  des  précédents  pro- 
priétaires '  ;  et  encore  cette  règle  n'est-elle  pas  applicable  au 

G  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  495  et  523.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  n"  174  6js-III.  Grenier,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  443.  Troplong,  op.  cit.,  t.  II, 
no  1007  bis.  Beq.  9  niv.  an  Xl\'  (D.  A.  w»  cil.,  n"  53).  Contra,  Tarrible,  op.  et 
t'O  cit.,  §  IV,  n»  2;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n»  428,  note  2.  Comp.  sur  l'arti- 
cle 2198  du  Code  civil,  t.  V,  §§  1778  et  suiv. 

■J  On  sait  :  1"  qu'il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'empire  du  Code  civil,  et  que, 
la  propriété  étant  alors  transférée  à  l'égard  des  tiers  par  le  seul  elïet  de  la  con- 
vention suivant  l'interprétation  qui  avait  prévalu,  non-seulement  le  vendeur  ne 
pouvait  constituer  hypothèque  à  dater  du  jour  de  la  vente,  mais  encore  le  droit 
de  s'inscrire  cessait  d'exister  au  même  moment  pour  les  créanciers  qui  avaient 
reçu  hypothèque  antérieurement  à  cette  vente;  2°  que  le  Code  civil  fut  modifié, 
sûr  ce  dernier  point,  par  les  articles  834  et  835  du  Code  de  procédure  aux  termes 
desquels  des  inscriptions  purent  être  prises  du  chef  du  vendeur  jusqu'à  la 
transcription  de  la  vente  et  même  dans  la  quinzaine  suivante,  mais  que,  la  pro- 
priété continuant  à  se  transférer  par  le  seul  consentement  même  à  légapd  des 
tiers,  inscription  ne  put  être  prise  jusqu'à  cette  époque  que  par  les  créanciers 
dont  l'hypothèque  était  antérieure  à  la  vente;  3»  que  les  articles  3  et  "6  de  la  loi 
du  23  mars  1855  ont  décidé  que  la  propriété  de  l'immeuble  vendu  ne  serait  plus 
transférée  à  l'égard  des  tiers  que  parla  transcription,  et  que  le  vendeur  conser- 
verait, par  suite,  jusqu'à  l'accomplissement  de  celte  formalité  le  droit  de  cons- 
tituer des  hypothèques  :  mais  4°  qu'ils  ont  abrogé  les  articles  834  et835,  en  sorte 
que  les  créanciers  qui  ont  reçu  hypothèque  du  vendeur  antérieurement  à  la  vente 
ou  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  transcription  perdent  aujourd'hui,  dès  la 
transcription,  le  droit  de  s'inscrire  (sauf  exception  pour  le  vendeur  et  le  copar- 
tageant),  et  ne  jouissent  par  conséquent,  plus  du  délai  de  quinzaine  à  eus  ac- 
cordé par  lesdits  articles  (Voy.,  sur  ces  divers  points,  Bufnoir,  Propriété  et  con- 
trat, p.  39  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n^s  1549  et  suiv.,  2069  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  324  et  suiv.,  et,  sur  l'abrogation  des  ar- 
ticles 834  et  835  par  l'article  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  suprà,  §  2877,  note 
17),  D'ailleurs,  rien  ne  peut,  à  ce  point  de  vue,  remplacer  l'inscription,  et  des 
créanciers  qui  ne  l'auraient  pas  prise  avant  la  transcription  ne  seraient  pas  ad- 
mis à  surenchérir  sous  prétexte  que  le  tiers  détenteur  avait  connaissance  de 
leur  hypothèque  (Arg.  G.  civ.,art.  1071  :  «  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra 
«  être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers 
«  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  dispositionpar  d'autres  voies 
que  celle  de  la  transcription;  "  voy.,  sur  cet  article,  Boissonnade,  Essai  d'une 
explication  nouvelle  de  la  théorie  de  la  transcription,  à  l'occasion  de  la  mau- 
vaise foi  en  matière  d'inscription  et  de  transcription  liypothéca'ires  (dans  la 
Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XXX,  1870,  p.  337  et  suiv.);  mon  article 
intitulé  De  la  transcription  et,  spécialement,  de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui 
invoque  h  défaut  de  transcription,  et  la  réponse  de  M.  Boissonnade  (dans  la 
même  Revue,  t.  XXXI,  1871,  p.  244  et  suiv.),  et,  sur  l'application  de  l'article 
1071  dans  l'espèce,  Bioche,  op.  et  f"  cit.,  n°  17). 
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vendeur  et  au  copartageant  qui  conservent,  aux  termes  du 
même  article,  le  droit  de  s'inscrire  après  la  transcription  tant 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  quarante-cinq  jours  depuis  l'acte  de 
vente  ou  de  partage*. 

v:;  28SB.  3"  S'il  est  vrai,  comme  je  l'ai  dit  au  §  1*4^9, 
que  la  saisie  immobilière,  bien  qu'exigeant  la  constitution 
d'un  avoué  et  l'intervention  du  tribunal  de  première  instance, 
n'est  ni  une  action  judiciaire,  ni  surtout  une  action  immobi- 
lière, la  même  solution  convient  nécessairement  à  la  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire  qui  ne  tend,  comme  la  saisie 
immobilière,  qu'à  ol)tenir  une  somme  d'argent  ',  et  l'article 
464  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  le  tuteur  ne  peut  intro- 
duire sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  une  action 
immobilière  appartenant  à  son  pupille  %  ne  lui  est  pas 
opposable  lorsqu'il  surenchérit  du  dixième  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  ce  dernier  \ 

Par  contre,  cette  surenchère  emporte  obligation  pour  celui 
qui  la  forme  de  prendre  l'immeuble,  si  sa  surenchère  n'est 
pas  couverte,  pour  le  prix  dont  il  a  lui-même  surenchéri  *,  et 
ne  peut,  par  conséquent,  être  formée  que  par  une  personne 
capable  de  prendre  cet  engagement  si  elle  surenchérit  en  son 
nom  et  ayant  pouvoir  de  le  prendre  au  nom  d'autrui  si  elle  su- 
renchérit comme  mandataire  légal  d'un  créancier  °. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  ^5  et  suiv.;  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  143  bis-XlX  et  XX.  Baudry- Lacan tinerie  et  de  Loy- 
nes,  op.  et  loc;  cit. 

§  2889.'  Colmet  de  Santerre.  op.  cit.,  t.  IX,  n"  174  his-lX.  Contra,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  5'25.  Baudry  et  de  Loyncs,  op.  cit.,  n»»  2448  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  314  et  suiv. 

•■•  Voy.,  les  autorités  pour  et  contre  qui  seront  citées,  infrà,  note  (J. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2904  et  suiv. 

5  Aubry  et  Rau.  op.  et  lac.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  Bioche.op. 
et  v  cit.,  n">  24.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11»  part.,  quest.  24G5.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Cette  solution  et  les  conséquences  qu'on  va  voir  en  résul- 
ter peuvent  avoir  des  inconvénients,  étant  donne  la  brièveté  du  délai  de  la  suren- 
chère (Voy.  infrà,  §§  2897  et  suiv.)  et  la  nécessité  de  se  munir  quolquei'ois,  avant 
qu'il  expire,  de  certaines  autorisations;  mais  cette  difficulté  pratique  n'autorise 
pas  à  déroger  aux  principes  en  matière  de  capacité  de  s'obliger.  Il  a  cependant  été 
jugé  (Bruxelles,  20  avr.  1811;  D.  A.  v^  cit.,  n»  7.3',  que  la  surenchère  estunacte 
purement  conservatoire,  et  que  le  maire  ne  peut  la  faire  au  nom  de  sa  com- 
mune et  un  administrateur  au  nom  de  l'établissement  public  dont  il  gère  les 
biens  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Aj.,  dans  le  même  sens,  l'arrêt 
cité  infrà,  note  11. 
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Il  suit  de  là  :  a)  que  le  tuteur  peut  surenchérir  sans  l'ho- 
mologation  du  tribunal,  et  môme  sans  Tautorisation  du  con- 
seil de  famille,  en  vertu  du  droit  qu'il  a  d'employer  les  capi- 
taux dont  il  a  l'administration  en  acquisition  d'immeubles^, 
et  que  le  mineur  émancipé  peut,  étant  capable  de  s'obliger 
seul  ^,  surenchérir  sans  le  concours  de  son  curateur  *,  Mais 
au  contraire  :  a)  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut,  vu  les  articles  499  et  513  du  Code  civil  ',  surenchérir, 
sans  l'assistance  de  son  conseil'";  b)  un  failli  ne  peut  le  faire 
étant  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  ",  avant  qu'un 
concordat  l'ait  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  *^;  c)  la  femme 
mariée,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  surenchérir  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  la  jurisprudence  ne 

•'  Et  sans  qu'on  puisse  lui  objecter  non  plus  l'article  464  du  Code  civil.  Voy., 
en  ce  sens,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit..,  t.  IX,  n"  174  bis-Hl;  Pont,  op.  cit., 
t.  II,  n»  1343;  Rouen,  6  janv.  1846  (D.  V.  46.  2.  301);  Dijon,  25  avr.  1852  (D.  P. 
55.  1.  218);  comp.  cass.  5  janv.  1863  (D.  P.  63.  1.  77).  Voy.,  en  sens  contraire, 
Aubry  etRau,  op.  et  lac.  cit.;  Grenier,  op.  cit.,  i.  II,  n<'459;  Troploug,  op.  cit., 
t.  IV,  no955;  Riom,  6  déc.  1865  (,D.  P.  66.  5.  455).  L'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  même  l'homologation  du  tribunal  deviendraient  cependant  nécessai- 
res, en  vertu  de  l'article  457  du  Code  civil,  si  le  tuteur  devait,  pour  surenché- 
rir, emprunter  pour  le  compte  de  son  pupille  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  no.29). 
<juaat  au  mineur  non  émancipé  et  à  l'interdit  que  leur  tuteur  représente  dans 
tous  les  actes  civils  (C.  civ.,  art.  450),  il  va  sans  dire  qu'ils  ne  seraient  pas  admis 
à  surenchérir  en  personne  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  etv°cit., 
no»  30  et  31). 

"■  Arg.  C.  civ.,  art.  483  qui  ne  lui  interdit  que  la  faculté  d'emprunter,  et  484 
qui  déclare  ses  obligations  simplement  réductibles  en  cas  d'e.vcès  (Voy.,  en  ce 
sens,  la  discussion  de  ces  articles  au  conseil  d'État,  séance  du  6  brumaire  an 
XI  (dans  Locré,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  195);  comp.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  549).  11  en  résulte  —  ce  qui  est  particulièrement  important  au  point  de  vue 
de  la  surenchère  —  que  le  mineur  émancipé  peut  employer  seul  ses  capitaux  en 
acquisitions  de  meubles  et  même  d'immeubles  (Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.,  et,  en  sens  contraire,  ïroplong,  De  la  vente,  t.  I,  n°  167;  comp. 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°»  291  et  suiv.). 

8  Voy.  cep.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
n°  174  bis-X.  11  en  serait  dilï'éremment  i,Voy.  supi'à,  note  5)  si  le  mineur  éman- 
cipé devait,  pour  surenchérir,  contracter  un  emprunt. 

9  De  ces  articles,  qui  lui  interdisent  d'aliéner  ou  d'emprunter  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  résulte  pour  lui  l'incapacité  de  contracter  sans  elle  des  engage- 
ments qui  dépasseraient  la  mesure  des  actes  de  simple  administration  (Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  572). 

'"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  34. 

"  Voy-.,  sur  ce  dessaisissement,  C.  comm.,  art.  443;  Boistel,  op.  cit.,  n"»  906 
et  suiv.;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n" s  2654  et  suiv. 

'-  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II^  part.,  quest.  2463.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  (27  août  1827;  D. 
A.  i;o  cit.,  n»  68)  qui,  considérant  la  surenchère  comme  un  acte  conservatoire 
(Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  note  4),  en  conclut  que  le  failli,  même  non  concor- 
dataire, a  qualité  pour  surenchérir. 
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lui  permettant  de  s'obliger,  lïit-ce  pour  acquérir,  quesi  lacté 
qui  loblige  a  le  caractère  d'un  acte  d'administration  '^  d)  le 
mari  ne  peut,  sous  aucun  régime  et  pour  aucune  créance,  su- 
renchérir au  nom  de  sa  femme  sans  en  avoir  reçu  mandat 
d'elle,  car,  eût-il  l'administration  de  ses  biens,  même  l'ad- 
ministration ciim  libéra  polcslate  que  le  régime  dotal  lui  con- 
fère'\  il  ne  peut  l'obliger  et,  par  conséquent,  acheter  pour 
elle  '•. 

13  Baudry  et  de  Loynes,  op.  et  loc.  cit.  n"»  2448  et  suiv.;  Touiller,  op.  cit., 
t.  XIII,  n"  107.  Duranfon,  op.  cit.,  t.  IX,  n«  408.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV, 
n»  193.  Aubiy  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  Trop- 
Ion",  op.  cit.,  t.  IV,  n"  y."34.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1344.  Bioche,  op.  et  v  cit., 
n"»  20  et  26.  Rennes,  24  nov.  1819  (D.  A.  v"  Mariage,  n»  926).  Civ.  rej.  14  juin 
1824  (D.  A.  vo  Surenchère,  n"  64).  Caen,  5  janv.  1849  (D.  P.  5.3.  2.  36).  Par 
contre,  la  femme  mariée  peut  toujours  surenchérir  à  cette  condition,  lors  même 
qu'elle  serait  solvable  (Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  27;  Riom,  11  août  1824,  D.  A. 
yo  Contrat  de  mariage,  n»  8493;  Grenoble,  11  juin  1825,  D.  A.  t»  Surenchère, 
n»  66),  et  il  est  généralement  admis  que  la  femme  séparée  de  biens,  virtuelle- 
ment autorisée  par  là  même  à  poursuivre  ses  droits,  n'a  pas  besoin  d"une  non 
velle  autorisation  pour  surenchérir  sur  les  immeubles  vendus  par  son  mari  (De- 
molombe, op.  cit.,  t.  IV,  no292;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  op. 
cit., t.  IV,  n»  932).  D'autre  part,  rien  ne  Tempèche  de  surenchérir  en  vertu  de 
la  procuration  générale  qu'il  lui  a  donnée  et  qui  vaut  autorisation  de  lui 
(Bourges,  7  mai  1845  ;  D.  P.  47.  2.  46-,  et  l'autorisation  qu'elle  a  reçue  de 
lui  ou  de  justice  à  fin  de  surenchérir  vaut  pour  elle  autorisation  de  défendre  à 
la  demande  en  validité  de  jla  surenchère  (Rouen,  26  janv.  1889;  D.  A.  v»  Ma- 
riage, no923).  Comp.,  sur  tous  ces  points  ce  qui  est  dit,  t.  IV,  §§1590,  1591, 
du  droit  pour  la  femme  mariée  de  surenchérir  en  cas  de  saisie  immobilière,  et 
.  les  autorités  qui  y  sont  citées. 

'*  Et,  bien  que  l'article  1549  du  Code  civil  lui  permette  alor.s  d'exercer  seul 
les  actions  pétitoires  immobilières  de  la  femme,  car  l'exercice  de  la  surenchère 
n'est  ni  une  action  de  cette  nature  ni  même,  sous  aucun  rapport,  une  action  ; 
voy,.  en  ce  sens,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  n°  174  bis-XUl;  et,  en  sens  con- 
traire, deux  arrêts  dont  le  premier  admet  le  mari  de  la  femme  dotale  à  porter 
seul  la  surenchère,  et  le  second  considère  comme  nul  l'acte  de  surenchère  fait 
au  nom  du  mari  et  signé  par  la  femme,  dans  les  cas  où  cette  signature  n'est  pas 
une  simple  formalité  et  oVi  la  surenchère  est  subordonnée  à  son  adhésion  for- 
melle (Montpellier,  22  mai  1807,  Caen,  20  juin  1827;  D.  A.  v»  Contrat  de  ma- 
riage, n°  .3218). 

1»  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  XI,  n"  174 
bis-XU.  Bordeaux,  8  juill.  1839  (D.  A-.  v»  cit.,  n»  13.39).  Ueq.  16  déc.  1840  (D. 
A.  v°  cit.,  n"  25()4).  Voy.,  en  sens  contraire,  les  deux  arrêts  cités  à  la  note 
précédente,  et  aj.  qu'il  en  serait  différemment  si  la  créance  à  laquelle  l'im- 
meuble est  hypothéqué  était  tombée  dans  la  communauté,  car  le  mari  aurait 
alors  le  droit  de  surenchérir  en  vertu  de  l'article  1421  du  Code  civil,  c'est-à-dire 
en  son  propre  nom  et  comme  administrateur  de  la  communauté  (Paris,  14 
mars  1815:  D.  A.  r"  cit.,  n»  1134).  Ce  que  j'ai  dit,  t.  IV,  §  1590,  note  10, 
à  savoir  que  l'article  1595  du  Code  civil,  qui  interdit  la  vente  entre  époux,  ne 
s'applique  pas  à  l'époux  qui  surenchérit  sur  un  immeuble  saisi  sur  son  conjoint, 
est  également  vrai  en  cas  d'aliénation  volontaire  (Voy.,  en  ce  sens,  pour  le  cas 
où  la  femme,  créancière  hypothécaire  de  son  mari  a  surenchéri  sur  l'immeuble 
par  lui  vendu,  Rouen,  7  mars  1892;  D.  P.  93.  2.  24). 
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Le  surenchérisseur  incapable  d'agir  sans  autorisation  est 
soumis,  lorsqu'il  est  dûment  autorisé,  aux  mêmes  déchéances 
que  s'il  était  pleinement  capable  '\ 

A  ces  incapacités,  en  quelque  sorte  générales,  de  suren- 
chérir il  y  a  lieu  d'ajouter  celles  qui  proviennent  :  a)  de  la 
situation  respective  du  créancier  hypothécaire  et  du  vendeur, 
c'est-à-dire  que  l'administrateur,  tuteur  ou  autre,  chargé  de 
vendre  l'immeuble  sur  lequel  il  a  pris  inscription  ne  peut  su- 
renchérir sur  cet  immeuble,  par  application  de  l'article  1596 
du  Code  civil  qui  ne  lui  permet  pas  de  l'acheter  ^';b)  de  la  si- 
tuation respective  du  créancier  hypothécaire  et  du  tiers  déten- 
teur, c'est-à-dire  que  le  mandataire  de  ce  dernier  ne  peut,  bien 
que  créancier  hypothécaire,  surenchérir  sur  lui  et  l'empêcher 
ainsi  de  conserver  l'immeuble  pour  le  prix  qu'il  a  offert**; 
c)  de  la  situation  respective  du  créancier  hypothécaire  et  de  la 
personne  qui,  étant  chargée  de  surenchérir  en  son  nom,  ne 
saurait,  sans  manquer  à  sa  mission,  surenchérir  pour  son 
propre  compte,  lui  enlever  ainsi  la  chance  de  rester  person- 
nellement adjudicataire  en  surenchérissant  du  dixième,  et 
l'obliger,  s'il  tient  à  rester  acquéreur,  à  faire,  par  l'entremise 
d'un  autre  mandataire,  une  nouvelle  et  plus  forte .  suren- 
chère'^ 

'fi  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  35.  Voy.,  sur  ces  déchéances,  les  §§  suivants. 

•"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  39.  Voy.  cep.  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15 
juillet  1886  iD.  P.  87.  2.  109.,  aux  termes  duquel  le  tuteur  peut  surenchérir  va- 
lablement sur  un  immeuble  de  son  pupille,  sauf  l'application  de  l'article  1596 
du  Code  civil  au  cas  où  il  resterait,  par  l'effet  de  sa  surenchère,  adjudicataire 
de  cet  immeuble.  Dans  tous  les  cas,  le'mandataire  chargé  de  vendre  peut  suren- 
chérir en  son  nom  personnel  après  avoir  préalablement  résigné  son  mandat  (Pa- 
ris, 28  déc.  1843;  D.  A.  v"  Surenchère,  n°  221).  Gomp.,  sur  l'application  de  l'ar- 
ticle 1596  du  Code  civil  en  matière  de  surenchère,  t.  IV,  §§  1590,  1591. 

•8  II  en  est  ainsi,  notamment,  de  son  avoué  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  40; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  1I«  part.,  quest.  2386;  comp.,  sur  l'article 
711  qui  ne  permet  pas  à  l'avoué  poursuivant  de  se  porter  adjudicataire  sur  sai- 
sie immobilière,  t.  IV,  §  1593. 

'9  II  ne  paraît  cependant  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  cette  proposition  à 
l'huissier  du  créancier  surenchérisseur,  qui,  s'étant  complètement  acquitté  de 
son  mandat  en  signifiant  au  nom  de  son  client  une  réquisition  valable  à  fin  de 
surenchère,  n'est  aucunement  tenu  de  faire  en  sorte  que  cette  surenchère  pro- 
duise son  effet  et  que  ce  client  demeure  adjudicataire  :  les  incapacités  sont  de 
droit  étroit,  et  l'article  66.  qui  interdit  à  l'huissier  d'instrumenter  pour  les  per- 
sonnes qu'il  désigne  et,  à  plus  forte  raison,  pour  lui-même,  ne  peut  être  étendu 
par  analogie  (Chauveau,  sur  Carré,  ojy.  cit.,  t.  V,  IP  part.,  quest.  2462  bis; 
voy.,  sur  l'article  66,  t.  Il,  §  570,  et,  sur  la  question  de  savoir  si  l'huissier  du 
poursuivant  a  le  droit  de  se  porter  adjudicataire  sur  saisie  immobilière,  t.  IV, 
§§1590,1591. 
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Par  contre,  l'article  711,  aux  termes  duquel  les  personnes 
notoirement  insolvables  et  les  membres  du  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente  ne  peuvent  surenchérir  en  cas  de 
saisie  immobilière^",  ne  s'applique  pas  au  cas  d'aliénation 
volontaire.  D'une  part,  les  créanciers  hypothécaires,  seuls  ad- 
mis à  surenchérir  en  cette  matière,  sont  très  généralement  sol- 
vables,  leur  surenchère  n'est  recevable  qu'avec  l'adjonction 
de  la  caution  dont  il  sera  parlé  aux  §§  !3893  et  s.,  et  cette  dis- 
position de  l'article  711  n'est  pas  reproduite  dans  rarticle2185 
du  Code  civil  :  autant  de  raisons  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de 
l'y  étendre^*.  D'autre  part,  l'article  711,  inapplicable,  même 
en  cas  de  saisie  immobilière,  aux  magistrats  qui  sont  créan- 
ciers hypothécaires  ou  môme  seulement  chirographaircs  du 
débiteur  saisi"",  l'est  encore  moins  au  cas  d'aliénation  volon- 
taire où  le  droit  de  surenchérir  n'appartient  qu'aux  créanciers 
inscrits.  Les  surenchérisseurs,  membres  du  tribunal  devant 
lequel  l'assignation  en  réception  de  la  caution  sera  donnée^*, 
la  demande  en  nullité  de  la  surenchère  portée  s'il  y  a  lieu"\ 
et  la  vente  passée  suivant  les  distinctions  posées  aux  §§  !300JL 
et  s.,  s'abstiendront  seulement  ce  jour-là  :  les  juges  de  siéger, 
les  membres  du  parquet  de  monter  à  l'audience,  et  le  greffier 
de  tenir  la  plume-^ 

s;  4S890.  A"  Le  droit  de  surenchérir  ne  touche  en  rien  à 
l'ordre  public ^  Il  est  donc  permis  d'y  renoncer  avant  de  l'a- 
voir exercé",  —  on  verra  au  §  3899  pourquoi  le  surenchéris- 


20  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1594. 

-'  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  41. 

^^  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1592. 

2^  Voy.,  sur  celle  assignation,  infrà,  §§  2893  et  s. 

2»  Voy.,  sur  cette  instance,  le  §  2892. 

2î  Voy.,  sur  ces  précautions,  t.  IV,  §  1592. 

§  2890.  1  Aubry  et  Rau.op.  cit.,  t.  III,  p.  524.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  noi345. 
Il  faut  seulement  que  cette  renonciation  soit  expresse,  et  le  créancier  ne  sera  pas 
considéré  comme  ayant  renoncé  à  sa  surenchère,  lorsqu'il  aura  simplement  pro- 
duit à  l'ordre  avant  que  le  contrat  lui  ait  été  notifié  et  que  le  délai  de  la  su- 
renchère ait,  par  conséquent,  couru  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  l.  V.  11» 
part.,  quest.  246.'};  voy.  cep.  infrà,  §  suivant  note  2;  aj.,  sur  cette  renonciation, 
l'espèce  jugée  par  la  cour  d'Orléans  le  16  juillet  1887,  D.  P.  89.  2.  24). 

2  La  renonciation  résulte  pour  la  femme  mariée  de  la  clause  de  l'acte  de  vente 
de  son  immeuble  «  dispensant  l'acquéreur  des  formalités  de  la  purge,  acceptant 
le  prix  fixé  par  l'adjudication  et  renonçant  à  toute  surenchère.  »Agen,l"mars 
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seur  n'en  est  plus  absolument  maître  à  dater  de  ce  moment, 
et  à  quelles  conditions  il  peut  se  désister  de  la  surenchère 
qu'il  a  formée  —  mais  cette  renonciation  serait  nulle,  quoi- 
qu'on l'ait  contesté  %  si  le  créancier  hypothécaire  ne  l'avait 
laite  que  sous  la  condition  du  paiement  intégral  de  sa  créance 
en  principal  et  intérêts.  On  devrait  voir  dans  cette  convention 
un  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères*,  car,  s'il  n'est 
pas  permis,  comme  on  le  verra  plus  loin,  de  faire  tomber  la 
surenchère  d'un  créancier,  même  en  le  désintéressant  com- 
plètement, on  ne  doit  pas  pouvoir  obtenir  de  lui,  aux  mêmes 
conditions,  qu'il  renonce  au  droit  de  la  formera 

§  2H9±.  o"  Ne  peuvent  pas  non  plus  surenchérir,  par  ap- 
plication de  la  règ-le  Queyn  de  evictione  tenet  actio  eumdem 
agentem  repellit  exception  les  créanciers  hypothécaires  qui 
ont  pris  l'engagement  exprès  ou  tacite  de  garantir  le  tiers  dé- 
tenteur contre  toute  éviction  :  a)  en  donnant  à  la  vente  une 
participation  qui  implique  l'intention  de  renoncer  à  leurs 
droits^;  h)  en  demandant,  sans  réserve,  à  être  colloques  dans 
l'ordre  ouvert  avant  que  le  contrat  leur  ait  été  notifié,  et  que 
les  délais  pour  surenchérir  aient,  par  conséquent,  couru  con- 
tre eux\ 

§  !389!3.  Quelle  est  la  situation  du  tiers  détenteur  en  pré- 
sence d'une  surenchère  formée  par  une  personne  ayant  ou 
n'ayant  pas  qualité  à  cet  effet? 

1893  (S.  97.  2.  18).  Elle  résulte  pour  un  créancier  de  la  délégation  par  lui  ac- 
ceptée et  à  son  profit  d'une  partie  du  prix  de  vente.  Grenoble,  13  déc.  1899  (D. 
P.  1900.  2.  811). 

3  Bordeaux,  17  nov.  1854  (D.  P.  55.  2.  109). 

'•  Voy.,  sur  ce  délit,  t.  IV,  §  1589,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 

=^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Il^part.,  quest.  2486. 

§  2891.  '  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  §  944,  note  2.  Mais  le  cédant  d'une 
créance  hypothécaire  qui  a  seulement  garanti  l'existence  de  cette  créance  peut, 
s'étant  rendu  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  purger  vis-à-vis  de  sou  ces- 
sionnaire.  Cass.,  14  nov.  1894  (S.  96.  1.  137,  note  de  M.  Tissier).  V.  supt^à, 
^  2882,   note  18. 

-  Tarrible,  op.  et  vo  cit.,  §  V,  n"  5.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Grenier, 
op.  cit.,  t.  II,  n»  460.  Pont,  op.  cit.,  t.  II.  n°  1346. 

3  av.  rej.  31  janv.  1815  (D.  A.  v»  Ordre,  n°  T2..  Paris,  18  févr.  1826  (D.  A. 
v»  Surenchère,  n"  62).  Il  en  est  autrement  s'ils  n'ont  fait  qu'y  produire,  cette 
production  pouvant  être  considérée  comme  une  mesure  purement  conserva- 
toire (Voy.,  suprà,  §  2890,  note  1  et,  sur  le  caractère  juridique  de  la  produc- 
tion en  matière  d'ordre,  t.  V,  §  1828). 
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Dans  le  premier  cas,  le  tiers  détenteur  ne  pnut  en  arrêter 
l'cllet  :  ni  en  fournissant  caution  de  payer  au  surencliérisseur 
toutes  les  sommes  qui  sont  ducs  '  —  ni  en  lui  faisant  des  of- 
fres non  encore  déclarées  valables-  ou  dans  lesquelles  il  se 
réserve  de  discuter  ses  droits,  car  on  ne  peut  le  priver  de  son 
droit  de  surenchérir  en  lui  offrant  en  échange  la  perspective 
de  contestations  qui  pourront  tourner  contre  lui,  et  pendant 
lesquelles  le  tiers  détenteur  lui-môme  aura  joui  de  Timmcuble 
sans  payer  le  prix  ^  —  ni  en  versant  entre  ses  mains  ou  en  con- 
signant à  son  nom  un  à-compte  sur  le  montant  de  sa  créance, 
car  le  droit  de  surenchérir  subsiste  alors  tout  entier  pour  le 
surplus  de  sa  créance*  —  ni  même  en  payant  ou  en  consignant 
la  totalité  de  cette  créance,  car  la  surenchère,  une  fois  formée 
par  un  créancier  hypothécaire,  constitue  pour  tous  les  au- 
tres un  droit  acquis  auquel  le  surenchérisseur  ne  peut  re- 
noncer à  leur  détriment.  La  preuve  en  est  dans  l'article  2190  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  on  verra  aux  |:^§  9901,  *è90^ 
que  son  désistement  ne  peut  empêcher  l'adjudication  que  du 
consentement  de  tous".  Le  seul  moyen  d'écarter  une  suren- 
chère valable  est  donc  de  payer  ou  consigner  sans  condition 
le  montant  intégral  des  créances  inscrites,  mais  le  droit  de  la 
faire  ainsi  tomber  est  certain,  et  résulterait,  au  besoin,  par 
un  argument  à  foi^tiori,  de  l'article  687,  car,  si  l'acquéreur  de 
l'immeuble  saisi  peut,  aux  termes  de  cet  article,  conserver  le 
bénéfice  de  son  contrat  en  désintéressant  tous  les  créanciers 
inscrits",  on  ne  peut  refuser  le  même  droit  à  celui  qui,  dès 
avant  la  saisie,  s'est  porté  acquéreur  de  cet  immmeuble\ 

§  2892.-'  Aubry  el  Rau,  op.  cil.,  i.  111,  p.  524.  GrenoLle,  11  juin  1825  D. 
A.  r»  cit.,  n"  66). 

■•!  .\ubry  el  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  525.  Civ.  rej.  31  mai  1831  (D.  A.  v"  cit., 
no  51;.  Req.  18  janv.  1860  (D.  P.  60.  1.  172). 

^  Bioche,  op.  e[v°  cit.,  n»  14.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part., 
quest.  2463. 

i  Paris,  I8févr.  1826  (D.  A.  v'>  cit.,  n»  62. 

^  Tarrible,  op.  et  u»  cit.,  §  V,  n»  11.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  1.  V, 
Ile  part.,  quest.  2477. 

fi  Yoy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §§  1539  à  1543. 

^  Tarrible,  op..  v"  et  loc.  cit.  Grenier,  op.  cit.,  t,  II,  n'  464.  Troplong,  op. 
cit.,  t.  IV,  n»  956.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  rej.  3  févr.  1808 iD. 
A.  vo  cit.,  n"  266i.  Orléans,  26  janv.  1843  (D.  A.  v»  cit.,  n°  264).  Le  tiers  déten- 
teur qui  veut  obtenir  ce  résultat  doit  également  :  1"  payer  ou  consigner  le 
prix  de  la  surenchère;  2"  lever,  dans  ce  dernier  cas,  l'obstacle  qui  s'opposerait 
au  retrait  de  la  consignation  si  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  refusait  de 
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Dans  le  second  cas,  il  faut  disting"uer.  II  est  certain  cjue 
le  tiers  détenteur  peut  opposer  au  surenchérisseur  la  nullité 
fondée  sur  ce  c[ull  n'est  pas  ou  sur  ce  qu'il  n'est  plus  créan- 
cier, sur  ce  qu'il  n'a  pas  ou  sur  ce  qu'il  n'a  plus  d'hypothè- 
que, ou  sur  lengag-ement  qu'il  a  pris  expressément  ou  taci- 
tement de  ne  pas  surenchérir*.  C'est,  au  contraire,  un  point 
controversé  que  de  savoir  si  le  tiers  détenteur  peut  opposer 
au  surenchérisseur  complètement  incapable  ou  insuffisam- 
ment autorisé  la  nullité  de  la  surenchère  par  lui  formée,  ou 
si  celui-ci  n'est  pas  seul  à  pouvoir  invoquer  cette  nullité.  On 
argumente,  en  ce  dernier  sens,  de  l'article  1125  du  Gode 
civil,  aux  termes  duquel  les  incapables  peuvent  seuls  deman- 
der la  nullité  de  leurs  actes  ^  :  on  en  conclut  que  le  tiers 
détenteur  peut  refuser  de  procéder  avec  le  surenchérisseur 
incapablejusqu'àce  qu'il  ait  rapportéTautorisation  nécessaire, 
et  demander  au  tribunal  la  fixation  d'un  délai  dans  lequel  cette 
autorisation  devra  être  produite  à  peine  de  voir  rejeter  la  su- 
renchère'°,  mais  que  cette  autorisation  peut  être  utilement  pro- 
duite après  l'expiration  du  délai  fixé  aux  §§  3891  et  suiv.,  et 
que  la  surenchère  se  trouve  ainsi  rétroactivement  validée". 
L'opinion  contraire,  qui  regarde  la  nullité  comme  absolue  dans 
l'espèce  et  les  autorisations  fournies  après  l'expiration  de  ce 
délai  comme  tardives,  doit  être  suivie  de  préférence.  «  Nous 
«  pensons,  dit  avec  raison  M.  Colmet  de  Santerre,  que  l'hypo- 
«  thèse  ne  rentre  pas  dans  la  sphère  d'application  de  l'article 
«  1125  :  on  peut  comprendre  une  règle  pareille  dans  les  rap- 
<(  ports  entre  un  incapable  et  ceux  qui  traitent  volontairement 
«  avec  lui,  mais  cette  règle  est  pleine  de  dangers  quand  on  l'ap- 

se  dessaisir  des  fonds,  au  profit  du  surenchérisseur,  hors  la  présence  des  autres 
créanciers  inscrits  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.!.  Aj..  sur  ces  divers  points,  infrà,  §§2901,  2902. 

8  Le  tiers  détenteur  peut-il  encore  faire  valoir  ces  moyens  de  nullité  contre 
la  surenchère,  après  avoir  notifié  son  contrat  au  surenchérisseur  qu'il  prétend 
maintenant  faire  écarter?  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  y"  cit.^n"  21. 

9  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  292.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  526. 
Pont,  op.  cit.,  t.  II,  no  1344.  Civ.  cass.  11  août  1840  (D.  A.  vo  Mariage,  xV  861). 
Civ.  rej.  14  juin  1843  (D.  A.  v»  Contrat  de  mariage,  n»  193).  Rouen,  6  janv. 
1846  iD.  P.  46.  2.  201).  Bourges,  2  avr.  1852  (D.  P.  55.  2.  110  .  Gaen,  9  janv. 
1849 (D.  P.  53.  2.  36). 

19  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  527.  Pont,  op.  et  lue.  cit. 
'»  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  526.   Pont, 
op.  et  loc.  cit.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  526. 
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«  plique  dans  des  relations  imposées.  L'aliénateui',  l'acqué- 
«  reur,  les  autres  créanciers  sont  forcés  de  subir  la  revente 
«  aux  enchères  quand  un  créancier  la  demande  en  s'obli- 
<(  géant  dans  les  termes  de  Tarticle  218.'>,  mais,  s'il  ne  s'oblige 
«  pas,  s'il  n'est  pas  lié,  il  est  absolument  injuste  que  tous  les 
.<  tiers  soient  forcés  de  subir  la  volonté  d'une  personne  qui, 
((  par  caprice,  sans  réflexion  et  sans  risque,  vient  anéantir 
«  un  contrat  que  tous  les  autres  intéressés  acceptaient  '^   » 


12  Et  cet  auteur  ajoute  avec  non  moins  de  justesse  :  «  Qu'on  ne  dise  pas  :  il 
«  importe  peu  que  l'engagement  ne  soit  pas  délinitif,  pourvu  qu'il  le  devienne 
«  plus  tard,  pourvu  qu'il  soit  validé  par  l'intervention  de  ceux  dont  le  consen- 
«  tement  a  manqué.  Si  l'on  est  encore  dans  le  délai  de  quarante  jours,  il  n'y  a 
«  pas  de  difliculté,  sauf  peut-être  une  difficulté  de  forme,  mais  ce  n'est  pas  l'hy- 
«  pothèse.  La  confirmalion  survient  après  le  délai  donné  pour  surenchérir; 
(<  alors  il  est  trop  tard.  D'après  le  système  de  la  loi,  la  situation  doit  être  défi- 
«  nitivement  fixée  à  l'expiration  du  délai,  les  intéressés  ne  peuvent  pas  êtrf 
«  tenus  en  suspens,  dans  le  doute  sur  l'existence  de  la  résolution  du  droit  do 
X  l'acquéreur  ;  il  pourra  bien  se  produire  des  difficultés  sur  la  validité  d'une 
«  surenchère  et  l'issue  du  procès  sera  douteuse,  mais  le  droit  en  soi  ne  sera 
«  pas  douteux  :  la  justice  déclarera  ce  qui  était  au  jour  de  l'expiration  du  délai; 
«  l'existence  du  droit  ne  sera  pas  incertaine,  elle  sera  ignorée  ;  le  fait  aura  be- 
«  soin  d'être  constaté,  mais  il  ne  pourra  être  changé  par  la  volonté  d'un  des 
«  intéressés  ->  {Op.  cit.,  t.  IX.  n"  174  6tsXlV;  voy.,  dans  le  même  sens,  Duran- 
ton,  op.  cit.,  t.  XX,  n"  401,  Troplong,  op.  cit.,  t.  lY,  n°  955,  Bioche,  op.  et 
t>o  cit.,  n"»  36,  37  et  44,  req.  16  déc.  1840,  1).  A.  v"  cit.,  n"  2.564,  Grenoble, 
30  août  1850,  D.  P.  58.  1.  103,  Riom,  6  déc.  18G5,  D.  P.  66.  5.  455).  Peu  importe 
la  solvabilité  de  la  caution  présentée  par  le  surenchérisseur  incapable  ou  insuf- 
fisamment autorisé  :  d'une  part,  cette  caution  n'est  pas  engagée  envers  lui  qui 
n'a  rien  à  recevoir,  mais  seulement  envers  les  autres  créanciers  auxquels  elle 
garantit  le  paiement  du  montant  de  la  surenchère  :  d'autre  part,  ce  qui  importe 
au  tiers  détenteur,  ce  n'est  pas  de  savoir  si  ce  paiement  est  assuré,  mais  si  la 
surenchère  est  valable  et  sou  contrat  remis  ainsi  en  question  ^Troplong,  op.  cit., 
t.  IV,  Q°  945;  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  44).  Il  résulte  même  de  cet  argument 
que  les  autres  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  contester  la  validité  de  la 
surenchère  formée  par  un  incapable,  s'il  présente  à  l'appui  une  caution  solvable 
dont  l'engagement  assure  à  tout  événement  le  paiement  du  montant  de  la  su- 
renchère (Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n»  459;  Troploag,  op.  et  loc.  cit.  ;  Bioche, 
op.  et  c  cit.,  n"  45). 
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ALINÉA  II 

Formes  de  la  surenchère, 

SOMMAIRE.  —  §  2893.  Formes  de  la  surenchère  :  acte  de  surenchère.  — 
§  2894.  Offre  de  caution.  —  §  2895.  Assignation  en  réception  de  caution. 

—  §  2896.  Notification  de  l'acte  de  surenchère.  — §  2897.  La  surenchère 
ne  peut  pas  être  formée  avant  les  notifications  à  fin  de  purge  par  l'acquéreur. 

—  §  2898.  Délai  pour  surenchérir. 

§  8893.  La  surenchère  consiste,  à  peine  de  nullité  \  dans 
une  réquisition  de  mise  aux  enchères  par  exploit  ^  contenant'  : 
1°  constitution  d'avoué  ;  2°  sommation  de  porter  ou  de  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus;  3°  offre  de  caution;  4"  as- 
signation devant  le  tribunal  pour  la  réception  de  cette  cau- 
tion :  le  tout  signifié  par  huissier  commis  aux  personnes  qui 
seront  désignées  ci-après. 

1°  L'article  832  ajoute  à  l'article  2185  du  Code  civil  l'obli- 
gation de    recourir,  comme  pour  la  notification  du  titre  du 


§  2893.  '  Art.  838.  Voy.,  sur  l'application  de  cette  nullité,  la  suite  de  ce  S^ 
et  les  §§  suivants  ;  sur  les  personnes  qui  peuvent  la  demander,  l'époque  à  la- 
quelle elle  peut  être  invoquée,  et  les  formes  dans  lesquelles  elle  doit  être  pro- 
noncée, le  §  précédent. 

-  «  L'original  et  les  copies  de  ces  exploits  »  (c'est-à-dire  de  chacune  des 
copies  qui  seront  signifiées  aux  personnes  désignées  au  §  2896)  «  seront  si- 
«  gnés  par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse, 
«  lequel  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  »  (G.  civ.,  art.  2185-4o  ; 
voy.,  sur  cette  procuration,  Bioche,  op.  et  o°  cit.,  n°^  llo  et  suiv.).  Cette  for- 
malité est  exceptionnelle,  les  exploits  n'étant  généralement  pas  signés  des  par- 
ties intéressées  et  ne  portant  que  la  signature  des  officiers  publics  qui  les  rédi- 
gent et  les  signifient  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  II,  §§  571  et  suiv.)  ;  sur  l'utilité  de 
cette  précaution  dans  l'espèce,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  174  bis- 
XVIII  ;  et,  sur  la  nullité  de  la  surenchère  faute  de  signature  du  surenchéris- 
seur, Paris,  25  vent,  an  Xi,  D.  A.  v"  cit.,  n°  122).  Dans  le  cas  où  la  surenchère 
est  formée  par  une  femme  mariée,  la  signature  du  mari  qui  l'autorise  est  suffi- 
sante (Paris,  10  mars  1815;  D.  A.  v°  cit.,  n"  123),  mais  il  a  été  jugé  à  tort 
(Civ.  rej.  3  avr.  1832;  D.  A.  V  cit.,  n»  121)  que  celle  de  l'huissier  est  inutile  : 
tout  exploit  doit  être  signé  de  l'huissier  qui  le  fait  (Voy.  t.  II,  §§  571  et  suiv.). 
Aj.,  sur  les  mandataires  qui  ont  qualité  pour  surenchérir  au  nom  d'autrui,  su- 
pra, §  2889. 

3  Sans  préjudice  des  indications  communes  à  tous  les  exploits,  et,  notamment, 
de  celle  des  nom,  prénom,  profession  et  domicile  du  requérant  (Voy.,  sur  ces 
indications  en  général,  t.  II,  §§  571  et  suiv.,  et,  dans  l'espèce,  Pau,  6  avr.  1830, 
D.  A.  vo  cit.,  n»  121  ;  cet  arrêt  a  jugé  que  l'emploi  du  mot  propriétaire  désigne 
suffisamment  la  profession  du  surenchérisseur). 
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tiers  dcteiiteur  et  par  les  mêmes  motifs  \  au  ministère  d'un 
huissier  commis  '%  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  où  la 
signification  doit  avoir  lieu  ^  et,  à  son  défaut,  par  le  vice-pré- 
sident ou  par  le  plus  ancien  juge  ^  :  le  tout  à  peine  de  nullité 
si  la  surenchère  est  signifiée  par  un  iiuissier  qui  n'aurait  pas 
été  commis,  ou  qui  l'aurait  été  par  un  magistrat  incompé- 
tent \ 

2"  Le  surenchérisseur  doit  prendre  l'engagement,  et  sa  su- 
renchère doit,  par  conséquent^  contenir  la  soumission  de 
«  porter  ou  l'aire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de 
«  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  parle 
«  nouveau  propriétaire  »  (G.  civ.,  art.  218o-2°);  de  le  faire 
porter,  c'est-à-dire  de  trouver  et  présenter  un  autre  enché- 
risseur portant  la  môme  enchère  ou  une  plus  élevée  ;  de  le 
porter,  c'est-à-dire,  s'il  n'en  trouve  pas,  d'acquérir  lui-même 
pour  un  dixième  en  sus  du  prix.  Cette  soumission  '  g-arantit 
à  la  fois  l'aliénateur  et  le  tiers  détenteur  contre  le  danger  de 
voir  leur  contrat  brisé  par  une  surenchère  faite  à  la  légère, 
et  les  autres  créanciers  contre  celui  d'échanger  la  certitude 
qu'ils  ont  d'être  payés  par  un  acquéreur  sérieux  contre  l'es- 
pérance problématique  d'obtenir  un  prix  supérieur  '".  Le 
mot  prix  doit  s'entendre  comme  dans  l'article  2183-1°  du 
même 'Code,  du  prix  proprement  dit  '\  des  charges  qui  en 


'•  Voy.  suprà,  §  2883. 

■•  Quid,  si  cet  huissier  surenchérissait  pour  lui-même?  Voy.,  sur  cette  hypo- 
thèse, suprà,,%  2889.  note  19. 

•>  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2i61.  l'hauveau,  sur  (iarré,  op.  et  loc. 
cit.  «  Sur  simple  requête  »  (Art.  832;  voy.,  surce  point,  suprà,  §§2883.  2884. 

■  Toulouse,  13  juin.  1827  (D.  A.  v"  Jugement,  no  724). 

s  Nec  obst.  art.  1030  (Voy.  t.  il,  §§  498  à  503,  et  suprà,  §§  2883,  2884). 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  530.  Bioche,  op.  et  t">  cit.,  n»s  110  et  111.  Boi- 
tard,  Colmel-Daage  et  Glassoa,  op.  cit.,  t.  II,  n°  109i.  Rodièrc,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  4u7.  Petit,  op.  cit.,  n»  410.  Paris,  21.  mars  1808;  Turin,  1"  juill.  1811;  Metz,  14 
avr.  1812(D.  A.  v»  Privilèges  et  hyothèques,  n»  2105). 

'  Nécessairement  pur  et  simple  (Bioche,  op  et  v"  cit.,  n°  57). 

'0  Voy.,  surce  point,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  171  6is-VII.  Les 
règles  relatives  au  montant  de  la  (surenchère  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité,  sous  la  réserve  des  observations  contenues  aux  notes  suivantes  (Mont- 
pellier, 25  janv.  18.30,  req.  2;3jaill.  1843:  D.  A.  v»  Surenchère,  n»  185). 

•'  Ou  de  la  somme  olierte  par  le  tiers  détenteur,  s'il  a  cru  devoir  offrir  aux 
créancif^rs  inscrits  plus  que  le  prix  convenu  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà, 
§  2883,  note  'J).  Dans  le  cas  où  plusieurs  immeubles  ont  été  simultanément  ven- 
dus à  un  tiers  détenteur  qui  en  a  revendu  une  partie,  sans  avoir  purgé,  à  un  sous- 
acquéreur   qui  veut  purger,   la   surenchère   se  divise   et  ne  doit  être  que  du 
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l'ont  partie  '-,    de   l'évaluation  de   ces   charges   lorsqu'elles 

dixième  du  prix  des  biens  revendus  à  ce  sous-acquéreur  (Aix,  6  mars,  1839,  D. 
A.  ^•"  cit.,  n»  44;  comp.,  sur  cette  hypothèse,  5Mj3m,  §  2882,  note  2).  Eu  cas  de 
folle  enchère,  le  prix  sur  lequel  le  créancier  doit   surenchérir  du  dixième  n'est 
pas   le  pris  de  la  première,   mais  celui  de   la  seconde  adjudication   (Paris,  10 
mai  1834;  D.  A.  v"  cit.,  n°  27).  Si  l'immeuble  vendu  a  été  divisé  en  plusieurs 
lots,  le  créancier  n'est  tenu  de  surenchérir  du  dixième  que  sur  l'ensemble,  quand 
même  sa  surenchère  ne  dépasserait  pas  du  dixième  le  prix  de  certains  lots  (Or- 
léans, 25  août  1860,  D.  P.  61.  5.  473;  voy.,  cep.  sur  cette  question  en  cas  de  li- 
citation,  infrà,  §  2936,  note  7),  et  le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  n'est 
pas  tenu  de  surenchérir  sur  les  autres  biens  vendus  par  le  même  acte,  qui  ne 
lui  sont  pas  hypothéqués  ou  qui  sont  situés  dans  d'autres  arrondissements  :  s'il 
a  des  hypothèques  distinctes  sur  plusieurs  immeubles  simultanément  vendus  et 
situés  dans  le  môme  arrondissement,  il  peut  diviser  sa  surenchère,  'surenché- 
rir séparément  sur  chacun  d'eux,   et  exiger,  à  cet  effet,  que  l'acquéreur  pro- 
cède à  une  ventilation  (G.  civ.,  art.  2192;  voy.  sur  cet  article,  suprà.  §  2883, 
note  9;  Bordeaux,  8  juill.  1814,  D.  A.  v"  Privilèges  et  hypothèques.  n°  2127;  civ. 
rej.  19  juin  1815,  D.  A.  i-ocit.,  n"  2126;  Caen,  17juin  1823,  D.  A.  v<^  cit.,  n»  2132; 
Toulouse,  19  févr.  1827,  D.  A.  \°  Ordre,  no  548;  Rennes,  l*"-  avr.  1828,  D.  A. 
v"  Surenchère,  n°  37;  civ.  cass.  25  août  1828,  D.  A.  v  Ordre,  loc.  cit.;  Bourges, 
1"  août  1829,  D.  A.  v  Expert,  n»  81;  Grenoble,  17  août  1831,  D.  A.  v»  Ordre, 
n"  543;  Paris,  2  févr.  1832,  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n»  7.35;  Orléans, 
21  déc.  18.32,  D.  A.  v^cit.,  n»  21-32;  Lyon,  13  janv.  18-36,  D.  A.  vo  cit.,  no2126; 
Douai,  18  mai  1836,  D.  A.  v"  ctt.,no213l;  Bourges,  l^r  avr.  1837,  D.  A.  v°  cit., 
n»  2133;  req-  3  juill.  1838,  D.  A.  \o  Surenchère,  n"  189;  Lyon,  7  juin  1839,  D.  A. 
v»  Ordre,  n»  548;  Bourges,  5  mars  1841,  D.  A.  v°  Surenchère,  n»  42;  Liège,  17 
mars  1843,  D.  A.  vo  Privilèges  et  hypothèques,  n"  2129;  civ.  rej.  21  ncv.  1843, 
D.  A.  v  Surenchère,  n"  43;  Paris,  30  oct.  1853,  D.  P.  53.  5.  386,  Toulouse,  12 
août  1857.  D.  P.  60.  1.  253;  civ.  rej.  6  févr.  1860,  D.  P.  60.  1.  253;  Ghambéry, 
28  liov.  1870,  D.   P.  72.   2.  78;  comp.,  sur  cette  opération,  t.  V,  §  1844).  Le 
créancier  inscrit  sur  un  copropriétaire  par  indivis  peut-il  surenchérir  du  dixième 
sur  la  totalité  du  prix  de  la  vente  consentie  par  ce  dernier  et  par  son  coproprié- 
taire, de  manière  à  évincer  le  tiers  détenteur  de  la  propriété  de  tout  l'immeuble? 
Ou  bien  celui-ci  a-t-il  le  droit  de  provoquer  le  partage  afin  de  pouvoir  conserver 
pour  une  fraction  correspondante  du  prix  convenu,  la  partie  de  l'immeuble  qui 
appartenait  aux  copropriétaires  du  débiteur,  et  sur  laquelle  le  créancier  suren- 
chérisseur n'avait,  par  conséquent,  pas  d'hypothèque?  Cette  dernière  solution 
peut  être  admise  si  l'immeuble  est  commodément  partageable  et  que  la  ventila- 
tion dont  il  vient  d'être  parlé  ait  été  faite;  dans  le  cas  contraire,  le  droit  de  su- 
renchérisseur est  absolu  et  peut  s'exercer  sur  la  totalité  de  l'immeuble  (Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2498  decies). 

1-  En  prenant  ce  mot  dans  le  même  sens  qu'à  l'article  2183-1°  du  Code  civil 
CVoy.  suprà,  §  2883,  note  10),  c'est-à-dire  en  y  comprenant,  à  l'exclusion  des 
charges  qui  sont  imposées  de  droit  à  l'acquéreur,  les  sommes  qu'il  doit  payer 
ou  fournir,  pour  devenir  propriétaire,  au  vendeur,  aux  créanciers  inscrits 
à  la  décharge  dudit  vendeur  ou  à  des  tiers  par  lui  désignés,  et  dont  il 
doit,  par  conséquent,  profiter  directement  ou  indirectement  (Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  III,  p.  527;  Troplong.  op.  cit.,  t.  lY,  nf  935:  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n-^»  58 
et  suiv.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part,,  quest.  2i66;  Persil,  Com- 
meniaire  de  la  loi  du  2  juin  1841,  n°  4-35;  Riom,  22  août  1842,  D.  A.  v°  cit., 
n"  200).  Le  dixième  dont  le  créancier  doit  surenchérir  se  calcule  donc  non  seu- 
lement sur  le  prix  proprement  dit,  mais  encore  sur  les  frais  de  poursuite  de 
vente  que  l'adjudicataire  a  acquittés  à  sa  décharge  (Civ.  cass.  15  mai  1811, 
Nancy,  18  mai  1827;  D.  A.  v"  cit.,  n°  193);  sur  les  pots-de-vin  indiqués  au  con- 
trat ou  déclarés  dans  les  notifications  à  fin  de  purge  (Civ.  cass.  3  avr.  1815, 
D,  A.  v°  cit.,  no  191  ;  voy.,  sur  le  cas  où  ils  n'ont  été  expressément  mentionnés 
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sont  indéterminées  *\  et  tic  l'évaluation  de  l'imnieuble 
lui-même  s'il  a  été  donné,  légué  ou  échangé  '*.  C'est 
au  surenchérisseur  de  vérifier,  parmi  les  charges,  celles 
qui  font  ou  qui  ne  font  pas  partie  du  prix '%  mais  il  n'est 
tenu  de  les  évaluer  que  si  elles  sont  portées  au  contrat  qui 
lui  a  été  uotilié,  et  il  peut  prétendre,  dans  le  cas  contraire  : 
soit  que  cette  notification  n'est  pas  valable  et  que  le  délai 
de  la  surenclière  n'a  pas  couru,  soit  qu'il  n'est  pas  tenu  de 
faire  porter  la  surenchère  sur  les  charges  qui  n'ont  pas  été 
évaluées   dans  cette  notification  '*,    De   même,    n'étant   pas 

ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  acte,  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  59,  Chauveau,  sur 
Carré,  o}).  et  loc.  cit.).  sur  les  impôts  échus  au  jour  du  contrat  et  dont  celui-c 
met  le  paiement  à  la  charge  de  l'acheteur  ;Giv.  rej.  18  jauv.  1825,  D.  A.  u»  cit., 
no  201;  Paris,  28  déc.  1843,  D.  A.  o'  cit.,  n»  221 1  ;  sur  les  frais  de  l'extrait  dos 
inscriptions  existantes  sur  l'immeuble  et  des  notifications  aux  créanciers  in- 
scrits que  le  contrat  a  mis  à  la  charge  de  l'acheteur  (Bordeaux,  14  déc.  1827,  D. 
A.  v°  cit.,  n»  192:  Riom,  29  mars  1815,  D.  A.  v^  cit.,  n°  193).  Voy.  encore 
(Paris,  25  juin  1833,  D.  A.  v"  cit.,  n"  194;  Montpellier,  5  déc.  1835,  Nîmes,  20 
mai  1841  ;  D.  A.  v°  cit.,  n»  193),  d'autres  exemples  de  charges  faisant  partie  du 
prix  et  comprises  dans  la  somme  totale  sur  laquelle  les  créanciers  inscrits  doi- 
vent surenchérir  du  dixième.  Au  contraire  ne  font  pas  partie  du  prix  et  ne  sont 
pas  compris  dans  ladite  somme  les  intérêts  du  prix  de  vente  (Rouen,  4  juill. 
1828  et  7  nov.  1838,  D.  A.  v"  cit.,  n»  198;  Pau,  20  déc.  1848,  Besançon,  28  déc. 
1848,  D.  P.  50.  2.  52.  Cass.,  14  nov.  1894,  S.  96.  1.  137  (implic);  contra,  Riom, 
22  août  1842,  D.  A.  v°  cit.,  n°  200);  lès  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion, même  mis  expressément  par  le  contrat  à  la  charge  du  tiers  détenteur 
(Req.  26  févr.  1822;  D.  A.  V»  cit.,  n"  195  ;  req.  8  janv.  1834.  D.  A.  V  cit., 
n°  197)  ;  le  montant  des  primes  d'assurance  dont  le  paiement  lui  est  également 
imposé  (Angers,  16  avr.  1834;  D.  A.  v°  cit.,  n°  203,,  et  le  montant  des  loyers' 
qu'il  a  payés  d'avance  au  vendeur  (Riom,  22  août  1842;  D.  A.  v'  cit.,  n°  200). 
Les  remises  proportionnelles  dues  aux  avoués  dans  les  ventes  judiciaires  sont- 
elles  aussi  considérées  comme  faisant  partie  du  prix?  La  question  est  contro- 
versée :  voy.,  pour  l'affirmative,  Paris,  7  févr.  1840  (D.  A.  v"  cit.,  a"  196)  ;  pour 
la  négative,  Bordeaux,  14  déc.  1827  'D.  A.  v"  cit.,  n»  192),  Paris,  20  juill.  1841 
(D.  A.  v°  cit.,  n»  195),  Paris,  28  déc.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n»  221^. 

'3  Voy.,"  sur  cette  situation,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"»  60,  72  et  suiv.;  civ. 
cass.  25  nov.  1811  D.  A.  vo  cit.,  n°  191);  Paris,  5  févr.  1814  (D.  A.  v»  cit., 
n°  206);  req.  27  août  1823,  Bourges,  l»'  août  1829  (D.  A.  v"  cit.,  n»  202)  ;  Bor- 
deaux, 4  mars  1833  D.  A.  v"  cit.,  n»  191);  Paris,  9  mars  1836  (D.  A.  v"  cit., 
lï"  418). 

1*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  73. 

lô  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  no  937.  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  71.  Civ.  cass.  2 
nov.  1813  (D.  A.  vo  cit.,  no207). 

16  Delvincourt,  Oj}.  cit..  t.  111,  Ile  part.,  p.  600.  Grenier,  op.  cit.,  t.  II.  n"  455. 
Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n»»  925  et  935  6is.  Bioche,  o^J.  et  w°  cit.,  n°  72.  PersM, 
Régime  hypothécaire,  art.  2183,  n°  S.  Petit,  op.  cit.,  p.  453.  Civ.  rej.  30  mai 
1820;  Orléans,  16  févr.  ISW  (D.  A.  v"  cit.,  n»  210).  Civ.  rej.  21  nov.  1843  (D,  A. 
v"  cit.,  n*  43).  Contra,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX.  n"  397  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  1I<=  part.,  quest.  2457  ;  civ.  cass.  3  avr.  1815  (D.  A.[vo  cit.,  00  191); 
Aix,  2  févr.  1821  (D.  A.  v"  cit.,  n"  205);  Grenoble,  19  mai  1852  (D.  P.  54.  2. 
15H. 
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obligé  d'exprimer  en  chiffres  le  montant  de  sa  surenchère  '\ 
l'erreur  de  calcul  qu'il  a  pu  commettre  en  l'exprimant  ainsi 
dans  son  exploit  n'en  entraine  pas  la  nullité,  et  peut  même 
être  rectifiée  après  l'expiration  du  délai  fixé  au  §  8803r*% 
mais  ce  chiffre  devra  être  indiqué  exactement  dans  les  pla- 
cards dont  il  sera  question  au  §  3904  et  s.,  puisque  c'est  le 
prix  porté  au  contrat  et  augmenté  du  dixième  qui  tiendra  lieu 
d'enchère  dans  la  future  adjudication  '^ 

§  3894.  3"  Le  surenchérisseur  doit,  le  Trésor  public  seul 
excepté',  offrir  aux  intéressés^  des  garanties  plus  sérieuses 
que  l'engagement  personnel  dont  il  vient  d'être  parlé ^  Ces 
garanties  consistent  nécessairement,  et  à  peine  de  nullité^  : 

iT  Biocho,  op.  et  v^  cit.,  n»  74.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II''  part., 
quest.  246G.  Bordeaux,  23  nov.  1888  (D.  P.  90.  2.  149).  Contra,  Troplong,  op. 
cit.,  t.  IV,  a»  935  bis. 

^^  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Voy.  notamment,  en  ce  sens,  pour  le  cas  où  il  a 
surenchéri  pour  une  trop  forte  somme,  Paris,  ie^' déc.  183(3  et  23  mars  1839  i^D. 
A.  v°  cit.,  n°  210).  11  peutseulement  demander  le  remboursement,  sur  le  mon- 
tant des  oft'res,  des  frais  que  cette  erreur  a  occasionnés  en  faisant  naître  une 
contestation  et  en  obligeant  à  faire  de  nouvelles  affiches  (Req.  4  févr.  1835,  D. 
A.  V  cit.,  n»  187;  Paris,  21  janv.  1843,  D.  A  v",  cit.,  n»  211).  Aj.,  sur  le  cas  où 
le  surenchérisseur  a  indiqué  une  somme  trop  faible  avec  réserve  de  la  parfaire 
s'il  y  a  lieu,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n''63;  Paris,  16  févr.  1866  (D.  P.  66.  1.107); 
et,  sur  rinterprétalion  de  sa  surenchère,  à  savoir  s'il  doit  être  considéré- comme 
ne  l'ayant  fait  porter  que  sur  le  prix  (auquel  cas  elle  est  nulle),  ou  comme  l'ayant 
fait  également  porter  sur  les  charges  qui  font  partie  du  prix  (auquel  cas  elle  est 
valable),  req.  3  juill.  1838  (D.  A.  r"  cit.,  n°  189);  Douai,  20  mars  1851  (D.P.  52.  2. 
137)  ;  Besançon,  30  nov.  1880  (D.  P.  81.  2.  57);  req.  6  juill.  1881  (D.  P.  82.  1.  4'i9). 

19  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  75.  \oy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2904  et  s. 

§  2894.  ^  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2185  du  Code  civil  et  832  du 
«  Code  de  procédure  civile,  si  la  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de 
«  l'Etat,  le  Trésor  royal  (aujourd'hui  le  Trésor  public)  est  dispensé  d'oifrir  et  de 
«  donner  caution  »  (L.  21  févr.  1827,  art.  1).  Les  auteurs  de  la  loi  du  2  juin 
1841  n'ont  pas  eu  l'intention  d'abroger  cette  disposition  spéciale  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  1I«  part.,  quest.  2489). 

-  Quels  intéressés?  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  précédent. 

3  S'il  ne  les  fournit,  pas,  sa  surenchère  sera  déclarée  nulle  (Voy.  la  suite  de 
ce  §);  s'il  les  fournit,  son  insolvabilité  personnelle  importe  peu  et  ne  peut  être 
un  prétexte  pour  faire  écarter  la  surenchère. 

4  Cette  nullité,  déjà  admise  en  jurisprudence  avant  1841  (Bruxelles,  22  déc. 
1807,  Paris,  2  avr.  1808,  req.  4  janv.  1809,  D.  A.  v"  cit.,  n»  156;  Turin,  2^mars 
1811,  D.  A.  vo  Privilèges  et  hypothèques,  n»  2110;  Agen,  17  août  1815,  D.  A. 
v»  Surenchère,  a°  116;  Paris,  25  nov.  1821,  D.  A.  v°  cit.,  n°  156),  est  aujour- 
d'hui expressément  prononcée  par  l'article  838  qui  met  l'article  832  au  nombre 
de  «eux  dont  l'inobservation  est  irritante  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2922 
et  s.).  La  nullité  résultant  de  l'absence  d'une  des  qualités  qu'on  va  voir  requises 
chez  la  caution  est  substantielle  et  opposable  en  appel  pour  la  première  fois 
(Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  127  ;  voy.,  sur  les  prétentions  qu'on  peut  faire  valoir 
pour  la  première  fois  en  appel,  t.  VI,  §§  2124  à  2128).  ^ 
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soit  dans  uno  caution^  qui  satisfasse  aux  conditions  exigées 
des  cautions  légales  %  c'est-à-dire  capable  de  contracter', 
réellement'  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  oîi 
elle  doit  être  fournie',  et  présentant  sauf  le  cas  indiqué  ci- 


<s  Le  surenchérisseur  peut  aussi  en  ofl'rir  plusieurs,  même  possédant  des  biens 
dans  des  arrondissements  dillV-renls,  pourvu  (Voy.,  sur  cette  condition,  la  suite 
de  ce  §)  que  ces  biens  soient  situés  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  (Aubr}' 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  528,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  124;  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  ;  Persil,  o/).  et  loc.  cit.  :  Paris,  3  août  1812,  req.  4  avr.  182(i,  D.  A.  v°  cit., 
n»  154;  Bordeaux,  2  août  1831,  D.  A.  v°  cit.,  n°  156;  contra,  Grenier,  op.  cit., 
t.  Il,  p.  448  .  Ces  cautions  sont,  d'ailleurs,  solidaires  suivant  le  principe  g^énéral 
de  l'article  2025  du  Code  civil  (Toulouse,  2  août  1827;  D.  A.  r"  cit.,  n°  08),  et, 
si  l'engagement  de  l'une  d'elles  est  nul  pour  l'une  des  causes  qui  seront  indi- 
quées ci-après,  la  question  se  pose  de  savoir  si  une  autre  caution  peut  être 
proposée  utilement  pour  la  remplacer  pendant  l'appel  du  jugement  qui  a  déclaré 
son  engagement  nul  :  la  réponse  à  cette  question  varie  suivant  le  parti  qu'on 
prend  sur  le  point  de  savoir  jusqu'à  quel  moment  une  caution  peut  être  rempla- 
cée par  une  autre  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  même  .!;,  et  sur  ce  cas  particulier, 
civ.  cass.  15  mai  1822;  D.  A.  v°  cit.,  n»  155  . 

6  Voy.,  sur  ces  conditions,  C.  civ.,  art.  2018  et  2019  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  678 et  679;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  248  bis-l  et  suiv.; 
Pont,  PetiU  contrats,  t.  1,  n»»  112  et  suiv.,  et  les  explications  qui  suivent.  On 
remarquait,  avant  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps,  que  la  caution 
fournie  dans  l'espèce  n'est  pas  judiciaire  mais  légale,  et  peut,  par  conséquent, 
n'être  pas  confraignaWe  par  corps  (Voy.  l'article  2041  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  les  cautions  judiciaires  doivent  non  seulement  satisfaire  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  2018  et  2019  du  même  Code,  mais  encore  être  contrai- 
gnables  par  corps);  on  en  concluait  que  les  femmes  peuvent  servir  de  caution  en 
matière  de  surenchère  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II'  part.,  quest. 
2469;  Rennes,  9  mai  1810,  Amiens,  2  févr.  1819,  D.  A.  v»  cit.,  n"  152).  L'obser- 
vation est  sans  intérêt  et  la  capacité  de  la  femme  incontestable,  en  l'espèce, 
depuis  l'abrogation  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale 
(L.  22  juin.  1867,  art.  1  ;  voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  1960).  Il  faut  seulement, 
et  cola  va  de  soi,  que  cette  femme  soit  autorisée  à  cautionner  soit  par  sonmari, 
soit  par  justice  Bordeaux,  20  août  1831;  D.  A.  f°  et  loc.  cit.).  Le  surenchéris- 
seur ne  doit  pas  seulement  oll'rir  une  caution;  il  doit  la  désigner  par  son  nom 
pour  rendre  plus  facile  la  vérification  de  sa  solvabilité  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
no  123) 

">  Voy.,  sur  cette  condition,  Bioche,  op.  et  v<>cit.,  n°  125;  et,  sur  la  capacité  de 
la  femme  à  cet  eft'et,  la  note  précédente . 

"  Il  ne  suffirait  pas  qu'elle  eût  son  domicile  élu  dans  l'arrondissement  qui  va 
être  mdiqué  (.Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  528;  Pont,  Des  privilèges  et  hy- 
pothèques, t.  II,  n»  1374  ;  Petit,  op.  cif.,  p.  530). 

'  Bioche,  op.  et  r»  cif.,  n»  129.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part., 
quest.  2409.  Riom.  9  avr.  et  26  mai  1818  ;  Amiens,  10  janv.  1840  (D.  A.  v»  cit., 
no  148).  Civ.  rej.  22  févr.  1853  ^D.  P.  53.  1.  52).  Orléans,  5  août  1853  (D.  P. 
54.  2.  231).  Toutefois  il  a  étcjugé  :  1»  par  la  cour  d'Angers,  que  la  caution  peut 
être,  sans  inconvénient,  domiciliée  en  un  lieu  assez  rapproché  de  l'arrondisse- 
ment où  elle  doit  être  fournie  pour  que  cette  circonstance  ne  puisse  porter  aucun 
préjudice  aux  parties  intéressées  14  mai  1819,  D.  A.  v°  cit.,  n"  155;  Chauveau, 
Ta  même  plus  loin  et  ne  considère  pas  la  condition  de  domicile  comme  rigou- 
reusement exigée;  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  il»  part.,  quest.  2483);  2o  parla 
chambre  des  requêtes,  que  cette  élection  de  domicile  est  superflue  quand  la  cau- 
tion offre  pour  garantie  de  sa  solvabilité  le  nantissement  en  argent  dont  il  sera 
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après  '°,  à  la  discussion  un  immeuble  '  '  assez  considérable  pour 
répondre  du  montant  de  la  surenchère*-,  non  litigieux'^,  et 
fissez  rapproché  pour  que  cette  discussion  ne  soit  pas  trop 
difficile  '*;  ou  dans  un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur 

parlé  dans  la  suite  de  ce  §  (19  mai  1890  ;  D.  P.  91.  1.  370).  La  première  de  ces 
deux  solutions  est  manifestement  arbitraire;  la  seconde  est  plus  plausible,  car 
la  proximité  du  domicile,  étant  requise  pour  que  la  discuss-ion  soit  plus  facile, 
devient  indifférente  dès  que  la  caution  présente  un  nantissement  en  argent  qui 
dispense  d'examiner  sa  solvabilité  personnelle  (Vov.,  en  ce  sens,  la  note  dans 
D.  P.  ib.). 

10  Sa  solvabilité  ne  doit  s'apprécier  qu'eu  égard  aux  immeubles  présentés  par 
elle,  et  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des  autres  immeubles  à  elle  appartenant 
qu'elle  s'est,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  abstenue  de  présenter  (Bioche, 
op.  et  vo  cit.,  n*  130). 

1'  L'article  2019  du  Code  civil  dispose  que  la  «  solvabilité  d'une  caution  ne 
«  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  commerce 
«  ou  lorsque  la  dette  est  modique  ».  Ces  deux  exceptions  ne  s'appliquentpas  dans 
l'espèce,  car  la  matière  n'est  pas  commerciale  et  la  dette  n'est  jamais  modique, 
la  caution  du  surenchérisseur  n'est  donc  jamais  reçue  à  présenter  comme  ga- 
rantie de  sa  solvabilité  un  meuble,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ou  un  billet  à 
son  ordre,  quel  qu'en  soit  le  montant  et  fùt-il  déposé  chez  un  notaire  :  BiocUe, 
op.  et  V"  cit.,  n°  12y).  La  caution  ne  peut  même  présenter  utilement  qu'un  im- 
meuble A  elle  appartenant  :  le  mari  ne  peut  présenter  un  immeuble  qui  appar- 
tient à  sa  femme  (Bioche,  op.  et  l-°  cit.,  n"  132);  un  emphytéote  ne  peut  présen- 
ter l'immeuble  qui  lui  a  été  baillé  en  emphytéose  que  si  l'on  voit  dans  ce  droit 
un  domaine  utile  CVoy.,  sur  cette  question,  mon  Histoire  des  locations  perpé- 
tuelles et  des  baux  à  longue  durée,  p.  540  et  549,  et,  sur  ce  cas  particulier, 
Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  133);  un  copropriétaire  ne  peut  justilier  de  sa  solvabi- 
lité au  moyen  de  l'immeuble  qui  lui  appartient  par  indivis  que  si,  malgré  la 
licitation  qui  pourra  intervenir,  sa  part  de  propriété  est  assez  considérable  pour 
répondre  du  montant  de  la  surenchère  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11^ 
part.,  quest.  2481). 

'2  A  qui  incombe  la  preuve  en  cette  matière?  Est-ce  au  surenchérisseur  à 
prouver  que  la  caution  estsolvable,  ou  aux  intéressés  à  prouver  qu'elle  ne  l'est 
pas?  Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,'  op.  et  v°  cit.,  n°  134.  En  tous  cas,  le  prin- 
cipe est  qu'elle  ne  peut  présenter  que  des  immeubles  libres  d'hypothèque  (Au- 
bry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.),  et  comme  l'application  rigoureuse  de  ce  principe 
rendrïdt  tous  les  hommes  mariés  incapables,  vu  l'hypothèque  légale  de  leurs 
femmes,  de  servir  de  cautions  en  matière  de  surenchère,  on  peut  admettre  que 
le  mari  en  deviendra  capable  si  sa  femme  renonce  à  son  hypothèque  légale  au 
profit  des  personnes  auxquelles  cette  caution  doit  être  fournie  (Bioche,  op  et 
v°  cit.,  nos  134  et  135;  comp.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.).  Il  serait  également  contraire  au  vœu  de  la  loi,  qui  désire  voir  cette  pro- 
cédure marcher  rapidement  (Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  même  §),  de  faire  esti- 
mer par  experts  les  immeubles  présentés  par  la  caution  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n»  156). 

'3  Cette  condition  doit  être  entendue  comme  dans  tous  les  autres  cas  où  des 
cautions  légales  doivent  être  fournies  (Voy.,  sur  ce  point,  Golmet  de  Santerre, 
op.  cic,  t.VlII,  n.  2Ô0  bis-\). 

'*  Les  articles  2018  et  2019  du  Code  civil  sont  moins  rigoureux,  sous  ce  rap- 
port, que  l'article  2023  du  même  Code,  aux  termes  duquel  la  caution  ne  peut 
renvoyer  le  créancier  à  discuter  les  biens  du  débiteur  principal  qui  seraient  si- 
tués hors  du  ressort  de  la  cour:  les  juges  apprécieront  si  l'éloignement  des  biens 
présentés  par  la  caution  n'empêche  pas  de  les  discuter  facilement  (Bioche,  op. 
et  oo  cit.,  no  131).  ' 
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l'Etat,  conformément  à  rarticlc  2041  du  Code  civil  auxtermes 
duquel  «  celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu 
«  à  donnera  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant'\  » 
Le  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'État*®  est  le  seul 
qui  soit  recevable  aux  termes  formels  de  l'article  832'\  et  le 
surenchérisseur  pourra,  encore  moins,  offrirune  garantiequi 
ne  serait  ni  une  caution,  ni  un  nantissement,  par  exemple  une 
hypothèque  sur  ses  propres  biens'*;  mais  ce  qui  est  permis 

'"  Quelques  difficultés  s'étaient  élevées  sur  ce  point  avant  la  loi  du  2  juin 
1841  :  on  avait  soutenu  bien  à  tort,  en  prétextant  le  silence  de  rarticle  832  du 
Code  de  i8i)(j,  que  le  surenchérisseur  n'avait  pas  le  droit  de  remplacer  la  cau- 
tion par  un  nantissement  (Voy.,  en  ce  sens,  les  conclusions  rejetées  par  le  tri- 
bunal de  Compié^'ne  dans  un  jugement  du  22  octobre  1825,  et  en  appel  par  la 
cour  d'Amiens  dans  un  arrêt  du  27  mai  1826;  D.  A.  v°cit.,  n°  172),  comme  s'd 
n'était  pas  de  principe  général  que  la  caution  légale  peut  toujours  être  rempla- 
cée par  un  nantissement.  Cette  prétention  n'avait  pas  prévalu  (Voy.,  outre  les 
deux  décisions  qui  viennent  d'être  rapportées,  Tarrible,  oj).  et  v°cit.,  §  V,  no9; 
Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.;  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n»  -'i48;  Troplong,  op.  cit., 
t.  IV,  n»  9H;  Orléans,  25  mars  1831,  D.  A.  v»  Contrat  de  mariage,  n°  1996),  et, 
si  la  loi  du  2  juin  1841  a  cru  devoir  statuer  expressément  sur  ce  point  par  le 
nouvel  article  832,  c'est  moins  pour  trancher  la  question  de  principe  qui  n'était 
pas  sérieusement  contestable,  que  pour  préciser  ce  qui  pouvait  être  discuté,  à 
savoir  la  nature  du  nantissement  et  la  manière  de  la  réaliser  (Voy.,  sur  ce  point, 
Persil,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  n"  4,Pascalis,  Premier'rapport 
à  la  Chambre  des  députés,  n»  11;  D.  A.  v°  SurencJière,'^.  6<3(J,  note  1:  et  les  ex- 
plications qui  suivent). 

'S  Nominatives  ou  au  porteur,  car  la  loi  no  distingue  pas  (Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  req.  4  janv.  1865,  D.  P.  65.  1.  172). 

'^  «  Cette  faculté  de  donner  un  gage  ne  devrait  être  admise  que  dans  le  cas 
«  où  le  gage  consisterait  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'État  ;  c'est  la  seule  ma- 
«  nière  d'éviter  des  discussions  longues,  difficiles  et  toujours  coûteuses  »  (,Per- 
sil.  op.  et  loc.  cit.;  aj.  Pascalis,  op.  et  loc.  cit.,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  140, 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  Le  surenchérisseur  n'est 
donc  pas  admis  à  déposer  en  nantissement  un  titre  de  créance,  même  hypothé- 
caire ou  privilégié  (Civ.  rej.  29  août  1855,  D.  P.  55.  1.  369;  contra,  avant  la 
loi  du  2  juin  1841,  req.  14  juin  1810,  D.  A.  v»  Surenchère,  n»  173);  un  billet  à 
ordre,  même  déposé  chez  un  notaire  {Contra,  avant  la  loi  du  2  juin  18H,  Amiens, 
2  févr.  1819;  D.  A.  v<>  cit..  u»  122)  ;  un  bon  sur  une  banque  privée  (Chambéry. 
25  nov.  1863;  D.  P.  64.  2.  165);  une  obligation  municipale  (Paris,  25  juin  1877; 
D.  P.  78.  2.  216);  un  bon  du  Trésor  (Bordeaux,  23  nov.  1889:  D.  P.  90.  2. 
149). 

'8  L'hypothèque  qu'il  ofl'rirait,  môme  sur  ses  biens  libres  et  de  valeur  suffi- 
sante pour  couvrir,  et  au-delà,  le  montant  de  la  surenchère,  ne  vaudrait,  aux 
yeux  de  la  loi,  ni  un  cautionnement,  ni  un  nantissement  :  le  cautionnement 
ajoute  i\  l'engagement  personnel  du  surenchérisseur  un  second  engagement, 
celui  de  sa  caution  ;  le  nantissement,  tel  qu'il  va  être  expliqué,  est  d'une  réali- 
sation prompte  et  facile  ;  au  contraire,  l'hypothèque  fournie  par  le  surenché- 
risseur sur  ses  propres  biens  ne  donne  pas  aux  intéressés  un  second  débiteur 
qui  vienne  fortifier  l'engagement  du  premier,  et  les  oblige  ou  jieut  les  obliger 
à  poursuivre  la  réalisation  du  gage  hypothécaire  par  les  formes  longues  et  com- 
pliquées de  la  saisie  immobilière  (Aubry  et  Rau,  t.  III.  p.  529;  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n»  139;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V.  Il''  part.,  quest.  2467;  Ro- 


DE    LA    SURENCHÈRE.  55 

au  surenchérisseur  doit  l'être,  à  plus  forte  raison,  à  sa  cau- 
tion, et  il  est  admis  aujourclliui  sans  difficulté  qu'elle  peut 
justifier  de  sa  solvabilité  non  seulement  par  la  présentation 
d'un  immeuble,  mais  encore  par  le  dépôt  d'un  nantissement 
en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat". 

Quelle  que  soit  la  garantie  fournie,  elle  doit  correspondre 
à  la  totalité  du  prix  et  des  charges  formant  partie  du  prix,  le 
tout  augmenté  du  dixième^";  mais  il  n'est  pas  défendu  de 
combiner  les  deux  garanties,  et  il  est  permis  au  surenchéris- 
seur et  à  sa  caution  de  compléter  par  un  nantissement,  celui-là 
l'insuffisance  de  sa  caution,  celle-ci  l'insuffisance  de  la  justi- 
fication de  sa  solvabilité  en  immeubles-'. 

Si  le  surenchérisseur  fournit  caution,  l'acte  de  réquisition 
de  mise  aux  enchères  contient,  outre  le  nom  de  cette  caution 
et  la  somme  pour  laquelle  elle  s'engage",  sa  soumission  per- 


dière,  op.  et  loc.  cit.;  Bourges,  15  juill.  1826,  Paris,  26  févr.  1829  et  5  mars 
1831,  D.  A.  fo  cit.,  no  176;  req.  16  juill.  1845,  D.  P.  45.  1.  332  ;  contra,  avant 
la  loi  du  2  juin  1841,  Rouen,  4  juill.  1828,  D.  A.  V  cit.,  n»  175).  Il  en  serait  de 
même,  à  plus  forte  raison,  de  l'hypothèque  que  le  surenchérisseur  ofirirait  sur 
l'immeuble  d'un  tiers  consentant,  car  la  réalisation  en  serait  tout  aussi  difficile, 
et  le  cautionnement  réel  ne  vaut  pas  l'engagement  d'une  caution  personnelle- 
ment obligée  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II*  part.,  quest.  2468'>.' 

19  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2482.  Mais,  pas  plus 
que  le  surenchérisseur,  elle  n'est  admise  à  offrir  en  nantissement  une  créance 
hj-pothécaire  et  privilégiée  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  lie  part.,  quest. 
2481  ;  comp.  suprà,  note  18;. 

20  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  528.  Colmst  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
n»  174  6/5-XVI.  Troplong,  op.  cit.,  t.  [V,  n»  947.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  372. 
Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II*  part.,  quest.  2477  et  2480.  Petit,  op.  cit., 
p.  564.  Il  faut  entendre  ici  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  dans  le 
même  sens  que  suprà,  §  2883  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  122;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2480).  La  caution  n'est,  d'ailleurs,  pas 
tenue  de  préciser,  et  sa  soumission  est  valable  lorsqu'elle  garantit  le  paiement 
du  <i  dixième,  »  car  cela  s'entend  nécessairement  du  dixième  en  sus  du  prix  et 
des  charges  qui  en  font  partie,  c'est-à-dire  de  ce  prix  et  de  ces  charges  aug- 
mentés d'un  dixième  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Loc.  cit.).  La  chambre  des 
avoués  de  Paris  avait  demandé  en  1841  que  la  caution  pût  ne  garantir  que  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  surenchéri,  mais  cette  demande  ne  fut  pas 
admise  (Bioche,  op.  et  w°  cit.,  n»  120). 

21  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  529.  Req.  15  nov.  1821  (D.  A.  v°  cit., 
no  162).  Rouen,  2  mai  1828  (D.  A.  v"  cit.,  n»  132).  Req.  15  mai  1877  (D.  P.  77. 
1.397;  voy.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Guillemard).  Contra,  Paris,  9  avr. 
1813  (D.  A.  v°  cit.,  n»  139;.  Jusqu'à  quel  moment  la  caution  insuffisante  peut-elle 
être  ainsi  complétée?  Tant  que  les  choses  sont  encore  entières,  disent  Aubry  et 
Rau  [Op.  et  loc.  cit.),  c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  on  verra  infrà, 
même  §,  que  doivent  être  fournies,  au  plus  tard,  les  justifications  de  solvabilité 

-2  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  note  20.  * 
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sonnelle",  cl  l'acte  de  dépôt  au  gi'cflc  des  titres  qui  justifient 
de  sa  solvabilité  en  immeubles-*.  Si  le  surenchérisseur  offre 
un  nantissement  au  lieu  de  caution,  ou  que  la  caution  par  lui 
oflerte  remplace  par  un  nantissement  la  justification  de  sa  sol- 
vabilité en  immeubles,  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères contient  copie  de  celui  qui  constate  la  réalisation  de 
ce  nantissement,  c'est-à-dire,  aux  termes  de  la  loi  du  28  juillet 
1875  (Art.  1)",  du  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations où  ce  dépôt  doit  être  effectué  "^;  dans  le  second  cas^ 

23  L'ancien  article  832  se  contentait  de  l'offre  d'une  caution;  le  nouveau  exige 
qu'il  soit  donné  copie,  avec  l'assignation  dont  il  va  être  parlé,  de  «  l'acte  de 
«  soumission  de  la  caution  »  ^Hioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  li5).  Cette  soumission 
peut,  comme  l'acte  même  de  surenchère,  être  faite  par  mandataire  (Ghauveau, 
sur  Carré,  oj).  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2470;  Paris.  2  juill.  1810,  D.  A.  r»  cit., 
D"  146),  mais  il  faut,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  un  mandat  spécial,  et 
l'avoué  de  la  caution  n'a  pas  le  droit  de  faire  cette  soumission  s'il  n'en  est  spé- 
cialement chargé  (Req.  -3  juin  1893,  D.  P.  94.  1.  122,  S.  93.  1.  284;  voy.,  sur 
l'acte  de  surenchère  signifié  par  mandataire,  sttprà,  §  2886,  note  4). 

'-i  On  verra  dans  la  suite  de  ce  §  qu'une  justification  incomplète  de  solvabi- 
lité peut  être  complétée  ultérieurement,  et  jusqu'à  quelle  époque,  mais  il  est 
certain  qu'une  soumission  qui  ne  serait  accompagnée  d'aucune  pièce  justifica- 
tive et  permettant  de  faire  fond  sur  la  solvabilité  de  la  caution,  n'offrirait  aucune 
garantie  aux  intéressés  et  devrait  être  considérée  comme  non  avenue.  Telle  se- 
rait, par  exemple,  la  soumission  d'une  caution  qui  n'offrirait  comme  sûreté 
qu'une  hypothèque  sur  son  propre  immeuble  (Req.  16  juill.  1845,  D.  P.  45.  1. 
332;  voy.,  sur  l'insulfisance  de  cette  garantie,  suprà,  note  18). 

25  On  se  demandait,  avant  cette  loi,  si  le  déjoôt  du  nantissement  en  rentes  sur 
l'État  devait  être  fait  au  greffe  du  tribunal  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions :  la  première  solution  avait  prévalu  dans  la  jurisprudence,  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816,  qui  charge  exclusivement  cette  Caisse  do  recevoir  toutes  les 
consignations  judiciaires  (Art.  1),  n'ayant  paru  applicable  (Arg.  art.  2)  qu'aux 
consignations  en  deniers  (Voy.,  sur  cette  question,  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  "V,  lie  part.,  quest.  2478  ;  Riom,  23  juin  1843,  D.  A.  v°  cit.,  n»  163;  Bour- 
ges, 17  mars  1852,  D.  P.  53.  2.  110;  Paris,  11  août  1852,  D.  P.  53.  2.  71).  La 
loi  du  28  juillet  1875  a  tranché  cette  question  en  sens  contraire  :  «  Les  titres  et 
«  valeurs  mobilières,  sous  forme  nominative  ou  au  porteur,  dont  la  consigna- 
«  tion  serait  prescrite  soit  par  une  disjiosition  de  loi  ou  par  un  règlement,  suit 
«  par  une  décision  judiciaire  ou  administrative,  devront  être  déposés  à  la  Caisse 
"  des  dépôts  et  consignations  »  (Art.  1;  voy.,  sur  l'application  de  celte  loi,  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Pai'is,  4  dcc.  1886,  req.  6  déc. 
1887,  D.  P.  88.  1.  145).  Ce  dernier  arrêt  décide  :  1°  que  le  nantissement  en  ren- 
tes sur  l'Etat  ne  peut  plus  être  fait  au  greffe,  et  n'est  valablement  réalisé  que 
par  le  dépôt  des  litres  de  rente  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  entre 
les  mains  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  particuliers  qui  la 
représentent  dans  les  départements  et  arrondissements;  2"  que,  si  ces  rentes 
sont  noniinalives,  le  nantissement  se  réalise  par  ce  dépôt  accompagné  d'un  trans- 
fert d'ordre;  3"  que,  si  le  titre  déposé  constitue  une  valeur  dotale  dont  l'aliéna- 
tion soit  permise  par  le  conti'al  de  mariage,  la  validité  du  nantissement  exige  le 
consentement  de  la  femme  et  l'autorisation  spéciale  du  mari  (Voy.  la  note  dans 
D.  P.  88.  1.  145,  et  aj.,  sur  les  attributions  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, t.  V,  §§  1897  et  suiv.  et  t.  VII,  §  2718). 

26  Le  trésorier-payeur  général  qui  représente  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
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copie  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  la 
solvabilité  de  la  caution  et  parmi  lesquels  figure  ledit  récé- 
pissé". La  jurisprudence  a,  d'ailleurs,  fini  par  admettre,  non 
sans  hésitation  ^^  que  la  loi,  n'ayant  pas  dit  à  quelle  époque 
le  tribunal  devra  se  reporter  pour  apprécier  la  solvabilité  de 
la  caution ^^,  le  surenchérisseur  peut  fournir  une  caution  sup- 
plémentaire ou  remplacer  celle  qu'il  a  fournie,  et  que  celle-ci 


gnations  dans  son  département  (Voy.  la  note  précédente)  ne  pourrait  refuser  de 
recevoir  ce  nantissement  sans  engager  sa  responsabilité  envers  les  parties  inté- 
ressées (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  être 
valable,  que  le  dépôt  des  titres  de  rente  soit  fait  dans  l'arrondissement  même 
où  est  situé  1  immeuble  surenchéri  (Amiens,  27  mai  1826;  D.  A.  v°  cit.,  n°  172). 
Faut-il,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  accompagné  des  formalités  voulues  pour 
constituer  un  droit  de  gage  sur  les  créances  (Voy.,  sur  ces  formalités,  G.  civ., 
art.  2075;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  700;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  VllI,  n»  301  bis-l,  et  suiv.  ;  Pont,  Petits  contrats,  t.  Il,  n"»  1086  et  suiv.)  ?  L'ar- 
rêt du  15  mai  1877  cité  suprà,  note  2,  pose  la  question  sans  la  résoudre,  mais 
l'arrêt  précité  du  27  mai  1826  l'avait  déjà  résolue,  et  avec  raison,  dans  le  sens  de 
la  négative,  car  «  ces  formalités  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  formation  du 
«  contrat  de  gage  et  ne  servent  qu'à  assurer  un  privilège  au  créancier  gagiste 
«  (Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  ci-dessus),  et  l'article  2041  du  Code 
«  civil,  qui  admet  qu'un  nantissement  peut  remplacer  une  caution,  n'exige  pas 
«  que  le  débiteur  remplisse  les  formalités  nécessaires  pour  donner  un  privilège  à 
«  son  créancier  :  c'est  à  celui-ci  qu'il  appartient  de  les  remplir  s'il  désire  acqué- 
«  rir  ce  surcroît  de  garantie  »  (Note  dans  D.  P.  77.  1.  397). 

-^  C'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  alors  une  copie  distincte 
de  ce  récépissé  (Arg.  art.  832  qui  n'exige  cette  signification  distincte  que  dans 
le  cas  où  le  nantissement  est  fourni  par  le  surenchérisseur  lui-même  au  lieu  de 
caution,  et  qui  se  borne  à  dire,  au  sujet  des  preuves  de  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion, qu'il  sera  donné  copie,  avec  l'acte  de  soumission  de  cette  dernière,  de 
l'acte  de  «  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité  »  (Req.  15  mai 
1877,  D.  P.  77.  1.  397,  (voy.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Guilleraard). 

28  Voy.,  en  sens  contraire  à  cette  jurisprudence,  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV, 
nos  942  et  945;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  ll^  part.,  quest.  2485;  Bor- 
deaux, 30  août  1816  (D.  A.  v"  cit.,  n»  33);  civ.  cass.  29  févr.  1820,  Poitiers, 
17  mars  1824,  Bordeaux,  27  juin  1826,  Riom,  29  mars  1838  (D.  A.  v°cit.,  n»  164); 
Besançon,  ler  févr.  1853,  civ.  rej.  29  août  1855  (D,  P.  55.  1.  364);  Besançon, 
16  mars  1877  (D.  P.  77.  2.  192)  ;  Paris,  25  juin  1877  (D.  P.  78.  2.  216).  La  Cour 
de  cassation  a  également  jugé  (Req.  6  déc.  1887;  D.  P.  88.  1.  Ii5),  dans  l'e.s- 
pèce  rapportée  suprà,  note  25,  que  la  régularisation  du  nantissement  consistant 
en  un  titre  dotal  de  rente  sur  l'État  n'avait  pu  être  valablement  offerte  au  cours 
de  l'instance  en  validité. 

29  Cet  argument  n'est  pas  d'une  solidité  à  toute  épreuve,  car  l'article  832 
exigeant  du  surenchérisseur  qu'il  fasse  notifier,  avec  son  assignation,  copie  de 
l'acte  qui  constate  la  réalisation  de  son  nantissement  et  le  dépôt  au  greffe  des 
titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  sa  caution,  il  semble  bien  en  résulter  que 
cette  justification  doit  être  fournie  à  ce  moment  même;  et,  si  l'on  admet  d'autre 
part,  ce  qui  semble  incontes^table,  que  la  surenchère  est  nulle  lorsqu'aucune  ga- 
rantie de  solvabilité  ne  l'accompagne  au  moment  même  où  elle  est  formée  (Voy., 
à  cet  égard,  suprà,  note  24),  il  est  difficile  de  distinguer  nettement  les  garan- 
ties qui  devront  cire  immédiatement  fournies,  de  celles  qu'il  sera  permis  de  pré- 
senter utilement  jusqu'au  jugement  du  tribunal. 
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peut  compléter  sa  justification  jusqu'à  ce  que  le  tr'bunal  se 
soit  prononcé  sur  sa  recevabilité^". 

§  8805.  4°  L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  con- 
tient, en  outre  et  h  peine  de  nullité  \  assignation  des  person- 
nes désignées  au  §  suivant  à  comparaître  devant  le  tribunal'-, 
où  la  surenchère  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ordre  devront  être  portés, 
à  savoir  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  surenchéri^  pour 


30  Jugé,  en  ce  sens,  que  ces  garanties  de  solvabilité  ne  doivent  pas  nécessai- 
rement être  fournies  au  moment  mcme  où  l'on  présente  la  caution  (Grenoble, 
22  juin  1819,  Lyon,  5  mai  1836,  Paris,  27  déc,  1839  ;  D.  A,  r»  cit.,  n»  146),  et, 
qu'elles  peuvent  être  fournies  ou  complétées  et  la  caution  remplacée  s'il  y  a 
lieu  :  1°  avant  Texpiration  des  quarante  jours  pour  surenchérir  (Paris,  9  mai 
1809,  D.  A.  v°  cit.,  n"  165  ;  Montpellier,  21  mars  1872,  D.  P.  73.  2.  23  ;  Besançon, 
16  mars  1877,  I).  P.  77.  2.  192;  voy„  sur  ce  délai,  le  §  suivant);  2"  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  Tassignation  dont  il  va  être  parlé  (Req.  15  nov.  1821, 
D.  A.  v°  cil.,  n"  162;  Rouen,  25  nov.  1844,  D.  A.  v»  cit.,  n°  161;  Bourges. 
25  avr.  1852,  D.  P.  55.  2.  110)  ;  3°  avant  toute  contestation  (Paris,  2  juill.  1830 
et  25  mai  1837,  D.  A.  v»  cit.,  n»  146;  req.  6  nov.  1843,  D.  A.  v»  cit.,  n°  161; 
Paris,  28  déc.  1843,  D.  A.  v°  cit.,  n"  221);  4°  avant  les  plaidoiries  (Paris,  27  déc. 
1839,  D.  A.  v°  cit.,  n"  146);  5"  jusqu'au  jugement  (Civ.  cass.  31  mai  1831,  D. 
A.  v°  et  loc.  cit.;  Paris,  6  août  1832,  D.  A.  v"  cit.,  n"  357;  Limoges,  14  juill. 
1833,  Bordeaux,  7  avr.  1834,  Paris,  6  avr.  1835,  D.  A.  v^  cit.,  n"  146;  Bourges, 
5  mars  1845,  D.  P.  47.  2.  46;  Douai,  20  mars  1851,  D.  P.  52.  2.  137;  Rouen, 
5  mars  1852,  D.  P.  55.  2.  268).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  m,  p.  529;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Le  prononcé  du  jugement  est,  d'ailleurs, 
le  terme  extrême  pour  remplir  ces  formalités  (Arg.  art.  832  aux  termes  duquel 
<<  si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  sera 
<c  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par  d'autres  créan- 
«  ciers;  »  voy.,  sur  cette  dernière  phrase,  infrà,  §§  2922  et  s.).  On  n'y  serait 
plus  admis  pendant  les  délais  de  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement  (Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.:  Rouen,  2  mai  1828,  D.  A.  v°  cit., 
no  132). 

§  2895.  •  Les  arrêts  antérieurs  à  1841  prononçaient  déjà  cette  nullité  (Turin, 
2  mars  1811,  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques.  loc.  cit.;  Agen,  7  aofit  1816, 
D.  A.  v»  Surenchère,  n»  115);  le  nouvel  article  838  la  prononce  expressément 
(Voy.,  sur  l'application  de  cette  peine,  les  notes  suivantes). 

3  C'est  le  même  tribunal  qui  statue,  le  cas  échéant,  sur  la  demande  en  nullité 
de  la  surenchère  (Voy.,  le  §  précédent,  note  30). 

3  La  matière  est  réelle,  puisqu'il  s'agit  d'hypothèque  (Voy.  t.  1,  §  319);  l'ar- 
ticle 2187  du  Code  civil  prescrit  que  l'adjudication  sur  surenchère  se  fera  dans 
les  formes  de  l'expropriation  forcée,  laquelle  a  lieu  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation (Voy.  t.  IV,  >!  1505);  les  titres  de  solvabilité  de  la  caution  sont  dépo- 
sés au  greft'e  de  ce  tribunal"!  :  trois  raisons  également  décisives  pour  qu'il  soit 
également  compétent  à  l'ellet  de  statuer  sur  la  réception  de  cette  caution  (Bio- 
che,  op.  et  v»  cit.,  n°  \(\b:  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II^  part.,  quest. 
2472  et  2472  bis).  L'assignation  ne  peut  donc  être  donnée,  à  cet  effet,  devant  le 
président  en  audience  de  référé  (Bioche,  op.  et  t?"  cit.,  n»  147;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11"  part.,  quest.  2472;  Riom.  10  déc.  1808,  D.  A.  v  cit., 
n"  118),  mais  elle  peut  l'être  devant  le  tribunal  en  audience  de  vacation,  car  l'ar- 
ticle 832  prescrit  de  juger  celte  alTaire  comme  matière  sommaire  (Voy.,  sur  ce 
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voir  statuer  sur  la  réception  de  Ja  caution.  Cette  assignation 
est  donnée  en  la  forme  ordinaire  des  ajournements  %  c'est-à- 
dire  avec  constitution  d'avoué%  et  c'est  à  cette  fin  que  l'article 
832  prescrit  au  surenchérisseur  de  constituer  avoué  près  ce 
tribunal.  Le  délai  de  la  comparution  est  d'au  moins  '  trois 
jours^  francs^  avec  augmentation  de  distance'";  si  l'assi- 
gnation est  donnée  à  jour  fixe,  ce  jour  doit  être  au  moins 
aussi  éloigné.  Le  tribunal"  procède  sur  cette  assignation 
comme  en  matière  sommaire'-,  c'est-à-dire  qu'il  peut  décla- 


point,  la  suite  de  ce  §),  et  ces  sortes  de  matières  se  jugent  pendant  et  malgré 
les  vacances  judiciaires  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  36;  tliauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Paris,  23  mars  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n°  167).  Si  le  tiers  détenteur 
a  acquis  simultanément  plusieurs  immeubles  situés  dans  ditïerents  arrondisse- 
ments, le  surenchérisseur  doit  saisir  de  sa  demande  les  tribunaux  de  chacun 
de  ces  arrondissements,  et  instituer  devant  eux  des  procédures  distinctes  à  fin 
de  réception  de  caution  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  166). 

'*  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  154.  Bourges,  25  août  1808  (D.  A.  v"  cit.,  n»  119). 
Voy.,  sur  cette  forme,  t.  Il,  §§  651  et  suiv. 

°  Formalité  essentielle  des  ajournements  (Voy.  t.  II,  ih.).  Comp.,  sur  Tappli- 
cation  de  cette  règle,  les  observations  faites  suprà,  §§  2883  et  2884,  au  su- 
jet des  notifications  à  fin  de  surenchère  dans  lesquelles  le  tiers  détenteur  doit 
remplir  la  même  formalité.  Le  tiers  détenteur  couvre  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  mention  de  la  constitution  d'avoué  dans  l'acte  de  surenchère,  en  signi- 
fian-t  la  constitution  de  son  propre  avoué  à  celui  que  le  surenchérisseur  a  cons- 
titué sans  le  désigner  dans  l'acte  même  de  surenchère  (Bioche,  op.,  r»  et  loc. 
cit.;  Bourges,  25  août  1818,  D.  A.  v"  et  loc.  cit.). 

^  Il  en  est  de  même  du  tiers  détenteur  qui  signifie  les  notifications  à  fin  do 
purge  (Voy.  suprà.  §§  2883,  2884. 

■^  L'article  832  dit  «  à  trois  jours,  »  mais  le  surenchérisseur  a,  suivant  le  droit 
commun  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  Il,  §§  672  et  suiv.),  le  droit  d'indiquer  un  plus 
long  délai,  sauf  aux  personnes  par  lui  assignées  à  l'anticiper  (c'est  encore  le 
droit  commun;  voy.  t.  II,  ib.,  et  à  comparaître  devant  le  tribunal  dès  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  jours  :  c'est  en  ce  sens  qu'on  dit  que  ce  délai  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  148;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  IJo  part.,  quest.  2474  ter;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage, 
op.  cit..  t.  II,  n"  1094,  note  3;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p. 406,  note  1;  Besançon, 
4  mars  1853,  D.  P.  55.  5.  428;  req.  16  nov.  1853,  D.  P.  54.  1.  399). 

8  Sans  permission  spéciale  du  président,  par  exception  à  l'article  72  (Voy., 
sur  cet  article,  t.  II,  §§  672  et  suiv.,  car  la  matière  requiert  célérité  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II^  part.,  quest.  2474  bis). 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  149.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11=  part.,  quest.  2488. 
Chauveau,  sur  Carré,  oj3.  et  loc.  cit. 

'«  L.  2  juin  1841,  art.  7. 

11  Civ.  rej.  30  mai  1826  (D.  A.  r»  cit.,  n»  116).  Comp.,  sur  le  caractère  non 
impératif  de  la  fixation  du  délai  indiqué  par  l'article  832,  suprà,  note  7. 

'2  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  t.  111,  §§  962  et  suiv.,  976  et  suiv. 
Les  articles  731  et  732  (Voy.,  sur  ces  articles,  t.  V,  gi<  2077,  2083  et  suiv., 
t.  VI,  §  2129'!,  sont  applicables  à  l'appel  du  jugement  rendu  sur  la  réception 
de  la  caution,  dans  le  cas  même  où  le  tiers  détenteur  contesterait  au  surenché- 
risseur qui  la  présente  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  (j^MontpelIier 
20  juillet  1887;  D.  P.  88.  2.  192). 
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rer  immédiatement  la  caution  revue,  si  elle  n'est  pas  contes- 
tée, sans  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  ol9  aient 
été  accomplies '^  Le  jugement  qui  la  déclare  reçue  emporte- 
t-il  hypothèque  sur  ses  biens?  J'ai  résolu  cette  question  néga- 
tivement au  t.  IV,  §  IS-IJ-,  mais  il  est,  dans  tous  les  cas, 
certain  que  sa  soumission  est  délhiitive  et  irrévocable  dès 
qu'elle  a  été  faite  par  acte  régulier,  qu'elle  ne  peut  plus  dé- 
sormais être  rétractée'*  et  que,  loin  de  s'éteindre  par  la  mort 
de  la  caution,  l'engagement  qu'elle  a  pris  se  transmet  tel  quel 
à  ses  héritiers '°. 

§  S80«.  o"  Les  articles  2185-1°  et  S°'  du  Code  civil  et  832 
prescrivent  :  l'un  de  signifier  la  surenchère  au  «  nouveau 
propriétaire  »  et  au  «  précédent  propriétaire  débiteur  princi- 
pal, »  l'autre,  d'assigner  en  réception  de  la  caution,  «  au  do- 
«  micile  de  l'avoué  constitué,  »  des  personnes  qu'il  ne  désigne 
pas  autrement,  mais  qui  sont  nécessairement  les  mômes  que 
celles  à  qui  l'acte  de  surenchère  doit  être  notifié  ^  11  y  a  donc 
lieu,  combinant  ces  deux  articles,  tant  pour  les  personnes 
à  aviser  et  à  assigner  que  pour  le  mode  de  notification  et 
d'assignation',  de  dire  :  1)  que   la  notification  de  l'acte  de 

13  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2749.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.,  Req.  4  juill.  1809  D.  A.  V  cit.,  a»  156).  Rennes,  29  mai  1812  (D.  A. 
t;o  cit.,  n"  178).  Riom,  11  août  et  18  déc.  1824  (D.  A.  v»  cit.,  n»  129).  Jugé 
cependant  que.  si,  la  première  caution  étant  jugée  insuffisante,  une  seconde 
est  fournie  —  il  faut  supposer  pour  cela  le  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées,  puisque  les  garanties  de  solvabilité  de  la  caution  doivent  être  four- 
nies et  complétées  au  plus  tard  avant  le  jugement  qui  statue  sur  sa  réception 
(Voy.  le  §  précédent,  note  30  —  celle-ci  ne  peut  être  reçue  que  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'article  519  ^Civ.  cass.  16  mars  1824,  D.  A.  V  cit.,  a°  168;  voy., 
sur  l'article  519,  t.  IV,  §§  1242  et  s.).  La  caution  n'est  pas  admise  à  intervenir 
dans  l'ins'tance  pendante,  au  sujet  de  sa  propie  réception,  entre  le  surenchéris- 
seur et  le  tiers  détenteur  ou  les  créanciers  inscrits  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  158). 

**  Bioche,  op.  et  t>°  cit.,  n°  137.  Carré,  op.  cit  ,  t.  V,  IIb  part.,  quest.  2485. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Riom,  29  nov.  1830  (D.  A.  v"  cit.,  n°  171). 

'ô  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

%,  2896.  '  L'article    2185-4"   prescrit  «  que    l'original  et   les   copies  de    ces 
exploits  seront  signés  par  le  créancier  requérant  ou  par  son  fondé  de  procura- 
tion expresse  lequel,  en  ce  cas,   est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  ». 
'L'associé   ne  peut   signer  que    s'il   a   reçu  procuration    expresse    à   cet  etiet. 
Riom,  24  mars  1899  ;S.  1900.  2.  204). 

2  Voy  ,  les  observations  échangées,  à  la  Chambre  des  députés,  entre  MM. 
Pascalis,  rapporteur,  et  de  Kcrhertin  (Séance  du  18  janvier  1841  ;  Moniteur 
du  19,  p.  151);  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  151;  Carré,  op.  cit.,  t.  'V,  II*  part., 
quest.  2473;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  406. 

3  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  108. 
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surenchère  doit  être  faite  et  l'assignatioTi  à  fin  de  réception 
de  la  caution  donnée  au  tiers  détenteur*,  au  vendeur  s'il  est 
en  même  temps  débiteur  principal  de  la  dette  hypothécaire'', 
au  vendeur  et  au  débiteur  principal  si  ce  sont  deux  personnes 
distinctes  %  et  à  chacun  des  tiers  détenteurs,  vendeurs  ou 
débiteurs  principaux  si  l'immeuble  appartenait  à  plusieurs 
propriétaires  par  indivis,  a  été  vendu  à  plusieurs  acheteurs, 
ou  est  hypothéqué  à  une  dette  dont  plusieurs  personnes  sont 
tenues^;   2)   que    cet  exploit  doit  être  signifié  au    domicile 

4  Ou  nouveau  propriétaire,  ces  termes  sont  synonymes  (Voy.,  à  cet  égard, 
*-i«prà,  §2881,  note  2. 

s  Et,  par  conséquent,  au  saisi  en  cas  de  surenchère  après  vente  sur  conver- 
sion de  saisie  (Trib.  delà  Flèche,  24  déc.  1860;  D.  P.  61.  3.  39  ,  quand  cette 
surenchère  est  du  dixième  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  28791.  L'article  2185- 
2"  du  Code  civil  se  sert  de  l'expression  plus  générale  »  précédent  propriétaire  » 
qui  comprend  également  le  donateur;  il  est  donc  certain  que  le  donateur  doit 
en  cas  de  donation,  comme  le  vendeur  en  cas  de  vente,  recevoir  la  notifica- 
tion et  l'assignation  dont  il  s'agit  (Golmet  de  Santerre,  op.  cif.,  t.  IX,  n»  174  6/5- 
XVII). 

G  Cette  addition  au  texte  de  l'article  2185-3°  du  Code  civil  est  conforme  à  son 
esprit  et  très  généralement  admise.  Tous  deux,  en  effet,  ont  intérêt  à  être  in- 
formés de  la  surenchère  et  assignés  à  fin  de  réception  de  la  caution  :  le  vendeur 
comme  garant  de  l'éviction  qui  résulte  de  la  surenchère,  le  débiteur  principal 
à  cause  du  recours  auquel  il  est  exposé  de  la  part  du  tiers  détenteur  ou  du 
surenchérisseur  qui  aura  payé  sa  dette  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  11,  p.  530; 
Coirnet  de  Santerre,  op.  et  lac.  cit..  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  103;  voy.,  sur  ce 
recours,  C.  civ.,  art.  2178). 

■  Quand  même  les  co-acquéreurs  auraient  fait  conjointement  par  un  seul  acte 
leur  notification  à  fin  de  purge,  ou  pris  par  une  clause  spéciale  du  contrat  de 
vente  l'engagement  de  payer  le  prix  solidairement  (Bioche,  op.  et  t'"  cit.,  n'IOS; 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  ll«  part.,  quest.  2475;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
La  question  s'est  fréquemment  posée,  dans  la  pratique,  de  savoir  comment  la 
surenchère  doit  être  notifiée  et  l'assignation  donnée  quand  l'immeuble  suren- 
chéri a  été  vendu  ou  acheté  par  deux  époux  conjointement,  par  une  femme 
autorisée  de  son  mari,  ou  par  un  mari  dont  la  femme  est  intervenue  au  contrat 
pour  renoncer  à  son  hypothèque  légale.  11  a  été  décidé,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  Il,  §§  584  et  suiv.)  :  1»  que,  si  le  mari  a  vendu 
un  immeuble  à  lui  appartenant  ou  faisant  partie  de  la  communauté,  c'est  à 
lui  seulement  que  l'exploit  doit  être  adressé,  quand  même  la  femme  serait  in- 
tervenue au  contrat  pour  renoncer  à  son  hypothèque  légale,  car  lui  seul  a 
vendu  et  avait  le  droit  de  vendre,  et  il  y  a  deux  raisons  pour  s'abstenir, 
quant  à  elle,  de  toute  signification  ou  assignation  :  à  savoir  qu'on  n'est 
pas  tenu  de  signifier  la  surenchère  aux  créanciers  inscrits,  et  de  les  assigner 
€n  réception  de  la  caution  (Voy.,  infrà,  même  §),  et  qu'on  est  d'autant 
moins  tenu  de  le  faire  à  son  égard  qu'elle  a  perdu,  en  renonçant  à  son 
hypothèque  légale,  le  droit  de  surenchérir  pour  son  propre  compte  (Bioche 
op.  et  i-o  tit.,  n"  100;  req.,  23  mars  181  i,  D.  A.  v°  cit.,  n"  105^;  2°  qu'au  con- 
traire, il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  cet  exploit  la  femme  qui  a  vendu,  sous 
quelque  régime  que  ce  soit,  un  immeuble  à  elle  appartenant,  et  le  mari  qui  a 
paru  au  contrat  pour  l'autoriser  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  lOL  ;  3°  que,  de  même 
il  y  a  lieu  d'adresser  la  signification  et  l'assignation  au  mari  seul  lorsqu'il  a 
acheté  pour  son  propre  compte  ou   pour  le  compte  de  la  communauté,  car  il 
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de  ravouc  constitué  par  l'acquéreur*  à  moins  qu'il  ne  pré- 
cède la  notification  du  contrat  de  ce  dernier,  auquel  cas  il 
ne  peut  être  fait  qu'à  son  domicile  réel,  celui  de  son 
avoué  étant  encore  inconnu  ';  3)  que  cet  exploit  ne  peut  être 
signifié  qu'au  domicile  réel  du  vendeur  qui  n'a  pas  d'avoué  ou 
au  domicile  élu  par  lui  dans  son  contrat*";  4)  que,  s'il  y  a  plu- 
est  devenu,  dans  le  premier  cas,  seul  et  exclusivement  propriétaire,  et  la  pro- 
jiriélé  a  été  acquise,  dans  le  second  cas,  à  la  communauté  qu'il  représente 
(Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  U8)  ;  4»  qu'au  contraire,  si  la  femme  a  acheté,  sous  quel- 
que régime  que  ce  soit  et  avec  autorisation  de  son  mari,  un  immeuble  destiné 
à  devenir  sa  propriété  personnelle  et  exclusive,  il  y  a  lieu  de  donner  significa- 
tion et  assignation  à  la  femme  en  sa  qualité  d'acquéreur,  et  au  mari  pour  qu'il 
l'autorise  à  suivre  sur  cette  procédure  (Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  933  ;  Bioche, 
op.,  vo  (il  loc.  cit.,  civ.  cass.  12  mars  1810,  ch.  réun.  cass.,  14  août  1813,  D.  A. 
v'>  cit.,  n°  104).  D'autres  difficultés  se  sont  présentées  :  1°  en  cas  de  minorité  ou 
d'interdiction  du  nouveau  propriétaire,  de  l'ancien  propriétaire  ou  du  débiteur 
principal:  l'exploit  doit  être  adressé  au  tuteur  du  mineur  et  de  l'interdit 
(Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  107i,  au  mineur  émancipé  lui-même  >  Bioche,  op.,  v°  et 
loc.  cit.),  au  tuteur  et  au  subeogé-tuteur  du  mineur  et  de  l'interdit  quand  Je 
tuteur  a  agi  tant  pour  son  propre  compte  que  pour  celui  de  son  pupille,  en  ven- 
dant un  immeuble  indivis  entre  eux  ou  eu  faisant  l'acquisition  à  frais  communs 
(Carré,  op.  cit.;  t.  V,  11^  part.,  quest.  2473  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.]  ;  2°  en  cas  de  décès  de  la  personne  à  laquelle  devait  s'adresser  l'exploit, 
si  ce  décès  n'a  pas  été  notifié,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte  et  l'exploit  est 
valablement  signifié  au  défunt  par  application  des  principes  en  matière  de  re- 
prise d'instance  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  894,  895);  mais,  si  ce  décès  a 
été  notifié,  l'exploit  n'est  plus  valablement  signifié  qu'aux  héritiers  et  à  condi- 
tion qu'ils  ne  soient  pas  renonçants,  auquel  cas  la  signification  qui  leur  serait 
faite  n'aurait  aucune  valeur  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"»  105  et  106;  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2478;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  et  quest. 
2462  qualer;  Bourges,  13  août  1829,  D.  A.  v  cit.,  n»  107)  ;3"  en  cas  de  change- 
ment d'état  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  ce  changement  puisqu'il  n'in- 
terrompt pas  l'instance  (Voy.,  t.  Ui,  §  892,  et  la  signification  est  valablement 
faite  soit  à  la  femme  mariée  depuis  la  vente,  soit  au  vendeur,  à  l'acheteur 
ou  au  débiteur  principal  interdits  depuis  la  même  époque  (Bioche,  op.  v°  elcit., 
n'>  104;  Paris,  24  déc.  1833,  D.  A.  vo  et  loc.  cit.). 

s  L'article  832  dispose  que  «  cette  assignation  sera  notifiée  au  domicile  de 
«  l'avoué  constitué  »  (Voy.,  sur  ce  point,  Pascalis,  op.  et  loc.  cit.,  D.  A.  v»  cit., 
p.  000,  note  1;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part.,  quest.  2473),  et,  comme  les  pres- 
criptions de  cet  article  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité,  il  en  faut  con- 
clure que  l'exploit  en  question  ne  serait  pas  valablement  signifié  au  domicile  réel 
de  l'acquéreur.  Celte  solution,  au  premier  abord  rigoureuse,  est  cependant  la 
seule  qui  soit  conforme  à  l'esprit  de  l'article  832,  car  il  a  prescrit  ce  mode  de 
signification  pour  rendre  la  procédure  plus  expcdilive,  et  supprimer  les  relards 
qui  se  produiraient  presque  infailliblement  s'il  fallait  que  l'acquéreur,  ayant  reçu 
notification  et  assignation  à  son  domicile  réel,  en  informât  son  avoué  (Aubry  et 
Rau,  vp.  cit.,  t.  m,  p.  530;  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n°  152  ;  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Paris,  6  mai  1844,  D.  A.  V  cit.,  n°  101  ; 
voy.  cep.  Pascalis,  op.  et  loc.  cit.). 

9  Rodière,  up.  cit.,  t.  II,  p.  406,  note  2.  Paris,  6  août  1849  ,D.  P.  51.  2.  136). 
Limoges,  20  févr.  1858  (D.  P.  58.  2.  125).  Voy.,  sur  la  surenchère  signifiée  avarit 
que  les  notifications  à  fin  de  purge  aient  été  faites,  la  suite  de  ce  §. 

10  L'article  832  n'a  certainement  visé  que  l'acquéreur  dans  la  phrase  rapportée 
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sieurs  acquéreurs,  vendeurs  ou  débiteurs  principaux,  même 
représentés  par  un  seul  avoué '\  il  faut  rédiger  cet  exploit  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  intéressées  ^";  5)  que  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  sig-nification  ou  d'assignation 
à  l'une  des  personnes  désignées  ci-dessus,  ou  de  l'irrégula- 
rité de  l'exploit  qui  lui  a  été  signifié,  peut  être  invoquée 
par  toutes  les  parties  intéressées,  même  par  celles  qui  ont 
été  touchées  par  un  exploit  valable,  car  les  formalités  de  la 
surenchère  sont  indivisibles,  l'aliénation  ne  pouvant  être  défi- 
nitive à  l'égard  d'une  des  parties  intéressées  sans  l'être  à 
Végard  de  toutes,  et  la  surenchère  nulle  quant  à  l'une  d'elles 
l'est  forcément  quant  aux  autres'^;  6)  que  ni  le  Code  civil 
ni  le  Code  de  procédure  ne  prescrivent  de  signifier  l'acte  de 
surenchère  aux  autres  créanciers  inscrits  et  de  les  assigner  à 

suprà,  note  7,  car  le  vendeur,  qui  n'a  pas  constitué  et  que  rien  n'obligeait  à 
constituer  avoué  dans  l'acte  de  vente,  ne  peut  recevoir  l'exploit  de  surenchère 
qu'à  son  domicile  réel  ou  au  domicile  élu  par  lui  dans  ledit  acte.  On  remarquera 
seulement  :  1°  quant  à  son  domicile  réel,  qu'il  s'agit  de  celui  qui  est  indiqué 
dans  l'acte  de  vente,  et  que  l'exploit  y  est  valablement  signifié,  quand  même  le 
vendeur  l'aurait  ultérieurement  quitté  pour  en  prendre  un  autre  (Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  nol09;  Paris,  18  juill.  1819,  D.  A.  v"  Surenchère,  n°  100);  2°  quant 
à  son  domicile  élu,  qu'à  raisonner  rigoureusement  on  pourrait  contester  au  su- 
renchérisseur le  droit  d'y  signifier  sa  surenchère  en  disant  que  l'élection  de  do- 
micile est  un  contrat  passé  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  que  ce  contrat 
est  res  inter  alios  acta  pour  un  surenchérisseur  qui  n'y  a  pas  été  partie  (Voy., 
sur  le  caractère  de  l'élection  de  domicile  conventionnelle  et  sur  les  personnes 
qui  ont  qualité  pour  s'en  prévaloir,  t.  II,  §§  477  et  suiv.),  mais  cette  solution 
serait  trop  absolue.  Quand  le  surenchérisseur  trouve  dans  le  contrat  qui  lui  est 
notifié  à  fin  de  purge  l'indication  d'un  domicile  élu  par  le  vendeur,  il  est  natu- 
iiellement  autorisé  à  en  conclure  que  cette  élection  de  domicile  a  été  faite  en  vue 
de  toutes  les  suites  que  ce  contrat  comporte  et,  par  conséquent,  de  la  suren- 
chère dont  il  est  susceptible  (Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.). 

11  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part.,  quest.  2475,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

12  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n°  113.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Rennes,  6  août  1849  ;D.  P.  52.  2.  68).  Voy.,  sur  l'application  de 
cette  règle  aux  significations  faites  à  deux  époux  dans  les  cas  où  l'on  a  vu  su- 
prà, note  6,  qu'il  y  a  lieu  de  leur  signifier  à  tous  deux  la  surenchère.  Bioche, 
op.  et  V  ck.,  n»  98.  11  est  in-utile  de  laisser  copie  de  l'exploit  au  maire  de  la 
commune  où  est  situé  l'immeuble  surenchéri  :  le  premier  projet  de  1829  sur  les 
ventes  judiciaires  rendait  cette  formalité  obligatoire,  mais  les  cours  d'Aix,  de 
Reims  et  de  Lyon  et  les  tribunaux  de  Draguignan  et  de  Valenciennes  en  ont 
demandé  et  obtenu  la  suppression  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2474). 

1'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  102.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2490. 
€hauveau,  sub  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  25  vent,  an  XI  (D.  A.  v"  Surenchère, 
n"  122)  et  10  août  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n»  95).  Bordeaux  31  mars  1841  (D.  A. 
vo  cit.,  n"  222i.  Contra,  Paris,  23  juill.  1812  (D.  A.  v"  cit.,  n»  224);  Paris,  27 
mars  1838,  civ.  cass.  25  mars  1837  (D.  A.  v  cit.,  n*  104).  i 
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fin  de  réception  de  la  caution,  que  cette  formalité,  si  le  suren- 
chérisseur croyait  devoir  la  remplir,  serait  frustraloire,et  que 
les  frais  en  resteraient  toujours  à  sa  charge '^ 

§  *iH9i .  Les  créanciers  inscrits  peuvent-ils  surenchérir 
avant  que  le  tiers  détenteur  ait  manifesté  l'intention  de  payer 
enleurfaisant  les  notifications  dont  il  a  été  parlé  au  §  !8883? 
On  ne  l'admet  généralement  pas,  et  il  y  a  effectivement,  en 
théorie  et  en  pratique,  de  fortes  raisons  de  ne  pas  l'ad- 
mettre'. Aucun  texte  ne  l'autorise  et  les  articles  2185  du  Gode 
civil  et  832  du  Code  de  procédure  civile  supposent  même  le 
contraire,  le  premier  en  admettant  «  les  créanciers  inscrits  à 
«  surenchérir  lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  no- 
te tification  dans  le  délai  fixé,  «  le  second  en  leur  prescrivant 
de  notifier  leur  surenchère,  avec  assignation  à  fin  de  réception 
de  la  caution,  «  au  domicile  de  l'avoué  constitué,  »  c'est-à-dire 
de  l'avoué  constitué  par  l'acquéreur  dans  ses  notifications-. 
La  surenchère  est  la  réponse  naturelle  à  la  manifestation  de  la 
volonté  de  purger,  et  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  la 
réponse  naturelle  à  l'ofire  d'un  prix  jugé  insuffisant  ;  or  refuser 
un  prix  qui  n'est  pas  encore  offert  est  presque  un  non-sens,  et 
la  menace  de  surenchère  est  prématurée  à  l'égard  d'un  tiers 
détenteur  qui  va  peut-être  délaisser  —  auquel  cas  il  n'y  aura 
plus  de  prix  sur  lequel  la  surenchère  puisse  être  mise  —  ou 
offrir  aux  créanciers  inscrits  le  montant  intégral  de  leurs 
créances,  auquel  cas  leur  surenchère  n'aura  plus  ni  intérêt 
ni  objet.  Le  seul  droit  qu'ils  aient  à  ce  moment  est  celui 
que  l'article  2 169  du  Gode  civil  leur  indic{ue  :  sommer  le  tiers 
détenteur  de  payer  ou  délaisser  et  pratiquer  dans  le  délai 
prescrit  la  saisie  immobilière \  Procéder  autrement,  c'est  le 

'•  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part.,  quest.  2473  et  2475.  Orléans,  12  mars  1808 
(D.  A.  v°  cit.,  n»  96  .  Voy.,  sur  cette  .conséquence  des  frais  frustratoires,  t.  11^ 
§§  505  el  suiv.). 

§  2897.  '  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  52,3.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit..  t.  V,  II»  part  ,  quest.  24i)'l  quater.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.,  note  10.  Nancy,  18  janv.  1831  iD.  A.  fo  cit.,  no90  .  Limoges,  24  avr. 
1863  (D.  P.  63.  2.  173).  Dijon,  16  mai  187G  (û.  P.  77.  2.  170).  Contra,  Pont,  op. 
cit.,  t.  Il,  n"  1:j5-4;  Limoges.  2i  avr.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n»  89);  Rennes,  6  août 
1849  (D.  P.  51.  2.  136);  Limoges,  20  févr.  1858  (D.  P.  58.  2.  125;. 

-  Voy..  sur  cette  formalité,  swpm,  §  2883,  et  le  §  2893. 

3  Voy.,  sur  cette  formalité  et  sur  le  délai  dans  lequel  elle  peut  être  suivie  de 
saisie  immobilière,  t.  IV,  §§  1514  à  1518. 
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priver  de  l'option  que  la  loi  lui  donne  entre  le  paiement  inté- 
gral des  créances  inscrites,  la  purge  et  le  délaissement,  et  du 
délai  d'un  mois  qu'elle  lui  octroie  pour  faire  son  choix*  :  c'est 
faire,  par  conséquent,  un  acte  nul  dont  l'irrégularité  ne  peut 
être  couverte  que  si  le  créancier  qui  le  signifie  somme  en 
même  temps  le  tiers  détenteur  de  notitier  son  contrat,  et  si 
ce  dernier  renonce,  en  obtempérant  à  cette  sommation,  au 
droit  qu'il  a  de  demander  la  nullité  de  la  su^enchère^ 

§  8808.  Le  délai  pour  surenchérir  est  de  quarante  jours  à 
partir  de  la  notification  à  fin  de  purge,  plus  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance'  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile 
réel  du  surenchérisseur  :  c'est  dans  ce  délai  que  la  surenchère 
doit  être  notifiée,  à  peine  de  nullité,  à  l'ancien  et  au  nouveau 
propriétaire,  ainsi  qu'au  débiteur  principal  s'il  est  distinct 
de  l'ancien  propriétaire-.  Ce  délai,  dans  lequel  on  ne  compte 
pas  le  jour  où  le  surenchérisseur  a  reçu  notification^,  est  le 

'  V-oy..   sur  cette  option  et  sur  ce  délai,  suprà,  §§  2882  et  2883. 
5  Re*q.  9avr.  1839  (D.  A.  u»  cit.,  n"  92). 

J5  2898.  '  Deux  jours,  d'après  rarticle  2185-1°  du  Code  civil,  mais  un  jour  seu- 
lement depuis  la  loi  du  5  mai  1862  qui,  par  une  disposition  applicable  «  dans 
«  tous  les  cas  prévus  en  matière  civile  et  commerciale,  lorsqu'en  vertu  des  lois, 
«  décrets  ou  ordonnances  il  y  a  lieu  d'augmenter  un  délai  à  raison  des  distan- 
«  ces  »,  fixe  à  un  jour,  par  cinq  myriamètres  de  distance  l'augmentation  du 
«  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les  citations,  sommations  et  autres 
«  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile  »  (Art.  1033,  al.  2,  3  et  4).  Les  distances 
■de  moins  de  quatre  myriamètres  ne  sont  pas  comptées:  celles  do  quatre  myria- 
mètres et  au-dessus  augmentent  le  délai  d'un  jour  entier  (/6.,  art.  4,  al.  5).  Si  le 
dernier  jour  du  délai  est  férié,  celui-ci  est  prorogé  au  lendemain  (i6.,  art.  4, 
al.  6).  Voy.,  sur  cette  loi,  t.  II,  §§  512  et  suiv.,  et,  sur  son  application  dans 
l'espèce,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I.K,  a"  174  bis-\'[.  Il  n'y  a  pas  lieu  au 
doublement  pour  aller  et  retour  (Bioche,  op.  et  fo  cit.,  w  94;  civ.  rej.  26  nov. 
1828,  D.  A.  v^  cit.,  n"  88;  voy.,  sur  ce  doublement,  t.  II,  §  522,  note  4). 

-  L'article  2185-3°  parle  seulement  du  «  précédent  propriétaire  débiteur  prin- 
<'  cipal  >i  ;  mais,  puisqu'il  y  a  lieu  de  notifier  la  surenchère  par  acte  séparé  au 
précédent  propriétaire  et  au  débiteur  principal  quand  ce  sont  deux  personnes 
distinctes  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  2896),  c'est  dans  le  délai  fixé  par  cet  arti- 
cle qu'il  faut  la  notifier  à  l'une  et  à  l'autre. 

3  Arg.  L.  3  mai  1862  qui,  par  une  disposition  également  applicable  à  tous  les 
délais,  décide  que  le  dies  a  quo  n'y  sera  pas  compté  (Art.  1033,  al.  1  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  II[,  p.  527;  Bioche,  op.  et  v°  cit..,  n"  87;  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
I[«  part.,  quest.  2459;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  18  juill. 
1819,  D.  A.  v"  cit.,  n»  76;  voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  aux  délais  de 
procédure,  t.  II,  §  516).  Par  contre,  le  dies  ad  quem  est  compté  dans  le  dé- 
lai pour  surenchérir,  caries  seuls  délais  francs  sont  ceux  dans  lesquels  une  par- 
tie est  tenue  d'obtempérer  aux  actes  signifiés  à  sa  personne  ou  à  son  domicile, 
et  il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  acte  dans  lequel  elle  est  tenue  de  fair^  spontané- 
ment un  acte  qui  l'intéresse  (Voy.,  sur  les  délais  francs,  t.  II,  §§  517  et  suiv.). 

G.  -  VIII.  •  5 
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même  pour  tous  les  cpéanciers  inscrits',  fussent-ils  mineurs, 
interdits^  ou  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de 
la  France ^  môme  pour  la  femme  mariée  et  pour  le  mineur 
ayant  hypothèque  légale  sur  l'immeuble  aliéné  et  inscrits 
avant  la  transcription  de  l'aliénation  \ 

Ce  délai  n'est  cependant  pas  le  même  pour  tous  les  créan- 
ciers, car  il  a  pour  point  de  départ  des  notifications  qu'ils 
ont  pu  recevoir  à  des  jours  difrérents,  et  les  quarante  jours 
peuvent,  par  suite,  expirer  plus  tôt  pour  un  créancier  que 
pour  un  autre®;  mais  ils  entraînent  pour  chacun  d'eux  dé- 
chéance à  l'expiration  du  temps  qui  lui  est  imparti';  cette 
déchéance  est  absolue  comme  celle  dont  il  est  parlé  au 
§  3H98  et  par  les  mêmes  raisons,  l'ancien  propriétaire  qui 

A  Y  cornpfis  celui  qui,  subrogé  à  un  créancier  inscrit  en  vertu  d'un  acte  qui 
n'a  été  rendu  public  qu'après  la  notification  laite  à  ce  dernier,  n'a  dt-oit,  quel 
aue  soit  son  domicile  personnel,  qu'au  délai  dans  lequel  celui  auquel  il  est  su- 
brogé devait  lui-même  surenchérir  (Orléans,  15  févr.  1859;  IJ.  P.  59.  2.  44). 
On  observera  seulement  que  cette  publicité  n'est  requise  pour  la  subrogation 
à  l'hypothèque  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
(L.  23  mars  1855,  art.  9);  ce  cas  excepté,  la  subrogation  n'exige,  pour  être  op- 
posable aux  tiers,  qu'un  acte  ayant  date  certaine,  et  tout  au  plus  faut-il,  pour 
empêcher  le  subrogeant  de  donner  mainlevée  de  son  inscription,  que  le  subrogé 
fasse  mentionner  en  marge  la  subrogation  consentie  à  son  profit  (  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  m,  p.  46i>;  Troplong,  Bêla  transcription,  n°  344;  Flandin,  op.  cit., 
t.  11,  n°»  1156,  1157  et  1174:  BressoUes,  op.  cit.,  nolOO;  Rivière  et  Huguet,  op. 
cit.,  n^iOS;  contm,  Ducruet,  o^.  cit.,  n»  41). 

B  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  527.  Grenoble,  27  déc.  1821  (D.  A.  r»  cit., 
n"  81).  Riom,  6  déc.  18G5  ^D.  P.  66.  5.  455). 

6  Ce  créancier  n'aurait  pas  droit  à  l'augmentation  de  distance  fixée  par  l'ar- 
ticle 73  (Bioche,  op.  et  vo  cif.,n''  93;  civ.  rej.  26  avr.  1838,  D.  A.  vcit.,  no  88). 

1  Ils  se  sont  ainsi  placés  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  ont  droit,  ni  plus 
ni  moins,  au  même  délai  que  les  autres  créanciers  inscrits  i  Bioche,  op.  et  v°cit., 
n"  86).  Voy  ,  sur  l'époque  à  laquelle  un  créancier  doit  prendre  au  plus  tard  ins- 
cription pour  conserver  son  droit  de  surenchère,  c'est-à-dire  son  droit  de  suite. 
supvà.  §  2888,  et,  sur  le  cas  où  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription  et  non  inscrite  lors  de  la  transcription  de  laliénation  auraient  pris 
ultérieurement  cette  inscription,  infrà,  §  2925.  Un  créancier,  autre  que  la 
femme  et  le  mineur,  qui  n'aurait  pas  surenchéri  dans  le  délai  ci-dessus  ne  pour- 
rait se  faire  relever  de  sa  déchéance,  sous  prétexte  de  subrogation  à  l'h^-pothèque 
légale  do  la  femme  ou  du  mineur  (Bioche,  op.,v°  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  le  délai 
dans  lequel  ces  derniers  sont  admis  à  surenchérir,  infrà,  §§  292G,  2927). 

8  .\ubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  174 
bis-\.  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  933.  Pont,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et 
fo  cit.,  n"  80.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11*"  part.,  quest.  2459  et  2i75.  Petit,  op.  cit., 
p.  365. 

9  Déchéance  absolue,  applicable  au  cas  même  où  le  retard  de  la  surenchère 
provient  d'un  accident  de  force  majeure  (Req.  24  germ.  an  X  ;  D.  A.  V»  Privi- 
lèges et  hypothèques,  n"  2<)78),  et  opposable  en  tout  état  de  cause  malgré  l'ar- 
ticle 173  (Voy.  t.  111,  §^  899  et  suiv.),  qui  ne  vise  que  les  nullités  de  forme 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»»  95  et  96). 
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a  reçu  notification  de  la  surenchère  dans  les  quarante  jours 
peut  l'opposer  au  nouveau  propriétaire  auquel  elle  a  été  no- 
tifiée tardivement,  et  la  réciproque  est  également  vraie'". 
Enfin,  les  notifications  à  fin  de  pu rg-e  étant  le  seul  point  de 
départ  du  délai  de  la  surenchère,  ce  délai  ne  court  pas  et 
cette  surenchère  est,  par  suite,  indéfiniment  recevable  si  ces 
notifications  n'ont  pas  eu  lieu,  quand  même  le  surenchéris- 
seur aurait  produit  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble", et  pourvu  qu'il  ait  eu  soin  de  réserver,  en  le  faisant, 
son  droit  de  surenchérir  au  cas  où  il  ne  serait  pas  colloque 
en  ordre  utile'-. 


"'  Bourges,  13  août  1829  (D.  A.  v»  Surenchère,  n"  107).  Bordeaux,  10  mai 
1842  (D.  \.  v°  cit.,  n»  223).  Giv.  rej.  13  mars  1865  (D.  P.  65.  1.  12.3). 

1'  Voy.,  sur  cet  ordre,  infrà,  §§  2940  et  suiv. 

12  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  78.  Req.  10  mai  1853  (D.  P.  53.  1.  153).  Ea  tout 
cas,  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue  en  figurant  à  Tordre  serait  couverte 
par  la  notification  à  fin  de  purge  qui  lui  serait  faite  au  cours  de  cet  ordre,  et 
avant  qu'il  eût  surenchéri  (Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n°  79). 
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ALINÉA  III 

RÉSULTATS    l)E    LA    SURENCHÈRE. 

SOMMAIRE.  —  §  2899.  Division.  —  Première  hypothèse  :  aticunc  surenchère 
n'est  intervenue.  —  §  2900.  Comment  s'opère  la  purge.  —  Seconde  hypo- 
thèse :  une  surenchère  a  été  valablement  formée,  ou  la  nullité  ncn  a  pas 
été  demandée. —  §2901.  Le  tiers  détenteur  conserve  son  droit  de  propriété. 

—  §  2902.  Effets  propres  à  la  surenchère.  —  §  2903.  Qui  peut  alors  pour- 
suivre la  revente  sur  surenchère;  subrogation  aux  poursuites.  —  §  2904. 
Formes  de  cette  revente:  1°  fi.xation  du  jour  de  l'adjudication,  dépôt  de  lacté 
d'aliénation.  —  §  2905.  2°  Délais  de  l'adjudication,  placards.  —  §  2906. 
3"  Sommations  à  l'ancien  propriétaire,  au  surenchérisseur  et  au  tiers  détenteur. 

—  §  2907.  4"  Adjudication.  —  §  2908.  5"  Dilficultés  relatives  à  la  division 
ou  la  réunion  des  divers  lots  du  même  immeuble,  el  aux  honoraires  de 
l'avoué.  —  §  2909.  Nature  et  effets  généraux  du  jugement  d'adjudication; 
lo  comparaison  avec  le  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  du  sixième.  — 
§  2910.  Différences  au  point  de  vue  de  la  purge.  —  §  2911.  Au  point  de  vue 
du  moment  où  le  cours  des  inscriptions  est  arrêté.  —  §  2912.  En  ce  qui  con- 
cerne le  privilège  et  l'action  résolutoire  du  vendeur.  —  §  2913.  L'effet  légal 
des  inscriptions.  —  §  2914.  2"Etïets  spéciaux  du  jugement  d'adjudication  sur 
l'acquisition  de  la  propriété  par  le  surenchérisseur,  l'éviction  du  tiers  détenteur 
et  les  recours  qui  en  résultent.  Division.  —  A.  Adjudication  au  profit  du  tiers 
détenteur.  —  §  2915.  1"  Son  droit  de  propriété  est  confirme.  —  §  2916.  2°  Le 
tiers  détenteur  subit  une  éviction.  —  §2917.  3"  Comptes  entre  le  tiers  dé- 
tenteur et  les  créanciers  inscrits.  1)  Améliorations.  —  §  2918.  2)  Détériora- 
tions. —  B  Adjudication  au  profit  d'un  autre  surenchérisseur.  —  §  2919. 
La  propriété  du  tiers  délenteur  est-elle  résolue,  ou  est-il  simplement  évincé.  — 
§  2920.  Conséquences  explicables  aussi  bien  avec  la  théorie  de  la  résolution 
qu'avec  la  théorie  de  la  non-résolution  ou  éviction.  —  §2921.  Conséquences 
différentes  des  deux  théories.  —  Troisième  hypothèse  :  la  nullité  de  la  suren- 
chère a  été  demandée.  —  §  2922.  Qui  peut  demander  la  nullité  et  pour  quelles 

causes?—  §  2923.  Procédure  delà  demande,  et  voies  de  recours.  —  §  2924. 
Elïets  du  jugement. 

§  8SOB.  Après  l'expiration  des  délais  indiqués  au  §  pré- 
cédent, ti'ois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  1°  aucune 
surenchère  n'est  intervenue;  2"  une  surenchère  valable  a  été 
formée,  ou  —  ce  qui  revient  au  même  —  elle  est  irrégulière 
mais  personne  n'en  demande  la  nullité;  3°  cette  surenchère 
est  l'objet  d'une  demande  en  nullité  bien  ou  mal  fondée. 

Première  hypothèse  :  aucune  sureiichère  nest  intervenue. 
—  §  991IO.  Ce  cas  est  prévu  par  l'article  2186  du  Code  civil  : 
(<  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  au.\  en- 
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«  chères  clans  le  délai  et  les  formes  prescrits  ',  la  valeur  de 
«  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
«  dans  le  contrat  ou  déclaré  parle  nouveau  propriétaire^ 
((  lequel  est,  en  conséquence,  libéré  de  tout  privilège  et  hy- 
«  pothèque  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront 
«  en  ordre  de  recevoir  ou  en  le  consignant.  »  L'expiration  du 
délai  fixé  au  §  précédent,  sans  qu'aucune  surenchère  se 
soit  produite,  ne  purge  donc  pas  par  elle-même  l'immeuble 
surenctiéri  des  privilèges  et  hypothèques  qui  existaient  sur 
lui\  mais  elle  produit  deux  effets. 

1"  La  valeur  de  l'immeuble  et,  par  conséquent,  la  somme 
due  aux  créanciers  qui  ont  pris  inscription  sur  lui  sont  défi- 
nitivement fixées,  excepté'  :  1)  si  les  offres  sont  réduites  à  la 
demande  de  l'acquéreur  évincé  %  ou  déclarées  insuffisantes  à 
la  requête  des  créanciers  comme  n'ayant  porté  que  sur  une 
partie  du  prix  ";  2)  si  ces  derniers  attaquent  pour  cause  de 
fraude  ou  de  simulation  le  contrat  qui  leur  a  été  notifié, 


§  2900.  ^  Je  renvoie  au  §  2922  et  s.  l'explicafion  de  l'hypothèse  où  la  sur- 
enchère a  eu  lieu  tardivement  ou  sans  que  .les  formalités  prescrites  aient  été 
observées. 

'-  Voy.,  sur  cette  distinction,  suprà^  §  2883. 

3  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  no  1332  Civ.  cass.  24  août  1847  (D.  P.  47.  1.  329).  Il 
en  résulte,  notamment-:  1°  que  le  sous-acquéreur  qui  paie  les  créanciers  inscrits 
suivant  le  résultat  d'un  ordre  ouvert  sur  le  premier  acquéreur,  sans  interven- 
tion de  justice  ni  notification  de  son  propre  contrat  aux  créanciers  inscrits,  ne 
paie  pas  valablement  et  demeure  tenu  envers  qui  de  droit  (Req.  28  avr.  1810; 
D.  A.  y°  Privilèges  et  hypothèques,  n°.2l77^;  2»  que,  l'acquéreur,  n'étant  libéré 
que  par  le  paiement  ou  par  la  consignation  de  son  prix,  ne  peut  être  condamné 
à  le  verser  entre  les  mains  d'un  créancier  chirographaire  qui  ne  rapporte  pas 
mainlevée  des  inscriptions  et  ne  fournit  même  pas  caution  ^Civ.  cass.  7  mai 
1827;  D.  A.  vo  cit.,  n»  2177j. 

*  Aj.  aux  exceptions  ci-après  celle  qui  résulte,  dans  un  cas  très  particulier, 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Req.  5  nov.  1807;  D.  A.  vo  cit.,  n"  2187), 
aux  termes  duquel,  si  l'immeuble  passe  entre  les  mains  de  deux  acquéreurs 
successifs  dont  le  second  sr ul  fait  transcrire  son  contrat  et  le  notifie  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  le  vendeur  originaire,  ces  créanciers  ont  droit,  sans  avoir  sur- 
enchéri, au  prix  de  la  seconde  vente,  fût-il  supérieur  à  celui  de  la  première. 
Le  premier  acquéreur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  notification  du  second 
contrat  et  le  défaut  de  surenchère  ont  fixé  irrévocablement  le  prix  des  deux  mu- 
tations, et  que  les  créanciers  ne  peuvent  prétendre  qu'au  prix  de  la  première 
cette  vente  est  pour  eux  res  inter  alios  acta,  n'ayant  été  ni  transcrite,  ni  notifiée  ; 
la  seconde  est  la  seule  qui  existe  à  leur  égard,  et  c'est  de  celUe-là  qu'ils  ont  le 
droit  d'exiger  le  prix. 

B  Grenoble,  25  mai  1863  (D.  P.  64.  5.  807).  "\''oy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà, 
§  2884,  note  3. 

6  Civ.  rej.  27  avr.  1864  (,D.  P.  64.  1.  433).  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà, 
%  2888. 
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en  obticiiiient  la  révoc.ition  ou  raiinulation,  et  font  rentrer 
l'immeuble  clans  le  patrimoine  du  vendeur  pour  pouvoir  exer- 
cer sur  lui  tous  leurs  droits,  le  saisir  s'il  le  conserve,  suren- 
chérir de  nouveau  s'il  l'aliène  une  seconde  fois^;  3)  si,  sans 
faire  tomber  ce  contrat,  les  créanciers  prétendent  qu'une 
partie  du  prix  a  été  dissimulée  à  leur  préjudice,  et  deman- 
dent qu'elle  leur  soit  attribuée  suivant  l'ordre  de  leurs  ins- 
criptions et  par  préférence  aux  créanciers  chirographaires\ 
2°  L'acquéreur  n'a  plus,  pour  consommer  la  purge ^,  qu'à 
payer  le  prix  aux  créanciers  suivant  leur  rang'",  ou  à  le 
consigner  :  à  Paris  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations"; 
dans  les  départements  à  la  caisse  du  ti'ésorier-payeur  général 
ou  du  receveur  particulier'-  de  l'arrondissement  du  domi- 
cile élu  pour  l'exécution  du  contrat'^  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  du 
domicile  du  vendeur'*.  On  trouvera  aux  §i^  l80J-âets.  l'expli- 
cation de  l'article  777  (al.  5)  sur  la  procédure  à  suivre  pour 
opérer  cette  consignation '^ 


T  Voy. ,  sur  celte  hypothèse,  suprd,  §  28S5. 

8  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  533.  Troplong,  op.  et  îoc.  cit.  Bruxelles, 
18  déc.  ISIO  (D.  A.  v°  Vente,  no  147).  Limoges,  21  déc.  1822  (D.  A.  v»  Privilè- 
ges et  hypothèques,  n"  2114).  Req.  13  mai  1823  (D.  A.  \°  Vente,  n'153).  Nancy, 
24  juin.  1823;  req.  14  févr.  1826;  Montpellier,  14  déc.  1827;  Rouen,  4  juill.  1828; 
req.  19  août  1828  (D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  Ioc.  cit.).  Bordeaux,  13 
févr.  1832  !D.  A.  v»  Mandat,  n°  426)  et  28  mai  1832  (D.  A.  v»  Privilèges  et  hy- 
pothèques, n»  2112).  Nancy,  18  juin  1833  D.  A.  V  cit.,  n»  2115).  Paris,  8  févr. 
1836  (D.  A.  t;>  cit.,  n"  2112).  Riom,  15  janv.  1839  (D.  A.  v^  cit.,  n»  1745).  Civ. 
rej.  29  avr.  1839  (D.  A.  v  cit.,  n»  2112),  Req.  18  janv.  1841  (D.  A.  u»  cit., 
no  2114).  Req.  27  nov.  1855  (D.  P.  56.  1,  27).  Giv.  cass.  21  juill.  1857  (D.  P.  57. 
1.  404).  Contra,  Paris,  21  niv.  an  XIII;  Metz,  28  avr.  18r4;  Bourges,  25  févr. 
1827  (D.  A.  vo  cit.,  no2113). 

3  En  supposant,  bien  entendu,  que  les  titres  des  anciens  propriétaires  aient 
tous  été  transcrits,  car,  dans  le  cas  contraire,  il  ue  purge  l'immeuble  que  des 
privilèges  et  hypotlièques  procédant  du  chef  des  anciens  propriétaires  dont  les 
titres  ont  été  transcrits  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  314  et  suiv.;  t.  III, 
p.  532),  saut  le  cas  où  ces  privilèges  et  hypothèques  seraient  eux-mêmes  éteints 
par  la  presci-iption  conformpuient  à   l'article  2180-4°  du  Code  civil. 

'•J  Ce  qu'il  ne  saurait  faire  prudemment  que  lorsque  leurs  droits  respectifs  au- 
ront été  établis  par  un  ordre  régulier  :  il  fera  mieux  déconsigner,  maisena-t-il 
toujours  le  droit?  Voy.  infrà,  §t;  2944  et  s. 

"  Voy.,  sur  cet  établissement,  t.  Vil.  §  2718. 

12  (jui  sont  ses  agents  dans  chaque  arrondissement  (Voy.  suprà,  ib.). 

•3  La  notification  du  contrat  aux  créanciers  inscrits  ne  détruit  pas  les  effets  de 
cette  élection  de  domicile  (Paris,  15  mai  1816;  D.  A.  v°  cit.,  n"  2171). 

•*■  Voy.,  sur  le  lien  où,  en  principe,  la  consignation  doit  être  faite,  t.  VII, 
§  2718. 

'«  Comp.,  sur  les  avantages  et  sur  les  inconvénients  que  la  consignation  pré- 
sente pour  les  créanciers,  t.  V,  §§  1897  et  suiv.,  et  t.  Vil,  §  2712. 
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Seconde  hypothèse  :  une  surenchère  a  été  valablement 
formée^  ou  la  nullité  rien  a  pas  été  demandée.  —  §  9001.. 
La  surenchère  du  dixième  n'a,  par  elle-même,  aucune  in- 
fluence sur  la  situation  du  tiers  détenteur  :  il  était  propriétaire 
avant  qu'elle  se  manifestât  ;  il  l'est  encore  après  qu'elle  s'est 
produite  et  tant  qu'elle  n'a  pas  abouti  à  une  adjudication  pro- 
noncée au  profit  d'un  tiers.  La  preuve  qu'il  est  toujours  pro- 
priétaire, c'est  que  l'article  2187  du  Code  civil  Tautorise 
à  poursuivre  la  revente  en  qualité  de  «  nouveau  proprié- 
('  taire  ^  »;  la  preuve  que  son  titre  n'est  pas  définitivement 
effacé,  c'est  qu'on  va  le  voir  consolidé,  si  le  surenchérisseur 
se  désiste  de  sa  surenchère  avec  le  consentement  de  tous  les 
autres  créanciers  inscrits'. 

il  en  résulte  :  1°  que  le  tiers  détenteur  reste  tenu  des  répa- 
rations urgentes  et  nécessaires,  que  les  locataires  et  fermiers 
peuvent  s'adresser  à  lui  pour  les  exiger,  et  qu'il  n'a  pas  le 
droit  d'eu  rejeter  la  charge  sur  le  créancier  qui  lui  a  signifié 
une-  surenchère  ^;  2"  que  l'immeuble  reste  à  ses  risques,  et 
que   le  surenchérisseur  peut,   en  conséquence,  rétracter  sa 

§  2901.  1  Voy.,  sut  ce  point,  le  §  2903. 

'■•  Tarrible,  op.  et  v"  cit.,  §  V,  n»  12.  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  III,  11»^  part., 
p.  602.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  533.  Grenier,  op.  cit.,  t.  If,  n»  464. 
Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  956.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part., 
quest.  2494.  Petiet,  Des  effets  du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère , 
Thèse  pour  le  doctorat,  n»  238.  Turin,  13  juin  1812  'D.  A.  v°  Surenchère, 
n°  411).  Civ.  cass.  12  févr.  1828  (D.  A.  i>»  cit.,  n"  270).  On  a  vu  t.  V,  §§  1646, 
1647,  que,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  la  survenance 
d'une  surenchère  du  sixième  résout  par  elle-même  et  immédiatement  la  pro- 
priété de  l'adjudicataire,  et  j'ai  dit,  S;  1646,  note  8,  en  défendant  l'opinion  con- 
traire :  «  La  même  doctrine  est  généralement  admise  en  cas  de  surenchère  du 
«  dixième  après  aliénation  volontaire,  mais  on  verra  qu'elle  n'y  prête  pas  aux 
«  mêmes  objections,  et  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  en  matière 
«  de  surenchère  du  sixième  ne  pourrait  certainement  pas  s'y  appliquer.  »  J'ai 
voulu  dire  que  la  surenchère  du  dixième  ne  consiste  pas  dans  la  résolution  du 
titre  du  tiers  détenteur,  mais  dans  l'éviction  de  ce  tiers  par  suite  de  l'exercice 
du  droit  hypothécaire  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,%  2914),  que  cette  -  évic- 
tion n'est  consommée  que  par  l'adjudication  prononcée  sur  cette  surenchère  au 
profit  d'un  surenchérisseur  étranger,  et  que  la  surenchère  n'est,  par  elle-même, 
qu'une  menace  sans  influence  sur  la  propriété  de  ce  tiers  détenteur.  Aussi 
voit-on,  par  l'arrêt  précité,  que  la  cour  de  cassation  ne  considère  pas  cette  pro- 
priété comme  atteinte  en  quoi  que  ce  soit  par  le  fait  de  cette  surenchère,  et  pro- 
fesse, par  conséquent,  au  sujet  de  la  surenchère  du  dixième  une  autre  doctrine 
que  lorsqu'il  s'agit  de  celle  du  sixième. 

s  Merlin,  op.  cit.,  V  Enchères.  §  I,  n°  3.  Grenier,  op.  cit..  t.  11,  n»  465. 
Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  940.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  195.  Petiet,  op.  et  loc. 
cit.  Bordeaux,  21  juill.  1830  (D.  A.  z?»  cit.,  n°  269).  Voy.,  dans  le  même  sens, 
Pothier,  De  la  vente,  n»  4.34. 
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surenchère  en  cas  de  perte  totale  de  cet  immeuble,  et  en  ré- 
duire le  montant  en  cas  de  perte  partielle*;  3"  que  le  tiers 
détenteur  reste  maître  d'arrêter  la  poursuite  hypothécaire 
et  d'empêcher  la  revente  en  consignant  le  montant  intégral 
des  créances  inscrites  en  capital  et  intérêts,  ou  le  montant  de 
la  surenchère  et  celui  des  frais  déjà  faits  par  le  surenchéris- 
seur ^ 

*  C'est  un  cas  exceptionnel  où  il  peut  (Voy.  à  cet  égard,  la  suite  de  ce  §)  se 
désister  de  sa  surenchère  sans  le  consentement  des  autres  créanciers  i  Voy.,  en 
ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  vit.,  t.  III,  p.  534;  les  auteurs  cités  à  la  note  précé- 
dente ;  civ.  cass.,  12  févr.  1828,  D.  A.,  vo  cil.,  n"  270;  Bordeaux,  28  juill.  1830, 
D.  A.  V  cit.,  n"  269), 

B  Tout  comme  il  peut  empêcher  les  créanciers  de  surenchérir  en  consignant 
tout  ce  qui  leur  est  dû  (Voy.  suprà,  §  2892),  et  par  argument  :  1°  de  l'article 
2173  du  Code  civil  qui  permet  au  tiers  détenteur  quia  délaissé  l'immeuble  hypo- 
théqué de  le  reprendre,  en  payant  toute  la  delte  et  les  frais,  jusqu'à  l'adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière  pratiquée  contre  lui;  2o  de  l'article  687,  aux  termes 
duquel  l'aliénation  postérieure  à  la  transcription  de  la  saisie  recevra  exécution 
(Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1539  à  1543)  «  si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adju- 
»  dication,  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal, 
«  intérêts  et  frais  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits  ainsi  qu'au  saisissant  ». 
Voy.,  en  ce  sens,  Tarrible,  op.  cit.,  v  Transcription,  §  V,  n°  11  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  etioc.  cit.;  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n"  464;  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV, 
n"  957;  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  191;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
civ.  rej.,  3  févr.  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n»  266);  Orléans,  26  janv.  1843  (D.  A. 
«0  cit.,  n°  264);  aj.,  sur  la  nécessité  de  consigner  alors,  au  profit  du  surenché- 
risseur, non  seulement  le  montant  de  sa  surenchère,  mais  encore  celui  des  frais 
qu'il  a  déjà  faits,  Rouen,  l*''  mai  1847  (D.  P.  47.  4.  455).  Quant  aux  intérêts 
des  créances  inscrites,  Bioche  se  demande  si  le  tiers  détenteur  doit  consigner 
tous  ceux  qui  sont  dus,  ou  seulement  deux  années  et  l'année  courante  (actuelle- 
ment 3  années,  loi  du  17  juin  1893)  par  application  de  l'article  2151  du  Code  civil 
(Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  ,§  1629).  11  préfère  cette  dernière  opinion,  attendu 
que  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  exiger  du  tiers  détenteur  que  ce  qui  est  dû 
hypothécairement,  c'est-à-dire  garanti  par  hypothèque,  et  que  l'article  2151  déter- 
mine l'étendue  de  la  créance  d'intérêts  garantie  hypothécairement,  aussi  bien  dans 
les  rapports  des  créanciers  avec  le  tiers  détenteur  que  dans  les  rapports  des 
créanciers  entre  eux.  A  l'objection  tirée  de  l'article  687,  qui  subordonne  les  effets 
de  la  consignation  par  lui  prévue  à  la  condition  qu'elle  comprendra  la  totalité  de 
ce  qui  est  dû  en  capital  et  en  intérêts,  il  répond  que  la  situation  n'est  pas  la  même, 
car  l'article  687  oblige  à  désintéresser  non  seulement  les  créanciers  inscrits,  mais 
encore  le  saisissant  à  l'égard  duquel  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  puisqu'il  peut 
n'avoir  pas  d'hypothèque,  ce  que  l'hypothèque  garantit  et  ce  qu'elle  ne  garantit 
pas  {Op.  et  c°  cit.,  n°  192).  Si  l'un  des  créanciers  inscrits  n'a  qu'une  créance 
éventuelle,  l'acquéreur  n'a,  pour  arrêter  l'effet  de  la  surenchère,  qu'à  assumer  la 
responsabilité  de  tous  les  événements  qui  pourront  se  produire,  et  à  affecter  à  sa 
garantie  l'immeuble  même  qui  a  été  acquis  et  sur  lequel  la  surenchère  a  été  formée 
(Civ.  rej.  3  févr.  1808;  D.  A.  u»  cit.,  n»  266).  c'est-à-dire  à  prendre  l'engage- 
ment, avec  garantie  hypothécaire,  de  lui  payer,  si  haut  qu'elle  puisse  monter, 
le  chiffre  de  sa  créance  éventuelle.  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  qu'en  doive 
être  l'étendue,  la  consignation  n'empêche  la  revente  qu'autant  qu'elle  est  pure 
cl  simple  :  1)  ni  les  offres  ni  même  la  consignation  d'une  somme  suffisante 
pour  désintéresser  le  surenchérisseur  ne  peuvent  arrêter  les  effets  de  la  suren- 
chère, du  moment  que  les  sommes  dues  aux  autres  créanciers  ne  sont  pas  ea 
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§  !3903.  La  surenchère  produit  seulement  — je  revien- 
drai sur  ce  point  aux  §§  !3909  et  suiv.  —  cinq  effets. 

1°  Elle  met  le  tiers  détenteur  en  situation  d'invoquer  l'article 
1653  du  Code  civil,  auxtermes  duquel  «  si  l'acheteur  est  troublé 
c<  ou  a  sujet  de  crainte  d'être  troublé  par  une  action  soit 
('  hypothécaire  soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le 
«  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le 
u  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  à  moins 
«  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  nonobstant  le  trouble  l'acheteur 
«  paiera  '  ». 

2°  La  surenchère  devient,  dès  qu'elle  est  formée,  commune 
à  tous  les  créanciers  inscrits,  auxquels  elle  a  donné  le  légitime 
espoir  et  même  le  droit  acquis  de  voir  des  enchères  s'ouvrir  et 
le  prix  de  l'immeuble  s'élever  à  un  chiffre  suffisant  pour  les 
désintéresser  complètement;  aussi  le  surenchérisseur  ne 
peut-il  s'en  désister-  sans  leur  consentement  exprès ^  même 

même  temps  consignées  (Grenoble,  11  juin  1825,  D.  A.  v"  cit.,  n°  66;  Paris,  18 
fevr.  1826,  D.  A.v>  cit.,  n°  62;  Bourges,  23  janv.  1841,  D.  A.  uOca.,n»  260^;  2)  la 
consignation  faite  sous  condilion  ou  avec  réserves  (notamment  soss  reserve 
d'examiner  la  légitimité  des  créances  inscrites)  n'empêcherait  pas  plus  la  revente 
d'avoir  lieu  qu'elle  n'empêcherait  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2892),  la  suren- 
chère d'être  formée  (^Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n°  788  ;  Bioche,  op.  etv"  cit.,  n°  193). 

§  2902.  1  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  .396  et  397  ; 
Golmetde  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  98  bis;  et,  sur  son  application  dans  l'es- 
pèce, Bioche,  op.  v°  cit.,  n'>  197. 

-  S'il  néglige  de  suivre  sur  sa  surenchère  sans  s'en  désister  expressément, 
les  autres  créanciers  inscrits  peuvent  se  faire  subroger  à  la  poursuite  (Voy. 
infrà,  §  2903);  le  tiers  détenteur,,  qui  ne  pourrait  l'empêcher  de  se  désister 
(Voy.  la  note  suivante),  et  auquel  le  droit  de  poursuite  appartient  également 
(Voy.  le  §  suivant),  peut  en  user  sans  avoir  besoin  de  former  à  cet  elfet  aucune 
demande  en  subrogation,  et  le  vendeur  lui-même,  intéressé  à  ce  que  la  suren- 
chère suive  son  cours  parce  que  l'augmentation  du  prix  de  l'immeuble  par  lui 
vendu,  se  distribuant  entre  les  créanciers  inscrits,  le  libère  d'autant  envers 
eux,  peut  s'opposer  à  ce  que  le  surenchérisseur  convertisse  sa  poursuite  en  une 
demande  pure  et  simple  en  paiement  de  sa  créance  (La  Guadeloupe,  21  janv. 
1829;  D.  A.  î;"  cit.,  n»  240). 

3  Limoges,  4  juill.  18-32  (D.  A.  v°  cit.,  n»  146).  Même  de  ceux  qui  ne  pour- 
raient plus  eux-mêmes  surenchérir,  le  délai  pour  le  faire  étant  expiré  quant  à 
eux,  ou  qui  seraient  déchus  de  leurs  droits  faute  d'avoir  produit  en  temps  utile 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  632;  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n^s  185  et  186: 
req.  9  avr.  1839,  D.  A.  v'  cit.,  n^  92).  Il  en  est  autrement  du  tiers  détenteur  : 
n'ayant,  aucun  intérêt  à  voir  surenchérir  l'immeuble  dont  il  s'est  rendu  acqué- 
reur —  à  moins  qu'il  ne  regrette  son  acquisition  et  ne  cherche  dans  le  maintien 
de  la  surenchère  un  moyen  de  s'en  dégager,  ce  qui  ne  pourrait  passer  pour  un 
intérêt  légitime  —  il  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  au  désistement  du  surenché- 
risseur (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  188;  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2477;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Alger, 
7  nov.  1853,  D.  P.  55.  2.  320;  req.  4  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  260).' 
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en  payant  le  montant  de  sa  soumission  qui  sera  peut-être 
dépassé  par  de  nouvelles  surenchères  (G.  civ.,  art.  2190)*. 
3"  L'immeuble  surenchéri  est  mis  aux  enchères  et  adjugé 
au  plus  oifrant  dans  les  formes  et  avec  les  conséquences  qui 
seront  exposées  aux  §§  suivants.  -4°  I^e  surenchérisseur  s'oblige, 
si  sa  surenchère  n'est  pas  couverte  à  prendre  l'immeuble  pour 
le  montant  de  cette  surenchère  (Art.  838)°.  5"  Au  contrat 
qu'elle  eflace''  se  substitue  un  contrat  nouveau  et  distinct  qui 
résulte  de  l'adjudication  à  laquelle  elle  aboutit,  et  qui  ojjlige 
l'acquéreur  surenchéri,  resté  adjudicataire,  à  payer  les  inté- 
rêts de  son  prix  à  compter  du  jour  de  l'adjudication  quand 
même  le  premier  contrat  l'en  aurait  dispensé'. 

§  ^903.  Le  droit  de  poursuivre  la  vente  aux  enchères 
appartient  ù  la  fois  au  surenchérisseur  et  au  tiers  détenteur 
(G.  civ.,  art.  2187),  et,  la  loi  n'ayant  ni  établi  entre  eux  un 
ordre  quelconque  de  préférence,  ni  fixé  le  délai  dans  lequel 
ils  doivent  commencer  les  poursuites*,  il  faut  en  conclure  : 
1)  que  le  droit  de  poursuivre  la  vente  et  les  émoluments  attri- 
bués par  le  tarif  à  l'avoué  du  poursuivant-  appartiennent  au 
plus  diligent^;   2)  que,   s'il  y  a  plusieurs  surenchérisseurs, 


'♦  Quid  en  cas  de  nullité  de  la  surenchère  ?  L'article  2190  du  Code  civil  s'ap- 
plique-t-il  à  cette  hypothèse?  Qtiid  encore  si  la  surenchère  a  été  contestée  mais 
déclarée  valable?  Voy.,  sur  ces  deux  hypothèses,  infrà,  §§  2922  et  suiv. 

5  «  Même  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite.  »  Voy  ,  sur  cette  phrase  in- 
cidente, le  §  suivant,  et,  sur  Tapplication  de  cette  partie  de  l'article  S-'Î.S  qui  n'est 
que  la  reproduction,  mutatis  mutandis,  de  l'article  710,  le  §  suivant.  Comp., 
sur  l'article  710,  t.  V,  §§  1635  et  suiv. 

6  Comment  l'etiace-l-elle  dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  n'est  pas  adjudica- 
taire sur  surenchère?  Subit-il  une  résolution  ou  seulement  une  éviction,  et  quel 
intérêt  présente  cette  question?  Voy.  infrà,  §§  2919  et  suiv. 

■*  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2550  «redecit's.  Civ.  rej. 
23  déc.  1806;  Paris,  11  janv.  1816  (D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles, 
n"  2149)  Une  autre  question  qui  se  rattache  au  même  point  de  vue  est  celle  de 
savoir  si  l'adjudication  sur  surenchère'  efface  la  clause  de  réméré  contenue  au 
contrat  primitif,  et  si,  par  conséquent,  le  vendeur  qui  l'a  stipulée  peut,  dans 
les  délais  convenus,  exercer  le  réméré  contre  l'adjudicataire  ?  Voy.,  sur  cette 
question,  suprà,  2900,  note  5. 

§  2903.  '  La  cour  de  Montpellier  avait  demandé,  dans  ses  observations  sur 
le  projet  de  loi  de  18-41,  qu'il  ne  pût  pas  s'écouler  plus  de  deux  mois  entre  le 
jugement  qui  admet  la  surenchère  et  le  jour  de  l'adjudication  :  cette  demande 
n'a  pas  été  admise  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2498). 

•■!  0.  10  oct.  1841,  art.  11. 

s  Le  jugement  de  réception  de  la  caution  règle,  s'il  y  a  lieu,  ce  conflit  Bio- 
che,  op.  et  v°  cit.,  n»  198;  voy.,  sur  ce  jugement,  suprà,  §  2895). 
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que  leurs  créanciers  aient  chacun  de  leur  côté  surenchéri, 
ou  qu'après  la  surenchère  formée  par  l'un  d'eux  un  autre  ait 
cru  devoir  —  on  verra  pourquoi  au  §  S09S  —  surenchérir 
à  son  tour,  la  poursuite  appartient  également  au  plus  diligent 
d'entre  eux*;  3)  qu'il  est  toujours  temps  de  poursuivre  la 
vente,  et  que  la  prescription  trentenaire  est  la  seule  cause  de 
déchéance  qui  soit  opposable  au  poursuivant.  Cette  dernière 
solution  est,  d'ailleurs,  purement  théorique,  car  on  n'imagine 
pas  facilement  que  les  parties  intéressées  au  règlement  défi- 
nitif des  droits  respectifs  du  tiers  détenteur  et  des  créanciers 
inscrits  restent  si  longtemps  inactives,  et  l'article  833  a  orga- 
nisé en  outre,  pour  stimuler  leur  zèle,  et  par  analogie  avec 
la  procédure  de  saisie  immobilière",  la  subrogation  aux  pour- 
suites. 

Aux  termes  de  cet  article  ^,  chacun  des  créanciers  inscrits  a  le 
droit'  de  former,  par  une  simple  requête^  signifiée  aux  avoués 
de  toutes  les  parties  en  cause  %  le  vendeur  compris '°,  et  au 
vendeur  lui-même  s'il  n'a  pas  d'avoué",  une  demande  aux 
fins  d'être  subrogé  '^  :  1"  à  la  poursuite  que  le  surenchérisseur 
ou  le  tiers  détenteur  n'a  pas  réalisée,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  notification  de  la  surenchère,  par  les  affiches 
dont  il  sera  parlé  au  §  9f^05  ;  2°  à  celle  au  cours  de  la- 

''  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  199.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ifs  part., 
quest.  2497  ter. 

5  C'est  une  innovation  de  la  loi  du  2  juin  1841,  mais  que  proposait  déjà  le 
projet  de  loi  de  1829  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  n°  DG  bis).  Voy.,  sur  le 
même  point,  en  matière  de  saisie  inxmobilière,  t.  V,  §§  '1713  et  suIt. 

n  Je  suppose  dans  ce  §  une  surenchère  valable  ;  voy.,  sur  l'application  de 
l'article  833  en  cas  de  surenchère  nulle,  infrà,  §§  2922  et  suiv. 

■J  Sans  que  le  surenchérisseur  puisse  s'y  opposer  en  se  désistant  de  la  suren- 
chère :  il  ne  peut  empêcher  la  subrogation  qu'en  reprenant  lui-même  la  poursuite 
■ou  en  désintéressant  complètement  tous  les  créanciers  inscrits  (Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  408).  C'est  l'application  pure  et  simple  au  cas  de  subrogation  de  l'arti- 
cle 2190  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet  article,  les  §§  2901  et  2902). 

8  Que  l'arlicle  833  appelle  une  «  simple  requête  en  intervention  »  (Voy.,  sur 
la  requête  à  fin  d'intervention,  t.  III,  §§  928  et  suiv.). 

9  C'est-à-dire  du  tiers  détenteur  et  du  surenchérisseur  contre  lesquels  cette 
•demande  est  formée  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  161;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

'"'  Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  11»  part.,  quest.  2491.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

'1  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

12  Sans  avoir  à  fournir  une  nouvelle  caution,  la  requête  à  fin  de  subrogation 
n'étant  pas  une  action  nouvelle,  mais  l'action  même  du  surenchérisseur  ou  du 
■tiers  détenteur,  à  laquelle  le  demandeur  prétend  se  faire  substituer  (Lyon,  17 
•févr.  1840;  D.  A.   voit.,  n»  243).  '    ' 
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quelle  le  poursuivant  a  commis  collusion,  fraude  ou  négli- 
gence'\  Le  droit  de  requérir  cette  subrogation  appartient 
aussi  au  tiers  détenteur  :  cela  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment, quoiqu'on  l'ait  prétendu'*,  de  l'article  837  qui,  en 
prescrivant  de  sommer  le  surenchérisseur  d'assister  à  l'ad- 
judication «  si  c'est  le  nouveau  propriétaire'"  ou  un  autre 
«  créancier  subrogé  qui  poursuit  »,  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment que  ce  «  nouveau  propriétaire  »  soit  subrogé  à  la  pour- 
suite, et  peut  aussi  bien  s'entendre  du  cas  où,  plus  diligent 
que  le  surenchérisseur,  il  en  a  pris  l'initiative"';  mais  il  ne 
paraît  pas  contestable  que  le  tiers  détenteur  qui  a  laissé  le 
surenchérisseur  prendre  les  devants  puisse  se  faire  subroger 
à  lui,  s'il  néglige  de  mener  à  bonne  fin  la  procédure  qu'il 
s'était  d'abord  empressé  d'introduire,  et,  surtout,  s'il  la  conduit 
frauduleusement'\  Dans  tous  les  cas,  la  subrogation  ne  libère 
pas  le  surenchérisseur  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  par 
sa  surenchère,  et  dont  il  serait  injuste  qu'il  put  se  dégager 
lui-même  par  sa  fraude  ou  par  sa  négligence,  et  c'est  ce 
qu'expriment  l'article  833  :  «  La  subrogation  aura  lieu  aux 
«  risques  et  périls  du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant 
;<  à  être  obligée'*  »,  et  plus  clairement  l'article  838  :  «  Le 
«  surenchérisseur,  même  en  cas  de  subrogation  à  la  pour- 
«  suite,  sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour 
«  l'adjudication,  il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchéris- 
«   seur  ".  » 

§  390-â.  L'article  2187  du  Gode  civil  se  bornait,  quant 
aux  formes  de  la  revente,  à  dire  qu'elle  aurait  lieu  c-  suivant 
«  les  foroies  établies  pour  les  expropriations  forcées'  »,  et  que 

13  Voy.,  sur  l'interprétation  de  ces  termes,  ce  que  j'ai  dit  à  propos  de  la  sai- 
sie immobilière,  t.  W,  §^  1713  et  suiy. 

''•  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

"ti  On  sait  que  le  Code  civil  désigne  souvent  ainsile  tiers  détenteur  (Voy.  suprà, 
§  2880,  note  12). 

16  Voy.,  sur  le  droit  qu'il  a  de  la  prendre,  suprà,  même  §. 

iT  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

18  Voy.,  sur  la  persistance  de  l'engagement  de  celte  caulion,  Bioche,  op.  et 
v"  cit.,  n°  161. 

19  Voy.,  sur  cet  article,  le  §  précédent,  et,  sur  son  application  au  cas  de  subro- 
gation, Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a"  162. 

§  2904.  '  On  sait  que  le  Code  civil  appelait  ainsi  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière (Voy.  t.  IV,  §  1486). 
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le  poursuivant  énoncerait  dans  les  afliches^  «  le  prix  stipulé 
<(  dans  le  contrat  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle 
«  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  »  Les 
articles  836,  837  et  838  (al.  2)  du  Gode  de  procédure  de  1806 
se  contentaient  aussi  de  renvoyer,  à  très  peu  de  chose  près, 
aux  dispositions  du  même  Code  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière. La  loi  du  2  juin  1841  les  a  modifiés  en  la  forme  et 
complétés  ainsi  qu'il  suit^ 

1"  Ce  n'est  pas  le  tribunal  qui  fixe,  comme  en  cas  de  saisie 
immobilière*,  le  jour  auquel  aura  lieu  l'adjudication",  mais 
c'est  lui  qui,  en  validant  la  surenchère  et  en  admettant  la  cau- 
tion présentée  par  le  surenchérisseur®,  autorise  implicitement 
le  surenchérisseur  ou  le  tiers  détenteur  à  poursuivre  la  mise 
aux  enchères.  Si  c'est,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  le 
surenchérisseur,  il  signifie  ce  jugement  au  vendeur  et  au  tiers 
détenteur  avec  sommation  de  lui  remettre  ou  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal,  pour  qu'il  puisse  servir  de  minute  d'en- 
chère ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  suivant  ^  l'acte  d'aliénation  s'il 

2  Voy.,  sur  ces  affiches,  t.  IV,  §  1579. 

3  Vov.,  sur  les  changements  apportés  en  cette  matière  au  Code  de  1806,  suprà, 
§2877,  note  17. 

<■  Voy..  à  cet  égard,  t.  IV,  §§1576,  1577. 

5  Voy.,  en  sens  co.ntraire,  Bioche  qui  argumente  {Op.  et  vo  cit.,  n»  198)  de  la 
combinaison  de  l'article  838  qui  renvoie  à  l'article  702,  de  ce  dernier  article  aux 
termes  duquel  l'adjudication  a  lieu  au  jour  indiqué  et  sur  la  demande  du  pour- 
suivant, et  de  l'article  695  qui  d.)nne  au  tribunal  la  mission  de  fixer  le  jour  de 
l'adjudication  par  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des 
charges.  L'argumentation  de  cet  auteur  n'est  pas  exacte  :  l'article  838  renvoie  à 
l'article  702,  mais  ne  renvoie  pas  à  l'article  695;  l'article  702  ne  résout  pas  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  il  appartient  de  fixer  le  jour  de  l'adjudication,  et  se  borne 
à  dire  qu'elle  aura  lieu  sur  la  demande  du  poursuivant.  Suivant  Rodière  (Op. 
cit.,  t.  II,  n»  1010),  le  tribunal  n'est  pas.  chargé  par  la  loi  de  fi.^er  les  jour  et 
heure  de  l'adjudication,  mais  il  a  le  droit  de  le  faire  par  le  jugement  qui  valide 
la  surenchère,  et  le  poursuivant  ne  règle  ce  point  que  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal l'a  laissé  en  suspens.  Si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  — que  ce  droit 
lui  appartienne  en  principe,  ou  qu'il  en  ait  usé  à  défaut  du  poursuivant  —  le 
tribunal  a  fi.xé  le  jour  de  l'adjudication,  l'avoué  ne  peut  exiger  le  droit  de  juge- 
ment sur  celui  qui  donne  acte  de  la  surenchère  et  fixe  le  jour  en  question  (Req. 
20juill.  1885;  D.  P.  87.  1.300). 

''•  Et  aussi  en  réglant,  s'il  y  a  lieu,  le  conflit  entre  le  surenchérisseur  et  le 
tiers  détenteur  qui  prétendr:iient,  l'un  et  l'autre,  au  rôle  de  poursuivant  (Voy., 
sur  ce  jugement,  suprà,  §  2895,  et  le  §  précédent,  note  3). 

"  Le  poursuivant  n'en  a  pas  besoin  pour  la  préparation  des  placards  dont  il 
va  être  parlé  :  ils  énoncent  la  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu,  mais  ces  indications  se  trouvent  déjà  dans 
les  notifications  à  fin  de  purge  (Voy.  suprà,  §  2883).  Si  c'est  le  tiers  détenteur 
qui  poursuit  la  revente,  il  n'y  a  pas  lieu  de  remplir  la  formalité'  dont   il  s'agit 
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est  SOUS  seing"  privé,  ou  uae  expédition  de  cet  acte  s'il  est 
notarié ^  S'il  n'est  pas  satisfait  à  cette  sommation  dans  un 
délai  raisonnable",  le  surenchérisseur  requiert,  dans  le  pre- 
mier cas,  du  conservateur  des  hypothèques  une  expédition  de 
la  transcription  par  laquelle  la  procédure  de  purge  a  néces- 
sairement commencé'",  et,  dans  le  second  cas,  du  notaire  une 
expédition  de  l'acte  qui  a  été  passé  par-devant  lui**  :  le  tout 
aux  frais  du  tiers  détenteur  qui  a  rendu  cette  formalité  né- 
cessaire en  n'obtempérant  pas  en  temps  utile  à  la  sommation 
qui  lui  a  été  adressée*-. 

§  39I05.  2"  Le  poursuivant  indique,  à  sa  convenance,  le  jour 
auquel  aura  lieu  l'adjudication  :  aucun  délai  maximum  ne 
lui  est  fixé  à  cet  efTet,  et  il  peut  retai'der  ce  jour  autant  qu'il 
lui  plaît,  sauf,  s'il  le  diffère  outre  mesure  et  sans  motifs  légi- 
times, à  voir  demander  la  subrogation  dans  les  poursuites*  ; 
mais  il  y  a  un  délai  minimum  qu'il  doit  observer,  car  l'ar- 
ticle 836  l'oblige  à  rendre  publics,  quinze  jours  au  moins 
avant  l'adjudication,  les  placards  dont  il  va  être  parlé.  Il 
doit  donc  se  donner  le  temps  de  remplir  cette  formalité,  et 
observer  ensuite  un  délai  d'au  moins  quinze  jours  entre 
elle  et  le  jour  de  l'adjudication  qui  doit,  d'autre  part  et  aux 
termes  du  môme  article,  n'être  pas  postérieur  de  plus  de 
trente  jours-. 

ici  :  le  poursuivant  dépose  lui-même  au  greffe  son  titre  sous  seing  privé  ou  une 
expédition  de  son  titre  authentique  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  411). 

8  Bioche,  oj).  et  v"  cit.,  n°  199.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Il,  II»  part., 
quest.  2498  septies.  Petit,  op.  cit.,  p.  561. 

»  Suivant  l'appréciation  du  tribunal  qui  se  prononcera  sur  ce  point,  à  la  de- 
mande du  ti«rs  détenteur  refusant  de  payer  les  frais  réclamés  par  le  surenché- 
risseur. 

«0  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2883. 

>•  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"»  199  et  201.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  «  Si  l'acte  sous  seing  privé  était  incomplet  pour 
"  l'établissement  de  la  propriété  ou  des  autres  documents  nécessaires,  on  pour- 
«  rait  ajouter  des  conditions  supplétives  par  un  dire  à  la  suite  de  l'acte  déposé  » 
(Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n»  201). 

«••i  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  200.  Trib.  d'Angoulême,  3  mars  1845  !  D.  P.  4G. 
1.  89,. 

§  2905.  1  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  2903. 

2  Le  délai  de  quinzaine  est  franc  puisque  l'article  836  dit  '<  quinze  jours  au 
«  moins  »,  mais  celui  de  trente  jours  ne  l'est  pas  puisque  le  même  article  dit 
«  trente  jours  au  plus  ».  Ces  solutions  sont  généralement  admises  quant  aux 
délais  fixés  par  l'article  837,   et  les  deux  articles,   s'exprimant  dans  les  mêmes 
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La  publicité  de  ces  placards  consiste  en  affiches  apposées 
à  la  porte  du  domicile  de  l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux 
désignés  dans  l'article  699^,  et  en  insertions  dans  un  journal 
désig-né  conformément  à  l'article  696*.  Ils  énoncent  :  1)  la 
date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation,  avec  le  nom  du 
notaire  qui  l'a  reçu  «  ou  de  toute  autorité  appelée  à  sa 
«  confection^  »;  2)  le  prix  indiqué  dans  l'acte  si  c'est  une 
vente,  et,  en  cas  d'échange  ou  de  donation,  l'évaluation  de 
l'immeuble  telle  qu'elle  a  été  faite  dans  les  notifications  à 
fin  de  purg-e^;  3)  le  montant  de  la  surenchère;  4)  les  noms, 
profession  et  domicile  de  l'ancien  et  du  nouveau  propriétaire, 
du  surenchérisseur,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  créancier  qui  s'est 
fait  subrog-er  à  lui  en  vertu  de  l'article  833';  5)  l'indication 
sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  de  l'immeuble  suren- 


termes,  doivent  s'interpréter  dans  le  même  sens  (Voy.,  sur  l'article  837,  infrd, 
même  §:. 

3  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1579.  Parmi  ces  lieux  figure  (art.  699-1°)  la 
porte  du  domicile  du  saisi,  remplacé  ici  par  le  tiers  détenteur  sur  lequel  la 
vente  aux  enchères  est  poursuivie  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part., 
quest.  2498  quater)  ;  mais,  si  c'est  lui  qui  poursuit  cette  vente  ainsi  qu'il 
vient  d  être  dit,  il  n'a  pas  besoin  de  poser  une  affiche  à  sa  propre  porte  (Bioche, 
op.  et  v  cit.,  no  204).  Dans  aucun  cas,  il  n'est  nécessaire  de  dresser  un  procès- 
verbal  distinct  de  cette  formalité  :  il  suffit,  comme  dans  le  cas  de  l'article  696 
(Voy.  t.  IV,  §  1579;,  que  l'huissier  atteste  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un 
exemplaire  du  placard,  et  sans  détailler,  que  les  affiches  ont  éternises  aux  lieux 
déterminés  par  la  loi  ;Orléans,  28  août  1810;  D.  A.  i/"  cit.,  n»  237). 

*  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1578.  La  publicité  que  le  surenchérisseur  a 
le  droit  et  le  devoir  de  donner  à  la  vente  par  lui  poursuivie  se  borne  là,  en  ce 
sens  que  les  insertions  prévues  par  l'article  69ô  sont  les  seules  qu'il  ait  le  droit 
de  comprendre  dans  les  frais  de  purge  qui  incombent  au  vendeur,  et  que,  s'il 
juge  à  propos  de  donner  à  cette  vente  une  publicité  supplémentaire,  il  doit  en 
supporter  les  frais.  La  cour  de  cassation  et  la  cour  d'Amiens  avaient  demandé 
en  1841  que  les  articles  697  et  700,  qui  autorisent  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière une  publicité  supplémentaire  dont  les  frais  entreront  en  taxe  (Voy.,  sur 
ce  point,  t.  IV,  §§  1578etl579)T  fussent  déclarés  applicables  à  la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire.  La  commission  n'a  pas  été  de  cet  avis,  pensant  avec 
raison  que  le  surenchérisseur  doit  agir  à  ses  risques  et  périls,  et  que,  s'il  craint 
de  voir  sa  surenchère  non  couverte  et  de  rester  adjudicataire  pour  un  prix  trop 
élevé,  c'est  à  lui  de  prendre,  à  ses  frais,  les  précautions  qu'il  juge  de  nature  à 
amener  à  l'adjudication  un  plus  grand  nombre  d'amateurs  (Voy.,  sur  ce  point, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  206;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  lie  part., 
quest.  2498  quinquies). 

s  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  II'  part.,  quest.  2498  bis  et  suiv.  S'il 
a  été  passé  sous  seing  privé,  il  est  bon  d'indiquer  la  date  de  la  transcription 
pour  que  les  tiers  puissent  se  reporter  plus  facilement  aux  registres  du  conser- 
vateur des  hypothèques,  mais  cette  indication  n'est  pas  requise  à  peine  de  nul- 
lité (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  409). 

fi  Voy.,  sur  cette  évaluation,  suprà,  §  2883. 

■^  Voy.,  sur  cet  article,  le  §  2903.  ' 
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chéri*;  6)  le  nom  et  la  résidence  de  l'avoué  constitué  par  la 
poursuivant';  7j  l'indication  du  tribunal  devant  lequel  il 
sera  procédé  à  la  vente*";  8)  les  jour  et  heure  de  l'adjudica- 
tion (Art.  836)". 

§  9901*.  3"  Les  autres  créanciers  inscrits  et  les  autres  per- 
sonnes qui  seraient  disposées  à  prendre  part  aux  enchères  n'en 
sont  informés  cjue  par  l'avertissement  collectif  qui  résulte  de 
ces  affiches  et  insertions',  mais  il  est  fait  à  l'ancien  proprié- 
taire, au  tiers  détenteur  et  au  surenchérisseur  lui-même, 
si  la  vente  est  poursuivie  par  le  tiers  détenteur  ou  par  un 
créancier  subrogé ',  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours 
au    plus    avant  l'adjudication'  sans  augmentation    de   dis- 

8  Plus  la  désignation  de  l'immeuble  est  précise,  mieux  cela  vaut,  et  le  suren- 
chérisseur fera  bien  de  reproduire  dans  les  placards  toutes  les  indications  que 
ràcte  d'aliénation  contient  à  cet  égard,  mais  il  n'y  est  pas  obligé,  et  se  conforme 
à  la  lettre  de  la  lui  par  cela  seul  qu'il  reproduit  les  indications  contenues  dans 
les  notifications  à  fin  de  purge  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part., 
quest.  2498  ter  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  4i0j.  Il  n'est  pas  non  plus  tenu  de 
désigner  l'immeuble  par  ses  tenants  et  aboutissants  (Voy.,  en  sens  contraire,  en 
cas  de  saisie  immobilière,  art.  675-3»  et  696-3o;  t.  IV,  §§  '1520  et  1578),  et 
il  lui  suffit  d'indiquer  la  commune  où  il  est  situé  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loG.  cit.). 

*  Il  est  bon,  dans  les  grandes  villes,  d'indiquer  exactement  la  rue  où  il  de- 
meure et  le  numéro  de  sa  maison,  mais  cette  indication  n'est  pas  obligatoire, 
et  il  est  suffisamment  désigné,  aux  yeux  de  la  loi,  par  la  mention  du  tribuna 
auprès  duquel  il  exerce  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

10  A  savoir  celui  de  la  situation  de  l'immeublo  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  167). 
Voy.  cep.,  pour  le  cas  où  la  première  vente  aurait  eu  lieu  en  justice  et  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  de  la  situation,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Aucune 
disposition  de  la  loi  n'autorise  à  renvoyer  cette  vente  devant  un  notaire  (Ro- 
dière, op.  et  loc.  cit.). 

11  Fixés  ainsi  qu'il  est  dit,  suprà,  même  §. 

§  2906.  1  Et  déjà,  d'ailleurs,  par  les  notifications  à  fin  de  purge  qui  ont  dû 
leur  être  adressées  (Voy.,  sup)^à,  §  2883)  Il  en  est  de  même  des  créanciers  à 
hypothèque  légale  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits  :  les  jour  et  heure  de 
l'adjudication  ne  leur  sont  pas  notifiés  individuellement.  Voy.,  sur  ces  deux 
points,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  no212. 

-  A  quel  endroit?  Au  surenchérisseur,  en  l'étude  de  son  avoué  ;  à  l'ancien  pro- 
priétaire qui  n'a  pas  d'avoué,  à  son  domicile  personnel  ;  au  tiers  détenteur  qui 
a  déjà  notifié  son  contrat,  en  l'étude  de  l'avoué,  par  lui  constitué  dans  ces  noti- 
fications. Le  tiers  délenteur  sur  lequel  la  surenchère  serait  formée  avant  qu'il 
eût  notifié  son  contrat  devrait,  si  cette  surenchère  était  valable  (Voy.,  sur  ce 
point,  suprà,  §■5  2897  et  suiv.),  être  sommé  à  son  domicile  personnel.  Voy.,  sur 
ces  divers  points,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  211  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  11»  part.,  quest.  2498  sexies;  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

3  Le  premier  de  ces  délais  est  franc  et  le  second  ne  l'est  pas  (Bioche,  op.  et 
v°cit  ,  no2i5;Chauveau,surCarré,  op  Cit.,  t  V,  ll8part.,quest.  2 i99  croate»';  comp. 
suprà,  §  2905,  note  2).  L'un  et  l'autre  doivent  être  observés  à  peine  de  nullité 
(Art.  838),  c'est-à-dire  de  nullité  de  l'adjudication  (Voy.  cep.  Bioche,  op.  et 
v^cit.,  n-»  210). 
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tance  \  sommation  d'assister  à  cette  adjudication  au  jour  et  à 
l'heure  qui  ont  été  fixés ^  C'est  dans  le  même  délai  que  l'acte 
d'aliénation,  obtenu  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  même  §,  doit  être 
déposé  au  greffe  (Art.  837). 

§  S901.  A°  Au  jour  dit  et  sans  remise  possible  ',  à  moins 
que  toutes  les  parties  n'y  consentent,  ou  qu'il  ne  surgisse  un 
des  incidents  dont  il  sera  parlé  au  même  §,  et  qui  doivent 
nécessairement  être  jugés  avant  l'adjudication-,  il  est  procédé 
à  cette  dernière,  sur  la  demande-  du  poursuivant  ou,  à  son 
défaut,  d'un  des  créanciers  inscrits ^  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  837  et  838  et  par  les  dispositions  du  titre 
De  la  saisie  immobilière  auxquelles  renvoie  l'article  838'. 

1)  L'acte  d'aliénation,  déposé  au  grefTe  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  tient  lieu  de  minute  d'enchère,  c'est-à-dire  de 
cahier  des  charges  ^ 

'*  Rodière,  op.  cit..,  t.  II,  p.  411, 

»' Voy.,  sur  cette  fixation,  suprà,  §  2905. 

§  2907.  1  Les  articles  703  et  704,  diaprés  lesquels  l'adjudicalion  sur  saisie 
immobilière  peut  être  remise  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées,  à  ladema-nde 
du  poursuivant,  du  saisi  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits  (Voy.,  sur  cet  article, 
t.  IV,  §§  1580  et  suiv.),  ne  s'appliquent  pas  ici  :  cela  résulte  non  seulement  de 
l'article  838  qui  ne  comprend  pas  ces  dispositions  dans  l'énumération  minutieuse 
qu'il  fait  des  articles  du  titre  I)e  la  saisie  immobilière  applicables  à  la  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire,  mais  encore  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  2  juin  1841,  où  l'on  voit  que  la  cour  de  Metz  a  demandé  en  vain 
que  les  articles  703  et  704  fusseot  déclarés  applicables  dans  l'espèce  (Bioche,. 
up.  et  V  cit.,  n»  220;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2500' 
bis;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1098;  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.;  req.  2  juin  1807,  D.  A.  v°  cit.,  n°  262). 

2  Le  sursis  s'impose  alors  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Tel  est  notam- 
ment, le  cas  de  l'article  717  qui  suppose  la  demande  en  résolution  d'un  précédent 
vendeur  non  payé  notifiée  au  grelie  avant  l'adjudication,  et  ordonne  de  surseoir 
alors  à  cette  dernière  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,,  t.  IV,  §§  1568  et  suiv.), 

3  Cbn.  art.  838  et  702  (Voy.,  sur  l'article  702,  t.  IV,  §§  1580  et  suiv.). 

*  «  Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  701,  702,  705,  706,  707, 
«  711,  712,  713,  717,  731,  732  et  733  du  présent  Gode,  ainsi  que  les  articles  734 
"  et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère.  » 

5  On  s'est  demandé  si  le  poursuivant  aurait  le  droit  de  rédiger,  pour  servir  de 
minute  d'enchère,  un  cahier  des  charges  semblable  à  celui  qui  sert  à  préparer 
l'adjudication  sur  saisie  immobdière  (Voy.,  à  cet  égard  t.  IV,  §§  1546,  1547). 
Les  auteurs  qui  prévoient  cette  question  répondent  négativement  (Voy.  notam- 
ment Trop'long,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  960  fer,-  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
llo  part.,  quest.  2498  octies),  attendu  que  l'aiticle  837  est  formel  pour  dire  que 
l'acte  d'aliénation  tient  lieu,  dans  l'espèce  de  cahier  des  charges,  que  M.  Pas- 
calis  l'a  spécifié  dans  son  rapporta  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi 
du  2  juin  1841  (N»  13;  D.  A.  vo  Surenchère,  p.  600  n»  1),  que  ce, cahier  des 
charges  ne  peut  rien  contenir  que  les  placaids  n'aient  déjà  fait  connaître,  que 
G.  —  VUl.  •  G 
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2)  Le  prix  porté  dans  l'acte,  ou  la  valeur  déclarée  en  cas 
d'échange  ou  de  donation,  le  tout  augmenté  du  montant  de 
la  surenchère,  servent  de  première  enchère  et  c'est  sur  cette 
base  que  les  enchères  suivantes  doivent  être  portées*. 

3)  Le  montant  de  la  taxe  est  annoncé  publiquement  avant 
l'ouverture  des  enchères,  et  le  jugement  d'adjudication  en 
.fait  mention". 

le  .poursuivant  n'a  pa.s  qualité  pour  expliquer  ou  pour  interpréter  l'acte  d'alié- 
nation, et  qu'on  peut  même  craindre  qu'il  ne  dénature  les  clauses  de  ce  con- 
trat sous  prétexte  de  les  commenter.  La  question  me  paraît  mal  posée  dans  ces 
termes,  et  l'on  remarquera,  tout  d'abord,  que,  si  le  surenchérisseur  qui  poursuit 
3a  vente  n'est  pas  à  même  d"'expliquer  le  contrat  primitif,  l'acquéreur  qui  la 
•poursuit  ;  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  précédent)  est  parfaitement  en  mesure  de 
le  faire.  11  faut,  je  crois,  distinguer,  l"  Rien  n'empêche  le  poursuivant  de  rédiger 
un  cahier  des  charges,  car  cette  formalité,  peut-être  inutile,  n'a  en  soi  rien 
qui  soit  nuisible;  mais,  n'étant  pas  utile,  le  poursuivant  qui  a  cru  devoir  l'ajou- 
ter à  la  loi  en  paiera  le  coût,  et  ne  pourra,  en  aucun  cas,  le  faille  figurer 
■dans  les  frais  de  purge  à  supporter  par  le  vendeur.  2°  Ce  cahier  des  charges 
ne  pourra  consister  que  dans  la  reproduction  pure  et  simple  du  contrat  de  vente 
et  des  indications  contenues  dans  les  placards,  et,  si  l'on  s'y  est,  par  erreur  ou 
autrement,  écarté  en  quoique  ce  soit  des  termes  du  contrat  de  vente,  c'est  lui 
seul  et  non  ce  cahier  des  charges  qui  fera  loi  pour  l'adjudicataire  (Voy.,  à  peu 
près  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  221;  Paris,  10  mars  1808,  D.  A. 
yo  cil-,  n°  233;  Grenoble,  7  avr.  1824,  D.  A.  v°cit..  n°  232).  Cela  revient  à  dire 
que  les  obligations  du  surenchérisseur  et  de  l'adjuilicataire,  quel  qu'il  soit,  du 
bien  ainsi  mis  en  vente  seront  ni  plus  ni  moins,  celles  que  le  contrat  de  vente 
imposait  au  tiers  détenteur  surenchéri,  et  cela  ne  souffre  d'exception  que  dans 
■un  cas,  celui  où  ce  dernier,  ayant  fait  sur  l'immeuble  des  travaux  d'amélioration, 
réclamerait  le  remboursement  de  ses  dépenses  par  application  de  l'article  2175 
du  Code  civil  qui  autorise  à  les  répéter  «  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
«  résultant  de  raméliorafion  »  (Voy.,  sur  cet  article,  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  IX,  n"  156  bis-U;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  nos  830  el  suiv.;  Pont, 
op.  cit.,  t.  !I,  nos  ii9g  et  suiv.).  Aucun  texte  ne  l'oblige  à  formuler  cette  demande 
avant  l'adjudication,  et  l'adjudicataire  serait  mal  fondé  à  la  dire  non  recevable 
sous  prétexte  (ju'elle  ne  se  produirait  qu'à  cette  date,  mais  le  tiers  détenteur 
fera  prudemment  de  la  formuler  avant  l'adjudication,  et  de  faire  estimer  et  cons- 
tater à  la  même  époque,  pour  éviter  toute  difficulté  ultérieure,  les  travaux  par 
lui  faits  et;  la  plus-value  qui  en  est  résultée.  Ce  sera  peut-être  l'occasion  de 
dresser  un  cahier  des  charges  dont  la  rédaction  ne  sera  pas  considérée  comme 
un  acte  frustratoire,  mais  cette  formalité  ne  sera  pas,  même  alors,  indispen- 
sable, et  je  crois  qu'un  simple  dire  formulé  au  moment  de  l'adjudication  par 
l'avoué  du  tiers  détenteur,  dont  le  tribunal  lui  donnera  acte  et  dont  il  sera 
fait  mention  au  jugement  d'adjudication,  réservera  suffisamment  les  droits  du 
tiers  détenteur.  En  résumé,  il  appartiendra  au  tribunal  taxant  les  frais  par 
application  de  l'article  702  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  2908),  d'allouer  de  ce 
chef  tous  ceux,  mais  seulement  ceux  qui  lui  paraîtront  légitimes  Voy.,  sur 
ces  divers  points,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»*  222  et  223;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
«t  îoc.  cit.:  Paris,  12  mars  1808,  D.  A.  v°  cit.,  n»  233). 

6  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  216;  comp.,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  t.  IV.  §  1598. 

T  Cbn.  art.  838  et  701  (Al.  2)  voy.,  sur  ce  dernier  article,  t.  V,  §  1608.  On 
applique  également,  en  l'espèce,  le  premier  alinéa  du  même  article  :  «  Les  frais 
«  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il  ne  pourra  être  rien  exigé  au 
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4)  Si  quelque  vendeur  a  notifié  au  greffe,  avant  l'adjudica- 
tion, une  demande  en  résolution  pour  non-paiement  du  prix 
qui  lui  était  dû,  il  est  sursis  à  l'adjudication  jusqu'à  l'expira- 
tion d'un  délai  fixé  pour  mener  à  fin  l'instance  en  résolution 
et,  ce  délai  écoulé  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été 
jugée,  il  est  passé  outre  à  l'adjudication  à  moins  que  le  tri- 
bunal n'ait  cru  devoir  en  accorder  un  autre  ^ 

o)  Toutes  personnes  sont  admises  à  surenchérir,  y  compris 
le  tiers  détenteur  ^  à  l'exception  seulement  de  celles  qui  sont 
désignées  par  l'article  71 1  '". 

6)  Si  aucun  autre  enchérisseur  ne  se  présente  au  jour  fixé, 
le  surenchérisseur"  est  déclaré  adjudicataire  pour  le  montant 
de  sa  surenchère''. 

7)  S'il  s'en  présente  un  ou  plusieurs  autres,  leurs  enchères 
sont  re<,'ues,  il  est  procédé  à  l'adjudication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  705  et  706'%  et  l'avoué  de  l'adju- 

«  deià  du  montant  de  la  taxe;  toute  stipulation  contraire,  quelle   qu'en  soit  la 
«  forme,  sera  nulle  de  droit  »  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1546, 1547). 

8  Le  tout  en  vertu  de  l'article  717  que  l'article  838  déclare  commun  à  la  suren- 
chère  sur  aliénation  volontaire  et  à  la  saisie  immobilière  (Voy.,  sur  cette  partie 
de  l'article  717,  t.  IV,  §§  1568  et  suiv.,  et  1628,  et,  sur  l'application  à  l'es- 
pèce des  autres  dispositions  du  même  article,  req.  26  avr.  1831,  D.  A.  v"  Suren~ 
chère,  n°  240,  le  §  2909,  eiinfrà,  §§  2925  et  suiv.). 

9  L'article  711,  relatif  à  la  saisie  immobilière,  comprend  la  partie  saisie  parmi 
les  personnes  qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  de  l'immeuble  saisi,  mais 
il  n'y  a  aucun  motif  pour  étendre  son  incapacité,  fondée  sur  une  insolvabilité 
présumée  et  probablement  réelle  (Voy.  t.  IV,  §  1595),  au  tiers  détenteur  que 
rien  ne  fait  supposer  n'être  pas  solvable  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  lis 
part.,  quest.  2500). 

"1  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §§  1589  et  suiv.  Je  rappelle  que  les  membres 
du  tribunal  devant  lequel  il  est  procédé  à  l'adjudication  ne  peuvent  y  prendre 
part  et  s'y  porter  enchérisseurs  (Voy,,  t.  Vil,  §  2742,  note  11  II  en  résulte  cette 
situation  singulière  qu'un  magistrat,  créancier  inscrit,  peut  prendre  l'initiative 
d'une  surenchère  et  demeurer  lui-même  adjudicataire  si  elle  n'est  pas  couverte 
(Voy.,  à  cet  égard,  §  2887),  mais  qu'il  ne  peut  pas  se  porter  surenchérisseur 
alors  que  l'immeuble  est  remis  en  vente  k  la  requête  d'un  autre  créancier,  que 
les  autres  membres  du  même  tribunal,  créanciers  inscrits  comme  lui,  ne  peuvent 
•pas  non  plus  surenchérir  sur  l'immeuble  remis  en  vente  à  sa  poui^suite,  et 
qu'ainsi  un  créancier  inscrit  peut  —  le  signataire  des  pétitions  de  1846  et  1847 
dont  il  a  été  parlé  t.  VII,  §  2742  note  1,  le  faisait  remarquer,  et  l'on  en  était 
convenu  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841  (Voy.  le  docu- 
ment rappo;.né  dans  D.  P.  46.  3.  59)  —  se  trouver  dans  la  nécessité  de  laisser 
vendre  à  bas  prix  un  immeuble  qui  est  son  gage,  et  sur  lequel  repose  peut-être 
tout  ou  partie  de  sa  fortune. 

"  «  Même  en  cas  de  subrogation  à  la  poursuite  »  (Voy.,  sur  ce  point  le 
§  2903  . 

>^  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2901,  2902.  , 

'3  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  IV,  §§  1588  et  1599.  La  caution  fournie  par  le 
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dicalaire  déclare  son  nom  et  foui'nit  son  acceptation  dans  les- 
trois  jours  conformément  à  l'article  707'^ 

8)  Quel  que  soit  Tadjudicataire,  surenchérisseur,  autre 
créancier  inscrit,  tiers  détenteur  ou  personne  étrangère,  le 
ju.eemeut  d'adjudication  est  rédigé  et  délivré  comme  il  est 
dit  aux  articles  712  et  713'". 

9)  La  procédure  de  folle  enchère  est  commune  à  la  sai- 
sie immobilière  et  à  la  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire^'. 

10)  Les  jugements  rendus  en  matière  de  surenchère  ne  sont 
jamais  susceptibles  d'opposition''',  et  ne  sont  sujets  à  appel 
que  s'ils  statuent  sur  les  demandes  en  nullité  dont  il  sera  parlé 
aux  s;§  3999  et  s.,  sur  la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la 
demande  en  subrogation  intentée  pour  cause  de  collusion  ou 
de  fraude  '^ 

surenchérisseur  est  nécessairement  libérée  par  l'enchère  que  d'autres  créanciers 
ont  mise  sur  lui;  mais,  si,  faute  d'autre  enchérisseur,  il  a  mis  sur  lui-même  une 
surenchère  pour  libérer  sa  caution  et  s'est  fait  ainsi  déclarer  adjudicataire, 
cette  surenchère  insolite  et  frauduleuse  doit  être  annulée,  et  la  caution  demeure 
obligée  (Paris,  5  déc.  1855;  D.  P.  56.  2.  2). 

1*  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1630.  La  faculté  d'élire  command  dont  il  est 
parlé  t.  IV,  i6.,  est  admise  dans  l'espèce  (Paris,  12  frim.  an  XIV;  D.  A.  v°  ctf.» 
n" 256\ 

io  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  IV,  §§  1600  à  1603. 

»G  «  Sont  applicables  en  cas  de  surenchère  les  articles  7.31,  732  et  733  du  pré- 
«  sent  Gode,  ainsi  que  les  articles  734  et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère  » 
(Voy.,  sur  les  articles  731  et  732,  infrà,  note  19,  et,  sur  la  folle  enchère,  t.  V, 
§§1657  et  suiv.). 

•^  L'article  838,  qui  le  dit  expressément,  tranche  ainsi  une  question  contro- 
versée en  matière  de  saisie  immobilière,  mais  qui  est  généralement  résolue  dans 
le  même  sens  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§  2246,  2247).  Il  en  sera  ainsi,  no- 
tamment, du  chef  du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  qui  prononcera 
la  libération  de  la  caution  fournie,  ou  ordonnera  la  restitution  du  nantissement 
versé  par  le  surenchérisseur  dont  la  surenchère  a  été  couverte  et  qui,  jiar  suite 
n'est  pas  resté  adjudicataire  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  413,  note  i).  L'exclu- 
sion de  l'opposition  entraîne  nécessairement  celle  des  règles  du  défaut  profit- 
joint  Bourges,  6  août  1853,  D.  P.  54.  2.  98  et  5.  462;  voy.,  sur  ces  règles,  t.  VI. 
§§  2185  et  suiv.,  et  2248  et  suiv.). 

18  Voy.,  sur  la  réception  de  la  caution,  suprà,  §§  2893  et  suiv.,  et,  sur  ■ 
la  subrogation  demandée  pour  collusion  ou  pour  fraude,  le  §  2903  ;  comp., 
sur  les  jugements  susceptibles  d'appel  en  matière  de  saisie  immobilière,  la 
disposition  de  l'article  730  très  semblable  à  celle-ci  et  inspirée  par  les  mêmes 
motifs  (T.  V,  §  2042^  Ne  sont  donc  pas  susceptibles  d'appel  en  matière  de 
surenchère  :  l^le  chef  du  jugement  d'adjudication  qui,  la  surenchère  ayant  été 
couverte,  prononce  la  libération  de  la  caution  ou  ordonne  la  restitution  du  nan- 
tissement (Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  413,  note  2;  civ.  cass.  2  août  1870,  D.  P. 
70.  2.  344);  2^  celui  qui  statue  sur  une  demande  en  subrogation  fondée  sur  la 
simple  négligence,  non  frauduleuse,  du  poursuivant  (Arg.  à  contrario  art.. 
838. 
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11)  Les  incidents  qui  s'y  élèvent  sont  régis  au  point  de 
vue  de  Tappel,  par  les  dispositions  des  articles  731  et  732^^ 

§  8008.  5"  Les  trois  principales  difficultés  que  soulève 
cette  adjudication  sont  de  savoir  :  1)  si  l'immeuble  vendu  en 
bloc  peut  être  divisé  ^  en  vue  de  la  surenchère,  en  deux  ou 
plusieurs  lots  que  le  surenchérisseur  devra  tous  garder  pour 
le  prix  porté  dans  le  contrat  augmenté  du  dixième  si  sa  suren- 
chère n'est  pas  couverte ^  mais  qui  peuvent,  dans  le  cas 
contraire,  être  adjugés  séparément  aux  personnes  qui  auront 
mis  leur  surenchère  sur  tel  ou  tel  lot^;  2)  si,  l'immeuble 
ayant  été  vendu  par  lots,  un  créancier  muni  d'une  hypothèque 

19  Ces  incidents  peuvent  être,  entre  autres,  la  subrogation  dont  il  a  été  parié 
au  §  2908,  la  folle  enchère  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  et  la  nullité  dont 
il  sera  traité  aux  §§  2922  et  suiv.  Ce  ne  peut  être  une  demande  en  distraction, 
car  les  articles  725  et  suivants  qui  s'y  réfèrent  ne  sont  pas  compris  dans  le  renvoi 
que  fait  l'article  838  aux  règles  de  la  saisie  immobilière,  et  il  n'y  a  lieu,  en  cas 
d'aliénation  a  non  domino  suivie  de  surenchère,  qu'à  revendiquer  dans  les  for- 
mes et  devant  les  tribunaux  ordinaires  l'immeuble  dont  on  se  dit  propriétaire. 
(Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V.  11^  part.,  quest.  2500  undecies;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  Il,  p.  413).  Yoy.,  sur  les  articles  731  et  732,  t.  V,  §§  2077  et  2083 
et  suiv.;  sur  l'application  des  règles  de  la  saisie  immobilière  à  l'adjudication  sur 
surenchère  après  aliénation  Yolontaire,  Bloche,  op.  eiv'^  cit.,  n°^  225  et  suiv.; 
et,  sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  inscrits  peuvent  intei'venir  sur 
l'appel  du  jugement  qui  a  déclaré  nulle  la  surenchère  formée  par  l'un  d'entre 
eux,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  II"  part.,  quest.  2496  'Comp.,  sur  le 
droit  d'intervenir  pour' la  première  fois  en  appel,  t.  VI,  §§  2130  et  suiv.).  Je 
joins  ici  les  trois  observations  suivantes.  1"  L'article  838  ne  renvoie  jjas  à  l'article 
718,  qui  prescrit  de  juger  les  incidents  de  saisie  immobilière  sommairement,  mais 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  \',  §  1705); 
ceux  de  la  surenchère  du  dixième  sont  donc  jugés  valablement  en  la  forme  ordi- 
naire et  sans  conclusions  du  ministère  public,  ce  qui  n'empêche  qu'on  se  con- 
formera mieux  à  l'esprit  de  la  loi  en  les  jugeant  sommairement  et  en  requérant 
le  ministère  public  d'y  conclure  (Rodière,  oj^.  et  loc.  cit.), ■2°  les  articles  731  et 
732  ne  s'appliquent,  en  cas  de  surenchère  du  dixième,  qu'aux  jugements  rendus 
sur  des  incidents  de  surenchère,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  rendus  sur  le 
fond  du  droit  (Nîmes,  19  mai  1858;  D.  P.  58.  2.  208;;  mais  la  demande  formée 
au  cours  d'une  instance  en  validité  de  surenchère,  à  l'effet  d'obtenir  la  nullité 
de  la  vente  surenchérie  et,  par  suile,  de  la  surenchère  elle-même,  est,  en  ce 
sens,  un  incident  (Req.  24  mars  1859;  D.  P.  59.  i.  376).  3»  L'article  838  dit  ex- 
pressément que  les  arrêts  rendus  en  cette  matière  ne  seront  pas  susceptibles 
d'opposition  :  cela  résultait  déjà  de  l'article  732,  auquel  renvoie  l'article  838 
(Comp.  l.  VI,  §  2288,  note  1). 

§  2908.  '  Vov.,  sur  le  lotissement  en  matière  de  saisie  immobilière,  t.  IV, 
§§  1546  et  1547. 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11*  part.,  quest.  2499. 

3  Dans  le  cas  inverse  (vente  volontaire  d'un  immeuble  divisé  en  plusieurs  lots 
et  surenchère  unique),  le  montant  de  celte  sui-enchère  doit  être  réparti  sur  tous 
les  lots  proportionnellement  au  prix  de  la  vente  volontaire  (Orléans,  25  août 
i860;  D.  P.  61.  5.  473). 
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générale  peut,  à  son  gré,  surenchérir  sur  le  tout  on  seulement 
sur  un  des  lots^;  3)  si  la  remise  proportionnelle,  que  l'article 
1 1  (§  3)  de  l'ordonnance  du  10  août  1841  ^  accorde  comme  ho- 
noraires à  l'avoué  poursuivant,  se  calcule  sur  le  prix  total 
d'adjudication  ou  seulement  sur  l'augmentation  qui  provient 
de  la  revente  sur  surenchère. 

Je  réponds  :  1)  sur  le  premier  point  que  ce  lotissement  ne 
présente  pas  d'inconvénients  sérieux  pour  le  tiers  détenteur, 
toujours  garanti  contre  le  risque  de  voir  diviser  limmeuble 
qu'il  a  acheté  en  bloc  par  l'obligation,  imposée  dans  tous  les 
cas  au  surenchérisseur,  de  garder  pour  lui  tous  les  lots  sur 
lesquels  sa  surenchère  ne  serait  pas  couverte  ;  que  ce  lotisse- 
ment offre  môme  des  avantages  pour  le  vendeur  et  pour  les 
créanciers  inscrits,  en  facilitant  la  surenchère  et  en  donnant 
par  conséquent,  une  chance  de  plus  à  ceux-ci  d'être  payés  et 
à  celui-là  d'éteindre  sa  dette  hypothécaire;  mais  que  ce  pro- 
cédé est  condamné  par  l'article  837  qui  dispose  que  l'acte  d'a- 
liénation tient  lieu  de  minute  d'enchère,  et  qui,  sans  interdire 
absolument  de  dresser  un  cahier  des  charges,  ne  permet  ce- 
pendant pas  aux  personnes  qui  le  rédigent  de  s'y  écarter  des 
conventions  contenues  dans  ce  contrat  primitif^. 

2)  Sur  le  second  point,  les  créanciers  à  hypothèque  géné- 
rale ont,  de  par  l'article  211  i  du  Code  civil,  un  droit  indivi- 
sible qui  porte  sur  l'immeuble  tout  entier  et  sur  chaque  par- 
tic  de  cet  immeuble,  et,  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
n'étant  autre  chose  que   l'exercice  du  droit  hypothécaire  — 


*  Comp.,  sur  la  solution  particulièrement  favorable  des  créanciers  à  liypo- 
thèque  générale  en  matière  d'ordre,  et  sur  le  moyen  de  concilier  leurs  droits 
avec  l'intérêt  légitime  des  autres  créanciers,  t.  V,  §  1843. 

^  «  Contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  de 
"  biens  immeubles.  »  L'article  11  (§  3)  de  cette  ordonnance,  qui  règle  celte  re- 
mise en  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  compris  dans  la  même  poursuite, 
ne  s'applique,  s'il  s'agit  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  qu'au  cas  où 
la  première  vente  a  été  faite  par  lots,  car  on  va  voir  dans  la  suite  de  ce  §  que 
le  lotissement  d'un  immeuble  vendu  en  bloc  ne  doit  pas  être  admis  en  cas  de 
surenchère  du  dixième. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.etloc.  cil.  Rodière,  op.  cit.,  t.  U,  jj.  411.  Petit,  oj:). 
cit.,  p.  29.  Rouen,  15  juill.  1807,  Colmar,  18  déc.  1820  (D.  A.  v°  cit.,  n»  2.34). 
Con«rà, ■  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  224;  Carré,  ojj.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'article 
837,  suprà.  §  2Î)07  et  particulièrement  la  note  5.  Je  pourrais  ajouter  que  le 
cas  prévu  par  l'article  2192  du  Code  civil  est  le  seul  où  l'on  puisse  diviser,  dans 
l'adjudication  sur  surenchère  du  dixième,  les  immeubles  compris  dans  le  même 
contrat  (Voy.,  sur  cet  article,  supvà,  §  2883,  note  9). 
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la  preuve  en  est  quelle  n'est  admise  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers inscrits  ''  —  peut  s'exercer,  au  choix  du  surenchérisseur, 
aussi  bien  sur  chaque  lot  que  sur  la  totalité  de  l'immeuble 
surenchéri*. 

3)  Sur  le  troisième  point,  la  remise  proportionnelle  ne  porte 
que  sur  l'augmentation  résultant  de  la  revente,  car  l'article 
12  (§  i)  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  dispose  que  «  le 
«  droit  de  remise  proportionnelle  sur  l'excédent  produit  par 
«  la  surenchère  sera  alloué  à  l'avoué  qui  l'aura  poursuivie  ». 
D'une  part,  cet  article  est  commun,  quoiqu'on  l'ait  contesté, 
à  la  surenchère  du  dixième  et  à  celle  du  sixième  :  la  preuve, 
c'est  qu'il  est  placé  sous  la  rubrique  Emoluments  communs 
aux  différentes  ventes,  et  que  l'article  8  de  la  même  ordon- 
nance, spécial  à  la  surenchère  du  dixième,  ne  règle  que  les 
vacations  dues  à  l'avoué  pour  faire  commettre  un  huissier, 
déposer  l'acte  de  soumission  de  la  caution,  et  prendre  com- 
munication des  pièces  justificatives  de  la  solvabilité^  D'autre 
part,  la  revente  sur  surenchère  forme,  avec  l'aliénation  suren- 
chérie  dont  l'acte  sert  lui-même  de  minute  d'enchère'",  iwi 
ensemble  tellement  indivisible  que  le  législateur  n'a  certaine- 
ment pas  voulu  autoriser  la  perception  d'un  double  émola- 
ment  survie  prix  total  :  l'un  au  profit  du  notaire  qui  a  rédig-é 
l'acte  de  vente,  l'autre  au  profit  de  l'avoué  qui  a  poursuivi 
la  revente". 

§  3909.  Le  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  du 
dixième    est  de    même    nature   et  produit,  en  général,  les 

■^  Voy.,  sur  ce  caractère  de  la  surenchère  du  dixième  et  sur  les  conséquences 
qui  en  résultent,  suprà,  §§  28S0,  2881,  et  infrà,  §  2914. 

8  Terrible,  op.  el.co  cit.,  §  YI,  n»  5.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile 
part.,  quest.  2499  bis.  Le  créancier  à  hypothèque  générale  qui  n'a  surenchéri 
que  sur  un  lot  se  trouvant  entièrement  payé  sur  le  prix  de  ce  lot,  les  créanciers 
à  hypothèque  spéciale  qui  ne  le  sont  pas  n'ont-ils  de  recours  personnel  que 
contre  le  vendeur  conformément  à  l'arlicle  2192  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet 
article,  sup'Xi,  §  2883,  note  9j,  ou  bien  sont-ils  subrogés  aux  droits  du  créancier 
à  hypothèque  générale  sur  les  autres  immeubles  de  ce  même  débiteur,  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  contributive  que  chacun  de  ces  immmeubles  aurait  dû 
supporter  dans  la  dette  en  proportion  de  sa  valeur?  Voy.,  sur  cette  question, 
Tarrible,  op.,  v°  &i  loc.  cit.;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.A.Y ,  II«  part.,  quest. 
2499  ter. 

9  Voy.,  sur  ces  divers  actes,  suprà,  §§  2893  et  .suiv. 
'f*  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ibid.         , 

"  Bioche,  op.  et  v  cit.,  no283.  ' 
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mêmes    effets    que    les    autres   jugements   d'adjudication'. 

Il  est  de  même  nature  et  ne  constitue,  par  suite,  un  juge- 
ment véritable  c{ue  dans  le  cas  où  il  statue  sur  une  contesta- 
tion, en  même  temps  c[u'il  déclare  adjudicataire  le  créancier 
qui  a  surenchéri  ou  un  autre  et  plus  fort  enchérisseur;  dans 
le  cas  contraire,  les  irrégularités  qui  peuvent  s'y  rencontrer 
ne  donnent  pas  lieu  aux  voies  de  recours  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, mais  seulement  à  une  action  principale  en  nullité". 

Il  produit  les  mômes  effets,  et  forme,  notamment,  pour  et 
contre  l'adjudicataire  un  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel  il 
peut  exercer  tous  les  droits  et  se  trouve  soumis  à  toutes  les 
obligations  d'un  acheteur ^ 

Il  diilere,  néanmoins,  du  jugement  d'adjudication  sur  sur- 
enchère du  sixième  en  ce  que  ce  dernier  intervient  à  la  suite 
d'une  première  adjudication,  qu'il  efface  ou  qu'il  confirme 
suivant  c[u'il  est  prononcé  au  profit  du  surenchérisseur  ou 
du  premier  adjudicataire*,  tandis  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation sur  surenchère  du  dixième,  n'étant  précédé  d'aucun 
autre,  n'efface  ou  ne  confirme  que  les  droits  d'un  acquéreur 
à  l'amiable. 

N'y  a-t-il  pasentreces  deuxhypothèsesuneautre  différence, 
à  savoir  c{ue  l'adjudication  sur  surenchère  d  u  dixième  ne  résout 
pasla  propriété  du  tiers  détenteur  surenchéri,  tandis  que  l'ad- 
judication sur  surenchère  du  sixième  résout  celle  du  premier 
adjudicaire  surenchéri^?  Je  m'en  expliquerai  aux  §§  !39t9 
et  s.  ;  mais,  quelc[ue  solution  qu'on  adopte  sur  ce  point  parti- 
culier, il  restera  toujours  ceci  :  1"  que  les  efï'ets  ordinaires  des 
jugements  d'adjudication  se  seront  déjà  produits  au  moment 
de  radjùdication  sur  surenchère  du  sixième  et  demeureront 
irrévocables,  les  droits  du  premier  adjudicataire  surenchéri 
qui  n'est  pas  resté  adjudicataire  sur  la  surenchère  étant  seuls 
résolus,  et  les  effets  généraux  de  la  première  adjudication  ^ 

§  2909.  1  Les  règles  posées  t.  IV,  §§  1600,  1604  et  suivants,  sur  la  nature 
et  les  ell'ets  du  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  conviennent,  en 
principe,  à  tous  les  jugements  d'adjudication. 

2  Voy.,  sur  cette  question,  req.  23  déc.  1806    D.  A.  v°  cit.,  n"  257). 

3  Comp.  t.  IV,  §§  1604  à  1614  et  suiv. 

*  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  V,  i^;^  1642  et  suiv. 
s  "Voy.,  à  cet  égard,  t.  V,  §§  1643  à  1648. 
6  Voy.,  sur  ces  eflets,  t.  IV,  §§  1604  et  suiv. 
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•étant  maintenus  à  la  date  à  laquelle  ils  se  sont  produits  \  au 
lieu  qu'en  cas  d'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  ces 
effets  se  produiront  pour  la  première  fois  au  moment  où  elle 
interviendra;  2°  que  c'est  le  jugementd'adjudication  qui  con- 
liomme,  en  cas  de  saisie  immobilière,  l'expropriation  du  pré- 
cédent propriétaire  sur  lequel  la  saisie  a  été  pratiquée*,  au 
lieu  qu'elle  est  consommée,  en  cas  de  purge,  soit  par  l'alié- 
nation même  que  le  précédent  propriétaire  a  consentie  soit 
par  latranscription  decette  aliénation  '.  Voiciles  conséquences 
de  ces  principes  : 

§  !30tO.  A  la  difTérencedu  cas  de  saisieimmobilière,  ouïes 
privilèges  et  hypothèques  sont  purgés  par  le  jugement  d'ad- 
judication, et  immédiatement  convertis  en  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  qui  ne  permet  plus  de  surenchérir  que  du 
«ixième  et  dans  les  huit  jours  du  jugement' ,  les  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires^  conservent,  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire, le  droit  de  surenchérir  du  dixième  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  fixé  aux  §§  *iH99  etsuiv.,  et  ne  voient  leur  droit  de  suite 
purgé  et  converti  en  droit  de  préférence  que  par  le  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère ^  après  lequel  aucune  autre 
surenchère  n'est  possible  aux  termes  de  l'article  838  :  «  L'ad- 

^  Voy.,  sur  ce  point,  t.  ly,  §§  1648  à  1652. 

8  C'est  lui  qui  transporte  à  l'adjudicataire  la  propriété  de  l'immeuble  saisi,  la 
transcription  de  la  saisie  n'ayant  pas  dépouillé  le  saisi  de  cette  propriété  mais 
seulement  du  droit  d'aliéner  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1545,  1605  et 
suiv.),  et  la  surenchère  du  di.xième  ne  fait  pas  revivre  cette  propriété  (Voy.,  t.  V, 
§§  1648  à  1653). 

^  Par  l'aliénation  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  par  la  transcription 
de  cette  aliénation  à  l'égard  des  tiers  tels  que  les  entend  la  loi  du  23  mars  1855 
(Art.  3),  c'est-à-dire  des  personnes  «  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les 
«  ont  conservés  conformément  aux  lois  »  (Comp.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  Il,  p.  295,  note  38).  La  surenchère  et  la  nouvelle  adjudication  qui  en 
est  la  suite  peuvent-elles  faire  revivre  dans  une  mesure  quelconque  les  droits  de 
■ce  précédent  propriétaire?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2919  et  suiv. 

§  2910.  1  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  |5§  1622  à  1626. 

2  L'article  717,  que  l'article  838  déclare  commun  à  la  saisie  immobilière  et  à 
la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  s'applique  aux  privilèges  comme  aux 
hypothèques  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  IV,  §§  1623  et  suiv.,  et,  en  ce  qui  concerne 
plus  particulièrement  le  privilège  du  vendeur,  infrà,  §  2912j. 

3  II  est  purgé  par  ce  jugement  même  et  non  pas  seulement  par  sa  transcrip- 
tion, et  le  droit  de  surenchérir  à  nouveau  est  immédiatement  éteint  par  le  seul 
prononcé  de  ce  jugement.  Comp.,  à  cet  égard,  ce  qui  e^t  dit  t.  IV,  §  1622  de 
la  même  question  relativement  au  jugement  d'adjudication  sur  saisie  inimobi- 
iière.  '' 
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ft  judication  par  suite  do  sui-enchère  sur  aliénation  volontaire 
«  uepourraètrefrappéed'aucune  autre  surenchère*.»  Ce  jug-e- 
meut  purge  donc  de  plcindroit  les  privilèges  ethypothèques% 


'•  Il  a  toujours  été  admis  que  l'adjudicalion  sur  surenchère  du  dixième  fixe  dé- 
finitivement le  prix  de  i'imineuhle  iiyjjolhéqué  à  l'égard  de  tous  les  créanciei's 
privilégies  cl  hypothécaires  l,Voy.,  notamment,  en  ce  sens,  Grenier,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  5W");  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  908).  La  loi  du  2  juin  1841  a  mis  cette  solu- 
tion hors  de  doute  en  insérant  dans  l'article  838  la  disposition  i^elatée  au  texte^ 
et  la  loi  du  21  mai  1858  l'a  confirmée  en  la  reproduisant  sans  réserve.  «  Après 
«  l'épreuve  d'une  adjudication  à  la  suite  de  surenchère,  dit  M.  Pascalis  dans  son 
((  premier  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  de  1841,  l'im- 
«  meuble  étant  censé  avoir  atteint  son  juste  prix,  toute  nouvelle  surenchère  en 
«  sera  interdite,  soit  qu'un  créancier  à  hypothèque  légale  voulilt  l'exercer,  soit 
«  qu'un  créancier  inscrit  en  eût  émis  la  prétention  dans  le  cas  d'une  notification 
«postérieure  au  contrat  d'acquisition  »  (N»  14;  D.  A,  v"  cit.,  p.  600,  note  1). 
<c  Le  but  n'eût  pas  été  atteint,  dit  de  même  M.  Persil  dans  son  premier  rapport 
<i  à  la  Chambre  des  pairs,  s'il  fût  resté  de  l'incertitude  sur  le  sort  des  hypolhè- 
((  ques  et  le  droit,  qui  s'y  serait  trouvé  attaché,  de  requérir  de  nouvelles  suren- 
«  chères.  Dans  l'amendement  que  nous  vous  soumettons  —le  projet  du  Gouver- 
«  nement  ne  s'expliquait  pas  sur  ce  point  —  nous  posons  le  principe  Point  de 
«  surenchère  sur  surenchère.  Les  lumières  de  la  raison  nous  ont  d'abord  guidés 
«  dans  l'adoption  de  cette  maxime.  A  quoi  servirait  la  faculté  d'une  surenchère 
<•  quand  il  j  en  a  déjà  eu  une,  et  qu'elle  a  été  suivie  d'une  adjudication  soute- 
«  nue  par  toute  la  chaleur  de  la  concurrence  que  ne  manque  pas  d'amener  la 
<(  publicité?  Ce  droit,  s'il  existait,  ferait  perdre  beaucoup  de  temps  sans  profit, 
«  et,  s'il  était  jamais  exercé,  ce  ne  saurait  être  que  par  les  surenchérisseurs  in- 
«  solvables  ou  disposés  à  arracher  des  sacrifices  aux  ci'éanciers  par  les  fatigues 
«  et  les  lenteurs  dont  ils  les  accableraient.  La  jirésomption  de  droit  est  et  doit 
«  être  qu'après  la  surenchère  qui  a  mis  tous  les  intéressés  en  présence  l'immeuble- 
«  a  été  porté  à  sa  véritable  valeur;  d'où  votre  commission  a  tiré  cette  consé- 
«  quence  que  l'adjudication  libérait  l'immeuble  de  toutes  Les  hypothèques,  sous 
«  la  seule  condition  que  la  représentation  du  prix  et  son  paiement  aux  créan- 
«  cicrs  suivront  l'ordre  et  le  rang  de  leurs  hypothèques.  C'est  le  principe  qui 
«  nous  a  dirigés  à  l'égard  de  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  (Voy.,  sur  ce 
«  point,  t.  V,  §  1G56)  :  en  l'adoptant,  vous  rendrez  plus  facile  le  placement 
«  et  la  circulation  des  capitaux  ;  vous  donnerez  à  la  propriété,  comme  gage  des 
«  emprunts  et  comme  objet  d'acquisition,  une  confiance  dont  nos  formes  hypo- 
«  thécaires  la  privent  depuis  longtemps  u  (No9;  D.  A.  v"  et  loo.  cit.).  Voy.  en- 
core, sur  le  même  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  498;  Pont,  op.  cit., 
t.  II,  n»  1349;  Petiet,  op.  cit.,  n°  175;  et  comp.,  sur  la  règle  «  Surenchère  sur 
«  surenchère  ne  vaut  »,  t.  V,  §  1656,  et  infrà,  §§  2933  à  2938.  Cette  règle 
s'app'ique-t-elle  aussi  au  cas  où  l'adjudication  sur  surenchère  a  été  suivie  de  folle 
enchère?  La  même  question  se  pose  en  cas  de  saisie  immobilière,  et  j'ai  expliqué 
t.  V,  t^i;  1076,  1077,  que  les  autours  admettent  généralement  l'aflirmalive, 
quand  mémo  cette  adjudication  serait  intervenue  à  la  suite  d'une  surenchère 
antérieurement  formée,  mais  que  la  jurisprudence  écarte  absolument  celte  suren- 
chère, quand  même  l'adjudication  sur  folle  enchère  n'aurait  pas  été  précédée  d& 
surenchère.  L'arrêt  de  la  cour  d'Alger,  du  7  novembre  1892  (D.  P.  94.  2.  16), 
est  conforme  à  cette  jurisprudence,  mais  le  recueil  n'indique  pas  dans  quelle 
hypothèse  il  a  été  rendu,  et  si  c'est  en  cas  de  surenchère  du  sixième  ou  du 
dixième. 

s  L'article  838  se  borne  ^  dire  que  «  l'adjudication  par  suite  de  surenchère 
<<  sur  aliénation  volontaire  ne  pourra  être  frappée  d'aucune  surenchère  »,  et  cette 
formule  n'implique  pas  nécessairement  que  cette  adjudication  purge  de  plein 
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et  dispense  l'adjudicataire  sur  surenchère  deprocèderaux  for- 
malités delapurge^  qui  seraient,  d'ailleurs,  sans  objet,  ayant 
pour  but  de  provoquer  une  surenchère  qui.  dans  l'espèce,  est 
impossible'. 

§3011.  Le  droit  de  prendre  inscription  du  chef  du  précé- 
dent propriétaire  ne  dure  pas,  comme  en  cas  de  saisie  immo- 

droit  les  privilèges  et  hypothèques,  car  ou  pourrait  concevoir,  à  la  rigueur  : 
1»  qu'elle  ne  dispensât  pas  l'adjudicataire  sur  surenchère  de  faire  des  offres 
qu'ils  ne  pourraient,  d'ailleurs,  pas  refuser;  2°  qu'elle  ne  dispensât  pas  ces  der- 
niers de  renouveler,  sous  peine  de  péremption,  celles  de  leurs  inscriptions  qui 
remonteraient  à  plus  de  dix  ans;  3°  qu'elle  ne  fixât  pas  le  prix  d'une  manière 
définitive  et  irrévocable,  en  ce  sens  que,  l'immeuble  étant  plus  tard  revendu  par 
l'adjudicataire  sur  surenchère  ou  saisi  par  ses  créanciers  personnels,  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  du  vendeur  pourraient  réclamer  la  différence 
entre  le  prix  de  l'adjudication  sur  surenchère  et  le  prix  de  cette  dernière  alié- 
nation volontaire  ou  forcée.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  d'Amiens  (17  mai  1851  ; 
Sirey,  Recueil  général  des  lois  et  arrêts,  t.  LI,  II»  part.,  p.  344).  Ces  solutions 
ne  sont  ni  ne  doivent  être  admises  (Voy.,  quant  aux  deux  premières,  la  suite 
de  ce  §  ;  et,  quant  à  la  troisième,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  499;  Petiet, 
op.  cit.,  n"  184).  «  L'exclusion  de  la  faculté  de  surenchérir  emporte  virtuelle- 
«  ment,  disent  Aubry  et  Rau,  conversion  du  droit  de  suite  en  un  droit  sur  le 
«  prix  de  l'adjudication,  et  enlève  aux  créanciers  la  possibilité  de  réclamer 
Cl  quoi  que  ce  soit  en  sus  de  ce  prix.  Il  est  vrai  que  le  droit  de  suite  ne  se  trou- 
«  vera  pas  définitivement  éteint  tant  que  le  prix  d'adjudication  ne  sera  pas 
«  payé  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2900),  et  qu'il  pourra,  à  défaut  de  p'aie- 
«  ment,  s'exercer  par  voie  de  folle  enchère  ;  mais,  si  ce  prix  est  oli'ert  aux 
«  créanciers  hypothécaires,  peu  importe  qu'il  le  soit  par  l'adjudicataire  lui- 
<'  même  ou  par  son  successeur  :  ils  ne  peuvent  rien  demander  de  plus,  parce 
«  que  leur  droit  ne  va  pas  au  delà  »  {Op.  et  loG.  cit.,  note  8).  La  cour  de 
Bourges  a  jugé,  le  8  avril  1873  (D.  P.  74.  2.  144),  qu'après  la  revente  sur  folle 
enchère  poursuivie  par  le  surenchérisseur  l'adjudication  ne  peut  être  frappée 
d'aucune  surenchère,  pas  plus  du  sixième  que  du  dixième  :  cette  décision  est 
conforme  à  la  jurisprudence  rappelée  à  la  note  précédente,  et  d'après  laquelle 
aucune  adjudication  sur  folle  enchère  ne  peut  être  suivie  de  surenchère. 

6  Cette  purge  n'est  pas  non  plus  subordonnée  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'article  692,  et  dont  l'explication  a  été  donnée,  t.  IV, 
§§  1550  et  suivants.  Lors  donc  que  M.  Petiet  dit  (Op.  cit.,  n°  167)  :  t<  Bien 
«  entendu,  l'effet  de  la  purge  ne  se  produit  que  si  les  créanciers  ont  reçu  les  som- 
«  mations  prescrites  par  l'article  692;  dans  le  cas  contraire,  n'ayant  pas  été  liés 
«  à  la  poursuite  et  n'ayant  pu  surveiller  les  enchères,  le  jugement  d'adjudica- 
«  tion  ne  leur  est  pas  opposable  »,  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  adjudica- 
tions sur  saisie  immobilière  qui  ne  purgent,  effectivement,  que  moyennant  cette 
condition  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  IV,  §§  1623  à  162<»).  Ces  sommations  seraient 
pour  deux  raisons,  sans  objet  en  cas  d'aliénation  volontaire  :  i"  elles  feraient 
double  emploi  avec  les  notifications  à  fin  de  purge  que  les  créanciers  ont  déjà 
reçues;  2a  elles  ont  pour  objet  d'inviter  les  créanciers  à  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  et  à  assister  tant  à  la  publication  qui  en  sera  faite  qu'à 
la  fixation  du  jour  de  l'adjudication;  or  ces  formalités  n'existent  pas  (Voy.  les 
§§  2904,  2905)  en  cas  d'aliénation  volontaire. 

"  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Les  frais  des  offres  que  l'adjudicataire  sur 
surenchère  ferait  en  ce  cas  aux  créanciers  inscrits  seraient,  par  conséquent, 
frustratoires  (Petiet,  op.  cit.,  n<>  183:.  <' 
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bilière,  jusqu'à  la  transcription  du  jugement  d'adjudication, 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  du  saisi  pouvant 
prendrejusquà  ce  moment  une  inscription  qui  ne  conservera, 
d'ailleurs,  que  leur  droit  de  préférence  \  Le  cours  des  ins- 
criptions à  prendre  du  chef  du  vendeur  est  arrêté,  en  cas 
d'aliénation  volontaire,  par  le  seul  fait  de  la  transcription  de 
cette  aliénation  conformément  àrarticle  G  de  la  loi  du23mars 
18o5  :  «  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilé- 
«  giés,  ou  ayant  hypothèque  aux  termes  des  articles  21 23, 
((  2127  et  2128  du  Code  civil,  ne  peuvent  prendre  uiilement 
«  inscription  sur  le  précédent  propriétaire  ^  »  Il  suit  de  là  que 
les  inscriptions  prises  après  cette  épof|ue  sont  tardives  non 
seulement  au  point  du  vue  du  droit  de  suite,  mais  encore  au 
point  de  vue  du  droitde  préférence^,  et  qu'en  conséquence: 
a)  le  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu  de  notifier  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  à  ce  moment  ;  à)  le  droit  de  surenchérir 
n'existe  pas  pour  eux*  ;  c)  ils  n'ont  le  droit  de  préférence  à 
faire  valoir  ni  sur  le  prix  pour  lequel  l'aliénation  a  été  con- 
sentie, ni  sur  celui  auquel  l'immeuble  a  été  porté  par  suite 
d'une  surenchère  formée  par  un  créancier  ayant  qualité  à  cet 
effets  la  surenchère  ne  pouvant  exercer  aucune  influence  sur 
leur  situation  et  leur  rendre  les  droits  qu'ils  ont  perdus  faute 
d'avoir  pris  inscription  en  temps  utile  ^ 

§^91!8î.  Le  privilège  et  l'action  résolutoire  du  vendeur 
non  payé,  qui  ne  sont  purgés  en  cas  de  saisieimmobilière  que 
par  le  jugement  d'adjudication  *,sontsoumis  aune  autre  règle 
en  cas  d'aliénation  volontaire.  Il  faut  distinguer  suivant  que 

§  2911.  1  Leurs  privilèges  et  hypothèques  étant  purgés,  comme  ou  vient  de 
le  voir,  au  point  de  vue  du  droit  de  suite  (Voy.,  sur  ces  divers  points,  t.  IV, 
§§  1622  à  1626  . 

2  Voy.,  sur  l'applicatiou  de  cette  règle  et  sur  l'abrogation  des  articles  834  et 
835,  suprà,  §§  2886  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  la  règle  générale  que  le  droit  de  préférence  ne  survit  pas  au  droit 
■de  suite.  AubryetRau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  404  et  suiv. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2886  et  suiv. 

6  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

fi  Elle  peut  elVacer  les  droits  du  tiers  détenteur  sur  surenchère,  mais  elle  ne  fait 
pas  revivre  la  propriété  du  vendeur,  et  ne  détruit  pas  les  eôets  que  la  transcription 
de  l'aliénation  par  lui  consentie  a  produits  quant  aux  droits  de  ses  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  ^Voy.,  sur  ces  deux  points  infrà,  §§  2919  et  suiv.). 

§  2912.  1  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §.:?  1623  à  1626  et  1628. 
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ce  vendeur  a  conservé  son  privilège  par  une  inscription  prise 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  la  transcription  de  la  revente 
suivie  de  surenchère,  ou  après  cette  transcription  mais  dans 
les  quarante-cinq  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  vente 
par  lui  consentie,  ou  suivant  que  ce  vendeur  a  laissé  périr 
ledit  privilège  en  ne  s'inscrivant  pas  avant  l'expiration  de  ce 
délaie 

Dans  la  seconde  hypothèse,  il  a  perdu  non  seulement  son 
droit  de  suite  et  son  droit  de  préférence,  mais  encore  son  ac- 
tion résolutoire  par  application  de  l'article  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  d'après  lequel  «  l'action  résolutoire  établie  par 
«  l'article  1654  du  Code  civil  ne  peut  être  exercée,  après  l'ex- 
«  tinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui 
«  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur, 
«   et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  le  conserver'  ». 

Dans  la  première  hypothèse,  il  a  perdu  son  droit  de  suite 
par  l'eftet  de  l'adjudication  sur  surenchère  qui  l'a  purgé*,  et 
je  crois  qu'il  en  est  de  même  de  son  action  résolutoire,  s'il  ne 
l'a  pas  conservée  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
l'article 717 \  Au  premier  abord,  cette  solution  ne  fait  aucun 
donte,  car  l'article  838  dispose  que  «  les  etïets  de  l'adjudica- 
«  tion  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  seront 
«  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les 

-  L'article  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  dont  j'ai  rappelé  la  première  partie 
au  §  précédent,  ajoute  que  «  néanmoins  le  vendeur  (et  le  copartageant)  peu- 
«  vent  utilement  inscrire  les  privilèges  à  eus  conférés  par  les  articles  2108 
«  (et  2109)  du  Code  civil  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de 
«  partage  nonobstant  toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai  »  (Voy.,  sur 
ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  357).  . 

3  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t,  V,  ll^  part.,  quest.  2500  septies.  Il  a  pu  y 
avoir  des  doutes  sur  la  formule  de  cet  article  et  sur  le  sens  à  donner  aux 
mots  «  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  »  (Voy.,  notamment, 
quant  aux  créanciers  de  l'acheteur  failli  au  nom  desquels  les  syndics  ont  ptis 
l'inscription  prévue  par  les  articles  490  et  517  du  Gode  de  commerce,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  .358  et  suiv.,  t.  IV,  p.  402;  Démangeât,  sur  Bravard, 
Droit  commercial,  t.  V,  p.  288,  note  1  ;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  II,  n"*  817  et  suiv.  ; 
Pont,  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence,  en  matière  civile  dans  la  Revue 
critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XVI,  1860,  p.  385  et  suiv.);  mais 
l'adjudicataire  sur  surenchère  est,  sans  contredit,  un  tiers  qui  a  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  puisque  l'adjudication  l'a  rendu  propriétaire,  et  qui  a  con- 
servé ses  droits  sur  l'immeuble  en  transcrivant,  comme  il  devait  le  faire,  le  ju- 
gement en  vertu  duquel  il  est  dewenu  propriétaire  (Voy.,  sur  ce  dernier  point, 
les  §§  2915  et  suiv.). 

'•  Gomme  les  hypothèques  et  les  autres  privilèges. 

5  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1628.  '' 


94  TKAITÉ   DB    PROCÉDURE. 

«  dispositions  de  Farticle  717;  »  mais  des  auteurs  considéra- 
bles objectent  que  l'application  de  cet  article  exige  nécessai- 
rement que  la  sommation  prescrite  par  Farticle  692-1"  ait  été 
faite  au  vendeur  non  payé^  et  que  l'article  838  ayant  omis 
de  renvoyer  à  l'article  692,  il  est  impossible  d  appliquer  au 
cas  par  lui  prévu  les  dispositions  de  l'article  717  '.  Cette  ar- 
gumentation tombe,  quelle  que  soit  la  force  de  l'objection  et 
quelque  lacune  qu'ofïre  à  cet  égard  l'article  838,  devant  le 
texte  de  cet  article  qui  n'a  aucun  sens,  s'il  ne  veut  pas  dire 
que  les  dispositions  de  l'article  717  sur  le  vendeur  non  payé 
s'appliquent  entièrement  dans  l'espèce;  devant  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du2juinl8il,  oùl'on  voit  M.  Pascalis 
déclarer  dans  son  premier  rapport  à  la  Chambre  des  députés 
que  «  l'adjudicataire  n'aura  rien  à  craindre  de  l'action  en  ré- 
«  solution*  »,  M.  Persil  réclamer,  au  nom  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  paii  s,  le  rétablissement  au  texte  de  la  phrase 
ci-dessus  rapportée,  que  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  avait  considéré  comme  undoubleemploiavec  le  renvoi 
fait  par  l'article  838  à  l'ensemble  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 717  ^  et  M.  Pascalis  s'exprimer  ainsi  dans  son  second 

6  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1555,  1556  et  1628. 

"  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  405.  Peliet,  op.  cit.,  n°  185.  Aj.,  dans  le 
•  même  sens  et  sur  une  hypothèse  analogue,  celle  de  l'adjudication  des  immeu- 
bles du  failli  où  les  sommations  prescrites  par  l'article  692  n'ont  pas  lieu  davan- 
tage, un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  rapporté  par  M.  Labbé  [De  la  purge;  des 
acquisitions  qui  entraînent  une  purge  virtuelle  des  privilèges  et  hypothèques, 
n»  50,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  i.  XIX,  1861, 
p.  309;  comp.  sur  la  purge  qui  résulte  de  cette  adjudication,  infrà,  §§  2933  et 
suiv.). 

8  N»  14  (D.  A.  vo  cit.,  p.  600,  note  1). 

3  «  Si  votçe  commission  n'avait  pas  trouvé  ces  mots  dans  le  rapport  fait  à  la 
«  Chambre  des  députés  :  "adjadioataire  n'aura  pas  à  craindre  l'action  en 
«  résolution,  elle  aurait  interprété  la  suppression  de  l'article  dans  un  sens  ab- 
«  solum'mt  tout  contraire  ;  elle  aurait  pensé  qu'en  ne  le  laissant  pas  subsister 
«  dans  la  loi,  la  Chambre  des  députés  avait  manifesté  la  volonté  de  conserver  au 
«  vendeur  l'action  résolutoire  ai)rès  l'adjudication  à  la  suite  d'une  surenchère 
«  sur  aliénation  volontaire.  D'autres  pourraient  adopter  la  même  interprétation 
«  malgré  l'avis  peut-être  trop  laconiquement  exprimé  du  rapporteur  :  ils  s'ap- 
'(  puieraient  sur  le  droit  commun  qui,  jus([u'ici  n'a  fait  dépendre  l'exercice  de 
«  l'action  résolutoire  d'aucune  condition  qui  la  laisse  à  la  disposition  du  vendeur, 
«  à  travers  toutes  les  ventes  volontaires  et  judiciaires  que  l'immeublo  pourrait 
«  subir  avant  le  paiement  du  prix  aux  anciens  vendeurs.  La  renonciation  ou  la 
«  prescription,  voilà  les  seuls  obstacles  que  rencontrerait  cette  action,  et,  si  la 
«  loi  nouvelle  introduit  une  exception  en  faveur  de  l'adjudicataire  sur  saisie 
«  immobilière,  cette  exception,  par  sa  nature  même  d'exception,  serait  limitée  à 
«  cette  adjudication,  et  ne  pourrait  s'étendre  aux  adjudications  à  la    suite   de  la 
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rapport  à  cette  Chambre  :  «  Quoique  cette  addition  semble 
«  n'offrir  que  la  répétition  d'une  décision  qui  se  trouvait  déjà 
«  suffisamment  énoncée,  et  quoiqu'ellesurchargela rédaction 
«  d'un  articiedivisé  déjà  en  sept§§,  votrecommission  ne  seni- 
«  presse  pas  moins  d'adhérer  à  une  modification  qui  fixe  avec 
«  plus  d'étendue  et  de  clarté  une  règle  essentielle  à  ce  mode 
«  de  vente  '"  ;  «  devant  cette  observation  que  le  vendeur  primi- 
tif, ayant,  par  hypothèse,  inscrit  son  privilège  en  temps  utile,  a 
dû  recevoir  les  notifications  à  fin  de  purge,  et  est  par  cela  seul 
en  faute,  bien  que  n'ayant  pas  reçu  la  sommation  prescrite 
par  l'article  692-1",  de  n'avoir  pas  pris  les  précautions  vou- 
lues pour  conserver  son  action  résolutoire^'.  La  différence 
essentielle  entre  cette  hypothèse  et  la  précédente,  c'est  que  le 
vendeur  dont  le  privilège  est  purgé  au  point  de  vue  du  droit 
de  suite  a,  du  moins,  conservé  son  droit  de  préférence  sur  le 
prix^^ 

§  8013.  Les  inscriptions  hypothécaires,  dont  l'effet  n'est 
épuisé,  au  point  de  vue  spécial  des  articles  2151  et  '2V6A  du 
Gode  civil,  que  par  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière^  sont  à  considérer  comme  ayant  produittoutes leurs 
conséquences,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  dès  le  moment 
et  par  le  seul  fait  des  notifications  à  fin  de  purge,  car,  à  partir 
de  ce  moment  «  les  créanciers  qui  les  ont  reçues  ont  un  droit 
«  exclusif  sur  le  prix,  un  droit  direct  contre  l'acquéreur,  et 
«  on  peut  bien  dire  que  leur  droit  est  transporté  sur  le  prix, 
«  que  dès  lors  l'inscription  a  produit  son  effet  légal-  ».  J'en 
conclus  :  1)  que,  dès  ce  moment^,  les  inscriptions  soumises  à 
la  nécessité  du  renouvellement  décennal  ^,  ne  risquent  plus 

«  surenchère  si  la    loi    n'ea  contenait  l'exprès  commandement.  Aucune    raison 
«  n'expliquerait  cette  réticence  :  il  y  a  toujours  de  l'avantage  à  dire  dans  la  loi 
«  elle-même  toute  sa  pensée,  et  ici  c'est  un  devoir  puisque  le  silence  entraînerait 
«  de  nombreux  procès  »  (N°  io;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.}. 
i«  N"  17  (D.  A.  v  et  loc.  cit.). 

11  Bioche,  op.  et  u'  cit.,  n"  238.  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

12  Comme  pour  les  autres   créanciers  privilégiés  et   hypothécaires. 

§  2913.  1  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1629. 

2  Colmet  de  Santerre,  ojî.  cit.,  t.  IX,  n"  134  bis-XlV.  Voy.,  dans  le  même  sens, 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  .379  et  423,  et  les  autorités  citées  infrà,  notes 
4  et  8. 

3  Voy.,  sur  ces  inscriptions,  t.  IV,  §  1629,  note  6. 
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de  tomber  en  péremption  faute  d'avoir  été  renouvelées'  ;  2) 
({ue  les  créanciers  ayant  inscription  pour  un  capital  productif 

*  Cette  question  a  été  très  diversement  résolue.  On  s'accorde  généralement  à 
reconnaître  que  la  dispense  de  renouvellement  ne  résulte  ni  de  la  vente  volon- 
taire de  l'immeuble  hypothéqué  (Duranton,  op.  cic,  t.  XX,  n»  171  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  378;  Golmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  ci(.;  Liège,  10  déc, 
1812,  D.  A.  V»  Privilèges  et  hypothèques,  n"  16Si);  ni  de  la  transcription  de 
cette  vente  (Duranton,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Colmel 
de  Santerre,  o;).  et  loc.  cit.;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1059;  Gaen,  12  févr.  1812,. 
D.  A.  v"  cit.,  n°  1674;  Limoges,  26  juin  1820,  D.  A.  v"  cit.,  n"  1672;  Caen, 
20  nov.  182i,  D.  A.  v"  cit.,  n°  2752;  civ.  rej.  15  déc.  1829.  D.  A.  y»  cit.,  n»  1684); 
ni  de  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  adressée  au  tiers  détenteur  par  le 
créancier  menacé  de  la  péremption  (Giv.  rcj.  3  févr.  182i,  D.  A.  v°  cit.,  n"  1690; 
Nancy,  28juill.  1853,  D.  1'.  55.  2.  355);  ni  du  jugement  qui,  sur  l'opposition  du 
tiers  détenteur  à  cette  sommation,  le  condamne  à  payer  ou  à  délaisser  (Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  31  janv.  1854,  D.  P.  54.  1.  79).  11  est  aussi 
très  généralement  admis  que  la  nécessité  du  renouvellement  incombe  même  au 
créancier  qui  s'est  rendu  acquéreur  de  l'immeuble  à  lui  hypothéqué  (Aubry  et 
Rau,  op.  et   loc.  cit.;  req.  28  juill.  1825,  Caen,  30  janv.  1826,  Bourges,  28  mai 

1827,  rcq.  5  févr.  et  1"  mai  1828,  Grenoble,  10  mars  1832,  D.  A.  vo  cit.,  n»  1692, 
Metz,  6  juin  1866,  ,S.  66.  2.  366,  coiitrà,  Grenoble,  25  mai  1822,  req.  2  juill. 
1823,  D.  A.  v"  cit.,  n"  1693),  et  au  tiers  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué 
qui,  ayant  désintéressé  les  créanciers  inscrits  et  se  trouvant,  par  suite,  subrogé 
à  leurs  hypothèques  en  vertu  de  l'article  1251-2»  du  Gode  civil,  ne  peut  s'as- 
surer le  bénéfice  de  cette  subrogation  qu'en  renouvelant  leurs  inscriptions  en 
temps  utile  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.).  Rouen,  30mai  1825,  D.  A.  v»  Privi- 
lèges, n»  1671,  civ.  cass.  31  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  257.  Où  la  difficulté  devient 
plus  grande,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  préciser  le  moment  auquel  le  renouvellement 
cesse  d'être  nécessaire.  Une  première  opinion  veut  que  la  dispense  de  l'opérer 
ne  cesse  qu'à  l'ouverture  de  l'ordre  (Paris,  11  janv.  1816,  D.  A.  v»  Ordre, 
n"  1192;  Ljon,  17  août  1822,  Paris,  16  juin  1824,  D.  A.  v»  Privilèges  et  hi/pom 
thèques,  n"  4687;  Gaen,  20  nov.  1824,  D.  .\.  y»  cit.,  n»  2752;  Bordeaux,  17  mars 

1828,  req.  18avr.  1832,  D.  A.  v°^cit.,  n»  1687;  voy.,  sur  ce  point  la  note  dans  D. 
P.  58.  1.  345),  et  une  seconde  opinion  fait  même  durer  l'obligation  du  renouvelle- 
ment jusqu'à  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  (Voy.,  en  ce  sens,  la 
note  dans  D.  P.  ib.).  Elles  sont  presque  entièrement  abandonnées,  mais  une 
troisième  solution,  qui  a  encore  des  défenseurs,  consiste  à  dire  que  la  dispense 
de  renouvellement  ne  résulte  que  de  l'acceptation  des  offres  faites  par  le  tiers 
détenteur  aux  créanciers  inscrits,  acceptation  expresse  ou  résultant  ipso  facto 
de  l'expiration  sans  qu'ils  aient  surenchéri,  du  délai  de  quarante  jours  qui 
leur  était  (Voy.  suprà,  §§  2897  et  suiv.)  accordé  pour  le  faire.  Un  créancier 
qui  conserve  le  droit  de  refuser  l'offre  à  lui  faite  et  d'agir  hypothécaire- 
ment sur  l'immeuble  lui-même  a  toujours,  dit-on,  son  droit  d'hypothèque, 
et  ce  droit,  non  encore  converti  en  un  droit  sur  le  prix,  reste  soumis  aux 
chances  d'extinction  qui  lui  sont  propres,  et  à  la  péremption  résultant  de  ce 
que  son  inscription  n'a  pas  été  renouvelée  en  temps  utile  (Troplong,  op.  cit., 
t.  III,  no  723;  l^ont,  op.  cit..  t.  Il,  n»  1060;  Grenoble,  2  mai  1824,  D.  A.  y»  cit., 
n»  1686).  Je  crois  devoir  me  rallier  à  une  quatrième  opinion  indiquée  au  texte, 
et  qui  est  aujourd'hui  la  plus  répandue,  à  savoir  que  la  nécessité  du  renouvel- 
lement cesse  dès  que  les  notifications  à  fin  di  purge  ont  eu  lieu,  et  cela  pour 
deux  raisons,  l)  Si  la  dispense  de  renouvellement  subsiste  malgré  la  surenchère, 
comme  le  montrera  la  suite  de  ce  §,  il  ne  serait  pas  logique  de  la  faire  dépen- 
dre de  l'expiration  du  délai  dans  lequel  cette  surenchère  doit  être  formée.  2j  «  Le 
«  droit  du  créancier  est  devenu  indépendant  de  la  volonté  du  tiers  acquéreur  ; 
«  à  partir  des  olfres  le  créancier  a  un  droit  conditionnel  sur  le  prix  offert,  un 
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<rintérêts  ou  d'arrérages  ont  le  droit  d'être  colloques  au  même 
rang-  d'hypothèque  que  pour  ce  capital  :  a)  pour  tous  les  in- 
térêts et  arrérages  échus  au  moment  de  son  inscription  et 
compris  dans  cette  inscription  ;  b)  pour  trois  années  d'intérêts 
ou  d'arréragespostérieurs  à  cette  inscription;  c)  pour  tous  les 
intérêts  ou  arrérages  de  l'année  courante  et  jusquà  la  clôture 
<le  l'ordre"  ;  3)  que  ces  deux  efTets  des  notifications  à  fin  de 

<.  droit  conditionnel  contre  le  liei-s  acquéreur  qui  purge.  La  condition  à  laquelle 
«  son  droit  est  subordonné,   c'est  qu'il    n'y    aura  pas  de  surenchère;  c'est  une 
«  condition   qui    ne  dépend   aucunement  de  la   volonté  du  débiteur  et  qui,  par 
«  conséquent,  n'empoche  pas  son  engagement  d'être  valable  et  sérieux.  Par  cette 
«<  raison  même,  il  est  impossible  de  considérer  l'otï're  comme  une  simple  polli- 
«  citation  qui   ne  devient  obligatoire  que  par    l'acceptation.  11  n'y  a  pas  là  un 
«  projet  de  convention,  une  proposition    demandant  à  être  acceptée  pour  être 
«  sérieuse,  il  a  été  fait  un  acte   commandé  par  la  loi  dans  l'intérêt  de  certains 
«  tiers;  l'acte  étant  accompli,  un  droit  est  né  en  faveur  de  ces  tiers,  comme  naît 
«  un  droit  en  faveur  des  créanciers  d'une  succession  par  l'acceptation  de  l'héri- 
«  tier.  Ce  n'est  pas  la  théorie  des  conventions  qui  est  en  jeu,  et  par  conséquent, 
<i  il  n'y  a  pas  à  argumenter  du  caractère  imparfait    des  pollicitations  »  (Golmet 
-de  Santerre,   op.   et    loc.  cit.;  voy.,  dans  le  même  sens,  Duranton,  op.  et  loc. 
cit.;  Aubryet  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Grenier,  op.   cit.,    t.    I,  n°  112;  Chauveau 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2460  quater;  Liège,  9  juin  1810,  Riom, 
16  mars  1811,  Paris,   29  août  1815,    Rouen,  29    mars    1817,  Besançon,  30  janv. 
1818,  D.  A.v°  cil.,n''  1685;  Colmar,  16   juin  1821,   D.  A.   v"    Cautionnement, 
WSSS;  Bordeaux,  10  juill.  1823,  Lyon,  16  févr.  1830,  Toulouse,  30  juiU.  1835, 
Orléans,  12  mars  1838,  Paris,  16  janv.  1840,  D.  A.    y°  Privilèges  et  hypothè- 
ques, loc.  cit.  ;  Rouen,  23  mars    1846,    D.   P.  47.  2.  10;  req.  24  mars  1848,   D. 
P.  48.  1.  117;  Bourges,  20  nov.  1853,  D.  P.  56.  2.  27;  Colmar,  25  avr.  1853,  D. 
P.  55.  2.  338,   Dijon,    13  août   1855,  D.  P.  56.  2.  101  ;  comp.,  à  peu   près  dans 
le  même  sens,  req.    24  févr.  1830,    civ.  rej.  9  juill.  1834,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 
Dans  tous  les  cas,   quelque  solution   qu'on  adopte  sur  ce  point,   le  défaut    de 
renouvellement  no  peut,  pas   plus    que   le  défaut  d'inscription    (Voy.,   sur  ce 
point,  Aubry  et  Rau,  op.    cit.,  t.   IIL  p-.  286;  Troplong,    op.   cit.,  t.  Il,  n"  567  ; 
Pont,  op.  cit.,  t.  H,  n°  730),  être  opposé  par  le  tiers  acquéreur   qui,  autrefois 
propriétaire  de  l'immeuble  et   l'ayant  hypothéqué,  l'a   aliéné   et  a    reçu   à  son 
tour  sur  lui  un   droit  d'hypothèque  ^Aubrv  et    Rau,  op.  et  loc.  cit.  ;  Douai,  21 
déc.  1853,  D.  P.  54.  2.  164;  req.  24  juill.  1855,  D.  P.  55.  1.  396).  D'autre  part,  la 
dispense   de  renouvellement    est   relative   et  n'a  lieu  que  dans  les  rapports  des 
créanciers  entre  eux  ou  avec  le    tiers  détenteur  :  elle  n'existe  pas  à  l'encontre 
du  sous-acquéreur  et   de  ses   créanciers  personnels  à  qui  les  créanciers  inscrits 
ne  peuvent  opposer  leurs  hj'pothèques  que  s'ils  ont  renouvslé  leurs  inscriptions 
en  temps  utile,  et  ce  dans  le  cas  même  où  ils  auraient  déjà  obtenu  des  bordereaux 
de  coUocation  exécutoires  contre  le  tiers  détenteur  originaire  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  111,  p.  380;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n"  722;  Seligman,  Explication  de 
la  loi  du  2i  mars  1858  sur  la  saisie  immobilière   et  la   procédure   d'ordre, 
n«  546;  civ.  cass.,  29  juill.  1828,  D.  A.  v  cit..  n»  1689;  Orléans,  12  mars  1838, 
D.  A.  i-o  cit.,  n»  1685;  Rouen,  23  mars  1846,  D.  P.  47.  2.  10;  req.  21  mars  1848, 
D.P.  48.  1.  117;  Dijon,  3  août  1855,  D.  P.  56.  2.  101  ;  vov.,  cep.,  Lvon,  8  avr. 
1840,  D.  A.  v  cit.,  no  1689). 

ô  Voy.,  pour  la  justification  de  ces  trois  solutions  et  particulièrement  de  la 
troisième,  les  explications  données  t.  IV,  §  1620.  On  soutient,  dans  une  autre 
opinion,  que  l'année  courante  est  celle  de  la  demande  en  collocationij  etque,  par 
suite,  l'inscription  ne   garantit  à   sa  date  que  les  intérêts   postérieurs    à  cette 

G.  —  VIll.  7 
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purge  sont  indépendants  de  la  surenchère  et  de  l'adjudication^ 
que  le  renouvcllerMcnt  des  inscriptions  demeure  quand  môme 
inutile,  et  que  la  collocation  du  créancier,  au  même  rang  que 
pour  le  capital,  à  raison  des  intérêts  dont  il  vient  d'être  parlé 
reste  quand  même  assurée".  Si  l'on  objecte  que  l'adjudication 
sur  surenchère  opère  résolution  du  contrat  passé  au  profit  du 
tiers  détenteur  et  elîace  ainsi  tous  les  effets  qu'il  a  produits,  y 
compris  les  notifications  à  fin  de  purge  qui  s'en  sont  suivies \ 
je  répondrai  :  1)  que  cette  résolution  ex  lune  n'est  rien  moins 
que  certaine  comme  on  le  verra  aux  §§  39 i9  et  s.,  et  que,  le 
fùt-elle,  il  en  résulterait  seulement  que  le  tieis  détenteur  est 
libéré  de  toute  obligation  envers  les  créanciers  inscrits,  et  non 
pas  que  les  formalités  de  la  purge  et  les  conséquences  qu'elles 
ont  produites  soient  à  considérer  comme  non  avenues.  Ces 
conséquences  sont,  au  contraire,  irrévocables  en  ce  sens  que 
le  prix  offert  sera  nécessairement  payé  aux  créanciers  par  le 
tiers  détenteur  ou  par  le  surenchérisseur,  suivant  que  l'un  ou 
l'autre  restera  adjudicataire, et  cequej'aiditau  t.V,  §§  IB-JL'i: 
et  suiv.de  l'adjudication  sur  surenchère  du  sixième,  qui  ré- 
sout sûrement  la  premièreadjudication,  me  parait  encore  plus 
vrai  de  l'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  qui  ne  ré- 
sout peut-être  pas  l'aliénation  surenchérie  :  «  La  surenchère 
«  se  définit  mieux  par  son  but  que  par  ses  considérations 
«  abstraites.  La  loi  n'a  pas  voulu,  en  l'autorisant,  remettre  en 
«  question  les  résultatsde  lasaisie  ettoucheraux  droits  d'ores 
<(  et  déjà  acquis  aux  créanciers  ;  si  elle  a  permis  que  le  pre- 
«  mier  adjudicataire  fût  évincé  et  son  droit  résolu,  ce  n'est 
c<  pas  pour  rendre  au  saisi  une  propriété  qu'il  a  et  qu'il  doit 
«  avoirirrévocablemcnt  perdue,  mais  pour  donner  aux  créan- 
«  ciers  une  chance  de  plus  de  voir  porter  l'immeuble  à  son 
«  plus  haut  prix.  On  n'ima.gine  pas  que  cette  situation  créée 
«  en  leur  faveur  puisse  avoir  pour  eux  des  conséquences  fà- 
«  cheuses,  que  le  saisi  et  ses  ayants-cause  rentrent,  au  détri- 


demande,  sauf  à  prendre,  pour  ceux  qui  courraient  entre  les  olires  à  iin  de 
purge  et  la  demande  en  collocation,  des  inscriptions  particulières  qui  produi- 
raient elï'et  à  leur  date  ^^oy.,  sur  ce  point,  ib.,  note  16). 

<>  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  infrà^  note  suivante. 

7  Duranton,  op.  cit.,  t.  XX,  n"  167.  Troplong,  op.  cit.,  t.  111,  a"  726.  Pont,  op. 
cit.,  t.  II,  n°s  1060  et  1061. 
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c(  ment  des  créanciers,  dans  les  droits  que  la  première  adjudi- 
«  cation  leur  a  enlevés,  ni  même  que  la  position  respective 
'(  des  parties,  telle  qu'elle  était  à  ce  moment,  soit  modifiée 
«  par  la  surenchère^  ». 

,^  SOtJr.  Il  reste  à  déterminer  les  effets  que  le  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  produit,  en  dehors 
des  questions  qui  précèdent,  dans  les  rapports  de  l'adjudica- 
taire, du  tiers  détenteur,  du  précédent  propriétaire  et  du 
débiteur  personnel  de  la  dette  hypothécaire,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  de  l'acquisition  de  la  propriété  par  l'adjudica- 
taire, de  l'éviction  du  tiers  détenteur,  et  des  recours  qui  peu- 
vent en  résulter  à  son  profit.  Deux  hypothèses  doivent,  tout 
d'abord,  être  distinguées  :  A  —  Le  tiers  détenteur  se  porte  lui- 
même  surenchérisseur,  et  l'adjudication  est  prononcée  à  son 
profit  ;  B  —  L'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un  autre 
surenchérisseur,  La  première  adjudication  est  simplement 
confirmative  de  la  propriété  qui  appartenait  déjà  au  tiers 
détenteur;  la  seconde  est  translative  de  propriété  au  profit 
du  surenchérisseur  étranger  qui  n'était  pas  encore  proprié- 
taire'. Dans  le  premier  cas,  on  n'est  pas  tenu  de  faire  trans- 
crire le  jugement  qui  ne  fait  que  consolider  la  propriété  (G. 
civ.,  art.  2189)-;  en  ne  remplissant  pas,  dans  le  second  cas, 

*  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  134 
bis-KV.  Grenier,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  21  févr.  1825;  civ.  rej.  30  mars  1831  (D. 
A.  vocit.,  n"  1686).  Nancy,  12  juin  1832  (D.  A.  vo  cit.,  n»  2427).  Dijon,  13  août 
1855  (D.  P.  56.  2.  lUl).  Civ.  rej.  19juill.  1858  (D.  P.  58.  1.  345). 

§  2914.  1  Voy.,  sur  cette  distinction,  Mourlon,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  78  et  suiv.  ; 
Petiet,  op.  cit.,  n°  193;  et,  sur  l'application  qu'elle  comporte  en  matière  de  saisie 
immobilière,  t.  V,  §§  1643  à  1645,  1654  et  1655. 

-  Cet  article  ne  se  comprenait  guère  dans  le  Code  civil,  sous  l'empire  duquel 
la  propriété  était  transférée  par  le  seul  fait  de  la  vente,  même  à  l'égard  des 
tiers  (Voy.,  à  cet  égard,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n^s  439  et  suiv.  ;  Au- 
bry et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  279  et  suiv.)  :  peut-être  visait-il  le  donataire  qui 
ne  devenait,  elfectivement,  propriétaire  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  trans- 
cription (C.  civ.,  art.  939  et  941),  mais  le  plus  probable  est  que  c'était  un  reste, 
oublié  par  le  législateur,  du  projet  de  Code  civil  qui,  reproduisant  l'article  26 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  faisait  de  la  transcription  la  condition  du 
transport,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  propriété  des  immeubles  aliénés  à  titre  oné- 
reux comme  à  titre  gratuit  (Voy.,  à  cet  égard,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 
L'article  2189  du  Code  civil  n'a  de  raison  d'être  et  d'utilité  que  depuis  la  loi  du 
23  mars  1855  qui  a  rendu  toute  sa  portée  à  ce  principe,  écarté,  quant  aux  actes 
à  titre  onéreux,  dans  la  rédaction  définitive  du  Code  civil  (Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  IX,  n"  178   bisAl;  Petiet,   op.  cit.,  n°  195;    aj.,    sur  les  innovations 
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cette  formalité,  on  s'expose,  comme  on  le  verra  aux  ^§  S9tO 
et  s.,  à  toutes  les  conséquences  qui  résultent  du  défaut  de 
transcription  des  actes  translatifs  de  propriété  immobilière 
(L.  23  mars  1855,  art.  1-4°  et  3'')^ 

A.  Adjudication  de  V immeuble  au  tiers  détenteur.  — 
§  991â.  Elle  produit  trois  effets  dont  les  deux  premiers  sont 
certains  et  le  troisième  controversé  :  1°  elle  confirme  la  pro- 
priété qui  appartenait  déjà  au  tiers  détenteur*;  2°  elle  évince 
ce  dernier,  en  ce  sens  qu'elle  Toblige  à  payer,  pour  conserver 
l'immeuble,  une  somme  supérieure  au  prix  convenu^;  3°  elle 
ouvre  un  compte  à  régler,  entre  lui  et  les  créanciers  inscrits, 
pour  les  améliorations  qu'il  a  pu  faire  à  l'immeuble  ou  pour 
les  dégradations  qu'il  a  pu  commettre,  dans  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  le  jour  de  son  contrat  et  celui  de  l'adjudication 
sur  surenchère. 

1°  Du  premier  de  ces  trois  points  de  vue  résultent  quatre 
conséquences.  1  )  Les  droits  consentis  par  le  tiers  détenteur 


apportées  à  cette  partie  du  Code  civil  par  les  articles  834  et  835  et  sur  le  sort 
de  ces  deux  dispositions,  sïtprà,  §  2888,  note  7).  Comp.,  sur  l'article  2189  du 
Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  11,  p.  296.  t.  111,  p.  534;  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n"  237  ;  Troplong,  De  la  transcription,  n°  101  ;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  I, 
n"8  80  et  suiv.,  t.  II,  n"  538. 

3  «  SoDt  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens...  4»  tout 
«  jugement  d'adjudication,  autre  que  celui  rendu  sur  licitation  au  profit  d'un 
«  cohéritier  ou  d'un  copartageant  »  (L.  23  mars  1855,  art.  1-4").  Ce  texte  n'ex- 
cepte de  la  nécessité  de  la  transcription  que  l'adjudication  dite  déclarative 
(Yoy.,  à  cet  égard,  t.  VII,  §2876),  mais  les  adjudications  confirmatives  eu  sont 
également,  et  par  la  même  raison,  dispensées  (Voy.,  à  cet  égard,  la  note  précé- 
dente). 

§  2915.'  Voy.,  sur  ce  principe,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  534; 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  178  bis-l  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  237; 
req.  5  mai  1808  (I).  A.  v°  Vente  publique  d'immeuble.'!,  n°  2158). 

2  11  y  a  éviction,  au  sens  le  plus  large  de  ce  mot,  toutes  les  fois  qu'un  ache- 
teur ne  conserve  la  chose  qu'en  la  payant  au  delà  du  prix  convenu  (Arg.  C.  civ., 
art.  2178;  voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §  2916).  Le  droit  romain  disait  déjà, 
non  seulement  au  point  de  vue  de  l'action  empti  mais  encore  au  point  de  vue 
plus  étroit  de  l'action  e,>;  stipulatu  duplx,  que  l'acheteur  est  considéré  comme 
évincé  lorsqu'il  est  damnatus  litis  xstirnatione,  c'est-à-dire  qu'il  ne  conserve  la 
chose  qu'en  en  payant  une  seconde  fois  la  valeur  au  tiers  qui  le  poursuit  par 
la  revendication  ou  par  l'action  hypothécaire  :  «  Neque  cnim  haberr  licet  eum 
«  cujv.s  si  pretium  quis  non  dedi.^set  ab  adversario  auferretur  ;  prope  enim 
«  Iwnc  rx  secundd  emptione,  id  est  e.v  litis  xstimatione,  emptori  habere  licct 
«  non  ex  pristinâ  »  (Dig.,  L.  21,  §  2,  De  evict.,  XXI,  u  ;  aj.  L.  16,  §  1,  ib.,  et, 
sur  l'opposition  entre  l'action  empti  et  l'action  ex  stipulatu  duplx,  Accarias, 
Précis  de  droit  romain,  t.  II,  n»  607. 
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entre  les  deux  époques  qui  viennent  d'être  indiquées  sont 
maintenus,  sans  distinction  entre  les  baux  et  les  actes  consti- 
tutifs de  droits  réels  :  les  uns,  en  leur  qualité  d'actes  d'ad- 
ministration, les  autres,  en  vertu  d'une  fiction  de  rétroac- 
tivité qui  fait  considérer  le  tiers  détenteur  comme  propriétaire 
depuis  le  jour  de  son  contrats  2)  Les  fruits  produits  par 
l'immeuble  à  partir  de  la  même  époque  appartiennent  à 
ce  tiers  détenteur,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  inscrits*.  3)  La  vente  consentie  au  tiers 
détenteur  surenchéri  et  resté  adjudicataire  tient  toujours,  et 
la  caution  par  lui  fournie  pour  le  paiement  du  prix  convenu 
demeure  liée  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  la- 
quelle il  s'est  obligée  4)  Puisqu'aucune  nouvelle  transla- 
tion de  propriété  ne  s'opère,  l'adjudicataire  ne  doit  pas  de 
nouveaux  droits  de  mutation  sur  le  prix  convenu  entre  lui  et 
son  vendeur'',  et  l'administration  de  l'enregistrement"  n'en 
peut  exiger  de  Inique  sur  la  différence'  qui  existe  entre  ce 
prix  et  le  montant  de  la  surenchère  sur  laquelle  il  est  resté 
adjudicataire  ^ 

3  Ils  seraient  maintenus  à  ce  titre  (à  condition  qu'ils  eussent  été  faits  sans 
fraude)  siladjudicafion  était  prononcée  au  profit  d'un  surenchérisseur  étranger 
(Voy.  infrà,  §§2919  et  suiv.),  ils  le  seront  bien  mieux  encore,  et  sans  qu'aucun 
doute  soit  possible  à  cet  égard,  si  le  tiers  détenteur  qui  les  a  consentis  reste 
adjudicataire  sur  la  surenchère. 

4  Petiet,  op.  cit.,  n^  201.  Et  par  voie  de  réciprocité,  le  tiers  détenteur  adjudi- 
cataire définitif  reste  personnellement  tenu  envers  les  créanciers  purgés  du  paie- 
ment des  intérêts  du  prix  initial  à  partir  des  notifications  et  jusqu'à  l'adjudica- 
tion. Cass.,  6  mars  1900  (S.  1901.  1.  281,  D.  P.  1902. 1.  305,  note  de  Loynes).  Quant 
aux  intérêts  de  la  portion  supérieure  du  prix,  ils  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  l'ad- 
judication sur  surenchère  quelque  soit  l'adjudicataire.  Poitiers,  12  juin  1897  (D. 
P.  1902.  1,  305). 

e  La  Martinique,  9  déc.  1878  'D.  P.  80.  2.  34). 

6  Petiet,  op.  cit.,  n"  196.  Besançon,  14  déc.  1877  (D.  P.  78.  2.  55).  Civ.  rej. 
9  févr.  1881  (D.  P.  81.  1.  208).  Cojitrà,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  412! 

■J  Championnière  et  Rigaud,  Des  droits  d' enregistrement,  t.  III,  n»  2157.  Ga- 
briel Demante,  Principes  de  V enregistrement,  t.  I,  n"  210.  Petiet,  op.  cit., 
n»  199. 

8  Cette  diliereuce  n'est  pas  due  d'ailleurs  au  vendeur  primitif  qui  ne  peut  se 
prévaloir  que  du  premier  contrat  de  vente  antérieur  à  la  purge.  Grenoble, 
19janv.  1900  (D.  P.  1900.  2  318). 

9  Cette  dernière  solution  est  même  contestée  :  on  soutient,  dans  une  autre 
opinion,  que  cette  prétention  de  la  régie  n'est  pas  fondée,  attendu  que,  la  vente 
étant  purement  et  simplement  confirmée,  et  la  diflerence  en  question  étant 
remboursable  par  le  vendeur  au  tiers  détenteur  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà, 
même  §),  cette  différence  ne  peut  être  considérée  comme  faisant  partie  du 
prix  de  vente  qui  doit  rester  l'unique  hase  de  la  perception,  sauf  à  la  régie,  si 
elle  croit  ce  prix  insuffisant,  à  demander  une  expertise  aux  termes  de  la  loi  du 
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§  9016.  2°  L'éviction  subie  par  le  tiers  détenteur  qui  a  dû 
lui-même  surenchérir  pour  conserver  l'immeuble  est  la 
source,  à  son  profit,  d'un  double  recours  :  1)  contre  le  ven- 
deur qui  lui  doit  garantie  en  vertu  des  principes  généraux 
de  la  vente*;  2)  contre  le  débiteur  personnel  de  la  dette  hy- 
pothécaire dont  il  a  fait  l'afTaire  en  le  libérant  envers  ses 
créanciers  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  d'adjudication'-. 
Au  vendeur  il  réclamera,  conformément  à  l'article  2101  du 
Code  civil,  <(  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  sti- 
pulé par  son  titre ^  et  l'intérêt  de  cet  excédent  à  compter  du 

22 frimaire  an  Vil  (Art.  15-6";  Cliampionnière  et  Rigaud,  op.  et  îcc.  cit.;  Gabriel 
Déniante,  op.  et  loc.  cit.).  La  solution  contraire,  quoique  rigoureuse,  est  plus 
exacte:  1°  le  prix  convenu  est  définitif  dans  les  rapports  du  vendeur  et  du  tiers 
détenteur,  mais  la  surenchère  dont  il  a  été  l'objet,  et  qu'une  seconde  surenchère 
a  elle-même  couverte,  prouvent  que  l'immeuble  n'avait  pas  été  vendu  à  sa  valeur 
réelle,  et,  puisque  c'est  le  montant  de  l'adjudication  qui  exprime  cette  valeur, 
c'est  sur  lui  que  le  droit  de  mutation  doit  être  perçu,  sauf  peut-être  au  tiers  dé- 
tenteur à  le  comprendre  dans  le  recours  en  garantie  dont  il  sera  parlé  dans  la 
suite  de  ce  §;  2°  l'expertise  est  inutile  et,  par  conséquent,  frustratoire  quand  le 
tiers  détenteur,  en  se  portant  adjudicataire  sur  surenchère,  a  lui-même  reconnu 
que  l'immeuble  vaut,  au  moins  pour  lui,  le  prix  qu'il  y  a  mis  ^Peliet,  op.  cit., 
n°  200  ;  civ.  cass.  3  juill.  1849,  D.  P.  49.  1.  252).  Cette  première  solution  admise, 
une  question  subsidiaire  se  pose  pour  le  cas  où  le  tiers  détenteur  était  donataire  : 
le  supplément  des  droits  de  mutation,  par  lui  dû  sur  la  dilï'érence  qui  existe  entre 
l'évaluation  dont  il  est  parlé  à  l'article  2183-1^  du  Gode  civil  (Voy.,  sur  ce  point, 
suprà,  §  2883)  et  le  prix  pour  lequel  il  est  resté  adjudicataire,  est-il  dû  d'après 
le  tarif  des  droits  d'enregistrement  en  matière  de  vente,  ou  d'après  le  même  tarif 
en  matière  de  donation  (Gomp.  L.  22  frim.  an  Vil,  art.  69,  §§  7-1°  et  8-1»)  ?  Cette 
dernière  solution  est  la  plus  conforme  aux  principes  :  si  l'adjudication  est  confir- 
mative,  elle  fixe  le  prix  à  une  somme  supérieure  au  montant  de  l'évaluation,  mais 
ne  change  pas  la  nature  du  titre  du  tiers  détenteur,  et,  s'il  reste  acquéreur  à  litre 
gratuit,  c'est  au  tarif  des  donations  qu'il  reste  soumis  pour  la  différence  dont  il 
s'agit  (Petiet,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de  la  Seine,  11  mai  1836,  D.  A.  v»  Enregis- 
trement, n»  5974). 

§  2916.  1  A  moins  qu'une  clause  de  non-garantie  expresse  ou  tacite  ait  été 
insérée  dans  le  premier  contrat  de  vente.  Grenoble,  19  janv.  1900,  D.  P.  1900. 
2.  319. 

2  Arg.,  G.  civ.,  art.  2178  :  «  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothé- 
<i  caire,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet 
«  immeuble,  a  le  recours  en  garantie  tel  que  de  droit  contre  le  débiteur  princi- 
«  pal  »,  et  2191  (Voy.  infrà,  même  §\  Aj.  G.  civ.,  art.  1653  :  "  Si  l'acheteur  est 
«  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action  soit  hypo- 
«  thécaire,  soit  en  revendication,  il  peut  suspendre   le  paiement   du  prix...  » 

3  A  savoir  l'excédent  d'un  prix  sur  l'autre  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n<>  239;  Bor- 
deaux, 2  avr.  183(),  D.  A.  v  Vente,  n"  973'i,  et  toutes  les  sommes  qu'il  peut 
avoir  à  payer  au  delà  du  prix  stipulé  dans  son  contrat,  notamment  les  frais 
occasionnés  par  la  surenchère  (Arg.  G.  civ.,  art.  1630-4°  qui  donne  recours  à 
l'acbeteur  évincé  contre  son  vendeur  pour  les  «  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  »  ; 
Aubry  et  i^au,o|).  et  loc.  cit.;  Colmet  deSanterre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  180  bis-l: 
Grenier,  o^J.  cit.,  t.  I,  n»  468;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  240).  Cass.,  18  mars  1895 
(S.  96.  1.  313);  Bourges,  20  décembre  1897(8.98.2.  77).  Il  n'a  d'ailleurs,  le  droit 
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jour  de  chaque  paiement*  »,  et,  en  vertu  des  articles  1630-4" 
et  1633  du  même  Code,  des  dommages-intérêts  en  réparation 
(lu  préjudice  que  l'éviction  lui  cause  ".  Au  débiteur  personnel 
il  réclamera  le  montant  des  sommes  payées  à  sa  décharge  sur 
'.c.  prix  de  l'adjudication \  et  il  sera  subrogé  pour  ce  recours^ 

le  répéter  que  les  sommes  qu'il  est  tenu  de  payer,  et  c'est  ainsi  qu'adjudicataire 
pour  un  prix  qui  dépasse  le  total  des  créances  hypothécaires,  et  n'ayant  à  payer 
•nix   créanciers   inscrits  que   ce   qui  leur    est  dû,  il   garde    la    difterence    entre 
~es  mains  et  n'a.  de  ce  chef,   aucun  remboursement  à    demander.    11    faudrait 
]<tuv  qu'il  en  fût  différemment,  qu'il  fût  redevablede  cette  différence  aux  créan- 

UTS  chirographaires  de  son  vendeur;  or  il  ne  l'est  pas,  car  leur  débiteur 
■ivait  le  droit  d'aliéner  à  leur  encontre,  le  cas  de  fraude  excepté,  le  prix  pour 
lequel  il  a  vendu  représente  pour  eux  la  véritable  valeur  de  l'immeuble  et 
l'exercice  du  droit  de  surenchère  qui  n'a  pas  été  établi  en  leur  faveur  ne  doit 
aucunement  leur  profiter.  Le  tiers  détenteur  peut  donc  retenir  à  leur  exclusion 
la  somme  qui  reste  disponible  entre  ses  mains  après  le  paiement  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  et  cette  somme  vient  ainsi  en  déduction  de  celles  que  l'article  2191 
du  Code  civil  l'autorise  à  réclamer  à  son  vendeur  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.- 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  180  bis-lli  ;  Grenier,  op.  cit.,  t.  II  n"  469* 
Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n«  968;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1.395;  Bioche,  op.  et 
w»  cit.,  n°  241;  Petiet,  op.  cit.,  n»  197;  civ.  cass.,  2  vent,  an  X,  D.  A.  v»  Vente 
publique  d'immeubles.  no2i65;  Bordeaux,  27  févr.  1S29,  D.  A.  v»  Privilèges  et 
hypothèques,  n°  425;  voy.  cep.  civ.  cass.  28  mars  1843,  D.  A.  v°  cit.,  n»  2302) 

'  En  supposant  que  le  paiement  du  prix  d'adjudication  doive  se  faire  en  plu- 
sieurs fois  et  par  échéances  successives  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.).  «  L'arti- 
<■  cle  semble  n'admettre  la  répétition  des  intérêts  qu'autant  que  le  supplément 
«  du  prix  a  été  effectivement  payé  par  l'acquéreur  adjudicataire.  11  doit  cepen- 
«  daht  avoir  également  droit  à  cette  répétition  pour  les  intérêts  des  sommes 
«  non  payées,  lorsque  le  cahier  des  enchères  lui  impose  l'obligation  de  paver 
"  les  intérêts  du  prix  d'adjudication  jusqu'au  paiement  effectif.  L'adjudicataire 
«  ne  serait  pas  indemnisé  s'il  supportait  ces  intérêts,  et,  si  la  loi  n'en  a  pas 
«  parlé,  c'est  qu'il  s'agit  là  de  sommes  réellement  déboursées  par  l'acheteur  et 
'(  qu'il  va  de  soi  qu'il  les  répète  contre  son  garant  :  elle  a  dû  songer  aux  iiîté- 
«  rets  des  capitaux  payés,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  effectivement  déboursés  et 
«  qu'il  était  nécessaire  d'établir  une  exception  légale  à  l'article  1153  »  ^Col- 
met de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  180  bis-U), 

»  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  160  bis.  Grenier,  op.  et  loc.  cit. 
Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  1630  du  Code  civil 
et  sur  l'article  1633  qui  le  complète,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  377  et 
379;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  67  bis.  Si  le  vendeur  est  dans  le 
cas  d'invoquer  l'article  1674  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  vente  peut 
être  rescindée  à  son  profit  pour  cause  de  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  a 
le  droit  d'opposer  cette  demande  à  l'action  en  garantie  exercée  contre  lui  à 
condition  que  le  délaide  deux  ans  fixé  par  l'article  1676  du  Code  civil  ne  soit 
pas  encore  expiré. 

fi  Ces  deux  recour?  se  confondent  nécessairement  si  le  vendeur  et  le  débiteur 
de  la  dette  hypothécaire  sont  la  même  personne  :  le  précédent  propriétaire  est 
alors  tenu  envers  le  tiers  détenteur  tant  comme  débiteur  personnel  que  comme 
vendeur  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  160  bis). 

1  Voy.,  sur  l'utilité  de  la  subrogation  en   général  et,    spécialement,  de  celle 
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en  vertu  des  articles  1251-2"  et  3'  du  Code  civiP,  aux  droits 
que  les  créanciers  par  lui  désintéressés  avaient  soit  sur  l'im- 
meuble qui  lui  a  été  adjugé ^  soit  sur  les  autres  immeubles 
hypothéqués  à  la  môme  dette  qui  étaient  encore  entre  les 
mains  du  débiteur'".  Si  le  tiers  détenteur  n'est  pas  un  ache- 
teur mais  un  coéchangiste,  on  appliquera  les  mômes  prin- 
cipes", car  son  coéchangiste  lui  doit  garantie'-,  et  il  a  fait 

suiv.  ;  Mourlon,  Des  subrogations  pcysonnelles,  p.  379  et  suiv.  ;  eiinfrà,  note» 
8  et  9. 

8  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  :  «...  2°  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  im- 
«  meuble  qui  emploie  le  pris  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  aux- 
«  quels  cet  héritage  était  hypothéqué;  3"  au  profit  de  celiii  qui,  étant  tenu 
«  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'ac- 
«  quitter.  » 

9  Petiet,  op.  cit.,  n"  198.  Celte  subrogation  fiaraît,  au  premier  abord,  inutile, 
car  l'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  purgeant  de  plein  droit  les  hypo- 
thèques inscrites  sur  l'immeuble  ainsi  adjuge  (Voy.  suprà,  §  2910),  on  ne  voit 
pas  comment  l'adjudicataire  pourrait  être  évince  par  d'autres  créanciers  et  aurait 
intérêt  à  recouvrer  de  préférence  à  eux  son  prix  d'acquisition,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'action  hypothécaire  n'est  pas  le  seul  risque  d'éviction  que 
coure  un  tiers  détenteur  qui  a  payé  de  ses  deniers  une  partie  seulement  des 
dettes  hypothécaires,  et  qu'encore  exposé  soit  à  la  revendication  du  véritable  pro- 
priétaire de  l'immeuble  par  lui  acquis  a  non  domino,  soit  à  des  actions  en  nul- 
lité, en  rescision  ou  en  résolution,  il  a  intérêt  à  pouvoir  se  présenter  au  rang' 
des  créanciers  par  lui  désintéressés  pour  reprendre  les  sommes  qu'il  leur  a 
versées.  «  Cette  subrogation  a  été,  dans  l'origine,  principalement  introduite  afin 
«  de  protéger  l'acquéreur  qui  paie  les  premiers  créanciers  contre  l'éviction  que 
«  pourraient  ensuite  lui  faire  subir  les  derniers  créanciers  non  payés;  nous 
«  ajouterons  même  que  tel  est  encore  aujourd'hui  son  motif  principal,  mais  ce 
«  qu'il  faut  connaître  aussi,  c'est  qu'une  fois  instituée  en  termes  généraux  par 
«  la  loi,  la  subrogation  doit  produire  son  ell'et,  non  seulement  dans  le  cas  où 
«  l'éviction  de  l'acquéreur  provient  des  poursuites  des  créanciers  hypothécaires 
«  non  payés,  mais  encore  dans  le  cas  où  l'éviction  provient  de  toute  autre  cause, 
'<  soit  d'une  action  hypothécaire,  soit  d'une  action  en  revendication,  car  l'une 
«  comme  l'autre  action  fait  naître  au  profit  de  l'acquéreur  la  créance  en  recou- 
«  vrement  de  son  prix  »  '^Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII,  n»  5I()i. 

10  M.  Colmet  de  Santerre  explique  très  bien  {Op.  cit.,  t.  IX,  nos  195  bis-W  et  II1> 
que  le  tiers  détenteur  qui  paie  son  pris  aux  créanciers  hypothécaires  a  droit 
non  seulement  à  la  subrogation  établie  par  l'article  1251-2°  du  Code  civil,  mais 
encore  à  celle  qui  résulte  du  même  article  —  qu'il  est,  efl'ectivemenl,  tenu  avec 
d'autres  au  paiement  des  dettes  inscrites  sur  l'immeuble  —  et  que  l'article  I251-3"> 
ne  fait  pas  double  emploi  avec  le  2"  du  même  article,  car,  d'une  part,  on 
aurait  pu  contester  à  ce  tieis  détenteur  son  droit  à  la  subrogation  établie  par 
ce  3"  en  disant  qu'il  a  payé  sa  propre  dette;  d'autre  part,  cette  dernière  subro- 
gation est  préférable  à  celle  qui  résulte  de  l'article  1251-2»  en  ce  qu'elle  fait 
entrer  le  tiers  détenteur  non  seulement  dans  les  hypothèques  établies  sur  l'im- 
meuble par  lui  acquis,  mais  encore  dans  celles  qui  grèvent  d'autres  immeubles 
restés  dans  les  mains  du  débiteur  (Comp.,  sur  ce  dernier  point,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  l"V,  p.  184). 

11  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  180  bis-lY . 

*2  <(  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le 
«  droit  de  conclure  à  des  dorama,ges-intérêts  ou  de  répéter  sa  chose  »  (C.  civ., 
art.  1705',  et  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  à   la- 


DE    LA    SURENCHÈRE.  105 

l'affaire  du  débiteur  en  payant  au  delà  de  l'évaluation  indi- 
quée dans  les  notifications  à  fin  de  purge  '\  S'il  est  donataire, 
il  ne  peut  agir  en  garantie'*,  et  le  seul  droit  qui  lui  reste  est 
de  répéter  contre  le  débiteur  personnel  le  montant  des  dettes 
qu'il  a  payées  à  la  décharge  de  ce  dernier *^ 

§  9913'.  3°  Comment  s'applique,  en  cas  d'adjudication  sur 
surenchère  dudixième  au  profîtdu  tiers  détenteur,  rarticle2175 
du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  «  les  détériorations  qui  pro- 
«  cèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur  au 
'<  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  don- 
ce  nent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité,  mais  il  ne 
«  peut  répéter  ses  impenseset  améliorations  que  jusqu'à  con- 
«  currcnce  de  la  plus-value  résultantde l'amélioration'?)) Ces 
deux  hypothèses  doivent  être  distinguées. 

1)  Le  tiers  détenteur  a  fait  sur  l'immeuble  des  travaux  d'a- 
mélioration. A-t-il  le  droit  de  faire  liquider  le  montant  de  ses 
impenses  et  établir  la  plus-value  par  le  jugement  qui  valide 
la  surenchère  ^  et  de  faire  insérer  au  cahier  des  charges* 
une  clause  qui  imposera  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  lui 
rembourser  cette  plus-value  en  sus  du  prix  d'adjudication? 
Pas  de  difficulté  si  toutes  les  parties  intéressées  y  consentent, 
et  cette  manière  de  procéder  aura  l'avantage  de  prévenirtoute 
contestation  ultérieure',  mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  les  cou- 
quelle  j'ai  fait  allusion  suprà,  note  5  ne  pourra  pas  être  opposée  à  sa  demande, 
car  cette  rescision  n'a  pas  lieu  en  matière  d'échange  (G.  civ.,  art.  1706). 

13  Voy.,  sur  cette  évaluation,  siiprà,  §  2883. 

1*  Le  donataire  n'a  droit  à  garantie  que  si  le  donateur  s'y  est  expressément 
engagé  ou  s'il  a  donné  en  faveur  du  mariage  (T.  III,  §§  939  et  suiv.). 

is  Et,  naturellement  aussi,  de  le  répéter  contre  le  idonateur  lui-même  s'il  est 
en  même  temps  le  débiteur  personnel  (Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  969;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  242;  Petiet,  op.  et  loC' 
cit.;  comp.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 

§  2917.  1  Quelque  parti  qu'on  prenne  sur  cette  question,  on  admettra  sans  dif- 
ficulté :  loque  les  dépenses  utiles  ne  seront  remboursées  par  l'acquéreur  suren- 
chéri que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qu'elles  ont  donnée  à  rimmeul)le 
(l'article  2175  du  Code  civil  est  formel  sur  ce  point;  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  248);  2»  que  le  montant  des  améliorations  faites  par  cet  acquéreur  et  des 
dégradations  par  lui  commises  devra  être  établi  avant  l'adjudication  sur  suren- 
chère (Paris,  10  mars  1808;  D.  A.  v"  Surenchère,  n"  233). 

-  Voy.,  sur  ce  jugement,  suprà,  §§  2897,  2898. 

■J  Voy.,  sur  la  minute  d'enchère  qui  sert,  dans  l'espèce,  de  cahier  des  charges, 
suprà,  §§  2904,  2907. 

'•■  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  538.  Colmet  de  Santerre,  op.    cit.,  t.    IX, 
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clusions  par  lui  posées  à  cet  etl'et  auront  été  repoussées  :  a) 
sur  la  demande  des  créanciers  inscrits  qui  s'y  sont  opposés, 
craignant,  d'une  part,  que  l'adjudication,  l'ouverture  de  l'ordre 
et  le  règlement  de  leurs  créances  ne  fussent  retardés  par  les 
expertises  destinées  à  lîxer  la  plus-value;  d'autre  part,  que 
l'insertion  de  cette  clause  au  cahier  des  charges  ne  fit  hésiter 
les  personnes  disposées  à  surenchérir,  et  n'empêchât  le  prix 
de  l'immeuble  d'atteindre  le  chiffre  nécessaire  pour  éteindre 
la  totalité  dupassif  hypothécaire"  ;  ô)sur  la  demande  du  créan- 
cier surenchérisseur  qui,  pressentant  le  cas  où  il  verrait  l'im- 
meuble lui  rester  comme  dernier  et  plus  fort  enchérisseur,  n'a 
pas  voulu  s'exposer  à  payer  une  somme  plus  ou  moins  consi- 
dérable en  sus  du  montant  de  sa  surenchère". 

Si  le  tiers  détenteur  n'a  pas  pris  cette  précaution  ou  si  ses 
conclusions  ont  été  rejetées,  à  qui  doit-il  s'adresser  pour  ob- 
tenir le  remboursement  de  ses  impenses  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  qui  en  est  résultée?  Est-ce  au  créancier  sur- 
enchérisseur resté  adjudicataire,  (jui  a  acheté  l'immeuble 
sur  la  base  du  prix  fixé  au  contrat  et  notifié  aux  créanciers, 
et  qui  l'a  acquis  à  trop  bon  marché  puisqu'une  plus-value  s'y 
est  produite  par  suite  de  travaux  postérieurs^?  Dira-t-on,  au 
contraire,  que  ces  travaux  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
fait  monter  le  prixd'adjudication  et  profité  ainsi  aux  créanciers 

n"»  171  his-[\  et  III.  Grenier,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  471.  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV, 
n"  %2.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1397.  Persil,  op.  cit.,  sur  les  art.  2174  et  2175, 
n»  3.  Petiet,  op.  cit.,  n°  278.  Paris,  10  mars  1808  (D.  A.  V  et  loc.  cit.).  Toulouse, 
10  mai  1873  (D.  P.  74.  2.  187). 

«  Paris,  26  doc.  1873  (D.  P.  75.  5.  414).  L'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  cité  :\ 
la  note  précédente,  a  déclaré  cette  demande  mal  fondée  dans  les  conditions  où 
elle  se  présentait. 

6  Arg.  G.  civ.,  art.  2185-2'*  qui  ne  l'oblige,  pour  surenchérir]valablement,  qu'à 
porter  ou  faire  porter  le  prix  au  dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été  déclaré  dans 
les  notifications  (V.  suprd,  §§  2893  et  suiv.).  Orléans,  19  juill.  1843  (D.  A. 
v"  Vente  publique  d'i)nmeubles,n<>  2155).  Civ.  cass.  14  nov.  1881  (D.  P.  82.  1. 
168\. 

T  Ce  système  admis  par  Grenier  (Op.  et  loc.  cit.),  par  Troplong  (Op.  et  loc 
cit.),  par  Bioche  [Op.  et  v"  cit.,  n°  248)  et  par  plusieurs  arrêts  (Paris,  7  et  11 
juin  1834,  D.  A.  r»  cit.,  n''  215G;  Douai,  29  avr.  et  29  juin  1840,  D.  P.  47.  2.  63), 
trouve  un  appui  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil:  «L'article  98  (du 
«  projet  du  titre  Des  privilèges  el  hypothèques,  correspondant  à  l'article  2188) 
«  est  discuté;  M.  Dupu}-  demande  que  cet  article  soumette  l'acquéreur  à  payer 
«  également  les  impenses  et  améliorations;  M.  Treilhard  répond  que,  cette  obli- 
«  gation  étant  de  droit  commun,  il  devient  inutile  de  l'exprimer  ;  l'article  est 
«  adopté  »  (Séance  du  conseil  dÉ'tat  du  12  ventôse  an  XII,  dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XVI,  p.  292). 
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hypothécaires,  et  que  le  remboursement  de  la  plus-value  ne 
doit  pas  être  demandé  aradjudicataire  qui  l'a  déjà  payé  par 
le  seul  fait  que  le  prix  d'adjudication  s'est  élevé  d'autant, 
mais  aux  créanciers  inscrits  et  par  voie  de  prélèvement  dans 
l'ordre  qui  s'ouvrira  pour  la  distribution  de  ce  prix  ^  ?  Ou  bien 
préférera-t-on  une  troisième  solution  qui  me  parait  plus  ju- 
ridique, et  qui  consiste  à  distinguer  suivant  que  le  surenché- 
risseur reste  adjudicataire  pour  le  montant  de  sa  soumission, 
ou  que  l'adjudication  est  prononcée  à  son  profit  ou  au  profit 
d'un  autre  adjudicataire  pour  un  prix  supérieur  au  montant 
de  ladite  soumission?  On  dira,  dans  le  premier  cas,  que  les 
créanciers  inscrits  ne  profitent  pas  de  la  plus-value,  car, 
qu'elle  se  fût  ou  non  produite,  le  surenchérisseur  lié  par  sa 
soumission  serait  toujours  resté  adjudicataire  pour  le  mon- 
tant de  sa  surenchère,  et  que  c'est,  par  conséquent,  lui  qui 
profite  des  travaux  faits  par  le  tiers  détenteur  en  acquérant 
pour  ce  prix  un  immeuble  dont  ces  travaux  ont  augmenté  la 
valeur.  On  dira,  au  contraire,  dans  le  second  cas,  que  c'est 
cette  plus-value  qui  a  fait  monter  le  prix  de  l'immeuble,  que 
l'adjudicataire  l'a,  par  suite,  payée  avec  ou  plutôt  dans  le  prix 
pour  lequel  il  est  resté  adjudicataire,  mais  qu'elle  a  profité 
aux  créanciers  hypothécaires  en  augmentant  la  somme  dis- 
ponible pour  le  paiement  de  leurs  créances.  S'il  en  est  ainsi 
et  que  l'adjudication  ne  soit  pas  prononcée  au  profit  du  créan- 


8  Voy.,  en  ce  sens,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  177  bis-ll;  Petiet, 
op.  cit.,  n"  279.  Toutefois,  ajoute  M.  Colmet  de  Santerre  {Op.  et  loo.  cit.),  le 
créancier  surenchérisseur  a  pu  être  trompé  sur  la  valeur  apparente  qu'avait 
l'immeuble  au  moment  de  sa  surenchère,  croire  que  la  totalité  du  prix  était  à 
distribuer  entre  les  créanciers  hypothécaires,  et  surenchérir  dans  la  certitude 
où  il  croyait  être  que  ce  prix  devait  assurer  le  recouvrement  de  sa  créance. 
S'il  reste  adjudicataire  faute  d'un  plus  fort  enchérisseur  et  que  le  prélèvement 
des  sommes  dues  au  tiers  détenteur  l'empêche  d'être  payé,  il  peut  regretter  sa 
surenchère,  surtout  s'il  a  été  entraîné  par  l'espoir  de  sauver  sa  créance  à  oârir 
un  prix  supérieur  à  la  valeur  exacte  de  l'immeuble.  «  Ce  préjudice  peut  être 
«  considéré  comme  la  conséquence  d'une  imprudence  de  l'acquéreur  qui  aurait 
«  dû,  dans  ses  notifications  à  fin  de  purge,  prévenir  le  créancier  que  l'immeu- 
«  ble  avait  été  amélioré  par  lui  et  qu'il  avait,  de  ce  chef,  des  répétitions  à  exer- 
«  cer  :  des- dommages-intérêts  peuvent  être  dus  à  raison  de  cette  imprudence, 
<(  en  vertu  de  l'article  1382,  au  surenchérisseur  resté  adjudicataire.  Il  est  vrai 
«  que  l'article  2183  n'indique  pas,  comme  indispensable,  la  mention  des  tra- 
«  vaux  d'amélioration  (Voy.,  à  cet  égard  suprà,  §2883),  mais  il  résulte  bien  de 
«  toutes  ces  dispositions  que  les  créanciers  doivent  être  mis  à  même  déjuger 
«  quelle  est  exactement  la  somme  qui,  après  la  vente  de  l'immeuble,  pourra 
«  être  affectée  au  paiement  des  dettes  hypothécaires.  » 
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cier  surenchérisseur  ou  d'un  adjudicataire  étranger,  mais  du 
tiers  détenteur  lui-niènie,  son  droit  au  remboursement  de  la 
plus-value  s'éteindra,  dans  le  premier  cas,  par  confusion  % 
puisqu'il  en  sera  à  la  fois  créancier  et  débiteur,  et  pourra, 
<îans  le  second  cas,  s'exercer  à  l'encontre  des  créanciers  ins- 
crits'^ 

§  <5018.  2)  Le  tiers  détenteur  a  commis  des  dégradations 
sur  l'imniouble  surenchéri.  Si  les  créanciers  inscrits  les  ont 
fait  évaluer  par  le  jugement  qui  valide  la  surenchère,  et  ont 
requis  l'insertion  au  cahier  des  charges  d'une  clause  portant 
que  l'indemnité  due  par  le  tiers  détenteur  sera  attribuée  à 
l'adjudicataire,  cette  disposition  satisfera  tous  les  intérêts  en 
présence,  car  elle  encouragera  les  amateurs  à  surenchérir  et 
augmentera  les  chances  de  voir  porter  l'immeuble  à  un  prix 
suffisant  pour  éteindre  tout  le  passif  hypothécaire'  ;  mais,  si 
cette  précaution  n'a  pas  été  prise,  ou  que  le  tribunal  ait  cru 
devoir  refuser  cette  insertion  au  cahier  d'enchères,  à  la  de- 
mande d'un  créancier  qui,  sur  dans  tous  les  cas  d'être  payé, 
n'a  pas  voulu  que  l'ouverture  de  l'ordre  et  le  règlement  de 
sa  créance  fussent  retardés  par  les  expertises  qu'exige  l'éva- 
luation du  dommage  causé  à  l'immeuble  '\  envers  qui  le  tiers 
détenteur  est-il  responsable  de  ce  dommage?  Je  crois  qu'il 
faut  distinguer  suivantque  les  dégradations  par  lui  commises 


9  Telle  parait  être,  à  peu  de  chose  près,  l'opinion  d'Aubry  et  Rau:  <<  Si  le 
"  tiers  détenteur  avait  négligé  cette  précaution  (celle  de  faire  inscrire  au  cahier 
<■  d'enchères  la  clause  dont  il  a  été  parlé),  il  conserverait  cependant  le  droit  de 
»  répéter  contre  le  surenchérisseur  le  montant  de  ses  impenses,  à  supposer  que 
«  celui-ci  fût  resté  adjudicataire  pour  le  montant  de  la  soumission.  Que  si  les 
«  enchères  avaient  porté  l'immeuble  à  un  prix  plus  élevé,  l'adjudicataire  ne 
«  serait  plus  tenu,  en  sus  de  son  prix,  de  rembourser  la  mieux-value  résultant 
.<  des  impenses  dont  s'agit:  mais  il  semble  que  le  tiers  détenteur  pourrait  de- 
.1  mandera  l'ordre  le  prélèvement  dé  la  somme  représentant  ces  impenses,  jus- 
"  qu'à  concurrence  au  moins  de  l'excédent  du  prix  d'adjudication  sur  le  mon- 
"  tant  de  la  soumission  du  surenchérisseur  »  {Op.  et  loc.  cit.).  Le  tiers  détenteur 
peut-il  retenir  la  possession  de  l'immeuble  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  que 
lui  doivent,  dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  hypothécaires''  Voy. ,  sur  ce 
point,  le  §  suivant,  note  .31. 

10  Douai,  9  juin  1846  (D.  P.  47.  2.  64). 

§  2918.  '  Petiet,  op.  cit.,  n"  201. 

2  Voy.,  sur  la  résistance  possible  d'un  créancier  hypothécaire  à  l'insertion  de 
la  clause  en  question  dans  le  cahier  des  charges  les  arrêts  cités  suprd,  §  20i7, 
note  4. 
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ont  empêché  les  créanciers  hypothécaires  d'être  intégralement 
payés  en  arrêtant  Félan  des  surenchérisseurs,  ou  qu'elles 
n'ont  pas  empêché  lasurenchèred'êtrecouverteet  l'immeuble 
d'atteindre  un  prix  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créan- 
ciers inscrits.  Dans  ce  dernier  cas,  l'adjudicataire  a  peut-être 
acheté  l'immeuble  plus  cher  qu'il  ne  vaut,  mais  il  a  dû  en 
constater  l'état  avant  de  surenchérir,  et,  par  conséquent,  connu 
ou  dû  connaître  le  risque  auquel  il  s'exposait;  il  n'a  donc  au- 
cun recours  contre  les  créanciers  hypothécaires,  qui  n'ont 
d'ailleurs,  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû,  et  peut  seulement  se 
retourner  contre  le  tiers  détenteur  pour  lui  demander,  aux 
termes  de  l'article  1382  du  Code  civil,  la  réparation  du  dom- 
mage que  ses  dégradations  lui  ont  causé.  Dans  le  premier  cas, 
au  contraire,  les  créanciers  hypothécaires,  sur  qui  retombe 
directement  l'effet  de  ces  dégradations,  exercent  eux-mêmes, 
et  à  leurs  risques,  la  même  action  contre  le  tiers  détenteur  ^ 
S'il  en  est  ainsi,  et  que  l'adjudication  ne  soit  pas  prononcée 
au  profit  du  créancier  surenchérisseur  ou  d'un  adjudicataire 
étranger  mais  du  tiers  détenteur  lui-même  l'obligation  de 
réparer  le  dommage  par  lui  causé  s'éteindra,  dans  le  second 
cas,  par  confusion,  puisqu'il  en  sera  débiteur  en  qualité  de 
tiers  détenteur  et  créancier  en  qualité  d'adjudicataire*;  mais 
les  créanciers  inscrits  pourront,  dans  le  premier  cas,  intenter 
contre  lui  faction  fondée  sur  l'article  1382  du  Code  civil ^. 

B.  Adjudication  de  Vimmeuhle  au  profit  dim  enchérisseur 


3  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  sujyrà,  §  2917,  note  3. 

*  Cette  distinction  correspond  à  celle  que  j'ai  présentée  au  §  précédent  sur  la 
question  inverse,  celle  des  dépenses  faites  par  le  tiers  détenteur  pour  améliorer 
l'immeuble  surenchéri,  et  elle  est  surtout  intéressante  dans  le  cas  où  le  tiei-s  dé- 
tenteur est  insolvable  et,  par  conséquent,  hors  d'état  de  payer  à  qui  de  droit 
l'indemnité  qui  lui  est  réclamée.  Voy.,  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  :  l»  en 
faveur  de  l'opinion  qui  fait  retomber  sur  l'adjudicataire  les  conséquences  de 
cette  situation,  les  autorités  citées iwp'à,  §  2917,  note  6;  2»  en  faveur  de  celle 
qui  fait  retomber  ces  conséquences  sur  les  créanciers  hypothécaires,  Colmct  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  177  his-lll,  Petiet,  op.  cit.,  n°  280,  Orléans,  19  juill. 
1843  (D.  A.  v<'cit.,n°  2155),  Paris,  26  déc.  1873  (D.  P.  75.  5.  414).  «  Si  le  tiers 
«  délenteur  est  insolvable,  ajoute  iM.  Colmet  de  Santerre,  il  ne  faut  pas  espérer 
«  garantir  les  créanciers  contre  une  perte,  mais  ils  subiront  alors  les  consé- 
«  quences  de  là  négligence  qu'ils  ont  mise  à  poursuivre  l'action  hypothécaire 
«  alors  que  le  tiers  délenteur  détruisait  leur  gage  »  {Op.  et  loç.  cit.). 

"  Douai,  9  juin  1846  (D.  P.  47.  2.  64). 
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mitre  que  le  tiers  délenteur  \  —  §  391.9.  Le  jugement  cVacl- 
judication  sur  saisie  immobilière  poursuivie  soit  contre  le 
tiers  détenteur,  soit  contre  le  curateur  de  l'immeuble  délaissé - 
n'est  généralement  pas  considéré  comme  entraînant  résolu- 
tion du  titre  de  ce  tiers  détenteur,  mais  comme  une  cause 
d'éviction  qui  ne  rempcche  pas  d'avoir  été  propriétaire  entre 
le  jour  de  son  acquisition  et  celui  du  jugement  qui  le 
dépossède \  L.i  preuve  qu'il  en  est  ainsi  se  trouve,  notam- 
ment dans  l'article  2177  (al.  2)  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  «  ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont 
<(  inscrits  sur  le  précédent  propriétaire,  exercent  leur  bypo- 
«  tlièque  à  leur  rang  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé  »  :  ce 
qui  ne  se  comprendrait  pas  si  l'adjudication  jouait  le  rôle 
d'une  condition  résolutoire,  car  les  hypothèques  par  lui  con- 
senties tomberaient  alors  inévitablement  par  application  de 
l'article  2125  du  Code  civil  en  vertu  duquel  «  ceux  qui  n'ont 
«  sur  l'immeuble  qu'un  droit...  résoluble  dans  certains  cas... 
«  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mômes 
«  conditions*  ».  En  est-il  autrement  du  jugement  d'adjudica- 
tion sur  surenchère  du  dixième? 


§  2919.  '  Voy.,  sur  les  origines  descelle  tliéorie  daas  le  droit  romain  et. 
dans  l'ancien  droit  français,  Vernet,  Essai  d'une  Çiéorie  sur  les  effets  de  l'adju- 
dication d'un  immeuble  hypothéqué  après  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XX,  1865,  p.  12(3  et  suiv.)  ; 
Petiet,  op.  cit.,  ïi°^  97  et  suiv. 

2  Les  suites  de  la  saisie  immobilière  sont  les  mêmes,  qu'elle  soit  pratiquée  et 
l'adjudication  faite  sur  le  tiers  détenteur  ou  sur  le  curateur  à  l'immeuble  dé- 
laissé. Arg.  C.  civ.,  art.  2177  :  "  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  dé- 
«  lenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession  renaissent  après  le  délaisse- 
«  ment  ou  après  Tadjudicalion  faite  sur  lui,  »  et  2178  :  "  Le  tiers  détenteur  qui 
«  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi 
«  l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  garantie...  ><  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  111,  p.  452,  note  59;  voy.,  sur  la  saisie  immobilière  pratiquée  contre 
le  tiers  détenteur  ou  contre  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé,  t.  IV,  §§  1501  à 
1504,  et,  sur  les  articles  2177  et  21 78  du  Code  civil,  les  §§  suivants). 

3  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  452.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
n»  158  bis-l  et  il.  Vernet,  op.  cit.,  p.  134. 

*  Cette  manière  de  voir  n'a  guère  été  contestée  que  par  Mourlon  qni,  trou- 
Tant  le  2»  alinéa  de  l'article  2177  en  contradiction  avec  le  premier,  tel  qu'il  est 
rapporté  suprà,  note  2,  a  cru  pouvoir  les  concilier  en  voyant  dans  l'adjudica- 
tion la  résolution  du  litre  de  l'acquéreur  saisi  ou  délaissant  «  au  regard  des 
<i  créanciers  hypothécaires  (de  l'aiiénateur  primitif)  et  dans  la  limite  seulement 
«  de  leur  intérêt  »  [Op.  cit.,  t.  I,  n»  84).  11  est  vrai  que  cette  résurrection  des  droits 
que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble  saisi  ou  délaissé  avcfnt  d"en  être  pro- 
priétaire suppose,  au  premier  abord,  qu'il  ne  l'est  jamais  devenu  ;  mais  la  con- 
séquence n'est  pas  forcée,  et  cette  résurrection  peut  s'expliquer,   sans   faire 
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La  question  est  très  controversée  et  diversement  résolue^ 
car,  tandis  que  beaucoup  d'auteurs,  raisonnant  comme  en 
matière  de  saisie  %  se  refusent  à  voir  dans  Tadjudication  sur 
surenchère  du  dixième  autre  chose  qu'une  éviction\  d'autres, 
dont  l'opinion  a  prévalu  en  jurisprudence-,  la  considèrent 
comme  une  véritable  condition  résolutoire  :  sauf  à  se  diviser 
sur  le  point  de  savoir  à  qui  la  propriété  est  censée  avoir  ap- 
partenu, à  la  place  du  tiers  détenteur  qui  est  réputé  ne  l'avoir 
jamais  eue,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  son  acqui- 
sition et  le  jugement  d'adjudication.  Les  uns  veulent  que, 
pendant  ce  laps  de  temps,  le  vendeur  primitif  soit  redevenu 

appel  à  la  théorie  de  la  résolution,  par  une  double  idée.  [°  L'éviction  subie  par 
le  tiers  détenteur  fait  cesser  la  consolidation  qui  s'est  produite  au  moment  où 
il  est  devenu  propriétaire  :  «  Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  saisir  et 
«  faire  vendre  que  leur  gage  ;  or  leur  gage,  c'est  l'immeuble  tel  qu'il  était  avant 
«  l'aliénation  consentie  par  leur  débiteur;  ils  suivent  cet  immeuble  entre  les 
«  mains  du  tiers  détenteur,  tel  qu'il  était  entre  les  mains  de  leur  débiteur.  Il  y 
«  a  ici  une  éviction  par  l'elïet  du  droit  de  suite,  et  le  tiers  détenteur  ne  saurait 
«  être  évincé  que  du  droit  qui  lui  a  été  transmis  »  (Vernet,  op.  cit.,  p.  134; 
comp.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  453).  2»  «  L'e.xfinction  des  droits  qui 
«  grevaient  l'immeuble  lorsque  le  tiers  détenteur  l'a  acquis  est  certainement  une 
«  amélioration  de  cet  immeuble,  quand  on  l'envisage  au  point  de  vue  juridique 
«  et  à  celui  de  sa  valeur  vénale  ;  cette  amélioration  s'est  produite  aux  dépens 
<<  du  tiers  détenteur,  donc  celui-ci  a  droit  à  une  indemnité  :  le  Code  trouve  plus 
«  simple  de  faire  revivre  les  droits  que  de  rechercher  quelle  plus-value  leur 
«  suppression  a  pu  donner  à  l'immeuble  »  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
n»  158  bis-l).  Le  même  auteur  ajoute  [Ib.)  :  «  C'est  parce  que  la  loi  ne  voyait 
«  pas  dans  le  tiers  détenteur  un  propriétaire  sous  condition  résolutoire  que  la 
<i  première  disposition  de  l'article  2177  était  nécessaire,  attendu  qu'elle  ne  dé- 
«  coulait  pas  des  principes  généraux.  Elle  s'explique  par  des  raisons  spéciales.  La 
«  loi  n'a  pas  voulu  faire  au  tiers  détenteur  la  même  situation  qu'à  un  proprié- 
«  taire  qui  aliène  volontairement  sa  chose  :  quand  celui-ci  avait  perdu  des  droits 
«  par  son  acquisition,  il  ne  les  recouvre  pas  lorsqu'il  aliène,  parce  qu'il  est 
«  maître  de  ne  pas  aliéner  ou,  du  moins,  d'imposer,  à  son  acquéreur  la  restau- 
«  ration  de  ses  droits  éteints,  mais  le  tiers  détenteur  ne  s'est  pas  dépouillé 
«  volontairement,  il  n'a  pas  dicté  les  conditions  de  la  vente  qui  le  dépouille,  et, 
■i  d'un  autre  côté,  il  est  possible  qu'il  n'eût  pas  acquis  la  propriété,  en  sacrifiant 
«  ses  droits  réels  préexistants,  s'il  avait  su  que  plus  tard  il  serait  dépouillé  à  la 
«  fois  de  la  propriété  et  des  droits  qu'il  avait  perdus  en  acquérant  cette  pro- 
«  priété.  » 

s  Voy.,  sur  les  eti'ets  de  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  et,  spécialement, 
sur  les  eli'ets  de  l'éviction  du  tiers  détenteur  sur  lequel  elle  est  pratiquée,  t.  IV, 
§§  1604,  1605. 

6  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  534  et  suiv.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.^ 
t.  IX,  n°  177  bis-l\.  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXXI,  n"*  544  et  suiv.  Pont,  op.  cit.. 
t.  Il,  nos  1395  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  II''  part.,  qnesl.  2500 
novies.  Vernet,  op.  cit.,  p.  149  et  suiv.  Comp.  Rodière,  Jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  (dans  la  Revue  de  législation,  t.  II,  1835,  p.  69  et  suiv.); 
Labbé,  op.  cit.,  n"»  34  et  36  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  juris- 
prudence, t.  XIX,  1861,  p.  297  et  suiv.).  ^ 

■J  Voy.  les  arrêts  cités  infrà,  §  2921,  notes  9,  10  et  13. 
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propriétaire*;  les  autres  \  que  l'adjudicataire  sur  surenciièro 
l'ait  été  à  partir  du  jour  où  la  translation  de  propriété  s'est 
effectuée  au  profit  de  l'acquéreur  surenchéri,  auquel  il  est  en 
quelque  sorte  subrogé  '". 

Cette  dernière  manière  de  voir  me  parait  inacceptable'*  : 
la  subrogation  de  l'adjudicataire  à  l'acquéreur  surenchéri  est 

8  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  III,  11°  part.,  p.  633,  Duranlon,  op.  cit.,  t.  XX, 
n*  409.  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n°*  963  et  971.  Championnière  et  Rigaud,  op. 
et  loc.  cit.,  t.  111,  n"  2154.  Gabriel  Déniante,  op.  et  loc.  cit.  Pelief,  op.  cit., 
n"»  228  et  suiv. 

9  Grenier,  up.  cit..  t.  II,  nos  459  et  470.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  243.  Peliet, 
op.  cit.,  p.  581  et  suiv.  Paris,  Il  janv.  1816  (D.  A.  v  Ordre,  loc.  cit.).  Montpel- 
lier, 31  iuiil.  1827  (D.  A.  v"  Vente  publique  cV immeubles,  n"  2150).  Douai, 
9  juin  1841  et  29  avr.  1846  (D.  P.  47.  2.  63».  Paris,  l"'  juill.  1852  (D.  P.  52.  2. 
235).  L'arrêt  du  13  décembre  1887  cité  infrà,  §  2820,  note  5,  paraît  conçu  dans 
le  même  ordre  d'idées,  puisqu'il  déclare  les  droits  de  l'acquéreur  surenchéri  ré- 
solus et  considère  l'adjudicataire  sur  surenchère  comme  succédant  directement 
au  vendeur  primitif,  mais   il   n'avait  pas  besoin  d'aller  jusque-là  pour  décider 

—  c'était  la  seule  question  posée  devant  la  cour  —  dans  quelle  mesure  les  con- 
trats passés  entre  le  vendeur  primitif  et  l'adjudicataire  sur  surenchère  revivent 
après  l'adjudication  sur  surenchère  :  ils  revivent,  comme  on  l'a  vu  suprà, 
même  §,  dans  le  système  de  la  non-résolution  aussi  bien  que  dans  la  doctrine 
contraire.  Voy.,  au  contraire,  c'est-à-dire  en  ce  sens  que  l'adjudicataire  sur  sur- 
enchère ne  doit  les  intérêts  de  son  prix  qu'à  dater  de  son  entrée  en  jouissance, 
req.  14  août  1833,  Paris,  15  juill.  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n"  2148);  Paris,  3  août  1844 
(D.  P.  52.  5.  530). 

'0  La  cour  d'Amiens  a  jugé  le  27  juin  1899  (S.  1902.  2.  91,  D.  P.  1900.  2. 185  note 
de  Loynes)  que,  dans  tous  les  cas  la  résolution  rétroactive  ne  s'opère  pas  à  son 
profit  en  ce  qui  concerne  les  fruits  naturels  ou  civils  auxquels  il  n'a  droit  qu'à 
partir  de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit.  Deux  autres  opinions  ont  encore 
été  soutenues,  l''  Mourlon  enseigne  que  la  résolution  est  facultative  au  clioix 
de  l'acquéreur  surenchéri,  qui  peut  s'en  prévaloir  ou  l'écarter  suivant  son  intérêt 

—  on  verra  dans  la  suite  de  ce  §  que  la  théorie  de  la  résolution  lui  est,  sui- 
vant les  circonstances,  tantôt  favorable,  tantôt  contraire  —  par  application  de 
l'article  1184  du  Code  civil,  qui  permet  à  la  partie  envers  laquelle  un  contrat 
synallagmatique  n'a  pas  été  exécuté  d'en  demander  la  résolution  ou  l'exécution 
{Op.  cit.,  t.  I,  n°  85).  2°  La  cour  de  cassation  a  implicitement  considéi'é,  dans 
un  arrêt  du  1»'  avril  1848,  la  résolution  comme  établie  par  la  loi  dans  l'intérêt 
exclusif  des  créanciers  hypothécaires  qui  peuvent  seuls  s'en  prévaloir  en  tant 
que  cela  est  nécessaire  pour  assurer  le  paiement  intégral  de  leurs  créances  (D. 
P.  48.  1.  160).  Voy.,  dans  Vernet  {Op.  cit.,  p.  151  et  suiv.),  et  dans  Petiet  {Op. 
cit.,  n"  244)  la  réfutation  de  ces  opinions. 

1'  Elle  dill'crerait,  si  elle  était  exacte,  de  l'opinion  d'après  laquelle  le  vendeur 
primitif  a  conservé  la  propriété  jusqu'à  l'adjudication  sur  surenchère,  en  ce 
que  :  1"  l'adjudicataire  sur  surenchère  devra  les  intérêts  de  son  prix  à  compter 
du  jour  où  l'adjudicataire  surenchéri  devait  les  intérêts  du  sien,  sauf  à  se  faire 
rendre  compte  par  ce  dernier  des  fruits  par  lui  perçus  (Voy.,  en  ce  sens,  les 
arrêts  cités  suprà,  note  8)  ;  2*  que  le  vendeur  primitif  n'a  pu  constituer  aucun 
droit  réel  sur  l'immeuble  à  partir  du  jour  où  l'acquéreur  surenchéri  est  devenu 
propriétaire,  et  qu'en  conséquence  ses  créanciers  hypothécaires  n'ont  pu  s'ins- 
crire jusqu'à  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  (Voy., 
sur  ces  deux  points,  Vernet,  op.  cit.,  p.  148  et  149;  et,  sur  les  conséquences  du 
ystème  de  la  non-résolution  sous  ces  deux  rapports,  infrà,  §§  2920,  2921). 
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une  pure  invention,  et  la  rétroactivité  de  ses  droits  est  incom- 
patible avec  le  caractère  de  Tadjudication  prononcée  à  son 
profit,  qui  n'est  nullement  confirmative  puisqu'elle  le  mot  en 
contact  avec  un  immeuble  auquel  il  était  jusqu'alors  étran- 
ger'-. 

Mais  la  lutte  est  vive  entre  les  deux  autres  opinions, 
quoique  la  seconde  ne  puisse,  à  vrai  dire,  invoquer  qu'un  argu- 
ment solide,  celui  que  fournit  l'article  2188  du  Gode  civil  : 
«  L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  adjudica- 
<(  tion,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  ^^  dépossédé 
«  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  trans- 
«  cription  sur  les  registres  du  conservateur,  ceux  de  la  notifi- 
«.  cation,  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente  ''.  » 
Comment  justifier,  dit-on,  l'obligation  de  lui  rendre  les  frais 


12  «  Il  (ce  système)  a  le  désavantage  d'admettre  un  point  de  départ  purement 
<i  artificiel,  et  qui  n'a  même  pas  l'apparence  d'une  base  juridique;  sur  quoi  fon- 
«  der,  en  effet,  la  naissance  rétroactive  du  droit  de  l'adjudicataire,  au  moment 
«  où  la  translation  de  propriété  avait  eu  lieu  au  profit  de  l'acquéreur  suren- 
«  chéri?  (Vernet,  op.  cit  ,  p.  149;  aj.,  dans  le  même  sens,  Petiet,  op.  cit., 
<■  n"s  247  et  suiv.  et  263;  aj.  infrà,  note  21). 

'■^  Le  donataire  peut  purger  comme  l'acquéreur  à  titre  onéreux,  et  est,  par 
conséquent,  exposé  comme  lui  à  se  voir  surenchéri  (Yoy.,  sur  les  notifications 
qu'il  doit  faire  aux  créanciers  inscrits,  suprà,  §  2883). 

1*  On  a  dit  aussi  que  la  surenchère  est  une  protestation  contre  son  acquisition,  car 
les  créanciers  lefusent  de  la  ratifier  comme  étant  faite  pour  un  prix  qu'ils  préten- 
dent être  inférieur  à  la  valeur  de  leur  gage,  et  que  cette  protestation  doit  avoir  pour 
résultat  d'anéantir  ce  titre  en  y  substituant  un  nouveau  contrat  qui  fera  passer  la 
propriété,  sans  intermédiaire,  des  mains  du  débiteur  dans  celles  de  l'adjudicataire 
(Req.  Iodée.  1862,  D.  P.  63.  1.  161;  aj,. Petiet,  op.  cit.,  n''2.35).  <<  Cette  dernière 
«  opinion,  répondent  très  bien  Aubry  et  Rau,  n'est,  à  notre  avis,  qu'une  péti- 
«  tion  de  principe  qui  repose  sur  des  idées  inexactes  en  droit  :  en  exerçant  la 
«  surenchère,  les  créanciers  ne  contestent  nullement  la  transmission  de  propriété 
«  qui  s'est  opérée  parle  litre  d'acquisition  du  tiers  détenteur;  ils  refusent  sim- 
«  plement  de  dégager  ce  dernier,  au  prix  par  lui  otïert,  de  l'obligation  réelle  à 
«  laquelle  il  se  trouve  soumis,  et  reprennent,  sous  la  condilion  de  porter  le 
«  prix  à  un  dixième  en  sus,  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  sur  lui  comme 
«  ils  auraient  pu  le  faire  s'il  n'avait  pas  purgé  »  [Op.  cit.,  t.  IIl,  p.  535,  note 
109).  Aj.  sur  les  frais  que  l'acquéreur  évincé  a  le  droit  de  se  faire  rembourser 
par  l'adjudicataire  sur  surenchère  et,  spécialement,  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment qu'il  a  dû  verser  à  raison  de  son  contrat,  Bioche.  op.  et  v"  cit.,  n°  248; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2500  quatuordecies.  L'adju- 
dicataire sur  surenchère,  étant  tenu  de  rembourser  les  frais  visés  par  l'article 
2188  «  au-delà  de  sou  prix  d'acquisition  »,  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  colloqucr 
dans  l'ordre  pour  en  obtenir  la  restitution  (Rouen,  10  févr.  1827  ;  H.  A.  v  cit  , 
n°  21.'j2).  Voy.  encore,  sur  la  nature  de  l'action  qui  compète  contre  lui  pour  en 
obtenir  le  paiement,  Bordeaux,  5  juill.  18.Î3  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2153),  et,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'acquéreur  surenchéri  a  un  droit  de  rétention  qui  lui  per- 
mette de  conserver  la  possession  de  l'immeuble  jusqu'au  remboursement  des 
frais  visés  par  l'article  2188,   Bordeaux,  8  août  1832  (D.  A.  vo  cit.,  no'2167]. 

G.  —  MIT.  8 
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qu'il  a  exposés,  si  ce  n'est  par  le  fait  que,  ce  contrat  étant 
eiïacé  et  sa  propriété  résolue,  il  doit  sortir  «  absolument 
«  indemne  »  de  l'opération  dans  laquelle  il  s'est  engagé,  et 
dont  il  n'a  pas  retiré  le  bénéfice  qu'il  s'en  était  promis"? 
L'article  2188  s'explique  cependant  sans  qu'il  soit  besoin  de 
faire  appela  l'idée  de  résolution^%  par  ce  fait  que  la  vali- 
dité de  l'aliénation  primitive  est  subordonnée  à  la  ratifica- 
tion des  créanciers  hypothécaires,  que  cette  aliénation  forme, 
s'ils  refusent  de  la  ratifier,  le  premier  acte  de  la  procédure 
qui  aboutit  à  l'adjudication  sur  surenchère,  et  que  l'adju- 
dicataire au  profit  duquel  elle  est  prononcée  doit,  par  con- 
séquent, en  supporter  les  frais  et  ceux  qui  en  sont  la  suite '^; 
le  texte  s'explique  aussi  par  l'intérêt  même  des  créanciers 
hypothécaires  qui  exige  que  le  débiteur  trouve,  autant  que 
possible,  pour  son  immeuble  un  acquéreur  amiable  et,  par 
conséquent,  un  meilleur  prix  que  celui  qu'atteignent  géné- 
ralement les  enchères  publiques;  or  cet  acquéreur  amiable, 
que  menace  la  surenchère,  ne  se  trouvera  que  s'il  est  sûr  de 
rentrer,  au  cas  où  il  ne  resterait  pas  lui-même  adjudica- 
taire, dans  les  frais  quelquefois  assez  élevés  qu'énumère 
l'article  2188'^ 

L'argument  que  fournit  cet  article  ainsi  écarté,  la  théorie  de 
la  non-résolution  se  justifie  parles  considérations  suivantes. 
1)  On  appelle,  en  droit,  résolution,  l'événement  qui  se  produit 
quand,  par  une  cause  venant  de  la  loi  ou  de  la  volonté  des 

'S  Voy., -notamment,  sur  ce  point,  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n«  962. 

'6  Vernet  montre  même  très  bien  (Op.  cit.,  p.  156)  que  l'idée  de  résolution 
conduirait  logiquement  à  ne  pas  imposer  la  restitution  des  frais  faits  par  l'ac- 
quéreur surenciiéri  à  l'adjudicataire  sur  surenchère,  mais  plutôt  au  vendeur 
primitif.  La  considération  pratique  qui  a  conduit  à  l'en  exempter,  c'est  qu'il  est 
le  plus  souvent  insolvable  et  que  cette  charge  serait,  par  conséquent,  retombée 
sur  ses  créanciers  chirographaires. 

n  «  Si  l'adjudicataire  est  tenu,  en  sus  de  son  prix,  de  rembourser  à  l'acquéreur 
«  dépossédé  les  frais  indiqués  dans  l'articlo  2188,  c'est  que,  la  surenchère  sup- 
«  posant  nécessairement  une  première  transmission  de  propriété,  les  frais  que 
«  cette  transmi3si'>n  a  occasionnés  sont  à  considérer  comme  inhérents  au  mode 
«  spécial  d'acquisition  sur  surenchère,  et  doivent,  par  conséquent,  rester  à  la 
«  charge  de  l'adjudicataire  en  vertu  même  de  l'article  1593  du  Code  civil  » 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  532,  note  115).  Voy.  cep.,  suprà,  la  note  14 
de  laquelle  il  résulte  que  la  portée  de  cet  argument  ne  doit  pas  être  exagérée. 
L'article  1593  dispose  que  «les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont 
à  la  charge  de  l'acheteur  »  (Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit..,  t.  IV, 
p.  359). 

18  Vernet,  op.  cit.,  p.  157, 
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parties,  mais  inhérente  au  contrat,  un  acquéreur  est  à  consi- 
dérer comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  et  un  aliénateur 
comme  n'ayant  jamais  cessé  de  l'être  ^^;  or  l'éviction  subie 
par  Facquéreur  qui  purge  ne  provient  pas  d'une  cause 
inhérente  à  son  contrat,  mais  de  la  surenchère  dont  ce  con- 
trat a  été  l'objet;  il  n'y  a  donc  pas  résolution.  2)  La  résolu- 
tion suppose  nécessairement  ces  deux  faits  inséparables 
que  l'acquéreur  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  et 
l'aliénateur  l'avoir  toujours  été;  or,  le  tiers  détenteur  qui 
purge  est  certainement  propriétaire  jusqu'au  jour  de  l'adju- 
dication prononcée  au  profit  d'un  adjudicataire  autre  que 
lui"^",  en  sorte  qu'il  est  impossible  de  concevoir  un  seul  ins- 
tant de  raison  pendant  lequel  le  vendeur  primitif  ait  pu 
recouvrer  la  propriété'"';  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  les 
droits  du  tiers  détenteur  soient  résolus  dans  le  sens  juridique 
du  mot.  3)  La  dépossession  du  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué  est  toujours,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pro- 
duise, le  résultat  de  l'action  hypothécaire  :  qu'il  soit  expro- 
prié, qu'il  ait  délaissé  pour  ne  pas  subir  la  saisie,  ou  que 
purgeant  pour  affranchir  son  immeuble  des  privilèges  et 
hypothèques  qui  le  grèvent,  il  s'en  voie  dépouillé  par  la 
surenchère  par  laquelle  se  traduit  pratiquement  le  droit  de 
suite,  c'est  toujours  le  droit  hypothécaire  qui  s'exerce  contre 
lui  et  qui  l'évincé,  et,  comme  ni  l'expropriation,  ni  le 
délaissement  ne  résolvent,  juridiquement  parlant,  son  titre '"^ 
il  n'y  a   aucun  motif  pour  que  la  surenchère  ait  un  autre 


1»  Arg.  G.  civ.,  art.  118H  :  «  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle 
«  s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au 
Cl  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé  »  (Voy.,  sur  la  résolution  com- 
parée à  la  nullité,  à  la  rescision,  à  l'éviction,  etc.,  Mourlon,  op.  cit.,  t.  II, 
n"  527).  La  révocation  des  donations  est  une  variété  de  la  résolution  (Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  XX,  no  571). 

20  La  surenchère  ne  le  dépouille  pas  de  la  propriété,  et  il  la  conserve  jus- 
qu'au moment  même  de  l'adjudication  (Voy.  suprà,  §§  2901,  2902). 

21  En  vain  dirait-on,  pour  répondre  à  cette  objection,  que  ce  n'est  pas  le 
vendeur  primitif  oui  est  censé  être  redevenu  propriétaire,  mais  le  surenchéris- 
seur qui  est  réputé  l'avoir  été  dès  le  moment  même  où  l'acquéreur  surenchéri 
l'est  devenu  :  1°  il  faudrait  pour  cela  que  le  surenchérisseur  fût  subrogé  au 
surenchéri,  et  cette  subrogation  n'a  aucun  fondement  (Voy.  suprà,  même  §); 
2°  fût-elle  admissible,  elle  ne  résoudrait  pas  la  difficulté,  carjil  ne  suffit  pas,  pour 
qu'il  y  ait  résolution  de  la  vente  au  sens  de  l'article  1183  du  Code  civil,  que  la 
propriété  passe  de  l'acquéreur  à  un  tiers,  il  faut  qu'elle  revienne  au  yendeur. 

22  Voy.  à  cet  égard,  suprd,  même  §. 
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effet.  4)  Au  lieu  que  la  doctrine  de  la  iiou-résolution  ne  com- 
promet en  rien  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  et 
n'empêche  aucunement  leur  surenchère  de  produire  les 
efï'ets  qu'ils  sont  fondés  à  en  attendre,  la  doctrine  de  la  ré- 
solution y  a  ajouté  des  conséquences  aussi  inutiles  pour 
eux  qu'elles  sont  inutiles  à  l'acquéreur  surenchéri  ^^  En 
efl'et  : 

.  §  39$0.  Que  le  titre  de  ce  dernier  soit  ou  non  résolu,  on 
admettra  sans  difficulté  :  1)  que  les  servitudes  réelles  ou  per- 
sonnelles '  par  lui  constituées  pendant  le  temps  qu'il  a  été 
propriétaire  sontnon  avenues,  par  application  des  articles  1 183 
et  2125  du  Gode  civil  s'il  y  a  résolution-  et,  dans  le  cas  con- 
traire, par  ce  motif  qu'étant  tenu   de  subir  l'hypothèque  il 


23  Dans  les  §§1641,  1644,  1647,  1651,  1651  bis,  1652,  note  7,  1055, 
du  t.  V,  nous  nous  sommes  efforcé  de  démontrer  que  cette  théorie  de  la  résoîu- 
tion  devait  aussi  être  écartée  au  cas  de  surenchère  du  sixième.  Nous  nous  rallions 
pleinement  aux  raisons  invoquées  à  ce  §  par  M.  Garsonnet.  Ceci  surtout  nous 
paraît  convaincant  et  tout  à  fait  en  harmonie  avec  notre  théorie  du  §  1641. 
L'aliénation  volontaire  «  forme  lé  premier  acte  de  la  procédure  qui  aboutit  à 
l'adjudication  sur  surenchère  »  (V.  suprà,  p.  114);  la  dépossession  n'est  pas  le 
résultat  d'un  événement  incertain  mais  de  l'action  hypothécaire,  et  cette  action 
doit  produire  les  mêmes  effets  sous  quelque  forme  qu'elle  apparaisse  à  la  suite 
ou  de  la  saisie  ou  du  délaissement  ou  de  la  purge.  La  surenchère  du  dixième  comme 
celle  du  sixième  a  pour  but  d'augmenter  lepris  de  l'immeubleenfaveurdes  créan- 
ciers hypothécaires;  pourquoi  lui  faire  produire  des  effets  inutiles  à  la  réalisation 
de  ce  but  et  pourquoi  une  résolution  des  droits  de  l'acquéreur  qui  juridiquement 
ne  serait  possible  qu'au  profit  du  vendeur  ancien  propriétaire?  Le  tiers  détenteur 
était  devenu  propriétaire,  il  est  resté  propriétaire,  mais  il  a  été  évincé  (G.  B.). 

.^  2920.  '  11  en  est  différemment  :  1°  des  actes  translatifs  de  propriété  ou 
constitutifs  de  servitude  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant);  2"  des  baux,  même 
de  plus  de  dix-huit  ans,  et  des  autres  actes  d'administration  qui  sont,  dans  tous 
les  cas,  maintenus  dans  l'intérêt  même  des  créanciers  liypothécaires,  car,  s'il 
en  était  autrement,  personne  ne  voudrait  traiter  avec  le  tiers  détenteur  menacé 
de  surenchère,  et  l'immeuble,  restant  à  l'abandon,  perdrait  nécessairement  de 
sa  valeur.  Il  faut  seulement  supposer  :  1)  que  ces  actes  ont  acquis  date  certaine 
avant  la  surenchère,  sans  quoi  ils  ne  seront  pas  oi^posables  aux  créanciers  hypo- 
thécaires qui  sont  des  tiers  au  sens  de  l'article  1328  du  Code  civil,  et  à  l'adjudi- 
cataire qui  fient  ses  droits  d'eux  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  It,  §  707)  ;  2  que  ces 
baux  ont  été  transcrits  s'ils  dépassent  dix-huit  ans  (L.  23  mars  1855,  art.  2-4o; 
voy.,  sur  cette  disposition,  t.  IV,  §§  1509  et  suiv.)  ;  3)  qu'ils  ne  dépassent  ni 
par  leur  durée,  ni  par  leurs  autres  conditions  la  mesure  des  actes  d'administra- 
tion (Arg.  C.  civ.,  art.  1673,  aux  termes  duquel  le  ve.ideur  à  réméré  n'est  tenu 
d"exêcul<.-r  les  baux  faits  par  l'acheteur  que  s'ils  ont  été  faits  sans  fraude,  et  qu'on 
étend  giinéralemenl  à  tous  les  propiiétaires  sous  condition  résolutoire;  voy., 
sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  n»  399).  Comp.,  sur  ces  divers  pùnts, 
Bioche,  op.  et  v  cit.,  n''250;  Petiet,  op.  cit.,  n°  258. 

2  Voy.  le  texte  de  ces  articles,  suprà,  §  précédent,  texte  et  note  1, 
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n'a  pu  faire  des  actes  opposables  soit  aux  créanciers  hypothé- 
caires, soit  à  l'adjudicataire  qui  tient  ses  droits  d'eux';  2)  que 
les  détériorations  survenues  à  l'immeuble  par  le  fait  ou  par 
la  négligence  du  tiers  détenteur  donneront  lieu  contre  lui  à 
une  action  en  indemnité  qu'exceront,  suivant  les  distinctions 
posées  au§  3918,  tantôt  l'adjudicataire,  tantôt  les  créanciers 
hypothécaires  ^ 

On  admettra,  d'ailleurs,  également,  la  contre-partie  de  ces 
deux  propositions,  à  savoir  :  1)  que  les  droits  réels  d'usufruit 
ou  de  servitude,  que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble 
avantde  l'acquérir,  renaissent  après  l'adjudication  sur  suren- 
chère, la  consolidation  qui  s'était  produite  cessant  d'exister 
par  larésolution  de  son  titre  ou  par  l'éviction  qu'il  a  subie"; 
2)  que  les  servitudes  actives  dues  à  l'immeuble  par  un  autre 
fonds  appartenant  au  tiers  détenteur  revivent  par  la  même 
raison ^  et  qu'il  peut  faire  valoir  dans  l'ordre"  les  hypothè- 


3-Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  177  bis-lV.  Peu  importe  que  ces  actes 
constitutifs  de  servitude  aient  été  ti'anscrits,  conformément  à  l'article  2-1°  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  w  En 
'<  efl^et,  tout  ce  que  pourrait  dire  le  tiers  acquéreur  du  démemjirement  de  pro- 
n  priété,  c'est  que,  par  suite  du  défaut  de  transcription  du  jugement  d'adjudica- 
.<  tion,  il  a  ignoré  ce  jugement.  Mais  alors,  répondrait  l'adjudicataire,  vous  avez 
«  dû  croire  que  vous  acquériez  un  droit  réel  sur  un  immeuble  hypothéqué,  droit 
«  réel  dès  lors  non  opposable  aux  créanciers;  or  je  suis  Tayant-cause  des  créan- 
«  ciers  hypothécaires.  Je  suis  bien  aussi  Fayant-cause  de  votre  auteur,  mais  il 
«  n'en  est  pas  moins  vrai  que  je  suis  un  ayant-cause  qui  lui  a  été  imposé  par 
«  l'exercice  du  droit  de  suite  appartenant  aux  créanciers  hypothécaires  et  se 
«  manifestant  par  la  réquisition  de  niise  aux  enchères  de  l'immeuble.  Je  suis 
«  donc  aussi  l'ayant-cause  des  créanciers  hypothécaires,  puisque  mon  droit  ré- 
«  suite  de  l'exercice  de  leur  droit  de  suite  :  il  résulte  de  là  que  vous  ne  pouvez 
«  pas  m'opposer  un  droit  que  vous  n'auriez  pas  eu,  le  droit  de  les  obliger,  par 
«  des  notifications  à  fin  de  purge,  à  surenchérir  sur  un  démembrement  de  pro- 
«  priété  alors  qu'ils  avaient  hypothèque  sur  la  pleine  propriété  »  (Vernet,  op. 
cit.,  p.  139). 

*  Arg.  C.  civ.,  art.  2175  (Vernet,  op.  cit.,  p.  136).  Voy.,  sur  la  justification  de 
cette  proposition,  qu'il  s'agisse,  ou  non,  dans  l'espèce  d'une  véritable  résolution, 
infrà,  note  9. 

K  Arg.  C.  civ.,  art.  2177  (Voy.,  §  précédent,  notes  2et  4).  Un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  (Req.  13  déc.  1887;  D.  P.  88.  1.  337)  a  fait  rai'plication  de  cette 
idée  aux  contrats  passés  entre  l'acquéreur  surenchéri  et  son  vendeur  antérieu- 
rement à  l'acquisition  surenchcrie,  avec  celte  réserve  que  ces  contrats  (spécia- 
lement un  bail)  ne  doivent  pas  revivre  après  l'adjudication  prononcée  au  profit 
d'un  tiers  surenchérisseur,  s'il  est  établi  en  fait  que  l'intention  des  parties  était 
qu'ils  fussent  résolus  dans  le  cas  où  une  surenchère  évincerait  l'acquéreur. 

6  Arg.  C.  civ.,  art.  2177.  Tarrible,  op.  cit.,  -'i'^  Tiers  détenteur,  n"  XIV.  Aubry 
et  Hau,  op.  cit.,  t.  111,  n°  453.  Çolmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  158  bis- 
II.  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n"  843  bis.  Pont,  op.  cit.,  t.  II,   n"  1215. 

''  Voy.,  sur  cette  manière  de  procéder,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.Ut. 
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ques  qu'il  avait  sur  ledit  immeuble  avant  d'eu  devenir  pro- 
priétaire*; 3)  qu'il  peut,  suivant  les  distinctions  faites  au 
§  !39i9,  répéter  soit  contre  les  créanciers  hypothécaires, 
soit  contre  l'adjudicataire  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  plus-value,  les  dépenses  d'amélioration  qu'il  a  faites  sur 
l'immeuble  surenchéri ^ 

Je  crois,  enfin,  qu'on  devra  dire  dans  la  doctrine  de  la  non- 
résolution  comme  dans  la  doctrine  contraire'"  :l)quc  l'adju- 
dicataire sur  surenchère,  évincé  parla  revendication  du  véri- 
table propriétaire  de  l'immeuble  que  le  vendeur  primitif 
aurait  aliéné  comme  lui  appartenant",  peut  recourir  en  garantie 

*  Voy.,  sur  l'applicalion  dans  l'espèce  de  l'article  2177  et  des  solutions  qui  en 
découlent  nécessairement,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  536,  note  111;  Ver- 
net,  op.  et  loc.  cit. 

9  Arg.  C.  civ.,  art.  2175.  «  La  double  proposition  contenue  dans  cet  article 
«  s'explique  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à  une  idée  de  résolution  du 
«  droit  du  tiers  détenteur,  et  par  cette  seule  considération  que  le  droit  de  suite 
«  des  créanciers  hypothécaires  ne  peut  s'exercer  que  sur  leur  gage  tout  entier; 
«  or  ce  gage,  c'est  l'immeuble  hypothéqué  tel  qu'il  se  comportait  ^u  moment  où 
«  il  a  été  aliéné  par  leur  débiteur.  Il  suit  de  là  qu'au  cas  d'adjudication  après 
«  surenchère  sur  aliénation  volontaire  on  devra,  que.  l'on  admette  le  principe 
«  de  la  résolution  ou  celui  de  la  non-résolution  du  droit  de  l'acquéreur  surea- 
«  chéri,  admettre  l'application  de  la  double  disposition  de  l'article  2175  »  (Ver- 
net,  op.  et  loc.  cit.).  Le  tiers  détenteur  surenchéri,  auquel  indemnité  est  due  à 
raison  de  ses  améliorations,  peut-il  retenir  l'inimeuble  jusqu'à  ce  que  cette  in- 
demnité lui  ait  été  payée?  Voy.,  pour  la  négative,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXXI, 
n»  309;  et,  sur  cette  question,  Bioche.  op.  et  v  cit.,  n°  248,  Petiet,  op.  cit., 
no  281. 

10  Je  ferai  l'emarquer,  sur  ces  questions  très  délicates  de  garantie  :  1"  qu'elles 
ne  se  posent,  dans  les  rapports  de  l'adjudicataire  sur  surenchère  et  du  tiers  ac- 
quéreur surenchéri  avec  laliénateur  primitif,  que  si  celui-ci  a  aliéné  à  titre 
onéreux,  car,  s'il  est  donateur,  U  ne  doit  pas  garantie  ;  2°  qu'on  les  a.  ce  me 
semble,  obscurcies  en  ne  distinguant  pas  suflîsameiit  les  deux  hypothèses  dans 
lesquelles  elles  s'agitent.  L'éviction  de  l'adjudicataire  sur  surenchère  ne  se 
produit,  en  efl'et,  que  dans  le  cas  où  il  est  resté  adjudicataire  d'un  immeuble 
vendu  à  non  domino,  car  la  règle  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  le  met 
à  l'abri  de  toute  nouvelle  poursuite  hypothécaire  (Voy.,  suprà,  §§  2909  et  suiv.). 
Au  contraire,  l'éviction  de  l'acquéreur  surenchéri  ne  peut  avoir  pour  cause  que 
la  poursuite  hypothécaire  exercée  contre  lui  et  suivie  de  surenchère,  car  si 
l'aliénation  primitive  a  été  faite  à  non  domino,  l'éviction  qui  en  résulte  ne  sera 
pas  subie  par  lui  que  la  surenchère  a  déjà  dépossédé,  mais  par  l'adjudicataire 
sur  surenchère,  et  cette  éviction  ne  l'intéressera  qu'en  un  sens  :  en  étant  ga- 
rant à  l'égard  de  cet  adjudicataire  dans  la  doctrine  de  la  non-résolution  (Voy., 
infrà,  même  §,  et  particulièrement  la  note  14),  il  devra,  sauf  son  recoui'S  contre 
le  vendeur  primitif,  indemniser  l'adjudicataire.  Vernet  me  paraît  avoir  con- 
fondu ces  deux  dernières  hypothèses  [Op.  cit.,  p.  l^iS,  145  et  159). 

n  Le  jugement  d'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  que  les  droits  du 
précédent  propriétaire,  et  ne  purge  pas,  lorsqu'il  a  été  v&nàxxsupernon  domino, 
la  revendication  du  véritable  propriétaire  :  la  disposition  contenue,  à  cet  égard, 
dans  rarticle717  (Voy.,  t.  IV,  §1613)  s'applique  à  tous  les  jugements  d'adju- 
dication. 
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•contre  ce  dernier*^  :  a)  par  action  directe  si  le  contrat  passé 
entre  lui  et  l'acquéreur  primitif  est  résolu  ",  et  l'adjudica- 
taire sur  surenchère  considéré,  par  suite,  comme  ayant  suc- 
cédé directeraentà  ce  dernier;  b)  en  vertu  de  l'article  1166du 
Code  civiP\  si,  ce  contrat  n'étant  pas  résolu,  l'adjudicataire 
sur  surenchère  a  pour  garant  l'acquéreur  surenchéri  qui  a  lui- 
même  pour  garant  le  vendeur  primitif^";  2)  que  l'acquéreur 

12  II  lui  est  dû  des  dommages-iatérèts  dont  le  montant  sera  apprécié  par  le 
juge,  et  qui  ne  sont  pas  fixés  par  l'art.  2191  à  ce  qui  excède  le  prix  par  lui  pro- 
mis. —  Bourges,  20  décembre  1897  (S.  98.  2.  77;. 

13  Petiet,  op.  cit.,  no240. 

!'►  Voy.,sur  rarticle  1160  du  Code  civil,  t.  I,  §§  310  et  suiv.  Yo}'.,  sur  cette 
obligation    de    garantie  de    l'acquéreur    surenchéri    envers  l'adjudicataire   sur 

surenchère,  dans  la  doctrine  de  la  non-résolution,  la  note  suivante. 

1»  Bioche,  oj>.  et  v"  cit.,  n^s  245  et  246.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.    V, 

H"  part.,  quest.  2^{iQ  quinquies  et  novies.  Les  partisans  de  la  doctrine  de  la  non- 
résolution  présentent  généralement  comme  contradictoires  ces  deux  solutions  ad- 
mises parles  défenseurs  de  l'opinion  contraire  :  à  savoir  que  l'aliénateur  primitif 
doit  garantie  non  seulement  à  l'adjudicataire  sur  surenchère  mais  encore  à  l'ac- 
quéreur surenchéri.  Ils  conviennent  que  la  théorie  de  la  non-résolution  conduit 
directement  à  la  première  de  ces  deux  solutions,  mais  ils  disent  :  «  Puisqu'il  n'y  a 
«  qu'une  seule  vente,  il  ne  peut  pas  être  dû  garantie  à  deux  acheteurs;  la  première 
«  vente  étant  résolue,  toutes  les  obligations  qu'elle  avaitproduites  s'évanouissent» 

Vernet,  op.  cit.,  p.  145j.  «  Si  la  vente  passée  au  profit  du  tiers  détenteur  devait 
«  être  considérée  comme  résolue,  même  au  regard  du  vendeur,  à  quel  titre  ce 
«  dernier  pourrait-il  être  soumis  à  un  recours  en  garantie  ayant  pour  objet  la 
«  réparation  du  préjudice  causé  au  tiers  détenteur  par  sa  dépossession  »  (Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  536,  note  llOi?  Et  partant  de  là,  ces  auteurs  n'accordent 
à  l'acquéreur  surenchéri  contre  le  vendeur  primitif  qu'une  condictioindebiti  pow 
le  prix  et  les  intérêts  du  prix  qu'il  a  dû  payer,  et  une  action  fondée  sur  l'article 
1883  du  Code  civil  pour  le  préjudice  que  le  vendeur  a  causé  à  son  acheteur  par  sa 
propre  négligence  à  paj'-er  ses  propres  créanciers  hypothécaires  (Vernet,  op.etloc. 
cit.).  Les  partisans  de  la  doctrine  de  la  non-résolution  me  paraissent,  sur  ce  point, 
dans  l'erreur.  D'abord,  cette  contradiction,  en  admettant  même  qu'elle  existe 
ne  serait  pas  aussi  préjudiciable  à  l'aliénateur  primitif  qu'on  pourrait  le  croire, 
puisqu'il  ne  sera  jamais  tenu  que  de  l'une  de  ces  deux  obligations  de  garantie  : 
ou  il  aura  vendu  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  alors  ne  devra  garantie  qu'à 
l'adjudicataire  sur  surenchère  évincé  par  le  véritable  propriétaire;  ou  il  aura 
vendu  sa  propre  chose  mais  hypothéquée,  et  alors  ne  devra  garantie  qu'à  son 
propre  acheteur  poursuivi  par  les  créanciers  hypothécaires  et  dépossédé  par  la 
surenchère.  Ensuite,  Petiet  fait  observer  avec  raison  {Op.  cit.,  n°  241)  que  l'idée 
de  resolution  n'est  pas  incompatible  avec  celle  de  garantie,  car  la  partie,  au 
préjudice  de  laquelle  les  obligations  résultant  d'un  contrat  synallagmatique  sont 
restées  inexécutées,  peut  demander  «  la  résolution  avec  dommages-intérêts  » 
(C.  civ.,  art.  1184),  et  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  qui  n'est,  dans 
une  opinion,  que  le  résultat  d'une  condition  résolutoire  iVoj-;  en  ce  sens,  Col- 
met  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  28  bis-\l],  peut  être  demandée  «  avec  dom- 
mages-intérêts »  (G.  civ.,  art.  1599).  Enfin,  il  est  sans  intérêt  de  contester  que 

e  vendeur  primitif,  dont  le  titre  est  résolu,  doive  garantie  à  l'acquéreur  suren- 
chéri dans  les  termes  des  articles  1630  et  1633  du  Code  civil,  si  l'on  admet  — 
ce  qui  est,  d'ailleurs,  certain,  —  qu'il  lui  doive  (V.  suprà,  note  12)  des  dommages- 
intérêts  :  ces  deux  obligations  conduisent  (Vernet  lui-même  en  convient  op.  et 
loc.  cit.)  au  même  résultat.  Quant  à  savoir  si  le  surenchéi-i  a,  poui*  l'indemnité 
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surenchcri  a  recours,  à  raison  de  la  surenchère  qui  l'a  évincé 
et  clans  les  termes  des  articles  1632  et  1633  du  Code  civil, 
contrele  vendeur  primitif  quia  négligé  de  payer  ses  créanciers 
hypothécaires,  et  exposé  ainsi  son  acquéreur  à  voir,  sur  leur 
poursuite,  son  titre  résolu  ou  son  éviction  consommée  '"  . 

§  9991 .  La  question  qui  fait  l'objet  du  §  9919^  offre  un 
intérêt  pratique  à  six  points  de  vue. 

1)  L'acquéreur  surenchéri  est-il  tenu  de  j'cstituer  :  a)  au 
vendeur  primitif  les  fruits  par  lui  perçus  avant  la  sommation 
de  payer  ou  délaisser  et,  s'il  n'y  en  a  pas  eu,  avant  la  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  ;  b)  aux  créanciers  hypothécaires 
les  fruits  par  lui  perçus  après  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
époques  ? 

2)  Si  le  prix  d'adjudication  sur  surenchère  excède  le  total 
des  sommes  dues  aux  créanciers  hypothécaires,  l'excédent 
appartient-il  au  vendeur  primitif  ou  à  l'acquéreur  surenchéri? 

3)  Quel  est  le  sort  de  l'hypothèque  constituée  par  le  ven- 
deurprimitif  après  la  transcription  de  l'aliénation  par  lui  con- 
sentie, ou  par  l'acquéreur  surenchéri  pendant  le  temps  qu'il 
est  resté  propriétaire,  en  supposant  que  l'une  et  l'autre  aient 
été  inscrites  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudica- 
tion'? Est-ce  la  première  qui  est  valable,  et  le  créancier  au- 
quel elle  a  été  consentie  profitera-t-il  de  l'excédent  du  prix  de 
l'adjudication  sur  surenchère  sur  les  sommes  dues  aux  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  à  l'aliénation  primitive?  Est-ce, 


qui  lui  est  due,  un  droit  de  préft^reace  conti"e  les  créanciers  chirographaires  du 
vendeur  sur  l'excédent  du  prix  d'adjudication  par  rapport  aux  créances  inscrites, 
cela  revient  à  se  demander  si  cet  exédent  lui  appartient  ou  s'il  revient  au  vendeur 
primitif,  car,  dans  ce  dernier  cas,  l'acquéreur  surenchéri  ne  peut  le  réclamer 
qu'en  qualité  de  créancier  chirographaire  et  en  concours  avec  les  autres  créan- 
ciers du  même  ordre  (Petiet,  op.  cit.,  w  242). 

16  Voy.,  sur  cette  conséquence  de  la  résolution,  et  parliculièrement  :  1»  sur  le 
point  de  savoir  jusqu'à  quel  point  elle  est  forcée;  2°  sur  les  circonstances  de 
fait  où  l'acquéreur  surenchéri  peut  être  dispensé  de  rendre  les  fruits  en  qualité 
de  possesseur  de  bonne  foi;  3"  sur  l'extension  du  même  principe  aux  produits 
de  l'immeuble  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  fruits,  et  à  la  partie  du  trésor  trouvé 
dans  cet  immeuble  qui  est  acquise  au  propriétaire  jure  soli,  Vernet,  op.  cit  , 
p.  141  et  suiv.;  Petiet,  op.  cit.,  no^  246  et  suiv. 

§  2921.  '  Aux  termes  des  articles  3  et  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  (Voy.  su- 
pra, §§  2909  et  suiv. 
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au  contraire,  la  seconde  qui  vaudra,  et  cet  excédent  revien- 
dra-t-il  au  créancier  qui  l'a  obtenue? 

i)  Le  défaut  de  transcription  du  jugement  d'adjudication 
sur  surenchère^  peut-il  être  opposé  parles  tiers  qui  ont,  avant 
la  transcription  de  ce  jugement^  acquis  la  propriété  du  chef 
de  l'aliénateur  primitif  et  fait  transcrire  leur  acte  d'acquisi- 
tion, ou  par  ceux  qui  ont,  avant  cette  même  époque,  acquis  la 
propriété  du  chef  de  l'acquéreur  surenchéri  et  fait  procéder 
à  la  transcription  *  ? 

5)  L'acquéreur  surenchéri  doit-il  garantie  à  l'adjudicataire 
sur  surenchère,  sauf  son  recours  contre  l'aliénateur  primitif 
au  cas  où,  ce  dernier  ayant  vendu  ce  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  l'adjudicataire  sur  surenchère  seraitévincé  parla  reven- 
dication du  véritable  propriétaire^? 

6)  L'Etat  ne  perçoit-il  sur  l'aliénation  suivie  de  surenchère 
et  d'adjudication  au  profit  d'un  tiers,  qu'un  seul  droit  de 
mutation"*? 

2  Voy.,  sur  la  nécessité  de  transcrire  ce  jugement,  suprà,  §  2914. 

3  Vernet  ne  pose  cette  question  que  pour  les  tiers  qui  ont  acquis  du  chef  de 
l'aliénateur  primitif  ou  de  l'acquéreur  surenchéri  entre  le  jugement  d'adjudica- 
tion sur  surenchère  et  la  transcription  de  ce  jugement  :  «  Il  nous  semble,  dit-il, 
«  impossible  qu'on  puisse  reprocher  à  l'adjudicataire  de  n'avoir  pas  transcrit  le 
«  jugement  d'adjudication  avant  que  ce  jugement  eût  été  rendu  »  [Op.  cit., 
p.  138.  note  1)  ;  mais  la  même  difficulté  me  paraît  devoir  se  présenter,  et  même, 
à  plus  forte  raison,  pour  les  tiers  qui  ont  acquis  du  chef  des  mêmes  auteurs 
avant  le  jugement  d'adjudication,  car  ce  qui  semble  impossible,  c'est  que  des 
tiers  qui  ont  traité  avec  eux  avant  le  jugement  d'adjudication  sur  surenchère 
aient  moins  de  droits  que  ceuxdont  le  contrat  serait  postérieur  à  ce  même  juge- 
ment. Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  qu'ils  eussent  traité  avec  un  non 
doininus,  et  cela  n'est  pas,  puisqu'on  admet,  dans  la  doctrine  de  la  résolution, 
qu'à  ce  moment  l'aliénateur  primitif  était  redevenu  propriétaire,  et,  dans  la 
doctrine  contraire,   qu'au  même  moment  l'acquéreur  surenchéri  l'était  encore. 

*  On  a  vu  suprà,  §  2920,  que  cette  question  ne  se  pose  pas  pour  les  démem- 
brements de  propriété  dont  l'acquisition  est  soumise  à  transcription  (Voy.,  spé- 
cialement, la  note  1  ;  aj.,  sur  les  conséquences  qui  résulteraient  pour  les  tiers 
acquéreurs  du  chef  de  l'acquéreur  surenchéri  du  droit  qu'on  leur  accorde,  dans 
la  doctrine  de  la  non-résolution,  d'opposer  à  l'adjudicataire  sur  surenchère  le 
défaut  de  transcription  du  jugement  d'adjudication  rendu  à  son  profit,  infrà, 
note  9. 

''  Comp.  suprà,  §  2920,  note  10,  et  infrà,  note  8. 

^  Ce  droit  n'est,  naturellement,  pas  dû,  dans  la  doctrine  de  la  résolution,  par 
l'acquéreur  surenchéri  qui  est  réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  mais  par 
l'adjudicataire  sur  surenchère  qui  est  considéré  comme  le  seul  et  unique  acqué- 
reuj'  de  l'immeuble.  Il  est  calculé  sur  le  prix  de  son  adjudication,  et  les  sommes 
que  l'acquéreur  surenchéri  a  payées  à  ce  titre  viennent  en  déduction  de  ce  dont 
l'adjudicataire  sur  surenchère  est  redevable  envers  l'Etat,  mais  il  en  doit  le  rem- 
boursement à  l'acquéreur  surenchéri  en  vertu  de  l'article  2188  du  Code  civil 
(Décision    de  la  régie    de    l'enregistrement  du  10  vendémiaire   an  XIII,  dans 
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C'est  seulement  sur  ce  dernier  point  que  la  doctrine  de  la 
résolution  a')Outit,  en  pratique,  à  un  résultat  satisfaisant,  car, 
le  titre  de  lacquéreur  surenchéri  étant  résolu,  une  seule 
transmission  s'est  opérée  et  il  n'est  dû  qu'un  droit  '  de  mu- 
tation*. 

Les  autres  conséquences  de  cette  doctrine  sont  bizarres  ou, 
qui  pis  est,  absolument  injustes  ^  11  est  déjà  singulier  que, 
les  droits  du  vendeur  primitif  revivant  par  suite  de  la  réso- 
lution de  ceux  de  l'acquéreur  surenchéri,  les  aliénations  par 

Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n°  344;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part.., 
quest.  2500  quindecies;  Championnière  et  Rigaud,  op.  et  loc.  cit.;  Gabriel  Dé- 
niante, op.  et  loc.  cit.;  aj.,  sur  cette  conséquence  de  la  résolution,  Vernet,  op. 
cit.,  p..  145,  et,  sur  l'article  2188,  supra,  même  §). 

■>  La  doctrine  de  la  non-résolution  conduit,  au  contraire,  à  percevoir,  puis- 
qu'il y  a  deux  transmissions  successives,  un  double  droit  de  mutation  (Ver- 
net,  op.  cit.,  p.  138).  Plus  loin  cependant,  cet  auteur  semble  douter  que  cette 
conséquence  de  la  non-résolution  soit  forcée  :  «  N'esl-il  pas  dur  de  mettre  à  la 
«  charge  de  l'adjudicataire  deux  droits  de  mutation,  l'un  qu'il  restitue  à  l'acqué- 
«  reur  surenchéri,  l'autre  qu'il  paie  au  Trésor?  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  la 
«  loi,  qui  a  voulu  qu'on  rendît  indemne  l'acquéreur  surenchéri,  a,  par  cela  même, 
«  décidé  qu'il  ne  serait  pas  dû  de  droit  de  mutation  pour  cette  première  aliéna- 
«  lion  qui  n'a  rien  eu  de  définitif?  Lorsque  l'acquéreur  surenchéri  est  adjulica- 
«  taire  définitif  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  les  §§  2915  et  suiv.),  il  ne  doit 
«  qu'un  supplément  de  droit  de  mutation  calculé  sur  le  prix  le  plus  élevé;  pour- 
«  quoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans  notre  cas?  Qu'importe  au  fisc  que  ce 
«  soit  telle  ou  telle  personne  qui  se  porte  adjudicataire  définitif?  11  est  vrai  qu'il 
'c  est  dû  deux  droits  de  mutation  lorsijue  ce  tiers  détenteur  délaisse  ou  que  la 
«  saisie  est  pratiquée  sur  lui,  mais  dans  ces  deux  cas  l'adjudicataire,  n'étant 
«  pas  tenu  de  rendre  le  tiers  détenteur  indemne,  ne  supporte  qu'un  seul  de  ces 
«  droits.  Le  lecteur  appréciera  »  [Op.  cit.,  p.  158). 

8  Si  ou  veut  bien  se  rappeler  l'observation  faite  par  M.  Garsonnet,  suprà, 
p.  114,  et  que  nous  nous  sommes  appropriée,  §  2919,  note  23,  il  est  aisé,  sans 
la  théorie  de  la  résolution,  d'expliquer  qu'il  soit  dû  un  seul  droit  de  mutation. 
L'aliénation  primitive  est  le  premier  acte  d'une  procédure  qui  se  termine  par 
l'adjudication  après  surenchère;  et,  en  réalité,  l'immeuble  n'a  été  vendu  qu'une 
fois,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  vente  utile.  Je  vais  même  plus  loiu  et  je  dis  que 
s'il  y  avait  véritablement  résolution,  il  y  aurait  deux  droits  de  mutation  à  payer. 
En  eflfet,  le  contrat  résolu  est  le  contrat  conclu  entre  le  vendeur  originaire  et  le 
tiers  détenteur;  la  résolution  ne  peut  s'opérer  qu'entre  parties  et  au  profil  de  ce 
vendeur  originaire  qui  consentix'ait  une  seconde  vente  à  l'adjudicataire  sur 
surenchère.  On  fait  opérer  la  résolution  au  profit  de  cet  adjudicataire,  mais  ce 
résultat  est  absolument  injustifiable,  la  résolution  d'un  contrat  synallagmalique 
opère  au  préjudice  d'une  des  parties  au  contrat  et  au  bénéfice  de  l'autre  partie: 
l'adjudicataire  est  un  tiers  par  rapport  à  ce  contrat  (G.-B.). 

'■*  On  peut  considérer  aussi  comme  une  conséquence  favorable  de  la  doctrine 
de  la  résolution,  que  l'acquéreur  surenchéri  dont  l'acquisition  est  non  avenue  ne 
doive  pas  garantie  à  l'atljudicataii-e  sur  surenchère  évincé  par  le  véritable  pro- 
priétaire de  l'immeuble  aliéné  à  non  domino  (Voy.,  sur  cette  conséquence  de 
ladite  doctrine,  Petiet,  op.  cit.,  n°  240;,  mais  l'obligation  de  garantie,  que  la 
doctrine  de  la  non-résolution  impose  à  cet  acquéreur  surenchéri,  n'est  pas,  en 
réalité,  bien  louj-de,  puisqu'il  n'en  est  tenu  que  sauf  son  recours  contre  l'alié- 
nateur  primitif  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2920,  note  10). 
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lui  consenties  et  les  hypothèques  par  lui  constituées  depuis 
l'aliénation  qui  l'a  dessaisi,  les  unes  transcrites  les  autres 
inscrites  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
sur  surenchère,  soient  opposables  à  l'adjudicataire,  et  que 
ce  vendeui%  qui  a  cessé  d'être  propriétaire  à  l'égard  de  son 
acheteur  dès  le  jour  de  son  contrat,  et  à  l'égard  des  tiers  dès 
le  jour  de  la  transcription  de  ce  même  contrat,  ait  recouvré 
le  droit  d'aliéner  et  d'hypothéquer  par  cela  seul  que  cet 
acheteur  a  été  surenchéri  ^°. 

.Mais  il  est  surtout  inadmissible  :  1)  que  l'acquéreur  suren- 
chéri soit  tenu  de  rendre  les  fruits  par  lui  perçus  pendant  le 
temps  qu'a  duré  sa  possession^',  2)  que  l'excédent  du  prix 

10  Voy.,  sur  cette  conséquence  de  la  doctrine  de  la  résolution,  Mourlon,  op.  et 
loc.  cit.;  Petiot,  op.  cit.,  n»  269;  sur  les  objections  qu'elle  soulève,  Vernct,  op. 
cit.,  p.  147;  et,  sur  l'expédient  qui  consisterait  à  appliquer  ici,  pour  y  échap- 
per, l'article  686  aux  termes  duquel  le  saisi  ne  peut  plus,  dès  la  transcription 
de  la  saisie  et  quoi  qu'il  arrive,  aliénerriinmeuble  saisi  sur  lui,  Petiet,  op.  et  loc. 
cit.  (Aj.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §§  1537,  1538).  Dans  la  doctrine  opposée,  ce 
sont  les  droits  des  tiers  qui  ont  traité  avec  l'acquéreur  surenchéri  qui  sont  op- 
posables à  l'adjudicataire  sur  surenchère,  à  condition  que  les  actes  d'où  ils  ré- 
sultent aient  été  transcrits  avant  que  le  jugement  d'adjudication  le  fût  lui-même 
(Comp.  suprà,  même  §,  note  4),  et  les  tiers  avec  lesquels  l'acquéreur  surenchéri 
a  ainsi  traité  peuvent,  ayant  rempli  cette  formalité  en  temps  utile,  considérer 
comme  non  avenue  la  purge  par  lui  faite  et  purger  de  nouveau,  sauf  à  l'adju- 
dicataire sur  surenchère  à  se  faire  colloquer  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudi- 
cation comme  subrogé-  légalement  aux  créanciers  hypothécaires  (Arg.  G.  civ., 
art.  1251-1°),  sans  préjudice  de  son  recours  en  garantie  contre  l'acquéreur 
surenchéri  (Vernet,  op.  cit.,  p.  138). 

11  L'idée  de  résolution  y  conduit  forcément  par  application  de  l'article  118.3 
du  Code  civU,  aux  termes  duquel  la  condition  résolutoire  résout  rétroactivement 
l'obligation  ou  l'aliénation  qui  sont  réputées  n'avoir  jamais  existé  (Voy.,  sur 
l'application  de  ce  principe  en  général,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XI,  n»  94;  Larom- 
bîère,  op.  cit.,  t.  III,  sur  l'art.  1183,  n"  45).  Des  auteurs  et  des  arrêts  ont  pro- 
posé d'y  échapper  :  les  uns,  en  distinguant  ce  qui  est  de  droit  et  ce  qui  est  de 
fait,  en  n'appliquant  pas  l'article  1183  du  Code  civU  à  la  perception  des  fruits 
considérée  comme  une  res  facti,  et  en  généralisant  les  articles  856,  928,  958,  962, 
1673  et  1682  du  Code  civil  qui  dispensent  le  propriétaire  dont  le  droit  est  résolu 
•de  restituer  les  fruits  dans  les  cas  par  eux  prévus  (Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXV,  n»»  400  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  81;  Demante, 
Cours  analytique  de  Code  civil,  t.  IV,  n°  97  bis;  Petiet,  op.  cit..  n"  257j;  les 
autres,  en  considérant  l'acquéreur  surenchéri  comme  un  possesseur  de  bonne 
foi  autorisé  par  les  articles  549  et  550  du  Code  civil  à  faire  les  fruits  siens  (Bor- 
deaux, 14  mars  1863;  Sirey,  op.  cit.,  t.  LXIII,  II«  part.,  p.  151).  Voy.,  en  sens 
contraire,  sur  ces  divers  points,  Vernet,  op.  cit.,  p.  141  et  suiv.  :  cet  auteur 
considère  les  articles  856  et  autres  du  Code  civil  comme  des  dispositions  e.xcep- 
tionnelles  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre,  et  n'admet  pas  qu'on  puisse  assimiler 
au  possesseur  ignorant  des  vices  de  son  titre  (dans  l'espèce,  des  hypothèques 
existantes  sur  l'immeuble  acquis)  l'acquéreur  surenchéri  qui  a  connu  ces  vices, 
puisqu'il  a  l'ait  des  notifications  à  tin  de  purge  aux  créanciers  auxquels  ces  hy- 
pothèques appartiennent.  Tout  au  plus,  pourrait-on,  dit  Vernet,  les  traiter  ainsi 
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d'adjudicalion  sur  le  passif  hypothécaire  ne  lui  soit  pas  attri- 
bué '-  ;  3)  que  les  hypothèques  par  lui  constituées  ne  viennent 
pas  à  leur  rang,  et,  après  celles  qui  procèdent  du  vendeur 
primitif  et  de  ses  auteurs,  profiter  du  même  excédent  *\ 

Priver  l'acquéreur  surenchéri  des  fruits  par  lui  perçus 
jusqu'à  son  éviction  et  de  l'excédent  de  son  prix  d'adjudica- 
tion sur  le  passif  hypothécaire,  sous  prétexte  que  l'article 
2188  du  Code  civil  lui  donne  le  droit  d'exiger  le  rembour- 
sement des  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  c'est  «  lui 
«  faire  payer  trop  cher  les  quelques  cents  francs  qu'on  lui 
«  restitue '\  «  c'est  le  dissuader  en  quelque  sorte  de  purger 
puisqu'il  sera  plus  mal  traité  que  s'il  avait  délaissé  ou  s'était 
laissé  exproprier,  c'est  même  rendre  très  difficile  l'aliénation 
de  l'immeuble  pour  lequel  on  ne  trouvera  pas  sans  peine  un 
acquéreur  disposé  à  courir  de  pareilles  chances'". 

s'il  avait  eu  sujet  de  croire,  ces  créanciers  ayant  tardé  à  exercer  leur  droit  de 
suite,  que  l'aliénateur  primitif  les  avait  désintéressés. 

'2  Voy.,  sur  celte  conséquence  de  la  doctrine  de  la  résolution,  Petiet,  op.  cit., 
n"  242.  C'est  pour  y  échapper  que  Mourlon  a  imaginé  {Op.  et  loc.  cit.)  la  théorie 
do  la  résolution  facultative  à  laquelle  j'ai  fait  allusion  suprà,  §  2919,  note  10, 
et  que  Petiet  réfute  très  bien  {Op.  cit.,  n"  243). 

13  Voy.,  sur  cette  conséquence  de  la  doctrine  de  la  résolution,  Petiet,  op.  cit., 
nos  260  et  261. 

!•  Vernet,  op.  cit.,  p.  156,  note  1.  On  admet  seulement,  dans  le  système  de 
la  non-résolution,  que  l'acquéreur  surenchéri  doit  les  intérêts  de  son  prix  jus- 
qu'au moment  où  il  cesse  de  faire  les  fruits  siens,  c'est-à-dire  (comme  on  l'a  vu 
suprà,  même  §)  jusqu'à  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  et,  s'il  n'en  a  pas 
été  fait,  jusqu'à  la  réquisition  de  mise  aux  enchères,  mais  qu'il  ne  devra  que 
ces  intérêts  quand  même  la  valeur  des  fruits  qu'il  a  perçus  les  dépasserait  de 
beaucoup  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  537;  Vernet.  op.  cit.,  p.  156).  Aj., 
sur  les  conséquences  de  la  doctrine  de  la  résolution  au  point  de  vue  :  1"  des 
fruits,  Bloche,  op.  et  v°  cit.,  n»  247  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part., 
quest.  2500  duodecies;  civ.  cass.  10  avr.  1848  (D.  P.  48.  1.  160;  voy.,  sur  cet 
arrêt,  Vernet,  op.  cit.,  p.  152;  Petiet,  op.  cit.,  n°  153,  et  les  arrêts  cités  suprà, 
§  2919,  note  9)  ;  2»  de  l'excédent  du  prix  d'adjudication,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  III,  p.  535;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  177  bis-lY ;  Grenier,  op. 
cit.,  t.  Il,  n"  469;  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  921;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  IV,  11"  part.,  quest.  2500  novies;  Rodière,  op.  cit.  (dans  la  Revue  de  Ic- 
gislaiion,  t.  II,  1835,  p.  77). 

'ô  Vernet  présente  cet  argument  avec  beaucoup  de  force  ;  «  Si  un  acquéreur, 
«  en  purgeant,  court  tous  les  dangers  auxquels  le  déclare  exposé  cette  théorie 
«  fondée  sur  la  résolution  de  son  droit  de  propriété,  il  se  gardera  bien  de  purger, 
«  car  il  saura  que,  si  un  tiers  se  porte  adjudicataire,  il  n'aura  aucun  droit  sur 
«  l'excédent  que  pourra  présenter  le  prix  d'adjudication  sur  les  sommes  dues 
«  aux  créanciers  hypothécaires,  et  que  la  résolution  de  son  droit  de  propriété 
«  le  laissera  sans  autre  ressource  qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre 
«  son  vendeur  insolvable...  Qu'arrivera-t-il  donc?  L'institution  de  la  purge  des 
«  privilèges  et  hypothèques  disparaîtra  de  la  pratique.  Les  tiers  détenteurs  pré- 
'1  fércront  délaisser  ou  subir  la  saisie  immobilière,  si  toutefois  les  propriétaires 
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Attribuer  Texcéclent  du  prix  d'adjudication  au  vendeui'  pri- 
mitif et  à  ses  créanciers  chirographaires  qui  n'ont  plus  au- 
cun droit  sur  i'immeuiile  sorti  de  son  patrimoine  par  une 
aliénation  valable,  c'est  aller  contre  le  but  même  de  la  suren- 
chère qui  n'a  été  instituée  que  dans  l'intérêt  des  créanciers 
hypothécaires'''. 

Refuser  tout  effet,  même  après  les  hypothèques  qui  procè- 
dent du  vendeur  primitif,  à  celles  que  l'acquéreur  surenchéri 
a  constituées,  c'est,  d'une  part,  tourner  contre  les  créanciers 
auxquels  ces  dernières  ont  été  consenties,  la  surenchère  quia 
été  instituée  en  leur  faveur;  d'autre  part,  donnera  l'acqué- 
reur le  moyen  de  faire  évanouir  ou  de  rendre  efficaces,  en 
purgeant  ou  en  se  laissant  exproprier '\  les  droits  qu'il  a 
créés  et  dont  le  sort  ne  devrait  plus  dépendre  de  lui'^ 

Troisième  hypothèse  :  la  nulliié  de  la  surenchère  a  été  de- 
mandée à  tort  nu  à  raison.  —  §  999!3.  Cette  nullité  peut 
être  demandée,  toutes  les  fois  que  des  dispositions  irritantes 
ont  été  violées  ou  mal  appliquées  \  par  toute  partie  intéres- 

<(  irimmeubles  hypothéqués  trouvent  des  acquéreurs  à  l'amiable.  La  vente  aux 
<(  enchères  sur  saisie  immobilière,  c'est-à-dire  le  moyen  le  plus  long  elle  plus 
«  dispendieux  d'obtenir  d'un  immeuble  le  plus  vil  pris  possible,  régnera  enmai- 
«  tresse  absolue  dans  la  pratique  des  affaires  au  grand  détriment  des  créanciers 
«  hypothécaires;  on  ne  verra  de  purge  que  de  la  part  de  celui  qui,  attachant  à 
«  l'immeuble  un  prix  d'aifectif>n,  en  aura  donné  un  prix  tellement  élevé  qu'il 
«  n'ait  pas  à  craindre  de  surenchère  »  [Op..  cit.,  p.  149). 

"^  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  5^^,  note  llU.  Vernet,  op.  et  loc.  cit. 

1''  Ou  en  délaissant,  car  l'article  2177  (al.  2)  du  Code  civil  vise  également  cette 
hypothèse. 

J8  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  536,  note  111.  Golmet  de  Santerre,  op.  et 
loc.  cit.  Flandin,  op.  cit.,  t.  I,  n»s  572  et  suiv.  Labbé,  op.  et  loc.  cit.  (Dans  la 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1861,  p.  207  et  suiv.).  Ver- 
net,  op.  et  loc.  cit.  Pourquoi  la  seconde  disposition  de  l'article  2177  du  Code 
civil  n'a-t-elle  pas  été  reproduite  à  propos  de  la  purge?  «  On  doit  supposer  que 
«  la  question  a  échappé  à  l'attention  du  législateur,  cm  qu'il  a  considéré  la  solu- 
«  tion  donnée  pour  les  cas  d'expropriation  ou  de  délaissement  comme  devant, 
«  à  fortiori,  s'appliquer  au  cas  de  purge.  Cette  application  est  d'autant  plus 
»  légitime  qu'on  est  bien  forcé  d'étendre  à  l'hypothèse  où  le  tiers  acquéreur  se 
«  trouve  évincé  par  l'etïet  d'une  surenchère  la  disposition  du  premier  alinéa  de 
«  l'article  2177  et  celle  de  l'article  2178  »  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  voy., 
sur  l'application  à  la  surenchère  des  articles  2177  (al.  1)  et  2178,  suprà,  g  2919. 

§  2922.  1  Voy.,  sur  les  règles  de  la  surenchère  qui  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité,  suprà,  §§  2893  à  2900.  Aj.  :  1"  un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  (2  avr.  1838;  [D.  A.  v"  Sicrenchére,  n°  255),  d'après  lequel  l'adjudication 
sur  surenchère  peut  et  doit  être  annulée  s'il  résulte  du  procès-verb»!  qu'elle  a 
été  prononcée  au  profit   de  deux  adjudicataires   comme   ayant  simultanément 
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sée  à  la  faire  valoir.  Le  vendeur  l'opposera  pour  se  sous- 
traire au  recours  qu'aurait  contre  lui  l'acheteur  évincé-; 
l'acquéreur,  pour  conserver  le  bénéfice  de  son  contrat  et  la 
propriété  de  l'immeuble  par  lui  acquis  ';  le  créancier  inscrit 
que  le  prix  convenu  doit  suffire  à  désintéresser,  pour  ne  pas 
subir  les  retards  que  la  surenchère  apportera  nécessairement 
à  son  paiement*;  les  autres  créanciers,  pour  n'être  pas  expo- 
sés, le  jour  oij  ils  demanderont  que  le  surenchérisseur  soit 
e>^clu  de  l'ordre,  vu  la  nullité  de  sa  créance  ou  de  son  ins- 
cription, à  se  voir  dire  qu'ils  ont  reconnu  son  droit  en  ne 
protestant  pas  contre  sa  surenchère^  Toutes  ces  personnes 
peuvent  même  en  demander  la  nullité,  les  unes  du  chef  des 
autres,  c'est-à-dire  à  raison  des   vices  qui  peuvent  se  ren- 

surenchéri,  alors  qu'en  réalité  la  surenchère  n'a  élé  mise  que  par  l'un  d'entre  eux; 
2°  Bioche  qui  décide  (Op.  et  v"  cit.,  n°  174)  que  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  de  l'immeuble  surenchéri  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  suren- 
chère. Gela  va  de  soi,  car  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  transporter  le  droit  du 
surenchérisseur  sur  l'indemnité  qui  sera  fixée  parle  jury  (L.  3  mai  1841,  art.  17  ; 
aj.,  sur  l'impossibilité  de  surenchérir  après  un  jugement  d'expropriation  pour 
cause    d'utilité   publique,    infrà,    §    2939). 

2  Bioche,  op.  etv»  cit.,  n"  172.  Toulouse,  13  janv.  1837  (D.  A.  u"  cit.,  n»  215). 
Req.  26  mars  1888  (D.  A.  v"  Tierce  opposition,  n»  150).  Paris,  28  déc.  1843  (D. 
A.  v  Surenchèr^e,  n"  221).  Caen,  29  févr.  1844  (D.  A.  v°  cit.,  n°  216).  Même 
solution  pour  les  héritiers  du  vendeur,  fussent-ils  héritiers  bénéficiaires,  car  ils 
seraient  garants  de  l'acheteur,  au  moins  intra  vires  hereditatis,  et  auraient  par 
cela  seul  un  intérêt  suffisant  à  demander  la  nullité  de  la  surenchère  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.;  civ.  cass.  15  mars  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n<>  104).  Il  en  serait  autre- 
ment du  donateur  et  de  ses  héritiers  :  n'étant  pas  garants  du  donataire  sureu- 
chéri,  ils  n'auraient  ni  intérêt  ni  droit  à  attaquer  la  surenchère  (Voy.,  sur  l'o- 
bligation do  garantie  dont  le  vendeur,  mais  le  vendeur  seul,  est  tenu  envers 
l'acquéreur  surenchéri,  le  §  2920. 

3  Bioche,  op.  et  v  oit.,  n"  171.  Poitiers,  15  juin  1819;  Toulouse,  13  janv.  1837 
(D.  A.  v  cit.,  n°  215).  Req.  26  mars  1838  [B.  A.  v"  Tierce  opposition,  loc.  cit.). 
Caen,  29  avr.  1844  (D.  A.  v"  Surenchère,  n»  216).  La  notification  qu'il  a  faite 
de  son  titre,  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  2883,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  de- 
mander la  nullité  de  la  surenchère  (Caen,  29  avr.  1844,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.; 
Bordeaux,  6  févr.  1851,  D.  P.  52.  2.  167).  Il  peut,  notamment,  la  demander  pour 
insuffisance  de  la  mise  à  prix,  quand  même  cette  insuffisance  ne  porterait  que 
sur  des  accessoires  de  l'immeuble  (Civ.  cass.  3  avr.  1815;  l).  A.  V  cit.,  n°  91), 
mais  un  acquéreur  personnellement  obligé  au  paiement  des  créanciers  inscrits 
n'aurait  pas  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  surenchère,  et  de  faire  ainsi 
tomber  un  acte  dont  le  résultat  doit  être  d'augmenter  les  chances  qu'ont  ces 
créanciers  d'être  payés  (Req.  12  juill.  1809,  D.  A.  v  Contrat  judiciaire,  n"  16; 
comp.,  sur  l'impossibilité  où  il  est  de  purger  et  qui  s'explique  parla  même  idée, 
suprà,  §  2882).  Le  garant  de  l'acquéreur  qui  a  pris  son  fait  et  cause  peut-il 
faire  valoir  la  nullité  de  la  surenchère?  Voy.,  sur  cette  question,  Rouen,  25 
janv.  18:38  (D.  A.  v"  Frais,  n°  122);  et,  sur  la  situation  du  garant  qui  a,  en  ga- 
rantie formelle,  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  t.  III,  §§  950  et  suiv. 

'»  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  173. 
ô  Bioche,  op.,  V  et  loc.  cit. 
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contrer  dans  une  réquisition  de  mise  aux  enchères  qui  ne 
leur  a  pas  été  adressée  personnellement,  car  cette  procédure 
et  les  irrégularités  qui  s'y  rencontrentdoiventêtre  considérées 
comme  indivisibles  dans  leurs  effets^ 

§  9B93.  La  nullité  de  la  surenchère  peut  être  proposée 
dès  qu'elle  a  été  notifiée,  et  avant  même  que  l'ordre  soit 
ouverte  Elle  doit  l'être,  s'il  s'agit  de  la  dénonciation  de  la 
surenchère  ou  de  l'assig-nation  qui  l'accompagne^,  avant  le 
jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution*;  et, 
s'il  s'agit  des  formalités  postérieures,  c'est-à-dire  relatives  à 
la  mise  en  vente,  au  moins  troisjours  francs*  avant  l'adjudi- 
cation". 

Le  tribunal  compétent  pour  en  connaître  est  celui  de  la 
situation  de  l'immeuble  ^ 

Elle  peut  être  formée  à  son  audience  par  de  simples  con- 


6  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  531,  note  94.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  II"  part.,  quest.  2490,  L'acquéreur  auquel  la  surenchère  a  été  dûment  no- 
tifiée peut  donc  en  demander  la  nullité  à  raison  des  irrégularités  de  la  co-pie 
notifiée  au  vendeur  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  171;  Bourges,  13  août  1829,  D. 
A.  6°  cit.,  n°  107).  Le  vendeur  le  peut  de  même  à  raison  des  irrégularités  de  la 
signiûcation  faite  à  l'acheteur  ou  à  ses  covendeurs  (Bioche,  op.  et  V^  cit., 
n°  173;  civ.  cass.  15  mars  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n»  104),  et  sa  renonciation  au  droit 
d'opposer,  en  ce  qui  le  concerne,  la  nullité  d'une  surenchère  irrégulière  n'em- 
pêche pas  les  autres  intéressés  de  la  faire  valoir  à  sa  place  (Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  n°  171  ;  Bourges,  13  août  1829,  D.  A.  v  et  loc.  cit.;  voy.  cep.  civ.  cass.  9  août 
18ii0,  D.  A.  v°  cit.,  n«  111;  Paris,  6  août  1832,  D.  A.  v»  "cit.,  no  357;  Paris,  20 
mars  1833,  D.  A.  v°  cit.,  n»  137).  C'est  par  la  même  raison  qu'il  a  été  jugé  que 
la  surenchère,  mise  sur  une  masse  de  biens  aliénée  au  profit  de  plusieurs  ache- 
teurs solidaires,  doit  être  maintenue  ou  annulée  pour  le  tout  (Colmar,  18  déc. 
1820,  D.  A.  v"  cit.,  n°  234;  voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v  cit., 
n"  175). 

§  2923.  1  Toulouse,  30  janv.  1834  (D.  A.  v  cit.,  n"  215).  Caen,  29  juin  1844 
(D.  A.  vo  cit.,  n»  216). 

2  Voy.,  sur  cette  assignation,  suprà,  §  2895 

^  La  demande  en  nullité  formée  sur  l'appel  de  ce  jugement  devrait  être  écartée 
comme  tardive  (Req.  3  avr.  1854;  D.  P.  54.  1.  197),  mais  elle  ne  serait  pas 
couverte  par  les  défenses  au  fond  qui  seraient  opposées  à  la  demande  tendant 
à  faire  recevoir  cette  caution,  et  pourrait  être  proposée  —  l'article  838  est  for- 
mel en  ce  sens  —  jusqu'au  jugement  de  cette  demande  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  Il<=  part.,  quest.  2500  ter;  Bourges  13  août  1829,  D.  A.  v»  cit., 
no  107). 

*•  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2500  undecies. 

B  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  218. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  168.  Req.  13  août  1807  ;  Paris,  25  mars '1816  (D.  A. 
îjo  cit.,  n»  127). 
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clllsions^  et  elle  est  jugée  aux  frais  de  la  partie  qui  suc- 
combe'*, à  moins  que  le  tribunal  n'ait  cru  devoir  ordonner 
qu'ils  seraient  employés  commci  frais  extraordinaires  sur  le 
montant  du  prix  d'adjudication  %  soit  par  le  jugement  même 
de  réception  de  la  caution,  si  la  demande  en  nullité  s'appli- 
que à  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  et  à  l'assignation 
qui  l'accompagne'",  soit  avant  l'adjudication  et,  autant  que 
possible,  par  le  jugement  môme  d'adjudication,  si  la  demande 
en  nullité  vise  les  formalités  relatives  à  la  mise  en  vente". 

Ne  sont  susceptibles  d'appel  '^  que  les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  cau- 
tion *^  sur  la  réception  môme  de  cette  caution,  sur  la  demande 
en  subrogation  formée  pour  cause  de  collusion  ou  de  fraude  ''. 

■^  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  ii7. 

8  Conformément  au  principe  général  de  l'article  130  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III, 
§  1092). 

9  Par  application  de  l'article  714  relatif  aux  frais  des  incidents  de  saisie  im- 
mobilière (Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1706;,  mais  à  condition  que  ces  frais 
ne  soient  pas  trop  considérables,  car  le  tribunal  n'aurait  pas  le  droit  de  les  faire 
retomber  alors,  même  en  partie,  à  la  charge  des  personnes  qui  ont  eu  gain  de 
cause  sur  cette  demande  en  nulité  ou  qui  y  sont  restées  étrangères  (Paris,  16 
févr.  1866;  D.  P.  66.2.  107;. 

1*  Voy.,  sur  cette    assignation,  suprà,   §  28:95. 

1'  Cette  distinction  empruntée  aux  textes  qui  régissent  la  demande  en  nullité 
de  la  sais.ie  immobilière,  sauf  que  la  réception  de  la  caution  remplace  ici  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  a  pour  but  d'empêcher  que  l'adjudicataire  sur 
surenchère  ne  subisse,  à  cause  des  incidents,  des  retards  trop  considérables 
(Comp.,  en  matière  de  saisie  immobilière,  art.  728  et  729;  t.  V,  §§  1730  et  suiv.}. 
*-  Cet  appel  peut  être  interjeté  par  la  partie  qui  succombe,  ou  par  l'une  de 
celles  auxquelles  on  va  voir  que  le  jugement  est  commun  (Voy.,  sur  les  person- 
nes qui  peuvent  interjeter  appel  en  général,  t.  V,  §§  2046  et  suiv.).  11  a,  notam- 
ment, été  jugé  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  peut  appeler  du  jugement  qui 
a  annulé  la  surenchère  quand  ce  jugement  a  été  rendu  sur  un  dispositif  rédigé 
par  l'avoué  du  surenchérisseur,  et  qu'il  s'est  lui-même  rapporté  à  la  prudence 
du  juge,  mais  sans  adhérer  à  ce  dispositif  (Req.  10  mai  1853,  D.  P.  53.  1.  165; 
contra,  Caen,  3  déc.  1851,  D.  P.  54.  5.  734).  L'ac([uéreur  surenchéri  qui,  ayant 
interjeté  appel  du  jugem^'nt  qui  a  validé  la  surenchère  par  lui  attaquée,  s'est 
désisté  de  cet  appel  à  raison  d'un  vice  de  forme,  nç  renonce  pas  pour  cela  au 
droit  d'interjeter  un  autre  appel,  surtout  s'il  s'en  est  réservé  le  droit  expressé- 
ment (Paris,  28  déc.  1843,  D.  A.  V  cit.,  n°  221;  voy.,  sur  le  désistement  d'ins- 
tance et,  spécialement,  sur  le  droit  de  former  une  nouvelle  instance  après  s'être 
désisté  d'une  première,  t.  VI,  §  2502). 

13  Quand  même  la  nullité  aurait  trait  au  fond  et  viendrait,  par  exemple,  de 
ce  que  la  surenchère  a  porté  sur  une  partie  du  prix  qui  ne  devait  pas  y  être 
comprise  (Besançon,  5  mai  1855,  D.  P.  56.  2.  242;  voy.,  sur  le  montant  des 
sommes  sur  lesquelles  on  doit  surenchérir  du  dixième, si^^rà,  §§2893  et  suiv.). 
Ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  les  jugements  rendus  sur  les  nullités  postérieu- 
res à  la  réception  de  la  caution.  Sur  ces  deux  points,  l'article  738  est  conforme 
à  l'article  730-3°  en  matière  de  saisie  immobilière  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  V,§  2042). 

!'•  A  la   diliérence   des   jugements  renlus  sur  les  demandes  en   subrogatioa 
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OU  sur  la  demande  en  nullité  de  la  folle  enchère'".  Ne  peu- 
vent être  proposés  sur  cet  appel  d'autres  moyens  de  nullité 
que  ceux  qu'on  a  fait  valoir  en  première  instance '^  Les  ju- 
gements et  arrêts  rendus  en  cette  matière  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition  ' -,  et  doivent  être  regardés  comme 
communs  à  toutes  les  parties  intéressées,  sauf  à  elles  à  y  for- 
mer tierce  opposition  s'ils  ont  été  obtenus  par  fraude  et,  à 
plus  forte  raison  par  collusion '^  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arti- 
cle 832  aux  termes  duquel  le  rejet  de  la  caution  entraine  la 
nullité  de  la  surenchère  et  le  maintien  de  l'aliénation  suren- 
chérie,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par 
d'autres  créanciers. 

§  999-1:.  Il  ressort,  en  effet,  de  cet  article  c[ue,  si  cette 
précaution  n'a  pas  été  prise,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  an- 
nule la  surenchère  a  effet  ergu  omnes  ;  et  que,  dans  le  cas 
où  une  surenchère  a  été  formée,  les  autres  créanciers  ont  in- 
térêt à  surenchérir  à  leur  tour,  en  vue  du  cas  où  elle  serait 
annulée  et,  par  conséquent,  non  avenue  \  Cette  nullité  en- 

pourcause  de  négligence  :  ceux-ci  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  (Arg.  à  con- 
trario art.  838;  comp.  art.  730-lo,  t.  V,  ib.). 

lo  L'article  838  ne  réserve  pas  le  droit  d'appel  dans  cette  dernière  hypothèse, 
mais  il  doit  être  admis  par  argument  de  l'article  7.39  :  «  Les  jugements  qui 
»  statueront  sur  les  nullités  (de  la  folle  enchère)  pourront  seuls  être  attaqués 
«  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrits  par  les 
articles  731  et  732  >>  (Rodière,  Cours  de  compétence  et  de  procédure  en  matière 
civile,  t.  II,  p.  413;  voy.,  sur  l'article- 739,  t.  V,  §  2042). 

t6  Arg.  à  pari  art.  732  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  VI,  §  2129  ;  et,  sur  son 
application  dans  l'espèce,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest. 
2500  quater). 

i''  L'article  838,  qui  le  dit  expressément,  reproduit,  quant  aux  arrêts  d'appel, 
l'article  731  qui  donne  la  même  solution  en  matière  de  saisie  immoblière  (Voy., 
sur  ce  point,  t.  VI,  §§  2246,  2247),  et  tranche,  quant  aux  jugements  de  pre- 
mière instance,  une  question  controversée  dans  la  même  matière  (Voy.,  à  cet 
égard,  t.  VI,  ib.). 

•8  Voy.,  sur  la  tierce  opposition  pour  cause  de  fraude  ou  de  collusion,  t.  VI, 
§  2476. 

§  2924.1  -Vc'C  obH.  C.  civ.,  art.  2190,  aux  termes  duquel  le  désistement  du 
surenchérisseur  !ie  peut  empocher  l'immeuble  d'être  mis  en  adjudication  que 
du  consentement  exprès  de  tous  les  créanciers  inscrits  (Voy.  supra,  §§  2901, 
2902).  Cet  article  suppose  la  surenchère  valable  (Voy.,  à  cet  égard,  la  suile 
de  ce  §  ;  aj.,  sur  l'article  832,  suprà,  §§  2886  et  suiv.,  et  2897  et  suiv.  ;  sur 
l'effet  absolu  des  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  de  nullité  de  surenr 
chère,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,n°  178,  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part.,  quest.  2493, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  et,  sur  la  nécessité  pour  le»  créajiciers 
autres  que  le  surenchérisseur  de  former  eux-mêmes   de  nouvelles  surenchères^ 
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traîne,  en  outre  :  par  application  des  articles  ^28  et  729 ^ 
celle  des  actes  postérieurs  à  l'acte  nul,  les  actes  antérieurs 
étant,  au  contraire,  maintenus';  la  non-recevabilité  de  la 
demande  en  subrogation  qui  ne  peut  s'appliquer  valablement 
qu'aune  surenchère  déjà  valable*  :  le  droit  pour  le  créancier 

s'ils  ne  veulent  pas  que  la  nullité  des  précédenles  rende  l'alicnation  définitive 
et  inattaquable,  la  suite  de  ce  §). 

"'  «  La  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable,  et  les 
«  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  à  partir  du  jugement  ou 
■<  arrêt  qui  aura  définitivement  prononce  sur  la  nullité»  (Art.  728).  «  Le  tribunal 
«  annulera  la  poursuite  à  partir  du  jugement  de  publication,  en  autorisera  la 
«  reprise  à  partir  de  ce  jugement,  et  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudica- 
«  tion  »  (Art.  729).  Voy.,  sur  ces  deux  articles,  en  ce  qui  concerne  ce  point 
particulier,  t.  V,  ?i§  1780  et  suiv. 

'  Voy.,  sur  l'application  des  articles  728  et  729  dans  l'espèce,  req.  18  mars 
1846  (D.  P.  46.  1.  89). 

'■>■  Si  la  nullité  de  la  surenchère  a  pour  conséquence  de  rendre  raliénation 
définitive  et  irrévocable  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  xaème  §),  il  en  résulte  néces- 
sairement pour  les  autres  créanciers  l'impossibilité  de  faire  tomber  cette  alié- 
nation en  se  substituant  à  l'action  de  celui  d'entre  eux  qui  n'a  pu  surenchérir 
régulièrement,  et  c'est  pour  cela  que  ceux  qui  connaissent  l'existence  d'une 
surenchère  ne  doivent  pas  considérer  leurs  droits  comme  entièrement  conservés 
par  elle,  mais  bien  en  former  une  seconde  en  prévision  de  la  nullité  de  la  pre- 
mière, et  même  une  troisième  en  prévision  de  la  nullité  des  deux  premières 
(Bioche,  op.  et  v"  cit..,  n"  161  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  1095;  voy.,  sur  l'utilité  des  secondes  et  troisièmes  surenchères,  suprà, 
même  §).  C'est  d'ailleurs,  ce  que  dit  expressément,  pour  une  surenchère  tardive, 
l'article  83-3  lui-même  qui  n'admet  les  autres  créanciers  à  se  faire  subroger  qu'à 
celle  qui  ><  aura  été  notifiée  avec  assignation  dans  les  délais  de  l'article  832  »  (Voy., 
sur  ces  délais,  suprà,  §§  2897  et  suiv.),  et  c'est  par  application  de  cet  article 
qu'un  créancier  a  été  déclaré  non  recevable  à  se  faire  subroger  à  une  suren- 
chère nulle,  après  l'expiration  des  délais  pour  surenchérir,  en  formant  tierce 
opposition  au  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  a  prononcé  cette 
nullité  (Req.  18  mais  1809,  civ.  rej.  22  juill.  1828.  D.  A.  v°  cit.,  n»  244;  voy., 
sur  le  droit  de  former  tierce  opposition,  t.  VI,  §§  24G4  et  suiv.).  Cette  partie 
de  l'article  833  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un  créancier,  ayant  surenchéri  dans 
les  délais,  a  conduit  mollement  et  traîné  en  longueur  cette  procédure  :  la  suren- 
chère n'en  a  pas  moins  été  valablement  formée,  et  les  autres  créanciers  peuvent 
s'y  faire 'subroger  pour  cause  de  négligence  aux  termes  mêmes  de  l'article  833 
(Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2495  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
voy.  sur  ce  cas  de  subrogation,  suprà,  §  2903)  ;  mais  la  non-recevabilité  delà 
demande  en  subrogation  doit  être  étendue,  par  analogie,  au  cas  où  la  surenchère 
est  nulle  pour  insuffisance  de  la  caution  qui  n'a  pas  été  complétée  en  temps  utile 
(Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2492  ;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.  ; 
voy.,  sur  la  caution  que  doit  fournir  le  surenchérisseur,  et  sur  l'époque  jusqu'à 
laquelle  elle  peut  être  complémentée  en  cas  d'insuffisance,  suprà,  §§  2893  et 
suiv.).  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  faire  écarter  la  demande  en  subrogation,  pour 
cause  de  nullité  de  la  surenchère  à  laquelle  un  créancier  prétendrait  se  faire 
subroger,  n'appartient  qu'au  vendeur  et  à  l'acquéreur  dans  l'intérêt  desquels 
celte  nullité  est  édictée;  le  créancier  dont  la  surenchère  est  nulle,  mais  dans 
l'intérêt  duquel  la  nullité  n'a  pas  été  établie,  ne  peut  faire  déclarer  la  demande 
en  subrogation  non  recevable  (Req.  19  germ.  an  XIII;  D.  A.  V^  cit.,  n°  262). 
Enfin,  dans  le  cas  où  plusieurs  créanciers  ayant  surenchéri  ensemble,  la  suren- 
chère de  l'un  d'eux  serait  nulle,  le  plus  diligent  d'entre  les  autres  peut  com- 


DE    LA    SURENCHÈRE,  131 

dont  la  surenchère  est  nulle  de  s'en  désister  sans  le  consen- 
tement des  autres^  Rien  n'empêche,  au  contraire,  de  recom- 
mencer, tant  que  les  délais  pour  surenchérir  ne  sont  pas 
expirés^  une  surenchère  irrégulièrement  formée  et  menacée, 
par  conséquent,  de  nullité  \ 


mencer,  mais  seulement  dans  les  délais  prescrits,  la  poursuite  qui  doit  aboutir 
à  la  mise  en  vente  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  ll^  part.,  quest.  2497;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

6  Req.  19  germ.  an  XIII  (D.  A.  v  et  loc.  cit.).  Agen,  17  août  1816  (D.  A. 
v°  cit.,  n'>263).  Voy.,  pour  la  juslification  de  cette  solution,  suprà,  note  1.  Ce 
dernier  arrêt  ajoute  que  l'acquéreur  surenchéri  ne  peut  contester  ce  désiste- 
ment :  cela  va  de  soi,  et  il  en  serait  de  même  si  la  surenchère  était  valable,  la 
surenchère  n'étant  pas  faite  en  sa  faveur  mais  dirigée  contre  lui,  et  son  main- 
tien ne  constituant  pas  pour  lui  un  droit  acquis  (Comp.,  sur  ce  dernier  point, 
la  note  précédente). 

6  Voy.,  sur  cette  condition,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  174  bis- 
XIX  ;  les  auteurs  cités  à  la  note  suivante  ;  et,  sur  ces  délais,  suprà,  §§  2897  et 
suiv. 

■^  Merlin,  op.  cit.,  v»  Surenchère,  n"  VII.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  531. 
Grenier,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  451.  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  950.  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  II«  part.,  quest.  2487  et  2492.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Ro- 
dièré,  op.  cit.,  t.  II,  p.  408, 
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NUMERO  II. 


L  IMMEUBLE    VENDU  EST   GREVÉ   d' HYPOTHÈQUES 
DISPENSÉES    d'inscription. 

SOMMAIRE.  —  §  2925.  De  la  surenchère  du  dixième  dans  ses  rajoports  avec  la 
purge  des  hypothèques  dispensées  d'inscription  et  non  inscrites.  —  Première 
hypothèse  :  l'immeuble  n'est  grevé  que  d'hypothèques  dispensées  d'inscription 
et  non  inscrites.  —  §  2926.  Formalités.  —  §  2927.  Délai  de  deux  mois  pour 
inscrire  et  surenchérir.  — Seconde  hypothèse  :  l'immeuble  est  grevé  à  la  fois 
d'hypothèques  inscrites  et  d'hypothèques  dispensées  d'inscription  et  non 
inscrites.  —  §  2928.  Obligation  de  procéder  aux  deux  purges.  Trois  cas  si 
elles  ont  été  faites.  —  §  2929.  Quid  si  les  hypothèques  non  inscrites  n'ont  pas 
été  purgées.  —  §  2930.  A  quelles  conditions  le  droit  de  préférence  survit,  dans 
ce  cas,  au  droit  de  suite  au  profit  des  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription  et  non  inscrite.  —  §  2931.  1"  L'immeuble  n'est  grevé  que  d'hy- 
pothèques dispensées  d'inscripdion.  —  §  2932.  2°  L'immeuble  est  grevé 
d'hypothèques  inscrites  et  d'hypothèques  non  inscrites. 

§  9995.  Je  n'ai  étudié  jusqu'ici  la  surenchère  du  dixième 
sur  aliénation  volontaire  que  dans  une  seule  hypothèse,  c'est- 
à-dire  dans  ses  rapports  avec  la  purge  des  hypothèques  in- 
scrites. Le  cas  inverse,  c'est-à-dire  la  purge  des  hypothèques 
dispensées  d'inscription  et  non  inscrites,  exige  des  observa- 
tions particulières.  Cette  purge,  dite  légale,  à  cause  du  carac- 
tère des  hypothèques  auxquelles  elle  s'applique*,  a  surtout 
pour  but  de  mettre  le  tiers  acquéreur  à  l'abri  des  hypothèques 
occultes  en  provoquant  les  créanciers  auxquels  elles  appar- 
tiennent à  faire  inscrire  leurs  hypothèques  dans  un  certain 
délai  sous  peine  d'être  déchus  de  leur  droit  de  suite ^,  et  il  en 

§  2925.  'Voy.,  sur  l'origine  de  cette  purge,  suprà,  §  2877. 

"-  «  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des  maris  ou  à  des 
«  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'.inscriptions  sur  lesdits  immeubles  à  raison 
«  de  la  gestion  du  tuteur  ou  des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales, 
«  purger  les  hypothèques  qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis  »  (C.  civ., 
art.  2193;  voy.,  sur  le  but  de  cette  purge,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  509, 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  184  bis-J).  Les  articles  2193  et  suivants 
du  Code  civil  prouvent  manifestement  que  la  dispense  d'inscription  accordée  aux 
femmes  mariées,  aux  mineurs  et  aux  interdits,  au  point  de  vue  du  droit  de 
préférence,  par  l'article  2137)  du  môme  Code  existe  également  au  point  de  vue 
du  droit  de  suite,  car  ces  dispositions  seraient  sans  objet  si  l'hypothèque  de  ces 
personnes  n'était  pas,  quoique  non  inscrite,  opposable  aux  tiers  acqséreurs.  La 
même  conclusion  ressort,  d  ailleurs,  de  l'article  834  abrogé  par  l'article  6  de  la 
loi  du  23  mars  1855  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2888,  note  7),  qui  n'oblige 
les  créanciers  qui  veulent  surenchérir  à  justifier  «  de  l'inscription  qu'ils  auront 
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résulte  :  1)  que  les  formalités  dont  elles  se  composent  diffè- 
rent sensiblement  de  celles  qui  ont  été  exposées  au  §^883'; 
2)  qu'elles  sont  sans  objet  si  le  mineur,  l'interdit  et  la  femme 
mariée  dispensés  d'inscription  ont  fait  inscrire  spontanément 
leurs  hypothèques*,  ou  si  ces  hypothèques  primitivement 
dispensées  d'inscription  se  sont  trouvées  soumises  à  cette  for- 
malité :  a)  par  api^lication  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  la  cessation  de  la 
tutelle  ou  la  dissolution  du  mariage";  b)  par  application  de 
l'article  9  de  la  même  loi,  quand  la  femme  a  subrogé  un  tiers 
à  son  hypothèque  légale  ^  ;  3)  qu'à  l'inverse,  la  purge  ordinaire, 


«  prise  depuis  l'acte  translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine 
«  de  la  transcription  de  cet  acte,  »  que  s'il  s'agit  de  créanciers  ayant  hypollièque 
aux  termes  des  articles  2123,  2127  et  2128  du  Code  civil,  c'esl-à-dire  «  hypo- 
«  thèque  judiciaire  ou  conventionnelle  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t,  III,  p.  301, 
note  7).  Yoy.,  sur  la  déchéance  édictée  par  l'article  2195  du  Code  civil  et  sur 
la  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite,  infrci,  §  2930  et  suiv. 

3  Yoy.,  sur  ces  formalités,  les  §§  suivants. 

*'«  Le  mode  spécial  de  purge  organisé  par  les  articles  2193  et  2194  du  Gode 
«  civil  ne  doit  et  ne  peut  être  suivi  que  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'inscrip- 
«  tion  du  chef  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  femmes  mariées.  Au  contraire, 
«  c'est-à-dire  lorsque  les  hypothèques  légales  compétant  à  ces  personnes  .ont 
«  été  inscrites,  il  est  tout  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant,  pour  en  opérer  la 
«  purge,  de  suivre  la  marche  tracée  par  les  articles  2181  et  suivants  du  même 
<(  Code.  C'est  ce  qui  résulte  tant  de  l'intitulé  du  chapitre  dans  lequel  se  trou- 
«  vent  placés  les  articles  2193  et  2194  que  du  texte  même  du  premier  de  ces  ar- 
«  ticles  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  509,  note  38;  voy.,  dans  le  même 
sens,  Tarrible,  op.  cit.,  V  Transcription,  §  II,  n"  5-2»;  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV, 
nos  975  et  996;  Pont,  op.  cit.,  t.  11,  n°^  12G7  et  1402). 

3  Dans  ce  cas  de  deux  choses  l'une  4  ou  ces  hypothèques  ont  été  inscrites  en 
temps  utile,  et  elles  sont  purgées  dans  les  formes  indiquées  suprà,  §§  2883  et 
suiv.  ;  ou  elles  n'ont  pas  été  inscrites  en  temps  utile,  et,  étant  par  cela  seul 
non  avenues  à  l'égard  du  tiers  acquéreur,  elles  n'ont  pas  besoin  d'être  purgées 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  510,  note  39). 

6  L'article  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  supposant  que  la  femme  mariée  a 
cédé  son  hypothèque  légale  ou  y  a  renoncé,  décide  que  «  les  cessionnaires 
«  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque 
«  prise  à  leur  profit,  ou  par  la  mention  de  cette  subrogation  en  marge  de  l'in- 
«  scription  préexistante  »  (Voy.,  sur  cet  article  et  sur  les  conventions  connues  sous 
le  nom  de  subrogation  à  l'hypothèque  légale  delà  femme  mariée,  t.  IV,  §1487, 
et  t.  V,  §§  1853  et  suiv.).  Les  formalités  de  la  purge  légale  ne  s'appliquent  pas 
non  plus  aux  privilèges  qui,  dispensés  d'inscription  au  point  de  vue  du  droit 
de  préférence,  restent  soumis  à  cette  formalité  au  point  de  vue  du  droit  de 
suite:  le  dilemme  posé  suprà,  note  5,  s'y  applique  entièrement  (Voy.,  sur  ce 
point,  Tarrible,  op.  et  v°  cit.,  §  II,  n»  5-3°,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  510, 
Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  922,  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  377,  Toulouse,  27 
févr.  1856,  D.  P.  57.  2.  13;  et,  en  sens  contraire,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  cit.,  t.  11,  no  1037,  Seligman,  op.  cit.,  n°  592,  Toulouse,  i"  févr.  1839, 
Nîmes,  19  août  1841,  D.  A.  vo  Ordre,  n"  627,  Toulouse,  29  nov.  I85p,  D.  P.  56, 
2.  39;  aj.,  sur  ce  point,  le  commentaire  de  l'article  774,  infrà,  §  2943). 
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ayant  pour  objet  de  provoquer  une  surenchère,  n'est  utile 
que  dans  les  cas  où  cette  surenchère  est  possible,  au  lieu  que 
la  purge  légale  reste  utile  et  peut  être  employée,  la  suren- 
chère fùt-elle  impossible  —  Tintérôt  de  cette  observation 
apparaîtra  au  §  suivant  et  au  §  73999  —  pour  mettre  les 
créanciers  non  inscrits  en  demeure  de  prendre  inscription''. 
Cette  purge  est  régie  par  les  articles  2193  à  219o  du  Code 
civil,  772  (al.  5)  et  838  (al.  8,  dernière  phrase)  du  Code  de 
procédure,  mais  il  convient,  pour  exposer  plus  clairement  la 
situation  qui  en  résulte  au  point  de  vue  de  la  surenchère,  de 
distinguer  deux  cas  :  1°  l'immeuble  n'est  grevé  que  d'hypothè- 
ques dispensées  d'inscription  et  non  inscrites;  2"  il  est  grevé, 
tout  à  la  fois,  d'hypothèques  inscrites  et  d'hypothèques  dis- 
pensées d'inscription  et  non  inscrites  ^  Je  renvoie  au  §  !3943 
la  question  de  savoir  si  les  frais  de  cette  purge  sont  à  la 
charge  du  vendeur  ou  de  l'acheteur. 

Première  hypothèse  :  l'immeuble  nest  grevé  que  d'hypo- 
thèques dispensées  d'inscinption  et  non  inscrites.  —  §  !3996. 
La  première  formalité  de  cette  purge  consiste  dans  la  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation  au  bureau  des  hypothèques, 
faute  de  quoi  les  créanciers  munis  de  ces  hypothèques  ont, 
nonobstant  les  autres  formalités  ci-après,  la  faculté  de  s'ins- 
crire et  d'exercer  leur  droit  de  suite  à  l'encontre  du  tiers 
acquéreur',    La  purge  légale  et  la   purge  ordinaire  com- 

■^  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  183  bis-Y. 

8  Voy.,  sur  la  responsabilité  de  l'avoué  qui  a  négligé  de  faire  la  purge  légale 
après  s'être  chargé  de  toutes  les  procédures  tendant  au  paiement  régulier  du 
prix  de  vente,  civ.  cass.  16  janv.  1882  (D.  P.  82.  1.  197). 

§  2926.  1  Par  application  des  articles  3  et  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  aux 
termes  desquels  la  transcription  des  lactés  d'aliénation  soumis  à  cette  formalité 
arrête  seule  le  cours  des  inscriptions  du  chef  du  précédent  pi'opriétaire  (Voy., 
sur  ce  point,  §  2888,  note  7).  On  pouvait  soutenir  et  Ton  soutenait,  eli'ective- 
ment,  sous  l'eniinre  du  Gode  civil,  que  la  purge  ordinaire  était  la  seule  qui  dé- 
butât par  la  transcinption  en  vertu  de  l'article  218i  du  Gode  civil,  et  que  le 
dépôt  au  grell'e  du  contrat  translatif  de  proijriété,  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite 
de  ce  §,  remplaçait  cette  formalité  en  matière  de  purge  légale  (Voy.,  en  ce  sens, 
Tarrible,  op.  et  v°  cit.,  §  II,  n"  5;  Grenier,  op.  cit.,  t.  1,  n°  265;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  IV,  n"  921).  Celte  thèse  serait  inadmissijjle  aujourd'hui  que  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  ne  deviennent  opposables  que  par  la  transcription  aux  tiers, 
et  spécialement  aux  créanciers  dispensés  d'inscription  :  «  Jusqu'à  la  transcrip- 
«  tion,  dit  la  loi  du  23  mars  1855  (Art.  3),  les  droits  résultant  des  actes  et  juge- 
«  ments  énoncés  aui  articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui 
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mencent  donc  par  le  même  acte-,  ce  qui  ne  les  empoche 
pas  cKôtre  essentiellement  difïerentes.  La  purge  ordinaire, 
qui  n'a  pour  but  que  de  provoquer  la  surenchère,  ne  con- 
siste qu'en  notifications  individuelles  adressées  aux  créan- 
ciers admis  à  surenchérir  et  nécessairement  connus  par 
leurs  inscriptions,  et  destinées  à  les  instruire  de  l'aliénation, 
de  la  situation  hypothécaire,  et  du  prix  sur  lequel  ils  doi- 
vent, s'ils  le  veulent,  surenchérir  du  dixième".  Au  contraire, 
la  purge  légale,  destinée  à  faire  apparaître  des  hypothèques 
qui  ne  sont  pas  inscrites  et  dont  l'existence  même  peut  être 
incertaine*,  se  compose  de  trois  formalités. 

1°  Le  dépôt  au  gretTe  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  situation,  effectué  par  Tacquéreur  ou  par  son  mandataire 
{avoué  ou  autre)"  et  certifié  par  le  greffier",  d'une  copie  de 
l'acte  translatif  de  propriété  \  laquelle  copie  sera  collationnée, 
c'est-à-dire   certifiée  conforme    à    l'original  *  après   compa- 

«  ont  des  droits  sur  l'immeuble,  »  et  ces  derniers  mots  ont  été  employés  à  des- 
sein pour  comprendre,  parmi  les  personnes  fondées  à  opposer  le  défaut  de 
transcription,  les  créanciers  à  hypothèque  légale  qu'excluait,  peut-être  involon- 
tairement, l'article  26  delà  loi  du  11  brumaire  an  VII  en  ne  parlant  que  des 
tiers  «  qui  ont  contracté  avec  le  vendeur  »  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  Il,  p.  306,  note  77).  Si  l'obligation  de  transcrire  le  contrat  translatif 
de.  propriété  pour  procéder  ensuite  à  la  jiurge  légale  n'est  pas  formellement 
édictée  par  les  articles  2181  et  2194  du  Code  civil,  elle  résulte  nécessairement 
des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  23  mars  1855(Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  III,  p.  511,  note  44-;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1288\ 

-  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2883,  2884,  et  la  note  précédente. 

3  Voy.,  pour  plus  de  détails,  suprà,  §§  2883,  2884. 

*  Peut-être  l'acquéreur  craint-il  seulement  que  l'immeuble  par  lui  acquis  ne 
soit  grevé  d'hypothèque  légale  au  profit  d'une  femme  mariée,  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit  qu'il  ne  connaît  pas  :  c'est  le  cas  prévu  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
des  9  mai-l«r  juin  1807  dont  il  sera  parlé  infrà,  même  §. 

^  La  purge  n'est  pas  une  instance  et  la  ministère  de  l'avoué  n'y  est  pas  obli- 
gatoire (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  542;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  n"  184  Ois-]\:  voy.,  sur  les  ca?  où  ce  ministère  est  obligatoire,  t.  1, 
§§  215  et  suiv.). 

6  Du  tribunal  au  greffe  duquel  le  dépôt  est  fait. 

■^  Cette  formalité,  destinée  à  rendre  l'acte  pubhc,  était  plus  nécessaire  sous 
le  Code  civil  qui  n'exigeait  pas  qu'il  fût  transcrit,  que  depuis  la  loi  du  23  mars 
1855  (Art.  :})  aux  termes  de  laquelle  il  n'est  opposable  aux  fiers  qu'autant  qu'il 
a  été  transcrit  (Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.).  Ce  dépôt  ne  semblait  même 
pas  nécessaire,  sous  l'empire  du  Code  civil,  quand  ce  contrat  était  une  dona- 
tion entre-vifs  (Voy.,  sur  la  nécessité  de  transcrire  les  donations  entre-vifs  pour 
les  rendre  opposables  aux  tiers,  les  articles  939  et  suivants  de  ce  Code). 

*•  Est  nulle  la  procédure  de  purge  qui  a  eu  pour  base  le  dépôt  au  greffe  d'une 
copie  de  la  transcription  du  contrat  prise  au  bureau  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, et  non  la  copie  de  la  grosse  ou  de  l'expédition  délivrée  et  collationnée 
par  l'officier  public  compétent.  —  Cass.,  19  janv.  1891  (S.  92.  1.  49,  note  Labbé). 
Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215  ;  Dalmbert,  Traité  de  la  purge,  n»  166,  p.  287. 
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raison  faite  entre  les  deux  textes,  par  le  notaire  qui  a  reçu 
l'acte'  ou  par  l'avoué  qui  le  dépose*"  si  c'est  un  acte  authen- 
tique ",  et,  dans  le  cas  contraire,  par  l'acquéreur  lui-même, 
par  son  avoué,  ou  par  un  notaire  chez  lequel  l'original  aura 
été  préalablement  déposé  ''^ 

2°  La  rédaction  par  le  greffier,  et  l'exposition  ou  affichag'e^ 
pendant  deux  mois,  dans  l'auditoire  du  tribunal,  d'un  extrait 
de  l'acte  translatif  de  propriété  contenant  sa  date,  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  des  parties,  la  désignation 
de  la  nature  et  de  la  situation  de  l'immeuble,  le  prix  et  les 
charges  qui  en  font  partie,  le  tout  également  ccrlilié  par  le 
greffier '^ 

■  3°  La  notification  de  l'acte  de  dépôt  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus,  par  le  ministère  d'un  huissier  choisi  par  l'acqué- 
reur'*, aux  personnes  à  qui  les  articles  2136  à  2139  du  Code 

9  11  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  de  produire  une  copie  [dressée  expressé- 
ment en  vue  de  la  purge  :  une  expédition  quelcûaque  délivrée  par  le  notaire  et 
dûment  coUalionnée  peut  en  tenir  lieu  (Golmet  de  Sanlerre,  op.  et  loc.  cit.). 

1"  Quoique  son  ministère  ne  soit  pas  obligatoire  en  cette  matière  (Voy.  suprà, 
même  §,  note  5),  il  n'y  intervient  pas  moins  avec  son  caractère  public  lorsqu'il 
a  plu  à  l'acquéreur  de  recourir  à  lui  :  il  y  joue  à  peu  près  le  même  rôle  que 
dans  les  renonciations  à  succession  ou  à  communauté  qui  ne  Sont  pas  non  plus 
des  procédures  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  VII,  §§  2763  et  2831),  et  il  a,  par  con- 
séquent, qualité  pour  certifier  les  pièces  qu'il  est  chargé  de  déposer.  Il  faut 
seulement  qu'il  les  coUatioane  sur  la  minute  même,  car  autrement  il  ne  ferait 
qu'une  copie  de  copie,  c'est-à-dire  une  copie  qui  n'aurait  pas  (ce  que  la  loi  veut 
ici)  la  même  valeur  que  l'original  (Voy.,  sur  les  copies  de  copies,  G.  civ,, 
art.  1335-4°;  et,  sur  ces  divers  points,  Golmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.,  req. 
19  janv.  1891,  D.  P.  91.  1.341). 

•i  La  partie  et  son  mandataire,  n'étant  revêtus  d'aucun  caractère  public, 
n'ont  pas  qualité  pour  certifier  la  conformité  de  la  copie  d'unj  acte  authentique 
avec  l'original  (Golmet  de  Santerre,  op.   et  loc.  cit.). 

12  Duranton  {Op.  cit.,  t.  XX,  n»  416)  et  M.  Golmet  de  Santerre  [op.  et  loc. 
cit.)  ne  croient  pas  que  la  partie  et  son  mandataire  aient  le  droit  de  coUationner 
la  copie  d'un  acte  sous  seing  privé  avec  l'original.  Au  contraire,  Aubry  et  Rau, 
iîonsidèrent  que  ce  serait  ajouter  aux  exigences  de  la  loi  que  d'obliger  la  partie 
à  recourir,  à  cet  eti'et,  au  ministère  d'un  officier  public  {Op.  et  loc.  cit., 
note  3). 

13  C'est-à-dire  les  indications  absolurtient  nécessaires  pour  faire  connaître  les  prin- 
cipales circonstances  de  l'acquisition  qui  donne  lieu  à  cette  purge.  Les  affiches 
de  ce  «'enre  ne  sont  pour  ainsi  dire  jamais  lues,  et  là  publicité  qui  en  ré.sulte  est 
à  peu  près  fictive;  les  notifications  et  insertions  dont  il  va  être  parlé  sont  beau- 
coup plus  sérieuses  (Voy.,  sur  ce  point,  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
n»  184  bis-\l). 

i>  L'article  832  n'exige  l'emploi  d'un  huissier  commis  que  pour  les  notifica- 
tions faites  en  vertu  des  article.»!  2183  et  2185  du  Code  civil  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  542,  note  5;  Gi-enier,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  438;  Troplong,  op.  cit., 
t.  IV,  n"  978;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1409;  voy.,  sur  l'article  S32,  suprà, 
§§  2893  à  2900). 


! 
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civil  confient  particulièrement  la  mission  de  faire  inscrire 
les  hypothèques  dont  il  s'agit,  à  savoir'^  la  femme  elle- 
même''^,  le  suhrogé-tuteur  du  mineur  ou  de  Tinterdit  et  le 
procureur  de  la  République '\  le  mineur  qui  n'a  pas  de  su- 
brogé-tuteur en  étant  préalablement  pourvu,  à  la  requête  de 
l'acquéreur,  afin  que  cette  notification  puisse  lui  ôtrefaite*^ 
Si  l'existence  de  l'hypothèque  légale  non  inscrite  est  incer- 
taine, le  Code  civil  n'oblige  pas  l'acquéreur  à  notifier  le 
dépôt  de  son  contrat  d'acquisition  à  la  femme  ou  au  mineur 
qu'il  ne  connaît  pas,  mais  un  avis  du  Conseil  d'Etat  des 
9  mai-l'^'^juin  1807  le  complète  sur  ce  point,  et  dispose  qu'il 
est  suffisant  mais  nécessaire:  a)  de  notifier  ce  dépôt  au  procu- 
reur de  la  République,  en  déclarant  que,  les  personnes  du 
chef  desquelles  une  hypothèque  lég-ale  pourrait  être  inscrite 
n'étant  pas  connues  de  l'acquéreur,  il  fera  publier  dans  les 


15  Et  non  pas  toutes  les  personnes  qui  en  sont  chargées  :  on  no  fait  pas  de 
notifications  aux  parents  et  amis  désignés  par  l'article  2139  du  Code  civil. 

16  A  la  femme  elle-même,  et  non  au  mari  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t,  III,  p.  542, 
note  6,  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  comp.  la  note  suivante).  La  signification  faite 
à  la  femme  au  domicile  conjugal,  et  en  parlant  au  mari,  est  cependant  valable, 
fussent-ils  séparés  de  biens  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit;  contra,  Troplong, 
op.  et  loc.  cit.). 

n  Voy.  :  1°  sur  le  cas  où  le  tuteur  a  un  intérêt  opposé  à  celui  du  mineur  ou 
de  l'interdit,  Colmet.de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  no  184  his-lS ,  et  la  note  sui- 
vante; 2°  sur  le  rule  et  la  responsabilité  du  subrogé-tuteur  en  l'espèce,  Nancy 
28  févr.  1880  (D.  P.  81.  2.  221), 

18  L'avis  du  Conseil  d'État  des  9  mai-l«f  juin  1807,  dont  il  sera  parlé  dans  la 
suite  de  ce  §,  indique  une  autre  formalité  dans  le  cas  où  l'acquéreur  soupçonne 
l'existence  d'hypothèques  légales  dont  il  ne  connaît  pas  les  titulaires;  mais  cet 
avis  ne  s'applique  pas  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  l'hj-pothèque  d'un 
créancier  parfaitement  connu,  mais  auquel  la  notification  ne  peut  être  réguliè- 
rement faite  avant  qu'un  subrogé-tuteur  lui  ait  été  nommé  (Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  III,  p.  542;  Pont,  op.  cit.,  t.  11,  n°  1411).  Y  a-t-il  lieu  de  nommer  un  cu- 
rateur pour  recevoir  la  notification  quand  cette  femme  est  mineure  et  en  oppo- 
sition d'intérêts  avec  son  mari?  Les  arrêts  rendus  sur  cette  question  (Civ.  cass. 
8  févr.  1876,  D.  P.  76.  1.  156;  Orléans,  sur  renvoi,  7  juin  1877,  et  req.  24  juin 
1878,  D.  P.  79.  1.  54)  ne  la  résolvent  pas,  mais  décident  que,  la  nomination  de 
ce  curateur  fût-elle  de  règle  en  droit  commun  toutes  les  fois  qu'il  y  a  opposition 
d'intérêts  entre  un  mari  et  sa  femme  mineure  (Voy.,  sur  cette  question  contro- 
versée, civ.  rej.  4  févr.  1868,  D.  P.  68.  1.  399;  civ.  rej.  2'S  févr.  1869,  D.  P.  69. 
1.  179),  cette  formalité  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  la  purge  de  l'hypothèque  lé- 
gale est  faite  à  la  requête  du  Crédit  foncier,  car  les  articles  19  et  21  du  décret 
du  28  février  1852  (modifiés  par  la  loi  du  10  juin  1853)  se  suffisent  à  eux-mêmes, 
et  prescrivent  seulement  que,  dans  le  cas  où  le  mari  est  emprunteur,  c'est-à- 
dire  opposé  d'intérêts  avec  sa  femme,  la  notification  sera  faite  à  l'un  et  à  l'autre, 
celle  qui  est  destinée  à  la  femme  lui  étant  faite  en  personne  (Voy.,  sur  ces  ar- 
ticles, Josseau,  op.  cit.,  t.  1,  n"^  365  et  suiv.).  ,, 
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lormes  prescrites  par  Farlicle  61)6 '°  la  notification  qu'il  leur 
adresserait  personnellement  s'il  les  connaissait;  b)  de  procé- 
der efi'ecti veinent  à  cette  publication,  ou  d'obtenir  du  procu- 
reur de  la  République  un  certificat  constatant  qu'il  n'existe 
pas  de  journaux  dans  le  département -°. 

§!ÏÎI!8S'.  Ces  formalités  remplies,  la  femme  et  le  mineur 
ont,  pour  prendre  inscription*  et  pour  surenchérir  du  dixième 
dans  les  formes  et  dans  les  conditions  indiquées  aux  §§  !38fl3 
et  suiv.-,  un  délai  de  deux  mois  qui  court,  s'ils  ont  reçu  des 

19  L'avis  renvoie  à  l'article  6S3  qui  est  devenu  en  1841  l'article  696  (Voy.,  sur 
les  formalités  prescrites  par  cet  article,  t.  IV,  §  1578). 

-"  D.  A.  v°  Privilèges  et  hypolliéqvcs^  p.  46.  Cet  avis  ne  dispense  des  noti- 
fications individuelles  prescrites  par  l'article  2194  du  Code  civil  que  dans  le  cas 
où  les  personnes  du  chef  desquelles  inscription  peut  être  prise  sont  inconnues 
de  l'acquéreur  et  ne  peuvent  être  connues  de  lui  (Pau,  23  juin  1884;  D.  P.  85. 
2.  253);  mais  la  publication  dans  les  journaux,  prescrite  par  le  même  avis,  n'est 
requise  que  si  les  créanciers  à  hypothèque  légale  sont  inconnus;  elle  ne  l'est 
donc  pas  lorsqu'étant  connus,  les  notifications  leur  ont  été  faites  dans  les  termes 
de  l'article  2195  du  Code  civil,  c'est-à-dire  à  personne  ou  à  domicile  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  I|e  part.,  quest.  246Û  bis). 

§  2927.  '  La  purge  légale  fait  cesser  la  dispense  d'inscription  accordée  par 
l'article  2195  du  Code  civil  aux  femmes,  aux  mineurs  et  aux  interdits,  et  les  met, 
même  pendant  la  durée  du  mariage  ou  de  la  tutelle  et  avant  l'expiration  de 
l'année  qui  suit  la  dissolution  de  l'un  et  la  cessation  de  l'autre,  dans  la  nécessité 
de  s'inscrire  pour  conserver  leur  droit  de  suite  (A.ubry  et  Rau,  op.  cit.,  t,  III, 
p.  308;  voy.,  sur  les  conséquences  du  défaut  d'inscription  dans  ces  circonstances, 
la  suite  de  ce  §,  et  sur  les  autres  cas  où  la  dispense  d'inscriiition  peut  cesser 
d'exister  pour  ces  personnes,  le  §  2925).  11  est  donc  certain  que  le  droit  de  suite 
est  perdu  pour  elles  si  elles  n'ont  ni  pris  inscription  ni  surenchéin  dans  les  deux 
mois,  mais  une  question  controversée  est  de  savoir  si  l'inscription  préalable  est 
pour  elles  une  condition  essentielle  de  la  validité  de  la  surenchère,  ou  si  leur 
droit  de  suite  n'est  pas  conservé  par  le  seul  fait  qu'elles  ont  surenchéri  dans 
les  deux  mois  sans  inscription  préalable.  Cette  dernière  opinion  est  générale- 
ment admise,  et  se  fonde  sur  ce  que  le  droit  de  surenchérir  appartient  aussi 
bien  aux  créanciers  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits  qu'aux  créanciers 
inscrits,  ces  derniers  étant  dispensés  d'inscription  au  point  de  vue  du  droit  de 
suite  comme  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence  (Duranton,  op.  cit.,  t.  XX, 
n"  891,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  1. 111,  p.  5Ul  et  523,  Colmct  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  n»  174  bis-lY,  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1120,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  lie  part.,  quest.  2463,  Caen,  23  août  1839,  D.  A.  v»  Surenchère,  n»  47; 
contra,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  16;  Petit,  op.  cit.,  p.  293). 

2  Ceci  comprend  deux  propositions  qui  peuvent  être  aujourd'hui  considérées 
comme  hors  de  contestation,  l»  Le  droit  de  surenchérir  appartient  aussi  bien  aux 
créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscription  qu'aux  créanciers  soumis  à 
cette  formalité,  pourvu  qu'ils  aient  pris  inscription  dans  le  délai  qui  va  être  indiqué 
et  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  rempli  antérieurement  cette  formalité.  On  l'a 
nié  autrefois  en  présentant  ce  droit  comme  une  faculté  exceptionnellement  ré- 
servée aux  créanciers  dociles  au  vœu  de  la  loi  qui,  sans  leur  imposer  absolument 
de  s'inscrire,  souhaite  cependant  qu'ils  le  fassent  (Voy.  C.  civ.,  art.  2136  à 
2139)  ;  et  la  privation  éventuelle  du  même  droit  comme  une  menace  très  propre 
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notifications  individuelles,  du  jour  où  Taffiche  dont  il  a  été 
parlé  au  même  §  a  été  apposée  dans  l'auditoire  du  tribunal^, 

à  amener  rinscription  qu'elle  désiie  leur  voir  prendre  (Petit,  op.  cit.,  p.  313); 
mais  cette  opinion  est  depuis  longtemps  abandonnée,  et  devait  l'être  pour  trois 
raisons  :  1)  le  droit  de  surenchère  accordé  à  la  généralité  des  créanciers  hypo- 
thécaires ne  peut  être  refusé  à  ceux  qui  jouissent  d'une  protection  exception- 
nelle; 2)  la  loi  se  mettrait  en  contradiction  avec  elle-même  et  tendrait  une 
sorte  de  piège  à  ces  derniers,  en  leur  retirant  le  droit  de  surenchérir  sous  pré- 
texte qu'ils  n'ont  pas  pris,  avant  la  purge,  une  inscription  qu'elle  les  dispense 
elle-même  de  prendre  avant  cette  époque  ;  3)  l'hypothèque  serait  peureux,  dans 
ces  conditions,  un  droit  illusoire,  car,  l'article  2194  du  Code  civil  n'obligeant 
pas  le  tiers  acquéreur  à  leur  faire  une  ofl're  quelconque  (Voy.  infrà,  même 
note),  ils  seraient  forcés  d'accepter  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  lequel 
peut  être  très  inférieur  au  prix  réel,  et  seraient  même  complètement  dépouillés 
de  leur  hypothèque  en  cas  de  donation,  faute  de  prix  sur  lequel  ils  pussent  être 
colloques  (Duranton,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  301  et 
344;  Colmet  de  Santerre,  op.  cil.,  t.  IX,  no  18G  bis-l;  Pont,  op.  et  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rouen,  7  mars  1892  (S.  93.  2.  78).  2°  Il 
n'y  a  pas,  en  ce  qui  concerne  ces  créanciers,  un  délai  de  deux  mois  pour  s'in- 
scrire à  partir  de  la  date  indiquée  au  texte,  suivi,  par  analogie  avec  la  purge 
ordinaire,  d'un  nouveau  délai  pour  surenchérir  qui  durei^ait  quarante  jours,  et 
aurait  pour  point  de  départ  les  notifications  faites  à  ces  créanciers  et  contenant 
l'oflVe  d'un  prix  sur  lequel  ils  surenchériraient  :  ils  doivent,  tout  à  la  fois,  dans 
ce  délai  unique  de  deux  mois,  prendre  inscription  et  surenchérir.  On  objecte  que 
la  loi,  n'ayant  pas  fixé,  quant  à  eux,  le  délai  de  la  surenchère,  a  dû  s'en  référer 
au  droit  commun  qui  résulte  des  articles  2183  et  suivants  du  Code  civil  et  qui 
a  été  exposé  aux  §§  2897  et  suiv.;  que  l'inscription  prise  en  cas  de  purge  a 
la  même  valeur  que  si  elle  l'avait  été  lors  du  contrat  de  mariage  ou  de  l'entrée 
en  .gestion  du  tuteur  (G.  civ.,  art.  2194;  voy.,  sur  ce  point,  infrà,  même  §); 
que,  si  elle  avait  été  prise  à  cette  époque,  la  surenchère  aurait  pu  se  produire 
dans  le  délai  fixé  par  les  articles  qui  viennent  d'être  rappelés;  et  qu'enfin,  une 
oH're  est  indispensable  comme  point  de  départ  de  la  surenchère,  car,  si  le  tiers 
détenteur  qui  purge  est  un  acheteur,  il  n'y  a  qu'une  olîre  qui  puisse  l'obliger 
envers  les  créanciers,  et,  si  c'est  un  donataire,  on  ne  voit  pas  sur  quelle  autre 
base  le  chill're  de  la  surenchère  pourrait  être  établi  (Duranton,  op.  cit.,  t.  XX, 
no  423;  Caen,  28  août  1811,  9  août  1815  et  12  août  1826;  Orléans,  17  juill.  1829, 
D.  A.  i->"  cit.,  n°  82;  Limoges,  9  avr.  1845,  D.  P.  45.  2.  12).  L'opinion  contraire 
a  prévalu  :  1)  parce  que  la  loi  n'a  certainement  pas  voulu  qu'une  purge  se 
greÛât  sur  une  autre,  mais  bien  plutôt  que  la  purge  légale  se  sutiît  à  elle-même 
et  dégrevât  l'immeuble  hypothéqué  aussi  bien  que  la  purge  ordinaire;  2)  parce 
que  les  objections  ci-dessus  ne  sont  pas  décisives.  Si  la  loi  n'a  pas  fixé  dans 
l'espèce  un  délai  pour  surenchérir,  c'est  qu'elle  a  voulu  qu'il  se  confondît  avec 
celui  pour  prendre  inscription;  il  n'est  dit  nulle  part  que  les  hypothèques  dis- 
pensées d'inscription  ne  puissent  se  purger  que  dans  les  conditions  déterminées 
pour  la  purge  ordinaire  ;  enfin,  le  chiffre  de  la  surenchère  peut  très  bien  se  fixer 
sans  otfre,  car  il  suffira  à  la  femme,  au  mineur  et  à  l'interdit  de  surenchérir  du 
dixième  du  prix  déclaré  au  contrat  s'il  s'agit  d'une  vente,  et  d'une  somme  quel- 
conque s'il  s'agit  d'une  donation  (Tarrible,  op.  et  v°  cit.,  §  V,  n"  4  ;  Delvin- 
court,  op.  cit.,  t.  m,  Ile  part.,  p.  606;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  544; 
Colmet  de.  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  186  bis-il  ;  Grenier,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  457; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  982;  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  87;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11"  part.,  quest.  2460  bis;  Grenoble,  27  déc.  1821;  Paris, 
16  déc.  1840,  D.  A.  v°  cit.,  n»  81;  Alger,  12  janv.  1854,  D.  P.  54.  2.  150;  Paris, 
26  nov.  1857,  D.  P.  58.  2.  143;  Bordeaux,  !<='  juin  18t33,  D.  P.  66.  5.  454). 
2  Et  non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  du  jour  où  les  notifications  indi- 
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et,  dans  le  cas  prévu  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  9  mai- 
!"'■  juin  1807,  du  jour  de  la  publication  faite  conformément 
à  l'article  G9G  ou  de  la  délivrance  du  certificat  constatant 
qu'il  n'y  a  pas  de  journaux  dans  le  département*. 

Après  quoi  de  deux  choses  l'une.  Ou  bien  la  femme,  le  mi- 
neur et  l'interdit  ont  pris  inscription  et  surenchéri  dans  les 
deux  mois^;  auc|uel  cas  leurs  inscriptions  ont  le  même  effet 
que  si  elles  avaient  été  prises  à  l'époque  du  mariage  ou  de 
l'entrée  en  gestion  du  tuteur,;,  et  conservent  non  seulement 

riduelles  ont  été  faites  aux  créanciers  connus.  L'article  2194  du  Code  civil  est 
formel  en  ce  sens  :  «  Extrait  de  ce  contrat...  est  et  restera  affiché  pendant  deux 
«  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal,  pendant  lequel  temps  les  femmes,  etc.. 
«  seront  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au  bureau  du  conserva- 
«  teur  des  hypothèques  des  inscriptions  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  543). 

*  L'avis  du  Conseil  d'Etat,  des  9  mai-l^'  juin  1807,  donne  expressément  ce 
point  de  départ  au  délai  de  deux  mois  dans  l'hypothèse  par  lui  prévue  (D.  A. 
tjo  et  loc.  cit.). 

"  Ou  bien  —  ce  qui  revient  au  même  —  inscription  a  été  prise  pour  eux  par 
les  personnes  indiquées  au  §  précédent. 

6  L'article  2194  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  l'inscription  de  l'hypothèque 
de  la  femme  jjrise  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  aurait  le  môme  effet  que  si 
elle  avait  été  prise  «  le  jour  du  contrat  de  mariage  »,  est  en  désaccord,  au 
moins  apparent,  sur  ce  point  particulier  avec  l'article  2135-2°  du  même  Code  qui 
ne  fait  dater  cette  hypothèque,  indépendamment  de  toute  inscription,  qu'  «  à 
«  compter  du  jour  du  mariage  »  et  quelquefois  même  d'une  époque  plus  récente. 
M.  Colmet  de  Santerre  ne  croit  pas  que  les  rédacteurs  du  Code  se  soient  ici 
contredits,  et  aient  voulu  dire  dans  l'article  2194  que  l'hypothèque  en  question 
remonte  jamais  au  jour  du  contrat  de  mariage.  "  La  lecture  attentive  du  texte 
«  prouve,  dit-il,  que  le  rang  est  simplement  le  même  que  si  l'inscription  avait 
«  été  prise  le  jour  du  contrat  (c'est-à-dire,  la  date  fixée  par  l'article  2135-2"). 
«  ce  qui  est  une  idée  exacte  exprimée  d'une  façon  très  correcte  »  (Op.  cit., 
t.  IX,  n"  184  èîs-VIlI).  Qu'on  adopte  ou  non  cette  interprétation,  le  résultat 
sera  le  même,  car,  en  admettant  la  contradiction  des  deux  articles,  c'est  à 
l'article  2135  qu'on  donnera  certainement  la  préférence.  11  est  vrai  que,  dans 
l'ancien  droit,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  remontait  au  jour  du  contrat 
de  mariage  quand  ce  contrat  avait  été  — ce  qui  n'arrivait  pas  toujours  —  passé 
en  forme  authentique  (Voy.,  sur  ce  point,  Domat,  Lois  civiles,  liv.  III,  tit.  I, 
sect.  I,  n°  3  (éd.  Paris,  1777,  p.  122);  mais  «  il  faut  reconnaître,  disent  Aubry 
«  et  Rau,  que  la  disposition  qui  aurait  reporté  l'hypothèque  à  la  date  du  con- 
o  trat  de  mariage  eût  manqué  de  toute  raison  d'être  sous  l'empire  d'une  légis- 
c«  lation  qui  n'attache  plus  d'hypothèque  générale  aux  actes  notariés.  D'un 
«  autre  côté,  une  pareille  disposition  eût  été  inconciliable  avec  le  principe  de  la 
«  publicité  des  hypothèques,  principe  auquel  le  Code  n'a  dérogé  en  faveur  des 
«  femmes  mariées  qu'en  raison  de  la  publicité  réelle  ou  légalement  prescrite 
«  qui  entoure  la  célébration  du  mariage,  mais  qui  n'existe  point  pour  le  con- 
«  trat  de  mariage.  Ajoutons  que  les  règles  d'une  bonne  interprétation  ne  per- 
«  mettent  pas  de  voir  dans  l'article  2194  qui,  en  réglant  la  manière  de  purger 
«  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  ne  parle  qu'accidentellement  de  la  date  à  la- 
it quelle  elle  remonte,  une  modification  ou  une  dérogation  à  l'article  2135  dont 
«  l'objet  principal  et  direct  a  été  précisément  d'en  fixer  la  date  pour  les  ditfé- 
«  rentes  créances  de  la  femme  »  {Op.  cit.,  t.  III,  p.  239,  note  Ci;  voy.,  dans  le 
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le  droit  de  préférence  mais  encore  le  droit  de  suite,  en 
sorte  que  l'immeuble  est  mis  aux  enchères  et  adjugé  dans  les 
conditions  déterminées  aux  §§  9903  à  9908.  Ou  bien 
la  femme,  le  mineur  et  l'interdit  ont  pris  inscription  dans 
ce  délai  sans  surenchérir  —  il  en  sera  de  même,  à  plus  forte 
raison,  s'ils  se  sontégalement  abstenus  de  prendre  inscription 
et  de  surenchérir  —  et,  leur  droit  de  suite  étant  ainsi  perdue 
ils  se  trouvent,  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence,  dans 
la  situation  qui  sera  définie  aux  §§  9930  et  suiv. 

Seconde  hypothèse  :  l'immeuble  est  grevé  tout  à  la  fois  d^  hy- 
pothèques inscrites,  et  (ïhijpothèqites  dispensées  d'inscription  et 
non  inscrites.  —  §  3988.  L'acquéreur  ne  peut  se  soustraire 
alors  à  la  nécessité  de  subir  la  saisie,  de  délaisser  ou  de  payer 
intégralement  le  passif  hypothécaire  '  qu'en  purgeant  ces  deux 
sortes  d'hypothèques  -,  et  il  ne  peut  le  faire  qu'en  remplissant 
cumulativement  ^  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
2181  et  suivants  du  Code  civil*  et  celles  qui  résultent  de  l'ar- 
ticle 2194  du  même  Code". 


même  sens,  Duranton,  t.  XX,  n°  205;  Grenier,  op.  cit.  t.  I,  n"  243;  Pont,  op.  cit., 
•t.  II,  no  753  ;  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  t.  II,  n"  1965;  et,  en  sens 
contraire,  Tarrible,  op.  cit..  v"  In.'tcri.ption  hypothécaire,  t.  II[,  n»  8;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  II,  nos  578  et  suiv.  .  «  Suns  préjudice,  ajoute  Farticle  2194,  des  pour- 
«  suites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a 
«.  été' dit  ci-dessus  (Art.  21.36),  pour  hj^othèques  par  eux  consenties  au  profit 
«  de  tierces  personnes  sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà 
«  grevés  d'hypothèques  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle  >>  (Voy.,  sur  l'ar- 
ticle 2136,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  313;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  n"  108  bis-U  et  suiv.  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n"'  632  et  suiv.  ;  Pont, 
op.  cit.,  t.  II,  n"^»  848  et  suiv.  ;  aj.,  sur  la  contrainte  par  corps  qu'entraînait  au- 
trefois l'application  de  cet  article,  t.  V,  §  1959). 

'  Je  rappelle  que  j'ai  supposé  au  présent  §  un  immeuble  qui  n'est  grevé  que 
■d'hypothèques  légales  dispensées  d'inscription,  en  sorte  que  les  créanciers  au.x- 
quels  ces  hypothèques  appartiennent  ne  se  trouvent  en  conflit  qu'avec  des  créan- 
ciers chirographaires. 

§  2928. 1  Voy.,  sur  ces  conséquences  du  défaut  de  purge,  suprà,  §§  2880, 2881. 

2  Ou  de  privilèges  (Voy.,  suprà,  §  2880,   note  1). 

3  Tarrible,  op.  et  Vo  cit.,  §  II,  n"  5-5»,  Aubry  et  Rau,  op.  et  Joe.  cit. 
'•  Voy.,  sur  ces  formalités,  suprà,  §  2883. 

5  Voy.,  sur  ces  formalités,  le  §  2926.  Elles  se  suffisent  et  opèrent  par  elles- 
mêmes  et"  à  elles  seules  la  purge  des  hypothèques  auxquelles  elles  s'appliquent, 
en  sorte  que,  dans  le  cas  même  où  des  inscriptions  seraient  prises  du  chef  de  la 
femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit  à  la  suite  de  ces  formalités  et  dans  le  délai 
fixé  au  §  2927,  l'acquéreur  ne  serait  pas  tenu  de  faire  ^  ces  personnes  les  noti- 
fications prescrites  par  l'article  2183  du  Code  civil  (Tarrible,  op.  et  V  cit.,  §  II, 
n"  5-4°;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Grenier,  oj).  et  loc.  ci(.;  Troplong,  o}). 
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S'il  l'a  fait,  trois  cas  sont  possibles.  1)  Aucun  créancier 
inscrit  n'a  surenchéri  :  les  créanciers  à  hypothèque  légale 
peuvent  le  faire  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'expédition 
du  contrat  ou  la  déliv^rance  du  certificat  constatant  qu'il 
n'existe  pas  de  journal  dans  le  département;  s'ils  y  man- 
quent, leur  droit  de  suite  est  éteint,  et  ils  se  trouvent,  au 
point  de  vue  dudroitde  préférence,  dans  la  situation  qui  sera 
définie  aux  §§  3930  et  suivants  ^  2)  Les  créanciers  inscrits, 
ou  l'un  d'eux  seulement,  ont  surenchéri  :  les  créanciers  à  hy- 
pothèque légale  peuvent  le  faire  à  leur  tour  dans  le  même 
délais  3)  L'immeuble  a  été  mis  en  vente  sur  la  surenchère 
d'un  ou  plusieurs  créanciers  inscrits,  et  adjugé  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  mois  ci-dessus  rappelé  :  les  créanciers 
à  hypothèque  légale  ont  perdu  le  droit  de  surenchère  par  ap- 
plication de  la  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut*  », 
sans  avoir  d'ailleurs  sujet  de  se  plaindre,  la  surenchère  qui  a 
été  formée  et  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie  donnant  tout  lieu 
de  croire  que  l'immeuble  a  été  vendu  le  plus  cher  possible^; 
mais,  s'ils  s'inscrivent  dans  les  deux  mois  à  eux  impartis,  leur 
droit  de  suite  demeure  intact  nonobstant  l'adjudication,  car 
l'article  2194  n'a  pas  mis  d'autre  condition  à  son  maintien'", 
et  ils  peuvent,  en  vertu  de  ce  droit  de  suite,  contraindre  l'ac- 
quéreur à  payer  le  montant  de  leurs  créances  dans  la  limite 
de  son  prix,  quand  même  il  l'aurait  déjà  versé  entre  les  mains 
d'autres  créanciers'*.  Il  y  a,  d'ailleurs,  deux  moyens  d'éviter 


cit.,   t.   IV,  n»  995;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»   1409;  contrù,  Duranton,  op.  cit., 
t.  XX,  n»  423). 

6  Voy.,  sur  ce  délai  et  sur  son  point  de  départ,  le  §  2927. 

7  Voy.,  sur  l'utilité  qu'il  y  a  pour  les  créanciers  à  surenchérir  alors  qu'une 
première  surenchère  a  déjà  été  formée,  suprd,  §§  2922  et  suiv. 

8  Cette  règle  est  absolue  et  opposable  à  tous  les  créanciers,  qu'ils  soient  sou- 
mis à  l'iascription  ou  qu'ils  en  soient  dispensés  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  i99;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  183  ôis-lll; 
Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1349;  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il, 
no  1098). 

3  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit. 

>o  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  2927. 

'1  C'est  la  conséquence  de  ce  que  leur  action  hypothécaire  demeure  intacte. 
Voy.,  en  ce  sens,  pour  le  cas  où,  l'acquéreur  n'ayant  pas  purgé  ces  hypothèques 
et  ayant  été  surenchéri  par  un  créancier  inscrit,  l'adjudicataire  surenchéri  ne 
purge  pas  non  plus,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  183  èis-III,  IV  et  V  :  les 
observations  présentées  à  ce  sujet  par  cet  auteur  conviennent  exactement  à 
l'hypothèse  actuelle. 
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ce  danger:  a) retarder  radjudication  jusqu'à  Texpiration  des 
deux  mois  pendant  lesquels  lescrcanciers  à  hypothèque  légale 
peuvent  s'inscrire;  b)  si  Tadjudication  a  été  faite  auparavant, 
ne  payer  les  créanciers  inscrits  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai. 

§  !3999.  Si  l'acquéreur  n'a  pas  procédé  à  la  purge  des 
hypothèques  non  inscrites,  qu'un  ou  plusieurs  créanciers 
inscrits  aient  surenchéri  sur  lui,  et  qu'une  adjudication  s'en 
soit  suivie  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  des  surenchérisseurs, 
cette  adjudication,  qui  purge  de  plein  droit  les  hypothèques 
inscrites  par  application  de  la  règle  «  Surenchère  sur  suren- 
chère ne  vaut',  »  n'a  pas  la  même  vertu  en  ce  qui  concerne 
les  hypothèques  dispensées  d'inscription  et  non  inscrites,  et 
l'adjudicataire  ne  peut  se  délivrer  de  ces  dernières  qu'en 
procédant  à  la  purge  légale.  Ce  n'est  pas  que  les  créanciers 
auxquels  ces  hypothèques  appartiennent,  et  à  l'égard  des- 
quels elles  n'ont  pas  été  purgées,  aient  le  droit  de  suren- 
chérir —  on  a  vu  au  même  §  qu'ils  ne  l'ont  pas,  et  que  la 
règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  »  s'applique 
aussi  bien  à  eux  qu'aux  créanciers  inscrits  —  mais  le  tiers 
acquéreur  qui  ne  les  a  pas  purgées,  demeure  exposé,  de  la 
part  des  créanciers  qui  en  sont  investis,  au  danger  signalé  au 
précédent  §,  c'est-à-dire  tenu,  le  cas  échéant,  de  payer  une 
seconde  fois,  dans  les  limites  de  son  prix  d'adjudication,  ce 
qu'il  a  déjà  payé  aux  créanciers  inscrits  ^  Cela  résulte,  par 
un  argument  à  contrario,  de  l'article  838  qui,  après  avoir 
rappelé  que  l'adjudication  sur  surenchère  après  aliénation 
volontaire  est  soumise,  à  certains  égards,  aux  règles  de  l'ad- 
judication sur  saisie  immobilière^,  s'exprime  ainsi  :  «  Néan- 
«  moins,  après  le  jugement  d'adjudication  par  suite  de  suren- 
«  chère,  la  purge  des  hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu 
«  lieu,  se  fait  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire,  et  les 


§  2929.  ^  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §i5  2909  et  suiv. 

2  11  serait  exactement,  à  cet  égard,  dans  la  même  situation  que  l'acquéreur  qui, 
n'ayant  pas  procédé  à  cette  purge,  aurait,  faute  de  surenchère,  conservé  le  bé- 
néfice de  son  contrat  '^Voy.,  suprà,  §  2928). 

3  Spécialement  au  point  de  vue  de  l'article  717  (Voy.,  ,suprà,  §§  2909  et 
suiv.),  et  sur  l'article  717,  t.  IV,  §§  1555,  1556,  1508  à  1574,  16  28. 
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«  droits  des  créanciers  à  hypothèques  légales  sont  régis  par 
<(  le  dernier  alinéa  de  l'article   772,    »   c'est-à-dire,    déchus 
de   leur   droit  de  suite,  si   cette    purge   a   été  faite,    et  ne 
conservant    que  leur  droit    de    préférence    aux    conditions 
prévues    par  cet   article.   Ces    créanciers    gardent,    au    cas 
où  cette  même  purge  n'a  pas  été  faite,  non  seulement  leur 
droit  de  préférence,  mais  encore  leur  droit  de  suite  moins 
le  droit  de  surenchère  \  Et  cette  différence  entre  les  hypo- 
thèques inscrites    que  purge    de    plein  droit  l'adjudication 
sur  surenchère  du  dixième,  et  les  hypothèques  dispensées 
d'inscription  et  non  inscrites  qu'elle  ne  purge  pas,  s'explique 
facilement  si  l'on  considère  le  but  très  différent  de  la  purge 
ordinaire  et  de  la  purge  légale  ^  :  «  La  purge  des  hypothè- 
se ques  inscrites  est  inutile  quand  elle  ne  peut  pas  mener  à 
«  une  surenchère,  car  les  créanciers  sont  connus,  tandis  que 
«  la  purge  des  hypothèques  dispensées  d'inscription  et  non 
«  inscrites  reste  utile  puisqu'elle  met  lescréanciersendemeure 
<(  de  s'inscrire.  L'acquéreur,  puisque  son  acte  d'acquisition 
«  ne  purge  pas,  resterait  exposé  à  des  poursuites  hypothé- 
«  caires  de  créanciers  qu'il  ne  connaît  pas,   et  la   purge  de 
«  l'article  2193  a    précisément  pour  but  principal  de  con- 
«   traindre  ces  créanciers  à  révéler  l'existence  de  leurs  hypo- 
((  thèques^  » 

Je  renvoie  au  §  18048,  où  je  traiterai  du  règlement  de 
l'ordre  ouvert  après  aliénation  volontaire,  la  solution  des 
difficultés  que  présente  le  concours,  dans  cet  ordre,  de  créan- 
ciers inscrits  et  de  femmes,  de  mineurs  ou  d'interdits  au  nom 
desquels  il  a  été  ou  n'a  pas  été  pris  d'inscription. 

§  !3930.  Il  résulte  des  explications  données  aux  §§  pré- 
cédents que  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés 
d'inscription  en  principe,  mais  soumis  à  cette  formalité  dans 
le  cas  où  la  vente  volontaire  a  été  suivie  de  purge  légale,  ont 
perdu  leur  droit  de  suite  faute  de  s'être  inscrits  et  d'avoir 
surenchéri  dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'article  2194  du 


'•  Par  application  de  là  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  ». 

5  Voy.,  sur  ce  point,  supi'à,  §  2925. 

«  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  183  bis-Y. 


I 
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Code  civil,  mais  il  reste  à  déterminer  leur  situation  au  point 
devuedu  droit  de  préférence.  Généralementéteintavecle  droit 
de  suite,  quand  l'inscription  qui  peut  seule  les  conserver  l'un 
et  l'autre  n'a  pas  été  prise  en  temps  utile*,  survit-il,  dans  l'es- 
pèce, au  droit  de  suite  comme  dans  les  autres  cas  où,  l'inscrip- 
tion quifait  défaut  étant  requise  dans  l'intérêt  exclusif  du  tiers 
détenteur,  ce  dernier  est  seul  à  pouvoir  arguer  du  défaut  d'in- 
scription"? Cette  question,  très  controversée  avant  la  loi  du 
21  mai  1858%  a  été  tranchée  en  faveur  des  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  et  sous  le  bénéfice  des  observations  ci-après,  par 
le  dernier  alinéa  de  l'article  717  et  par  le  dernier  alinéa  de 
l'article  772  insérés  à  cette  époque  dans  le  Code  de  procé- 
dure. Pour  l'application  de  ces  articles,  les   deux   cas   qui 

§  2930.'   Voy.,  sur  ce  principe,  Auhry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  404. 

2  Je  fais  allusion:  1"  aux  créanciers  aj'ant  privilège  général  sur  les  meubles 
et  sur  les  immeubles  en  vertu  de  l'article  2101  du  Code  civil,  et  qui,  soumis  à 
l'inscription,  au  point  de  vue  du  droit  de  suite,  en  vertu  de  la  disposition  géné- 
rale de  l'article  2166  du  même  Code,  en  sont  dispensés,  quant  au  droit  de  pré- 
férence, par  l'article  2107.  (Tarrible,  op.  et  v"  ctf.,  §  II,  n°  5-3",  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  .3,  p.  300;  Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n"  274,  t.  IV,  n"  922;  Pont,  op.  cit., 
t.  I,  n"  288,  t.  II,  ïi°  1122);  2°  au  copartageant  qui,  ayant  perdu  son  droit  de 
suite  faute  d'inscription  prise  dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours  fixé  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  est  généralement  considéré  comme  conservant 
son  droit  de  préférence  à  condition  de  prendre  inscription  dans  le  délai  de 
soixante  jours  fixé  par  l'article  2109  du  Code  civil  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.',  t.  III, 
p  364,  note  28,  et  405;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n»  318;  contra,  Flandin,  op.  cit.,  t.  II, 
iiosii42  et  1143;  BressoUes,  op.  cit.,  n"  84);  3"  aux  créanciers  déchus  de  leur 
droit  de  suite  par  la  faute  du  conservateur  des  hypothèques  qui  a,  sauf,  bien 
entendu,  sa  responsabilité,  négligé  de  les  comprendre  dans  l'état  des  inscriptions 
qu'd  a  été  requis  de  délivrer  (C.  civ.,  art.  2198;  voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  405). 

•i  Voy.,  sur  cette  loi,  t.  V,  §1755.  Elle  a  ainsi  tranché,  en  faveur  de  la  femme 
du  mineur  et  de  l'interdit,  la  question,  très  controversée  jusque-là,  de  savoir  si 
le  droit  de  préférence  survit  en  ce  cas  au  droit  de  suite  irrévocablement  perdu. 
La  majorité  des  cours  d'appel  tenait  pour  l'affirmative,  n'admettant  pas,  avec 
raison  ce  semble,  que  l'extinction  du  droit  de  suite  établi  dans  l'intérêt  du  tiers 
détenteur  pût  profiter  aux  autres  créanciers  (Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  rap- 
portés D.  A.  vo  Privilèges  et  hypothèques,  n.  2203).  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  était  contraire:  considérant  le  droit  de  préférence  comme  la 
conséquence  et  l'appendice  du  droit  de  suite,  la  cour  n'admettait  pas  que  le 
premier  pût  survivre  au  second;  elle  ajoutait  que  le  tiers  acquéreur  lui-même 
est  intéressé  à  l'extinction  du  droit  de  préférence,  attendu  que  les  créanciers 
inscrits,  menacés  de  voir  apparaître  à  l'ordre  des  créanciers  à  hypothèque  lé- 
gale jusqu'alors  inconnus,  peuvent  être  tentés  de  surenchérir  et  d'évincer  ainsi 
ce  tiers  acquéreur,  ce  qu'ils  ne  feraient  probablement  pas  s'ils  savaient  n'avoir 
pas  à  compter  avec  ces  créanciers  (Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  rapportés  D.  A. 
v°  cit.,  n"  2204).  Aj.,  sur  cette  controvei-se,  le  rapport  de  M.  Riche  au  Corps 
législatif  sur  le  projet  de  loi  du  21  mai  1858  (D.  P.  58.  4.  51,  n°  65);  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  309;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  il'^  part.,  quest. 
2613  quinquies;  Seligmann,  op.  cit.,  n°^  91  et  suiv.  ^ 
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ont  fait  l'objet  des  §§   précédents  doivent   être  distingués. 

§  3931.  1°  Si  l'immouble  n'est  grevé  que  d'hypothèques 
dispensées  d'inscription,  et  que  les  créanciers  munis  de  ces 
hypothèques  aient  pris  inscription,  sans  surenchérir,  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  2l9i  du  Code  civil,  ou  n'aient,  dans 
ce  délai,  ni  surenchéri  ni  même  pris  inscription,  leur  droit  de 
préférence  est  conservé,  à  l'encontre  des  créanciers  chiro- 
graphaires ',  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  payé  son  prix 
où  que  le  vendeur  ne  l'a  pas  cédé  à  un  tiers  ou  délégué  à 
d'autres  créanciers".  Les  conditions  auxquelles  les  articles 
717  et  772  subordonnent  dans  le  cas  suivant  la  survie  du  droit 
de  préférence  au  droit  de  suite  —  ouverture  d'un  ordre  dans 
un  délai  déterminé,  et  production  dans  cet  ordre  en  temps 
utile  ^  —  n'ont  pas  d'application  dans  l'espèce  *,  puisqu'il 
n'existe,  par  hypothèse,  en  dehors  des  créanciers  en  question, 
que  des  créanciers  chirographaires  dont  les  droits  ne  se 
règlent  point  par  voie  d'ordre". 


§  2931.  •  Ce  sont  les  seuls  avec  lesquels  ils  puissent,  dans  ce  cas,  se  trouver 
■en  contiit  (Comp.  suprà,  §  2926,  note  19;  voy.  cep.,  infrà,  note  5). 

2  Le  droit  de  préférence  doit  durer  alors  jusqu'au  moment  fixé  par  l'article 
2198  du  Code  civil,  qui  prévoit  seulertieat  le  cas  d'omission  d'un  ou  plusieurs 
créanciers  inscrits  dans  l'extrait  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  généraliser  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.),  en  ajoutant 
que  la  cession  ou  délé<,^ation  du  prix  de  vente  équivaut  au  paiement  eilccLif  de 
ce  prix,  car  le  «  créancier  déchu  du  droit  de  suite  ne  pourrait  empêcher  l'ellet 
«  de  la  cession  ou  de  la  délégation  du  prix  par  le  débiteur  hypothécaire  qu'au 
«  moyen  d'une  saisie-arrèt  interposée  entre  les  mains  de  l'acquéreur  avant  la 
«  significatiom  de  la  cession  ou  l'acceptation  de  la  délégation  »  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  1. 111,  p.  406,  note  5;  voy.,  sur  une  situation  analogue  en  cas  de  saisie 
immobilière,  t.  IV,  §  1627. 

3  Voy.,  sur  ces  conditions,  infrà,  §  suivant. 
*  C'est  l'idée  qu'expriment  Aubry  et  Rau  sous  cette  forme  :  «  Que  si,  en  l'ab- 

'<  sence  de  tous  créanciers  inscrits,  il  n'y  avait  lieu  ni  à  un  ordre  ni  à  un  rcgle- 
«  ment  judiciaire,  le  droit  de  préférence  des  créanciers  à  hypothèque  légale 
«  continuerait  de  subsister  tant  que,  le  prix  restant  dû  au  vendeur,  les  choses 
«  se  trouveraient  entières  »  {Op.  cit.,  t.  III,  p.  407;  voy.,  dans  le  même  sens, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Scligmann,  op.  ct£.,  n»»  104  et  suiv.,  et 
aj.  que  les  choses  ne  seraient  plus  entières  si  le  vendeur  non  encore  payé  avait 
déjà  cédé  ou  délégué  le  prix  qui  lui  est  du;  voy.,  sur  ce  dernier  point,  suprà, 
note  2). 

5  Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §§  1763,  1764.  La  question  se  poserait  dans 
d'autres  termes  —  c'est  une  complication  que  j'écarte  —  s'il  y  avait  plusieurs 
créanciers  à  hypothèque  légale  (d'une  part,  une  femme,  de  l'autre  un  mineur  ou  i 
un  interdit  ,  dont  l'un  aurait  pris  inscription  dans  le  délai  fi.xé  par  l'article  % 
2194  du  Code  civil,  tandis  que  l'autre  se  serait  abstenu  de  le  faire  :  il  y  aurait .  i^;| 
alors  matière  à  ordre,  et  les  dispositions  des  articles  717  et  772  pourraient  de- '"5'J 
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§  993*^.  2°  Si  l'immeuble  est  grevé  à  la  fois  d'hypothèques 
insci'ites,  et  d'hypothèques  dispensées  d'inscription  et  non  in- 
scrites, il  faut  voir  si  les  créanciers  porteurs  de  ces  dernières 
se  sont  inscrits,  saas  surenchérir,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
ou  s'ils  n'ont  ni  surenchéri  ni  même  pris  inscription  dans  ce 
délai. 

Dans  le  premier  cas,  ils  n'ont  conservé  que  leur  droit  de 
préférence,  le  prix  de  l'immeuble  étant  définitivement  fixé, 
quant  à  eux,  par  le  contrat,  mais  ils  l'ont  conservé  plein  et 
entier  :  ils  peuvent  l'exercer  dans  Tordre  qui  s'ouvrira  à  la 
suite  de  cette  aliénation,  à  quelque  époque  qu'il  s'ouvre, 
et  à  la  seule  condition  d'y  produire  en  temps  utile*;  ils 
y  sont  colloques  au  rang-  déterminé  par  l'article  2135  du 
Code  civil  ^,  et  on  les  paie  dans  cet  ordre  sous  le  bénéfice  des 
observations  qui  seront  présentées  au  §  180-18. 

Dans  le  second  cas,  ils  n'ont  pas  seulement  perdu  leur 
droit  de  suite,  ils  ne  conservent  leur  droit  de  préférence 
qu'aux  conditions  déterminées  par  les  articles  717  et  772  aux- 


Tenir  applicables.  Aj.,  sur  la  manière  dont  les  créanciers  à  hypothèque  légale 
conservent  leur  droit  de  préférence  en  cas  d'ordre  consensuel,  Seligmann,  op. 
cit.,  iins  99  et  100. 

§  2932.  *  Les  articles  2193  et  suivants  du  Code  civil  ne  prévoient  pas  expres- 
sément cette  situation,  et  se.  bornent  à  supposer  que  les  créanciers  dont  il  s'a- 
git ont  pris  inscription  et  surenchéri  dans  le  délai  fixé  ci-dessus  (Art.  2194),  ou 
se  sont  abstenus  de  s'inscrire,  et,  par  conséquent,  de  surenchérir,  la  faculté  de 
le  faire  étant  subordonnée  à  l'inscription  préalablement  prise  dans  ledit  délai 
(Art.  2195;  ;  mais  les  principes  généraux  suffisent  à  résoudre  l'hypothèse  prévue 
au  texte.  Le  droit  de  suite  est  éteint,  comme  pour  tous  les  créanciers  soumis  à 
l'inscription  et  qui,  l'ayant  prise,  ont  accepté  le  prix  qui  leur  a  été  ofiert  en  ne 
surenchérissant  pas  dans  le  délai  prescrit  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2900). 
Le  droit  de  préférence  est  conservé,  comme  pour  ces  derniers,  à  quelque  épo- 
que que  Tordre  vienne  à  s'ouvrir,  car  la  restriction  qu'on  va  voir  mise,  sous  ce 
rapport,  à  l'exercice  du  droit  de  préférence  ne  concerne  que  la  femme,  le  mi- 
neur et  l'interdit  qui  n'ont  pas  pris  inscription  dans  le  délai  qui  leur  était  im- 
parti (Voy.,  sur  ce  point,  le  texte  de  l'article  772  rapporté  infrà,  note  5).  Quant 
à  l'obligation  de  produire  à  l'ordre,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  754  s'il  s'agit  d'un  ordre  judiciaire,  et  avant  la  clôture  de  l'ordre  s'il  se 
règle  amiablement,  c'est  l'application  pure  et  simple  du  droit  commun  et  d'une 
règle  imposée  à  tous  les  créanciers,  quels  qu'ils  soient,  qui  veulent  faire  valoir 
leurs  droits  dans  un  ordre  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  IV,  §§  1623  à  1627  et  t.  V, 
■§§  1833  etsuiv.). 

2  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  238  et  suiv.  ;  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°^  104  et  suiv.;  Grenier,  op  cit.,  t.  I,  n"s  225  et 
suiv.;  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n»'  571  et  suiv.;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  a<"  737  et 
•suiv.  " 
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quels  renvoie  l'article  838 ^  Ces  conditions  sont  au  nombre 
de  deux. 

1)  Il  faut,  d'abord,  que  l'ordre,  qui  peut,  d'ailleurs,  être 
ouvert  avant  la  purge  légale  \  le  soit  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  dans  lequel 
les  créanciers  munis  de  ces  hypothèques  doivent  les  in- 
scrire''. Cette  condition  très  arbitraire °  leur  a  été  imposée 

3  «  Les  effets  de  l'adjudicalion  à  la  suite  de  la  surenchère  sur  aliénation  vo- 
ie Jontaire  seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les  dis- 
«  positions  de  l'article  717  (Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  838,  suprà, 
«  §§  2909  et  suiv.);  néanmoins,  après  le  jugement  d'adjudication  par  suite  de 
«  surenchère,  la  purge  des  hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait 
«  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire  et  les  droits  des  créanciers  à  hypothè- 
«  ques  légales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  772.  »  Dans  les  deux 
cas  qui  viennent  d'être  prévus,  le  droit  de  préférence,  théoriquement  conservé, 
est  illusoire  si  l'immeuble  a  été  donné,  car  il  n'existe  alors  aucun  pris  sur  lequel 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  surenchéri  puissent  le  faire  valoir  (Voj'.,  sur  la  sup- 
pression de  ce  droit,  faute  de  surenchère,  après  donation,  suprà,  §  2900, 
note  21). 

i  Le  3®  alinéa  de  l'article  772,  aux  termes  duquel  «  l'ordre  n'est  ouvert  qu'a- 
«  près  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge,  »  ne  s'applique 
qu'à  la  purge  des  hypothèques  inscrites  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2941), 
et  il  est,  à  plus  forte  raison,  permis  de  requérir,  avant  qu'elles  soient  purgées, 
l'ouverture  du  procès-veirbal  d'un  ordre  aux  opérations  duquel  il  sera  ensuite 
sursis  jusqu'au  moment  fixé  par  l'article  772  Voy.,  à  cet  égard,  la  note  sui- 
vante). 

5  Et  non  pas  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  transcription  de  l'aliénation, 
car  les  créanciers  en  question,  n'étant  mis  en  demeure  de  prendre  inscription 
que  par  les  formalités  prévues  au  §  2926  et  nécessairement  postérieures  à  la 
transcription  de  l'aliénation  (premier  acte  de  la  purge),  le  délai  qu'ils  ont 
pour  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre  ne  peut  courir  encore.  On  ne  sait 
même  pas,  après  cette  transcription,  s'ils  s'inscriront  ou  ne  s'inscriront  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois  qui  leur  est  imparti  à  compter  de  cette  mise  en  demeure, 
et,  comme  l'inscription,  s'ils  la  prenaient,  conserverait  leur  droit  de  suite,  la 
question  de  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite  ne  se  poserait  même 
pas.  L'article  772  est  formel  sur  ce  point  :  «'  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'ex- 
«  piration  de  ce  délai  le  délai  fixé  par  l'article  2195  du  Code  civil:.  »  La  suren- 
chère des  créanciers  inscrits  ne  retarderait  pas  le  cours  du  délai  de  trois  mois  fixé 
par  l'artide  772,  et  ce  délai  ne  courrait  pas  du  jour  de  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication  sur  surenchère,  mais  du  jour  de  l'expiration  des  deux  mois 
accordés  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  pour  s'inscrire.  On  objecte  que 
cette  surenchère  empêche  de  provoquer  l'ordre,  et  qu'ainsi  le  délai  de  trois 
mois  dans  lequel  il  doit  être  ouvert  pour  la  conservation  du  droit  de  préférence 
risque  de  s'écouler  avant  cpie  cette  ouverture  puisse  avoir  lieu,  ou  de  se  trouver, 
du  moins,  très  restreint.  L'objection  ne  porte  pas,  car  rien  n'empêche  de  re- 
quérir immédiatement  l'ouverture  d'un  procès-verbal  d'ordre,  puis  de  surseoir 
jusqu'après  l'adjudication  sur  surenchère  aux  opérations  de  ce  dernier  (Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II*  part.,  quest.  2b00  sexdecies ;  Seligmann,  op. 
cit.,  n°  94;  voy.,  sur  la  manière  de  requérir  l'ouverture  d'un  procès-verbal 
d'ordre,  t.  V,  §§  1772  et  suiv.,  et,  sur  le  droit  qu'ont  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  de  remplir  cette  formalité  dans  le  cas  où  ni  l'acquéreur  ni  les 
créanciers  inscrits  ne  se  hâteraient  d'y  procéder,  la  suite  de  ce  §). 

6  Est-elle  applicable  aux  créanciers  qui  jouissent  des  privilèges  généraux  éta- 
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pour  limiter  au  point  de  vue  du  temps  et  atténuer  ainsi  les 
inconvénients  que  présente  la  survie  du  droit  de  préférence 
au  droit  de  suite,  au  profit  de  créanciers  qui,  n'ayant  pas  pris 
inscription  dans  le  délai  qui  leur  était  fixé,  viennent,  au 
moment  où  personne  ne  les  attend  plus,  faire  valoir  leurs 
droits  sur  le  prix  au  rang  fixé  par  l'article  2135  du  Code 
civil  et,  par  suite,  au  détriment  des  créanciers  antérieurs 
à  eux  par  la  date  de  leurs  hypothèques ^  La  loi  n'a  cepen- 
dant pas  voulu  que  les  droits  de  ces  créanciers  fussent  à  la 
merci  du  mauvais  vouloir  intéressé  des  autres  parties  :  elle 
a  sous-entendu  que,  dans  le  cas  où  aucune  des  personnes 
ayant  qualité  pour  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre  *  n'en 


i)lis  par  l'article  2101  du  Code  civil,  et  ces  créanciers  ne  conservent-ils  aussi  leur 
droit  de  préférence,  après  l'extinction  de  leur  droit  de  suite  (\^oy.,  sur  la  survie 
du  premier  au  second  en  ce  qui  les  concerne,  suprà,  §  2930,  note  2-,  qu'autant 
que  l'ordre  s'ouvre  dans  les  trois  mois?  Voy.,  pour  la  négative,  Seligmann,  op. 
cit.,  n°  105  bis.  Cette  même  condition  est-elle  aussi  requise  en  cas  d'adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière,  ef  la  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite 
en  vertu  de  l'article  717  est-elle  subordonnée  à  la  condition  que  l'ordre  suivra 
cette  adjudication  dans  les  trois  mois?  Voy.,  en  ce  sens,  Seligmann  [Op.  cit., 
n"  95),  qui  observe,  au  surplus,  qu'  «  en  pratique  cette  question  aura  peu  d'im- 
f  portance,  l'ordre  suivant  de  très  près  habituellement  l'expropriation  for- 
cée ». 

''.11  résulte  du  rapport  de  M.  Riche  sur  le  projet  de  loi  du  21  mai  1858  que  la 
commission  du  Corps  législatif,  très  divisée  sur  l'opportunité  de  cette  survie 
(Voy.  ce  rapport,  D.  P.  58.  4.  51,  n"  60),  s'est  arrêtée  à  une  transaction.  «  La 
«  majorité,  obligée  de-  tenir  compte  des  tendances  qui  lui  ont  paru  dominer  au 
«  Conseil  d'État,  a  cru  devoir  laisser  survivre  ce  droit,  mais  à  des  conditions 
«  déterminées  et  dans  un  délai  de  faveur  limité...  On  a  voulu  abréger  la  durée 
«  de  la  période  d'incertitude  et  d'anxiété  qui  peut  paralyser  la  circulation 
«  du  prix  de  vente  et  des  diverses  créances  inscrites  :  l'épée  ne  fut  suspen- 
«  due  que  pendant  quelques  heures  sur  la  tête  de  Damoclès...  Les  partisans 
<i  du  droit  de  préférence  ne  peuvent  murmurer  de  ce  résultat,  car  ils  reconnais- 
«  sent  eux-mêmes  dans  les  faits  consommés  émanés  des  tiers,  consommés 
«  même  au  lendemain  de  la  purge,  une  barrière  au  droit  de  préférence.  Cette 
«  seconde  vie  accordée  au  droit  de  préférence  après  la  purge  exige  qu'au  moins 
«  alors  l'hypothèque  se  réveille  à  temps,  qu'elle  ne  laisse  pas  terminer  à  ses  côtés 
«  un  ordre  amiable,  ni  des  faits  graves  et  reprochables  se  consommer  sur  la  foi 
«  de  son  silence.  Le  droit  de  préférence  peut  obtenir  la  faveur  d'être  prorogé 
«  quand  les  situations  sont  encore  entières;  il  ne  pourrait,  sans  la  perturbation 
«  la  plus  étrange,  sans  devenir  révolutionnaire,  être  admis  à  renverser  un  ordre 
«  d'autant  plus  digne,  au  point  de  vue  de  la  loi,  qu'il  est  amiable  et  qu'il  est 
«  prompt,  qui  se  serait  loyalement  accompli  après  la  purge  en  présence  de  l'i- 
«  nertie  de  l'hypothèque  légale  ou  dans  l'ignorance  de  son  existence...  Nous 
«  laissons,  à  l'hypothèque  légale  la  faculté  de  sortir  de  sa  torpeur  au  bruit  d'un 
«  ordre  voisin  de  l'aliénation,  mais  sans  lui  permettre  de  planer  indéfiniment 
«  sur  le  crédit  comme  un  nuage  qui  ciève  rarement  mais  qui  etfraie  toujours  » 
(D.  P.  ib.;  voy.,  sur  cette  transaction  et  sur  ce  langage  bizarre,  Colmet  de 
Santcrre,  op.  et  Ion.  cit.). 

8  Quelles  sont  ces  personnes?  Voy.,  à  cet  égard,  t.  IV,  §  784.    ^ 
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prendrait  l'initiative,  les  créanciers  à  hypothèque  légale  pus- 
sent remplir  eux-mêmes  cette  formalité,  condition  essentielle 
de  la  conservation  de  leur  droit,  et  cette  observation  fournit 
la  solution  d'une  difficulté  qui  pourrait  se  présenter  dans  la 
pratique. 

Qu'arrivera-t-il  si  l'acquéreur,  peut-être  lui-même  créan- 
cier hypothécaire,  retarde  la  purge  des  hypothèques  inscrites 
de  manière  à  rendre  impossible  l'ouverture  de  l'ordre"?  Les 
créanciers  à  hypothèque  lég-ale  qui  ne  peuvent  ni  le  con- 
traindre à  procéder  à  cette  purge  ni  le  sommer  |de  payer  ou 
délaisser,  la  purge  légale  ayant  éteint  leur  droit  de  suite, 
vont-ils  se  voir  privés  de  leur  droit  de  préférence  sans  pou- 
voir rien  faire  pour  le  conserver?  Non  :  ce  sera  le  cas  pour 
eux  de  se  présenter  au  grefïe,  et  d'y  provoquer  eux-mêmes 
l'ouverture  d'un  procès-verbal  d'ordre  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
nomination  d'un  juge-commissaire'",  sauf  ensuite  à  surseoir 
aux  opérations  de  cet  ordre  jusqu'à  l'accomplissement  des 
formalités  requises  pour  la  purge  des  hypothèques  in- 
scrites'*. Par  cela  seul,  l'ordre  sera  réputé  ouvert  au  sens  de 
l'article  772,  et  la  première  condition  que  la  loi  ait  mise  à  la 
conservation  du  droit'- de  préférence  sera  remplie'\  Si,  le 

9  II  faut  supposer  qu'il  le  fait  exprès,  car  rien  n'empêche  de  procéder  simul- 
tanément aux  deux  purges,  et  de  terminer  celle  des  hypothèques  inscrites 
dans  les  deux  mois  à  l'expiration  desquels  la  purge  légale  se  trouve  accomplie. 
<c  Comptons,  à  cet  effet,  quinze  jours  pour  notifier  et  quarante  jours  qu'ont  les 
«  créanciers  pour  surenchérir  iVoy.,  sur  ces  délais,  suprà,  §§  2883,  2884, 
«  2897  et  suiv.)  :  s'il  n'y  a  pas  de  surenchère,  la  purge  est  faite  dans  cinquante- 
«  cinq  jours,  et,  par  conséquent,  il  reste  un  délai  suffisant  pour^que  l'ordre 
«  puisse  être  ouvert  dans  les  trois  mois  après  la  purge  légale  en  conformité  de 
l'article  772  »  (Seligmann,  op.  cit.,  n"  93). 

10  Voy.,  sur  cette  formalité  et  sur  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  provoquer  la  nomi- 
nation d'un.juge-commissaire,  t.  V,  §§  1769,  1770,  1772  et  suiv. 

"  Seligmann,  op.,  y"  et  loc.  oit. 

1-  Il  n'est  pas  besoin,  pour  que  l'ordre  soit  ouvert,  que  les  premières  forma- 
lités ûe  l'ordre  judiciaire  aient  été  remplies  :  il  suffit  que  la  réquisition  d'ou- 
verture d'un  procès-verbal  et  de  nomination  (s'il  y  a  lieu)  d'un  juge-commis- 
saire ait  été  faite,  et  que  l'ouverture  d'un  ordre  amiable  soit  ainsi  devenue 
possible  (Seligmann,  op.,  cit.,  noi)2;comp.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
quest.  2551,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  juillet  18:>8  (D.  A. 
V»  Ordre,  n"  1271)  d'après  lequel  l'ordre  est  réputé  ouvert  dès  que  ladite  re- 
quête a  été  présentée.  Par  contre,  la  conservation  du  droit  de  préférence  est 
entièrement  subordonnée  à  cette  formalité,  et  ce  droit  est  irrévocablement 
perdu  si  les  créanciers  à  hypothèque  légale  restent,  comme  toutes  les  autres 
parties,  dans  l'inaction,  et  s'abstiennent  comme  elles  de  provoquer  l'ouverture 
d'un  ordre  (Seligmann,  op.  cit.,  a°  93). 

i3  La  Cour  de  cassation  parait  même  plus  libérale  :  le  créancier  à  h}-pothèque 
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nombre  des  créanciers  inscrits  étant  inférieur  à  quatre,  il  ne 
s'agit  pas  d'ouvrir  un  ordre  proprement  dit,  mais  de  rég-ler 
à  l'audience  les  droits  de  ces  créanciers  ^\  il  n'y  aurait  pas 
précisément  Heu  de  requérir  l'ouverture  d'un  procès-verbal 
d'ordre,  mais  seulement  de  remplir  une  formalité  analog-ue  : 
la  partie  la  plus  diligente,  qui  pourrait  être,  comme  on  vient 
de  le  voir,  un  créancier  à  hypothèque  légale,  poursuivrait, 
par  requête  adressée  au  îjuge-commissaire  et,  s'il  n'y  en  a 
pas,  au  président  du  tribunal,  l'ouverture  de  l'ordre  amiable 
qui  précède  nécessairement  le  règlement  à  l'audience '°. 

2)  Il  faut  ensuite  —  cette  condition  n'a  rien  que  de  nor- 
mal et  est  commune  à  tous  les  créanciers*^  —  que  les  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  fassent  valoir  leurs  droits  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  :  a)  en  cas  d'ordre  amiable,  en  produisant 
leurs  titres  au  greffe  ou  en  les  remettant  au  juge-commis- 
saire avant  la  clôture  de  cet  ordre,  et,  s'ils  refusent  d'y  par- 
ticiper, en  se  présentant  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir devant  ce  magistrat  qui  constatera  au  procès-verbal  leur 
existence  et  leurs  prétentions";  b)  en  cas  d'ordre  judiciaire 
en  produisant  dans  la  forme  et  dans  le  délai  prescrits  par 
l'article  754'^;  c)  en  cas  de  règlement  à  l'audience,  en  faisfint 


légale  n'est  pas  déchu  de  son  droit,  même  s'il  n'a  rien  fait  de  ce  qui  est  dit  au 
texte,  il  pourra  produire  plus  tard  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  du  même 
immeuble  saisi  immobilièrement.  —  Cass.,  24  juin  1891  (S.  93.  li  119).; 

1*  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  et  non  inscrite 
entrent-ils  en  ligne  de  compte  pour  savoir  s'il  }'  a  plus  ou  moins  de  quatre 
créanciers?  Voy,,  sur  ce  point,  t.  V,  §  1908. 

1'  Seligmann,  op.  cit.,  no  102.  Voy.,  sur  cette  manière  d'introduire  la  demande 
de  règlement  à  l'audience  ou  par  voie  d'attribution,  t.  V,  §  1907. 

'6  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  JX,  n°  285  bis-lY.  Voy.,  sur  la  forclusion 
en  matière  d'ordre  amiable  ou  judiciaire  et  de  règlement  à  l'audience,  t.  V, 
§§  1786,  1833  et  suiv.,  1909,  1910,  et  suprà,  note  1. 

^^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ira  part.,  quest.  2613  quinquies.  Selig- 
mann, op.  cit.,  no  96.  Ils  empêchent  ainsi  par  leur  résistance  la  conclusion  do 
l'ordre  amiable  ;  obtiendraient-ils  le  même  résultat  par  une  simple  opposition 
faite  au  grelïe  avant  la  clôture  ou  entre  les  mains  de  l'acquéreur?  Voy.,  pour  la 
négative,  Seligmann,  loc.  cit.,  no  98;  comp.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit^ 
et  sur  les  conditions  d'existence,  la  procédure  et  la  clôture  de  l'ordre  amiable, 
t.  V,  §§  1775  et  suiv. 

18  Voy., -sur  cet  article,  t.  V,  §§  1826  et  suiv.  Les  créanciers  à  hypothèque 
légale  ne  conservent  alors  leurs  droits  :  1°  que  par  une  production  faite  en  forme 
(au  lieu  qu'ils  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  plus  simplement  dans  l'ordre 
amiable  de  la  manière  indiquée  suprà,  même  §  ;  l'article  772  est  formel  sur  ce 
point;  :  2»  qu'en  faisant  cette  production  dans  le  délai  fixé  par  l'article  754  (au 
lieu  qu'en  matière  d'ordre  amiable  ils  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  jusqu'à 


152  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

valoir  leurs  droits  avant  que  ce  règlement  devienne  définitif  ' 


la  clôture).  La  commission  du  Corps  législatif  n'a  pas  voulu  qu'ils  pussent  se 
préseuter  trop  tard,  et  entraver  ainsi,  au  moment  où  elle  vase  faire,  la  conclu- 
sion d'un  ordre  judiciaire  à  la  rapidité  duquel  elle  voyait  un  grand  intérêt; 
aussi  a-t-elle  repoussé  k  projet  du  Gouvernement  qui  permettait  à  ces  créanciers 
de  produire,  dans  l'espèce,  jusqu'à  ce  que  l'état  de  coUocation  provisoire  fût 
réglé  par  le  juge  (Voy.,  sur  cet  état,  t.  V,  §§  1836  et  suiv.^  :  «  Pousser  la 
«  faveur  au-delà  de  ce  terme,  ce  serait  exposer  le  juge  à  recommencer  ou  l'en- 
«  gager  à  retarder  son  étal  provisoire;  ce  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  réforme 
"  nouvelle  »  (Riclié,  op.  cit.  ;  D.  P.  58.  4.  51 ,  n°  60).  Comp.,  sur  ces  divers  points, 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  372. 
•  '9  lis  doivent  jouir,  à  cet  eflet,  des  mêmes  délais  que  les  créanciers  inscrits 
qui  peuvent  [iroduire  devant  le  tribunal  en  tout  état  de  cause  (Voy.,  t.  V, 
§§'1909,  1910;  comp.  Seligmann,  op.  cit.,  no  103). 
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ARTICLE  II. 

DE  LA    SURExNCHÈRE  EN  CAS   DE  VENTE  DES  IMMEUBLES    DU  FAILLI. 

SOMMAIRE.  —  §2933.  Qui  peut  provoquer  la  venle  et  dans  quelle  forme.  — 
§  29.'Î4.  Surenchère  du  dixième  :  formes.  —  §  2935.  Si  elle  n'a  pas  eu  lieu, 
la  surenchère  ordinaire  du  dixième  est-elle  encore  possible? 

§  ^933.  La  vente  des  immeubles  du  débiteur  failli  peut 
être  poursuivie  dans  deux  hypothèses  distinctes:  1°  par  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  qui  conservent  leurs 
droits  de  poursuite  individuelle  malgré  le  jugement  déclara- 
tif, et  tant  que  les  syndics  n'ont  pas  pris  l'initiative  de  provo- 
quer cette  vente  au  nom  de  la  masse^  ;  2°  par  les  syndics  qui 
partagent  ce  droit  avec  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires ^  et  qui  Font  seuls  lorsqu'ils  ont  devancé  les  pour- 
suites de  ces  derniers\  Dans  le  premier  cas^  ces  créanciers 
exercent  leurs  droits  dans  la  forme  de  la  saisie  immobilière, 
et  toutes  les  règles  posées  aux  §§  lâ06  et  suivants  convien- 
nent à  cette  situation^   Dans  le  second  cas,  la  vente  ne  se 

§  2933.  1  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  II,  n°  2952. 
Voy.,  sur  la  suspension  des  poursuites  individuelles  en  cas  de  faillite,  et  sur 
les  créanciers  qui  conservent  exceptionnellement  le  droit  d'en  exercer  (G.  comm., 
art.  443  et  571),  t.  IV,  §§  1317,  1318. 

-  Dès  que  les  syndics  ont  commencé  les  poursuites  qui  tendent  à  la  vente  des 
immeubles,  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires»  n'ont  plus  aucun  intérêt 
«  à  poursuivre  individuellement  une  vente  à  laquelle  les  sj'ndics  vont  procéder 
«  incessamment,  et  il  est  utile  que  les  procédures  soient  centralisées  entre  les 
mains  des  syndics  »  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.). 

3  En  ce  sens  que  les  syndics  peuvent  prévenir  l'action  individuelle  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires,  mais  non  pas  poursuivre  à  leur  tour  une 
vente  que  des  créanciers  de  cette  espèce  auraient  déjà  requise  :  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  alors,  avec  toutes  ses  conséquences,  la  règle  «  Saisie  sur  saisie  ne 
«  vaut,  »  et  les  syndics  ne  pourraient  j^'us  que  se  faire  subroger  aux  poursuites 
que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  conduiraient  mollement  ou  frau- 
duleusement après  en  avoir  pris  l'initiative  (Voy.,  sur  la  règle  «  Saisie  sur  saisie 
«  ne  vaut  »  appliquée  à  la  saisie  immobilière,  et  sur  ce  cas  de  subrogation  aux 
poursuites,  t.  IV,  §  1315,  t.  V,  §§  1709  et  suiv.). 

■'  Par  la  raison  donnée  suprà,  note  2.  Ce  droit  n'appartient  qu'aux  syndics. 
L'article  572  du  Code  de  commerce  dit  :  «  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en 
<<  expropriation  d'immeubles  commencée  avant  l'époque  de  l'union;  »  mais  il  en 
serait  de  même  avant  l'union,  si  les  syndics  avaient  commencé,  sans  l'attendre, 
à  provoquer  la  vente  des  immeubles  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  même  §) 

^  C'est  en  ce  sens  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  13  juin  1874  \T).  P.  76. 
2.  166),  rendu  dans  une  espèce  où  l'adjudication  d'un  immeuble  du  failli  avait 
rlé  faite  avant  l'union  et  sur  la  saisie  immobilière  des  créanciers  inscrits,  a  con- 
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fait  pas,  quoiqu'il  s'agisse  d'exproprier  un  débiteur  insol- 
vable et  d'attribuei'  le  prix  de  ses  biens  à  qui  de  droit,  suivant 
les  formes  de  la  saisie  immobilière,  mais  suivant  celles,  plus 
rapides  et  moins  coûteuses^,  de  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs". Si  les  syndics  provoquent  cette  vente  avant  que 
les  créanciers  se  soient  mis  en  état  d'union  en  refusant  de 
voter  un  concordat,  ils  y  procèdent  avec  l'autorisation  du  tri- 
bunal de  commerce*  ;  si  l'état  d'union  est  déjà  constitué,  ils 
n'ont  besoin  que  de  l'autorisation  du  juge-commissaire*. 


sidéré  cette  adjudication  comme  soumise  aux  règles  ordinaires  de  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière,  et  non  pas  aux  dispositions  spéciales  des  articles  572  et 
573  du  Gode  de  commerce  dont  on  trouvera  l'explication  aux  présents  §§.  La 
cour  en  a  conclu  qu'alors  même  que  l'adjudication  des  immeubles  du  failli,  à 
laquelle  il  est  procédé  après  l'union,  purgerait  de  plein  droit  les  immeubles  et 
rendrait  la  surenchère  du  dixième  imiwssible  (Voj'.,  sur  cette  question  contro- 
versée, le  §  2935),  l'adjudication  faite  avant  l'union  n'aurait  cet  eli'et  que  dans 
le  cas  où  la  saisie  immobilière  le  produirait  aussi,  et  qu'ainsi  les  syndics  étant 
intervenus  à  la  saisie  pour  demander  qu'elle  fût  convertie  en  vente  volontaire  — 
ils  en  avaient  le  droit,  comme  administrateurs  des  biens  d'autrui,  en  vertu  dft 
l'arlicle  744  (Voy.,  t.  V,  §  1681)  —  l'adjudication  sur  conversion  faite  à  leur 
requête  n'opérerait  pas  purge  de  plein  droit,  et  laisserait  aux  créanciers  inscrits 
la  faculté  de  surenchérir  du  dixème.  L'arrêt  ne  dit  pas  que  le  jugement  de  con- 
version fût,  dans  l'espèce,  antérieur  aux  sommations  prescrites  par  l'article  692, 
mais  il  l'était  évidemment,  car  on  sait  (Voy.  suprà,  5;  2878)  que,  dans  le  cas 
contraire,  il  n'eût  pu  être  suivi  que  d'une  surenchère  du  sixième. 

6  "Voy.,  sur  ces  formes  et  sur  les  principales  dilî'érenees  qui  existent  entre 
elles  et  celles  de  la  saisie  immobilière,  t.  Vil,  §§  2732,  2747  et  suiv. 

■î  Quand  l'article  572  du  Code  de  commerce,  révisé  par  la  loi  du  28  mai  1838, 
renvoie  à  la  partie  du  Code  de  procédure  qui  traite  de  la  vente  des  biens  de 
mineurs,  il  n'entend  pas  renvoyer  au  Code  de  1806,  mais  à  la  loi  du  2  juin  1841 
qui  l'a  modifié  en  matière  de  ventes  judiciaires,  et  qiii,  postérieure  par  la  date 
de  sa  promulgation  à  celle  du  28  mai  1838,  était  déjà  en  préparation  à  l'époque 
où  cette  dernière  a  été  mise  en  vigueur.  «  11  n'y  a  aucun  doute  à  cet  égard  » 
(Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.,  note  3;  voy.,  dans  le  même  sens,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Partenay  du  22  octobre  1889;  D.  P.  93.  1.  549).  Un  arrêt 
de  la  Cour,  de  cassation  (Req.  9  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  549),  faisant  application 
au  cas  de  faillite  de  l'article  729  que  l'article  964  ne  déclare  cependant  pas  com- 
mun à  la  saisie  immobilière  et  à  la  vente  des  biens  de  mineurs,  a  également  dé- 
cidé que  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publication 
du  cahier  des  chai'ges  doivent  être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  aa 
moins  avant  l'adjudication  ^Voy.,  sur  l'article  '729,  l.  V,  §  1728,  et.  sur  l'arti- 
cle 964,  t.  VIF,  §§  2738  et  sniv.).Oue  les  syndics  provoquent  cette  vente  avant 
ou  pendant  l'union  (Voy.,  sur  cette  dernière  hypothèse,  infrà,  même  §),  elle 
a  toujours  lieu  dans  la  même  forme  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  11, 
no  2853;  req.  17  juin  1878,  D.  P.  79.  1.  34;  contra,  civ.  cass.,  28  juilL 
1890,  D.   P.  91.  1.  165). 

8  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n»*  2853  et  2952. 

9  Voy.,  sur  les  formes  de  cette  vente  et  sur  les  dilî'érenees  de  détail  qui  exis- 
tent entre  elle  et  celle  des  biens  de  mineurs,  C.  comm.,  art.  572;  Lvon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n»  2952,  et  ce  qui  sera  dit  infrà,  §  suivant  au  sujet  d& 
la  surenchère. 
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§  993-ft.  Dans  un  cas  comme  clans  Tautre,  l'adjudication 
peut  être  suivie  de  surenchère;  mais,  quoiqu'il  sag-isse d'une 
expropriation  à  laquelle  la  loi  prescrit  de  procéder  dans  les 
formes  de  la  vente  des  biens  de  mineurs,  la  surenchère  a  lieu, 
aux  termes  de  l'article  573  du  Code  de  commerce  ^  dans  des 
conditions  qui  rappellent  en  partie  celles  de  la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  -.  Elle  ressemble  à  la  surenchère  du 
sixième  en  cas  de  vente  judiciaire  en  ce  c[ue  toute  personne 
est  admise  à  la  former  %  et  en  ce  qu'elle  se  fait  au  greffe 
du  tribunal  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
709  et  710*;  elle  tient  de  la  surenchère  sur  aliénation  volon- 

§  2934.  '  Y  a-til  lieu  à  cette  surenchère  en  cas  de  licitation  d'un  immeuble 
appartenant  par  indivis  à  un  commerçant  failli,  et  adjugé  à  l'un  de  ses  colici- 
tants?  La  raison  de  douter  est  qu'en  ce  cas,  et  par  application  de  l'article  883 
du  Code  civil,  le  failli  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  (Voy.,  sur  cette 
question,  Bioche,  op..  et  v  cit.,  n°  332;  Petit,  op.  cit.,  p.  273  et  suiv.;  et,  sur 
la  licitation,  t.  Vil,  §§  2874  et  suiv.). 

2  II  va  sans  dire  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  surenchère  mise  sur  l'adjudica- 
tion prononcée  à  la  requête  des  syndics  :  si  les  immeubles  du  failli  ont  été  saisis 
par. un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  agissant  individuellement  ainsi  qu'il 
a  été  ditau  précédent  §,  la  surenchère  a  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  dans 
toute  autre  saisie  immobilière  (Bioche,  op.  et  v<>  cit.,n'>  331;  voy.  notamment, 
pour  le  cas  où  cette  dernière  serait  convertie  en  vente  volontaire,  Bioche,  op., 
v°  et  loc.  cit.,  et,  sur  la  surenchère  en  cas  de  saisie  immobilière,  t.  V,  §§  1631 
et  suiv.). 

3  Même  les  syndics  (Bioche,  op.  cit.,  vi»  Faillite,  n°  1255,  et  Surenchère, 
n°  .336),  mais  à  l'exclusion  des  personnes  exceptionnellement  privées  du  droit  de 
surenchérir  en  cas  de  saisie  immobilière  (Voy.,  sur  celles  qui  ont  ou  n'ont  pas 
le  droit  de  s'y  porter  surenchérisseurs,  t.  Y,  §  1634).  Au  contraire,  le  droit  de 
surenchérir  en  cas  d'aliénation  volontaire  est  réservé  aux:  créanciers  inscrits 
(Yoy.  suprà,  §§  2886  et  suiv.\ 

*  Yoy.,  sur  ces  formes,  t.  V,  S^l  1635  et  suiv.  Il  va  de  soi  que  c'est  aux  nou- 
veaux articles  709  et  710,  et  non  point  aux  anciens,  que  renvoie  l'article  573  du 
Code  de  commerce  (Bioche,  op.  cit.,  V»  Surenchère,  n"  330  ;  comp.  suprà,  §  pré- 
cédent, note  6).  On  remarquera,  en  outre  :  1°  que  la  surenchère  dont  il  s'agit 
est  toujours  faite  au  greli'e,  quand  même  l'adjudication  aurait  eu  Ueu  devant  no- 
taire, ce  qui  est  possible  (Yoy.  t.  VII,  §§  2733  et  suiv.)  dans  les  ventes  des  biens 
de  mineurs  auxquelles  le  cas  présent  est  assimilé  (Aix,  10  févr.  1876,  D.  P.  78. 
5.  435;  Besançon,  30  nov.  1880,  D.  P.  81.  2.  57;  civ.  rej.  8  juin  1886,  D.  P.  87. 
1.  63;  contra,  Grenoble,  10  juill.  1874,  D.  P.  75.  2.  32,  trib.  de  Parthènay,  22  oct. 
1889,  D.  P.  91.  5.  459)  (dans  ce  cas  à  quel  greffe  a  lieu  la  surenchère?  au  greffe 
du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'étude  du  notaire  commis 
(Bourges.  13  juin  1900,  S.  1900.  2.  228;  contra,  dans  le  sens  de  la  compétence  du 
tribunal  qui  a  ordonné  la  vente,  Limoges,  27  nov.  1880,  S.  81.  2.  93;  Toulouse, 
10  janv.  1884,  S.  84.  2.  60);  2°  que  la  surenchère  doit  être  dénoncée  à  peine  de 
nullité  dans  les  trois  jours,  par  application  de  l'article  709,  aux  avoués  du  failli, 
du  syndic  poursuivant  et  de  l'adjudicataire,  mais  qu'il  est  inutile,  en  vertu  du 
même  article,  de  la  dénoncer  au  failli  qui  n'a  pas  d'avoué,  et  que,  si  l'adjudica- 
tion a  eu  lieu  devant  notaire  Voy.  suprà,  même  note),  la  surenchère  doit  être 
dénoncée  à  l'adjudicataire  à  personne  ou  à  domicile  (Voy.,  surl'articl^  709,  t.  V, 
§§  1635  et  suiv.);  3"  que,  dans  tous  les  cas, "et  toujours  par  application  de  l'ar- 
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taire  en  ce  qu'elle  peut  n'être  que  du  dixième  du  prix  princi- 
pal d'adjudication^;  elle  s'écarte,  enfin,  de  l'une  et  de  l'autre 
en  ce  que  le  délai  pour  la  faire  n'est  ni  de  huit  jours  comme 
dans  les  ventes  judiciaires  ^,  ni  de  quarante  jours  comme 
dans  les  aliénations  volontaires",  mais  de  quinzaine ^ 

Quelles  conséquences  entraînent  :  cette  surenchère  ou 
Texpiration  de  ce  délai  sans  qu'elle  ait  été  formée?  S'il  y  a 
eu  surenchère,  l'immeuble  est  remis  en  vente  et  dénititive- 
ment  adjugé,  sans  qu'une  nouvelle  surenchère  soit  possible, 
par  application  de  la  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne 
«  vaut  »  expressément  reproduite  par  l'article  573  du  Gode  de 
commerce  ^  S'il  n'y  a  pas  eu  surenchère,  aux  termes  de  cet 
article,  elle  n'est  plus  rccevable  ni  de  la  part  des  étrangers, 


ticle  109,  cette  dénonciation  se  fait  par  un  simple  acte  contenant  avenir  pour 
l'auditMice  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine  sans  autre  procédure  i  Voy.,  sur 
celte  partie  de  larticle  709,  t.  V,  ib);  i°  que  la  revente  après  surenchère  a  lieu 
dans  le,>;  formes  et  délais  prescrits  en  matière  de  saisie  immobilière  (Voy.,  sur 
ces  formes  el  délais,  t.  V,  §§  1631, 1635  et  suiv.).  Comp.,  sur  ces  divers  points, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"^  338  et  suiv.;  et,  sur  l'application  aux  ventes  de  biens 
de  mineurs  des  règles  de  la  surenchère  en  cas  de  saisie  immobilière,  infrà, 
§§  2936  et  suiv. 

"  Comp.,  sur  ce  taux,  suprà,  §§  2893  et  suiv.  et  voy.,  au  contraire,  en  ma- 
tière de  vente  de  biens  de  mineurs,  le  renvoi  de  l'article  905  à  l'article  708  qui 
fixe  le  minimum  de  la  surenchère  au  sixième  (Voy.,  sur  ces  deux  articles,  t.  V, 
§  1631,  et,  infrà,  §§  2936  et  suiv.).  On  remarquera,  en  outre  :  1°  que  ce  mi- 
nimum était  du  quart  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  mai  1838 
(Yoy.,  sur  ce  point,  les  articles  710  el  965  du  Code  de  procédure  de  18CK5,  et, 
sur  cette  loi,  suprà,  §  précédent,  note  6),  et  que  ce  chiflre  a  été  abaissé  au 
sixième  par  les  nouveaux  articles  708  et  965  (L.  2  juin  1841;  voy.,  suprà,  ib.), 
mais  que  ces  articles  ont  laissé  intacte  la  disposition  de  l'article  573  du  Code 
de  commerce  qui,  en  cas  de  faillite,  fixe  le  taux  de  la  surenchère  au  dixième 
(Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  330;  Renouard,  Des  failliles  et  hanquevoutes  (Paris, 
1844),  t.  II,  p.  323  et  suiv.);  2"  que  les  mois  prix  principal  de  ce  dernier  article 
doivent  s'entendre  comme  dans  l'article  708  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  270  et 
334;  voy.,  sur  le  sens  de  ces  mots  dans  l'article  708,  t.  V,  §  1631). 

B  Voy.,  sur  ce  délai,  t.  V,  §  1631  et,  infrà,  §§  2936  et  suiv. 

">  Voy.,  sur  ce  délai,  suprà,  §§  2897  et  suiv. 

»  Ce  délai  doit  se  calculer  suivant  les  règles  posées,  t.  Y,  §  1631,  comme 
pour  toutes  les  surenchères  qui  se  font  au  greffe.  11  est  difficile  d'expliquer 
logiquement  ce  délai  particulier  :  tout  ce  qu'on  peut  dire  —  et  cela  n'est  vrai 
que  pour  les  créanciers  inscrits  —  c'est  que,  n'étant  pas  liés  à  la  procédure  par 
des  sommations  semblables  à  celle  dont  il  est  parlé  en  l'article  092  (Voy.,  sur 
ce  point,  infrà,  même  §,  et,  sur  ces  sommations,  t.  IV,  §§  1548  et  suiv.),  il  a 
paru  convenable  de  leur  laisser,  pour  faire  la  seule  surenchère  qui  soit  admise 
dans  l'espèce  (Voy.,  infrà,  §  2935),  un  délai  plus  long  que  celui  de  huitaine. 

9  Et  empruntée,  par  identité  de  motifs,  à  la  vente  de  biens  de  mineurs  aux 
formes  de  laquelle  renvoie  l'article  572  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II, 
no2954;  comp.,  infrà,  §§  2936  et  suiv.). 
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ni  même  de  celle  des  créanciers  chirographaires  à  l'égard 
desquels  le  prix  se  trouve  ainsi  irrévocablement  fixé^°. 

§  *d035.  C'est  une  question  encore  controversée  à  l'heure 
actuelle  que  de  savoir  si  le  prix  est  également  définitif  à  l'é- 
gard des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  ou  s'ils  ne 
conservent  pas  le  droit  de  surenchérir  du  dixième  dans  les 
termes  de  l'article  2185  du  Code  civil*.  En  d'autres  termes, 
l'adjudication  des  immeubles  du  failli  après  l'union  purge- 
t-elle  de  plein  droit  les  privilèges  et  hypothèques,  comme  l'ad- 
judication sur  saisie  immolnlière  et  les  autres  adjudications 
dont  il  sera  parlé  au  §  ^039,  ou  bien  l'adjudicataire  est-il 
tenu,  comme  après  une  aliénation  volontaire  et  dans  les  au- 
tres cas  énumérés  au  §  3819,  de  procéder  aux  formalités  de 
la  purge,  et  de  mettre  ainsi  les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires en  demeure  de  surenchérir  dans  les  quarante  jours 
qui  suivront  les  notifications  qu'il  devra  leur  faire,  à  peine  de 
rester  indéfiniment  exposé  au  risque  de  leur  surenchère? 

Il  est  tenu  de  procéder  ainsi  dans  une  première  opinion" 
fondée  :  1)  sur  ce  que  l'article  572  du  Code  de  commerce 
renvoie  aux  règles  de  la  vente  des  biens  de  mineurs,  laquelle 
ne  purge  pas  de  plein  droit  les  privilèges  et  hypothèques^; 
2)  sur  la  différence  profonde  qui  existe  entre  une  adjudication 
à  laquelle  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  n'ont 
pas  été  appelés,  et  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  où 
la  purge  de  leurs  droits  s'explique  et  se  justifie  par  le  fait 
que  des  sommations  leur  ont  été  adressées  de  prendre  com- 

10  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit. 

§  2935.  1  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  2893  à  2900. 

-  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  502,  note  15.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  n"  169  his-Wl.  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  VIII, 
n°  2818.  Démangeât,  sur  Bi'avard,  Traité  de  droit  commercial,  t.  Y,  p.  627, 
note  7.  Boistel,  Manuel  de  droit  commercial,  n°  1078.  Renouard,  op.  et  loc. 
cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Il^part.,  quest.  2458  septies.  Olivier  et 
Mouiion,  Commentaire  de  la  loi  sur  la  saisie  immobilière  et  sur  les  ordres, 
n"  460.  Petit,  op.  cit.,  p.  269.  Gaen,  28  nov.  1825  iD.  A.  v»  Faillite,  n"  1173). 
Gantl,  11  mars  1836  i^D.  A.  v  Privilèges  et  hypothèques,  n<'2037).  Paris,  19  mars 
1836  (D.  A.  V»  Surenchère,  n»  418).  Rouen,  21  déc.  1837  (D.  A.  v»  Faillite, 
n»  1174;.  Trib.  de  Roanne,  7  ocl.  1844;  trib.  de  Gaen,  29  janv.  1845;  trib.  de 
Nogent-sur-Seine,  2  août  1845  (D.  A.  v">  Privilèges  et  hypothèques,  n"  2038). 
Req.  19  mai  1851  (D.  P.  51.  2.  192).  Douai,  4  août  1859  (D.  P.  60.  2.  85).  Douai 
18  août  1865  (D.  P.  66.  2.  38). 

3  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2936  et  suiv.  , 


158  TRAITÉ    DE    PROGÉDUKE. 

muilication  du  cahier  des  charges,  d'y  fournir  leurs  dires  et 
observations,  et  d'assister  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudica- 
tion \ 

Une  seconde  opinion  distingue  très  arbitrairement  entre 
lescréanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  auraient  perdu 
le  droit  de  surenchérir  du  dixième  en  participant  aux  opéra- 
tions de  la  faillite,  et  ceux  qui  auraient  conservé  ce  droit  en 
se  tenant  à  l'écart  desdites  opérations". 

Une  troisième  opinion,  à  laquelle  je  me  range  et  qui  a  pré- 
valu en  jurisprudence,  considère  la  purge  comme  résultant 
àe  plein  droit  de  l'adjudication  dont  il  s'agit,  cette  adjudica- 
tion comme  définitive,  et  le  droit  de  surenchérir  comme 
éteint  pour  tous  les  créanciers,  même  privilégiés  ou  hypothé- 
caires °.  En  effet,  d'une  part,  l'article  o72  du  Gode  de  com- 
merce n'assimile  pas  cette  adjudication  à  la  vente  des  biens 
de  mineurs  quant  à  ses  effets,  mais  seulement  quant  à  ses  for- 
mes ■  ;  d'autre  part,  l'article  573  du  même  Code  a  manifeste- 
ment voulu  rendre  cette  adjudication  définitive  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers  en  leur  facilitant  la  surenchère  par  l'ex- 
tension du  délai  ordinaire  (quinze  jours  au  lieu  de  huit)  et 
l'abaissement  du  taux  (le  dixième  au  lieu  du  sixième)  ^  ;  enfin, 
la  grande  publicité,  que  reçoivent  nécessairement  la  déclara- 
tion et  les  opérations  de  la  faillite,  atout  aussi  bien  averti  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  que  les  sommations 
individuelles  prescrites  pas  l'article  692  ^ 

*  Vo3\,  sur  ces  sommations,  t.  lY,  §§  1548  et  suiv. 

5  Civ.  rej.  9  nov.  1858  ;D.  P.  58.  1.  4i0).  Civ.  cass.  3  août  1864  (D.  P.  64.  1. 
329).  Civ.  cass.  13  août  1867  (D.  P.  67.  1.  375).  Un  autrearrêt  (Riom,  6  févr.  1874; 
D.  P.  75.  1.  210)  admet  également  la  purge  de  plein  droit  à  l'égard  des  ci'éan- 
ciers  inscrits  qui  ont  été  parties  à  la  faillite  tant  en  cette  qualité  que  comme 
créanciers  chirographaires.  «  En  l'absence  de  toute  disposition  légale,  un  sys- 
«  tème  absolu  parait  seul  admissible  «  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit., 
note  2). 

G  Et,  parconséquent,  les  notifications  individuelles  prescrites  par  l'article  2183 
du  Code  civil  (Voy.  suprd,  §  2883)  comme  frustratoires  {Contra,  Chauveau 
qui,  considérant  cette  surenchère  comme  recevable,  en  conclut  que  les  nolilica- 
tions  destinées  à  la  provoquer  ne  sont  pas  frustratoires;  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  V, 
II«  part.,  quest.  2458  septics). 

'•  Les  syndics  seront  tenus  d'y  procéder  «  suivant  les  formes  prescrites  pour 
«  les  ventes  des  biens  de  mineurs.  » 

8  Voy.,  sur  ces  deux  points,  suprà,  §  précédent  et,  sur  le  taux  et  le  délai 
de  la  surenchère  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs,  le  §  suivant. 

9  Lvon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.  Laurin,  Cours  élémentaire  de  droit  com- 
mercial (P  avis,  1883),  n°  1194.  Labbé,  op.  cit.,  n"»  40  et  suiv.  (Dans  la  Revue 
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Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règle  ^"^  :  1°  pour  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  des  précédents  pro- 
priétaires, envers  lesquels  le  failli  n'était  tenu  que  comme 
tiers  détenteur,  et  qui  peuvent  n'avoir  pas  connu  la  faillite"; 
2°  dans  le  cas  où  l'adjudication  a  précédé  l'union,  car  c'est 
un  fait  exceptionnel  et  dont  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  peuvent  n'avoir  pas  été  suffisamment  ins- 
truits'^. 


de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XIX,  1861,  p.  301  et  suiv.).  Orléans, 
20  mars  1850  (D.  P.  50.  2.  69).  Rec[.  19  mars  1851  (D.  P.  51.  1.  292).  Nîmes, 
28  janv.  1856  (D.  P.  56.  2.  98).  Caen,  l^f  juill.  1864  (L>.  P.  64.  2.  235).  Civ. 
cass.3aoùt  1864  (D.  P.  64.  1.  329).  Civ.  rej.  8  avr.  1867  (D.  P.  67.  1.  ;^0).  Req. 
24  févr.  1869  (D.  P.  69.  1.  451).  Riom,  6  fcvr.  1874  (D.  P.  75.  1.  210). 

10  Et  alors  les  notifications  individuelles  prescrites  par  l'article  2183  (Voy., 
suprà,  §  2883)  ne  sont  pas  frustratoires  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
comp.  suprà,  note  6). 

11  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  lac.  cit.;  Labbé,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass. 
13  août  1867  (D,   P.  67.  1.  373. 

12  (<  Gela  se  peut  d'autant  plus  que,  dans  ce  cas,  la  procédure  de  la  faillite 
«  n'a  pas  eu  toute  la  durée  qu'elle  a  lorsqu'il  y  a  déjà  état  d'union  »  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  dans  le  même  sens,  req.  24  févr.  1869, 
D.  P.  69.  1.  451,  Besançon,  15  mars  1880,  D.  P.  81.  2.  55,  civ.  cass.  6  juill.  1881, 
Sirey,  op.  cit.,  t.  LXXXII,  1"  part.,  p.  151,  trib.  de  Mâcon,  23  janv.  1883,  la 
Loi  des  12  et  13  février,  p.  140).  Il  a  été  jugé  que  l'adjudication  d'un  immeuble 
du  failli,  mis  en  vente  par  les  syndics  après  que  ce  failli  a  conclu  avec  'ses 
créanciers  un  concordat  par  abandon  d'actif,  ne  purge  pas  de  plein  droit  cet 
immeuble,  et  laisse,  par  conséquent,  aux  créanciers  inscrits  le  droit  de  suren- 
chérir du  dixième  (Trib.  de  Nantes,  21  août  1884;  D.  P.  86.  3.96).  Cette  déci- 
sion est  difficile  à  justifier,  si  l'on  admet  que  l'adjudication  de  ce  même  immeuble 
purge  de  plein  droit  lorsqu'elle  a  lieu  après  l'union,  car  il  est  généralement 
reçu  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  quant  aux  formes  et  quant  aux 
effets  de  la  vente  des  immeubles  du  failli,  s'appliquent  également  aux  deux  cas 
d'union  et  de  concordat  par  abandon- (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  Il, 
n»  29721 
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ARTICLE  m. 

DES  ALIÉNATIONS    SUSCEPTIBLES    DES  DKUX    SURENCHÈRES    DU  SIXIEME 
ET    DU    DIXIÈME. 

SOMMAIRE.  —  Sj  293G.  Quelles  sont  ces  aliénations?  Quelles  personnes  peu- 
vent employer  lune  ou  l'autre?  —  §  2937.  Une  seule  est  possible.  —  §  2938. 
La  surenchère  est-elle  possible  après  uue  folle  enchère? 

§  3930.  J'ai  traité  aux  §§  qui  précèdent  des  adjudica- 
tions qui  ne  comportent  que  la  surenchère  du  si.vième  ou  celle 
du  dixième.  Une  troisième  catégorie  comprend  celles  qui  sont 
susceptibles  de  ces  deux  surenchères,  à  savoir  les  adjudica- 
tions sur  licitation',  et  celles  des  biens  de  mineurs,  des  biens 
dotaux,  et  de  ceux  qui  dépendent  de  successions  bénéficiaires 
ou  vacantes  -  (Art.  965,  973,  988,  997  et  1001)  ^  1°  Toute  per- 

§  2936.  '  «  Sans  distinguer  si  Tadjudicalaire  est  étranger  ou  s'il  est  un  des 
«  copropriétaires.  Dans  ce  dernier  cas,  la  purge  ne  serait  nécessaire  que  pour 
«  les  hypothèques  antérieures  à  l'indivision  ;  quant  à  celles  qui  seraient  nées 
«  pendant  l'indivision,  elles  tomberaient  de  plein  droit,  en  vertu  de  l'article  883 
<i  du  Gode  civil,  si  elles  étaient  nées  du  chef  de  copropriétaires  non  adjudica- 
«  taires;  nées  du  chef  de  l'adjudicataire,  elles  ne  pourraient  certes  pas  être 
«  purgées  par  lui  »  (Coimet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  169  6îi-XlV;  Bor- 
deaux, 14  déc.  1827,  Bourges,  27  nov.  1834,  D.  A.  v°  cit.,  n"  27;  voy.  cep.  Aix, 
30  janv.  1831,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

2  Auxquelles  on  a  vu  au  §  précédent  que  beaucoup  d'autres  ajoutent  l'adju- 
dication, après  l'union,  des  immeubles  qui  dépendent  d'une  faillite.  On  y  ajou- 
tera également,  si  l'on  admet  que  la  cession  de  biens  existe  encore,  l'adjudica- 
tion des  biens  du  débiteur  qui  recourt  à  ce  mode  de  libération,  adjudication  à 
laquelle  il  sera  procédé  «  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bé- 
néfice d'inventaire  »  (Art.  904);  mais  j'ai  dit  t.  V,  §  1962,  que  je  considère  la 
cession  de  biens  comme  n'existant  plus,  et  les  articles  898  ù  906  comme  abrogés 
par  la  loi  du  22  juillet  1867  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile ;  voy.  aussi,  sur  cette  matière,  infrà,  §^5  2954  et  suiv. 

3  «  Les  précautions  que  prend  la  loi  dans  ces  articles  sont  toutes  inspirées 
«  par  l'intérêt  des  créanciers  chirographaires,  mais  on  ne  voit  aucune  règle  qui 
«  protège  spécialement  les  créanciers  hypothécaires  en  les  appelant  à  contrôler 
«  les  procédures  et  la  vente  »  ^Colmetde  Santerre,  op.  cil  ,  t.  IX,  n"  169  bis-XY; 
n'y,  dans  le  même  sens,  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  Riom,  26  janv.  1818, 
D,  A.  v"  cit.,  n»  21,  req.  4  août  1835,  D.  A.  u»  cit.,  n°  22,  Paris,  19  mars  1836, 
D.  A.  V"  cit.,  n'  418,  Poiiiers,  1"  juillet  1842,  D.  A.  v°  Privilèges  et  hypothèques, 
n"  152,  Orléans,  13  mai  1851,  D.  P.  52.  2.  76;  et,  pour  celles  de  biens  dépendant 
de  successions  vacantes  ou  bénéficiaires,  Paris,  2  mars  1809,  D.  A.  V  Suren- 
chère, n°  16,  Paris,  11  mai  1835,  Douai,  5  juin  1835,  D.  A.  v»  cit.,  n°  21).  L'ap- 
plication de  cette  double  surenchère  en  matière  de  licitation  donne  lieu  à  des 
observations  spéciales.  1"  Celle  du  di.xième  y  est  recevable  conformément  au 
principe  posé  au  texte  (Paris,  26  déc.  1873;  D.  P.  75.  5.  413),  mais  celle  du 
sixième  soulève,  lorsqu'elle  est  formée  par  un  colicilant  contre  un  adjudicataire 
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sonne  peut  y  surenchérir  du  sixième,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  en  matière  de  saisie  immobilière  \  au  greffe  du  tri- 
bunal à  l'audience  des  criées  duquel  il  a  été  procédé  à  la  vente, 
et,  si  elle  a  été  renvoyée  devant  notaire,  au  greffe  du  tribunal 
qui  l'a  autorisée  et  ainsi  renvoyée  ^,  car  ces  ventes  sont  faites 
en  justice  et  que  toute  adjudication  faite  en  cette  forme  peut 
être  ainsi  surenchérie  (Art.  965) ^  2°  Les  créanciers  privilé- 

étranger,  une  objection  tirée  Je  ce  qu'étant  garant  de  l'adjudicataire  ce  colici- 
taat  ne  semble  pas  pouvoir  l'évincer  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part., 
quest.  25C&  decies).  L'objection  n'a  pas  prévalu,  dans  la  jurisprudence,  contre 
l'article  973  qui  renvoie,  sans  distinguer,  à  l'article  708  (Aix,  30  janv.  1835,  D. 
A.  v"  et  loc.  cit.;  Rouen,  4  mars  1886,  D.  A.  v°  cit.,  n"  299  ;  civ.  rej.  15  juin 
1846,  D.  P.  46.  1.  333  ;  Paris,  14  nov.  1855,  D.  P.  56.  2.  245  ;  voy.,  dans  le  même 
sens,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1161),  et  tout  recours 
en  garantie  a  même  été  refusé  à  l'adjudicataire  étranger  contre  le  colicitant 
surenchérisseur  qui  l'évincé  (Aix,  30  janv.  1835;  D.  A.  u»  cit.,  n»  21).  2°  L'ex- 
clusion d'un  colicitant  qui  prétendrait  surenchérir,  quoiqu'insolvable,  n'est  aussi 
que  l'application  de  l'article  711  (Colmar,  2  déc.  1815,  D.  A.  v°  cit.,  n»  278;  voy., 
sur  cette  partie  de  l'article  711,  t.  V,  §  1594,  et  t.  VII,  §  2875).  Aj.,  sur  la 
forme  de  la  surenchère  prévue  au  présent  §,  qui  est  rigoureusement  celle  que 
prescrit  l'article  708  (Voy.  t.  VI,  §  2077.),  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit., 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  sur  les  nullités  dont  elle  est 
susceptible,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  req.  2  mars  1880  (D.  P.  80. 
1.  216);  sur  l'application  des  articles  731  et  732  à  l'appel  des  jugements  rendus 
sur  les  contestations  auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  req.  10  mai  1853  (D.  P. 
53.  1.  165j  ,  et,  sur  l'application  à  cette  même  surenchère  de  l'article  2191  du 
Code  civil  (Voy.  suprà,  §  2918)  aux  termes  duquel  l'acquéreur  qui  s'est  porté 
adjudicataire  sur  surenchère  a  recours  contre  son  vendeur  pour  tout  ce  qu'il  a 
payé  en  sus  du  prix  convenu,  req.  4  mai  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n»  71);  Riom,  22 
févr.  1851  (D.   P.  52.  2.  166). 

*  "Voy.,  sur  ces  formes  et  délais,  t.  "V,  §§  1631,  1(>35  et  suiv. 

B  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  478,  note  1.  Orléans,  14  août  1884  (D.  P.  85.  2. 
208).  Voy.,  dans  le  même  sens,  les  observations  présentées,  t.  VII,  §§  2738  et 
.suiv.  à  propos  du  tribunal  devant  lequel  la  poursuite  de  folle  enchère  doit  être 
formée  dans  les  mêmes  hypothèses;  et,  en  sens  contraire,  pour  le  cas  de  renvoi 
devant  notaire,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11»  part.,  quest.  2503  quater. 
Grenoble,  10  juill.  1874  (D.  P.  75.  2.  32).  La  cour  de  Limoges  a  jugé,  le  7  dé- 
cembre 1891  (D.  P.  92.  2.  101)  :  l»  que  la  réquisition  de  surenchère  du  sixième 
peut  être  faite  au  domicile  personnel  du  greffier,  pourvu  que  la  surenchère 
elle-même  soit  faite  ensuite  au  greffe;  2°  que  cette  réquisition  peut  avoir  lieu 
dans  la  nuit  du  dernier  jour  de  la  huitaine,  pourvu  que  la  déclaration  soit  en- 
suite renouvelée  au  greffe  avant  minuit  et  quand  même  la  rédaclion  du  procès- 
verbal  n'aurait  été  terminée  qu'après  cette  heure,  alors  surtout  que  la  rédaction 
de  ce  procès-verbal  a  été  troublée  ou  suspendue  par  l'irruption  d'un  certain 
nombre  de  personnes  au  greffe  (Voy.,  sur  cette  question  délicate  qui  a  donné 
lieu  à  plusieurs  consultations  dans  les  deux  sens,  mais  qui  n'est  pas  venue  de- 
vant la  cour  de  cassation,  la  surenchère  s'étant  trouvée  par  la  suite,  sans  objet, 
la  note  de  M-.  Glasson,  D.  P.  ib.). 

6  Cette  surenchère  doit  être,  aux  termes  de  l'article  708  (Voy.,  t.  'V,  §§  1631 
et  suiv.),  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente,  et  le  tribunal  au 
greffe  duquel  elle  doit  être  faite  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier 
ce  qui  constitue  le  prix  principal,  et  pour  dire,  par  exemple,  si,  en  cas  de  lici- 
lation  d'un  immeuble  divisé  en  deux  lots  qui  doivent  être  ensuite  réunlis  en  un 

G.  —  Vlll.  11 
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giés  et  hypothécaires  peuvent,  y  surenchérir  du  dixième, 
parce  qu'étant  faites  en  dehors  d'eux  et  sans  qu'ils  y  soient  au- 
cunement appelés  elles  ne  leur  offrent  pas  plus  de  garanties 
qu'une  aliénation  volontaire,  et  ne  leur  donnent  aucune  cer- 
titude que  l'immeuble  ait  été  adjugé  à  sa  véritable  valeur  ^ 

§  ^937 .  L'admissibilité  de  ces  deux  surenchères  ne  doit 
cependant  pas  être  entendue  en  ce  sens  qu'elles  seraient  suc- 
cessivement recevables,  et  que,  l'une  d'elles  ayant  été  formée 
et  suivie  d'une  nouvelle  adjudication,  l'autre  pourrait,  à  son 
tour,  intervenir.  Tout  au  contraire,  dès  que  l'une  quelconque 
de  ces  deux  surenchères  a  été  suivie  d'adjudication,  l'autre 
devient  ipso  facto  •  non  recevable,  car  il  a  été  formellement 

seul  en  -vue  d'une  adjudication  définitive,  la  sui-enchère  peut  être  mise  sur  un 
seul  lot,  ou  si  elle  doit  l'être  sur  les  deux  séparément  (Req.  13  mai  1885;  D.  P. 
86.  1.  62).  Enfin,  cette  surenchère  doit  être  dénoncée,  conformément  à  l'article 
709  (Voy.,  t.  V,  §§  1635  et  suiv.),  à  tous  les  adjudicataires  sans  exception,  par 
exemple,  au  mari  et  à  la  femme,  même  communs  en  biens,  conjointement  ad- 
judicataires avec  obligation  solidaire  au  paiement  du  prix  (Giv.  cass.,  28  août 
1882;  D.  P.  83.  1.  240). 

^  Tarrible,  op.  et  v"  cit.,  §  III,  n"  7.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IFI,  p.  5iK'. 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  169  ftw-XIIl.  Troplong,  op.  cit.,  t.  IV, 
n°  909.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  o^.  cit.,  t.  II,  n"  1153.  Rodiérc, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  478.  Bonnier,  Éléments  de  procédure  civile,  n"  1560.  Ollivicr 
et  Mourlon,  op.  cit.,  n»^  251  et  460.  Seligman,  op.  cit.,  n°  728.  Cette  suren- 
chère n'est  ouverte  comme  en  cas  d'aliénation  volontaire,  qu'aux  créanciers 
inscrits  sur  l'immenble  aliéné,  et  l'on  a  fait  de  cette  règle  :  1°  une  application 
annoncée  suprà,  §  2893,  note  11,  dans  deux  arrêts  aux  termes  desquels  le 
cr<';ancier  inscrit  sur  une  partie  seulement  d'un  immeuble  indivis  vendu  en  un 
sôul  lot  ne  peut  surenchérir  que  sur  la  partie  qui  lui  est  hypothéquée,  l'adjudica- 
taire surenchéri  peut  demander  la  réduction  de  cette  surenchère  lorsqu'elle 
porte  sur  la  totalité  du  prix,  et  ces  solutions  ne  soulïrent  exception  que  dans  le 
cas  où  la  vente  a  été  faite  en  un  seul  lot  attendu  que  l'immeuble  était  impar- 
tageable (Paris,  3  mars  1820,  D.  A.  v°  Surenchère,  W^  36;  Besançon,  5  mai  1855, 
D.  P.  56.  2.  242);  2"  une  autre  application,  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon, 
(7  mars  1855;  D.  P.  55.  2.  127),  aux  termes  duquel  le  créancier  personnel  d'un 
colicitant,  ayant  hypothèque  générale  inscrite  sur  les  biens  de  celui-ci,  peut 
surenchérir  du  dixième  sur  le  prix  des  immeubles  licites  qui  sont  adjugés  à  un 
étranger,  l'adjudication  sur  licitation  ayant  alors  tous  les  caractères  d'un  acte 
translatif  de  propriété  et,  par  conséquent,  d'une  aliénation  volontaire,  mais  ne 
peut  surenchérir  sur  le  prix  do  ces  mêmes  immeubles  qui  sont  adjugés  à  un  autre 
colicitant,  l'opération  ayant  alors,  aux  termes  de  l'article  883  du  Code  civil, 
l'eÛ'et  déclaratif  du  partage.  Il  en  résulte  que  le  colicitant  sur  lequel  l'hypo- 
thèque est  inscrite,  et  qui  n'e^t  pas  adjudicataire,  est  censé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire  des  immeubles  adjugés  à  un  autre,  que  le  créancier  surenchérisseur 
est  censé  n'avoir  jamais  eu  d'hypothèque  sur  ses  biens,  et  que  cette  surenchère 
est,  par  conséquent,  non  recevable  (Comp.  la  note  sur  cet  arrêt  dans  D.  P.  ib., 
et,  sur  cet  etfot  de  l'adjudication  sur  licitation  prononcée  soit  au  protit  d'un  des 
colicitants  soit  au  profit  d'un  étranger,  t.  'Vil,  §  2832). 

§  2937.  >  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  lac.  cit.  Rodière,  op.  et 
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entendu  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  '2  juin 
1841  que  la  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  », 
rappelée  dans  l'espèce  par  Tarticic  965  -,  serait  absolue  et 
qu'aucune  adjudication  sur  surenchère  ne  pourrait  être 
surenchérie^  Il  en  résulte  qu'un  adjudicataire  de  biens  ci- 
dessus  énumérés,  sur  lequel  la  surenchère  du  sixième  n'a  pas 
éternise  dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  demeure  exposé, 
s'il  ne  procède  aux  formalités  ordinaires  de  la  purge,  à  la 
surenchère  du  dixième  que  peuvent  mettre  sur  lui  les  créan- 
ciers inscrits*;  mais  que  :  1°  l'adjudication  à  lui  faite  ayant 
été  suivie  de  surenchère  du  sixième,  le  nouvel  adjudicataire 
n'est  plus  exposé  à  celle  du  dixième^;  2"  cet  adjudicataire 


loc.  cit.  La  surenchère  du  dixième  n'étant  pas  recevable,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  attendu  que  celle  du  sixième  a  été  faite,  l'adjudicataire  doit-il  iiéainnoins 
purger  dans  les  formes  tracées  aux  §§  2883  et  suivants?  On  pourrait  dire, 
pour  la  négative,  que  la  purge  qui  tend  à  provoquer  la  surenchère  du  dixième 
n'a  pas  d'objet  quand  cette  surenchère  elle-même  est  impossible,  mais  l'affir- 
mative est  préférable  :  cette  purge  a  un  autre  but  qui  peut  être  atteint  dans 
l'espè.ce,  faire  connaître  l'adjudication  aux  créanciers  inscrits  et  les  mettre  à 
même  de  provoquer  l'ordre  dont  il  sera  parlé  aux  §§  2940  et  suivants  ;  2°  on 
trouve  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841  la  preuve  que  les 
auteurs  de  cette  loi  ont  entendu  que  l'adjudicataire  remplit,  dans  l'espèce,  les 
formalités  de  la  purge.  Un  amendement  en  sens  contraire,  portant  que  "  la  suren- 
«  chère  non  plus  que  les  notifications  afin  de  purge  indiquées  par  l'article  2183 
«  du  Code  civil  n'auront  lieu  qu'à  défaut  de  surenchère  du  sixième  ou  en  cas  de 
«  nullité  de  ladite  surenchère,  »  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  mais 
n'y  a  même  pas  été  appuyé  (.Séance  du  18  janvier.  Moniteur  du  19,  p.  14;  voy., 
en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11^  part.,  quest.  2503  sexies. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  Zorî.  cit.). 

2  (i  Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  ci-dessus, 
«  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue  »  (Voy.,  sur 
la  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  »,  t.  V,  §§  1656  et  1657,  et 
suprà,  §§  2909  et  s. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  notes  5  et  6. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  suprà,  §  précédent  note  2. 

5  Persil,  Rapport  à  la  Chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  du  2  juin  1S4J 
(D.  A.  v'8  Surenchère,  p.  600,  note  1,  et  Vente  publique  d'immeubles,  p.  572, 
note  1).  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  499,  note  8.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière  op.  et  loc.  cit.  Ce  résultat  a  été  critiqué  et  même 
en  partie  contesté.  Des  auteurs  ont  exprimé  le  regret  que  la  surenchère  du  sixième 
suivie  d'adjudication  privât  les  créanciers  hypothécaires  du  droit  de  surenchérir 
du  dixième  qui  est,  comme  on  l'a  vu  aux  §§  2880,  2881,  l'attribut  essentiel  de 
leur  droit  de  suite  :  «  Un  créancier  dont  le  domicile  est  éloigné  a  compté  qu'il 
«  serait  averti  de  l'aliénation  de  son  gage  soit  par  les  sommations  prescrites  en 
«  cas  d'expropriation,  soit  par  la  notification  à  fin  de  purge  en  cas  d'aliénation 
«  volontaire,  et  il  arrive  que,  sans  avoir  reçu  aucune  mise  en  demeure  ni  aver- 
«  tissement,  es  créancier  se  trouve  à  son  insu  dépouillé  de  son  droit  le  plus 
«  précieux,  et  forcé  d'accepter  comme  valeur  de  son  gage  un  prix  qu'il  juge  in- 
«  suffisant.  Vainement  objecterait-on  qu'en  pareil  cas  les  épreuves  d'une  double 
«  adjudication  font  présumer  que  l'immeuble  a  atteint  sa  véritable  valeur,  car. 
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ayant  purgé,  un  créancier  inscrit  ayant  surenchéri  du  dixième 
et  cette  surenchère  ayant  abouti  à  une  nouvelle  adjudication, 
cette  dernière  ne  peut  être  suivie  de  surenchère  du  sixième  \ 

§  ^OîJS.  La  seule  question  vraiment  délicate  qui  puisse 
s'élever  au  sujet  de  ces  ventes  est  de  savoir  si,  ayant  été  sui- 
vies de  folle  enchère,  la  surenchère  du  sixième  ou  du  dixième 
y  est  admise. On  sait  qu'en  cas  de  saisie  immobilière  une  juris- 
prudence aujourd'hui  constante  déclare  la  surenchère  du 
sixième  non  recevable,  soit  que  l'adjudication  surenchérie 
ait  elle-même  été  suivie  de  surenchère  soit  même  dans  le  cas 
contraire  ',  mais  les  raisons  que  j'ai  données  pour  combattre 


«  d'après  les  dispoitions  caractérisées  des  articles  2183,  2184  et  2185  du  Code 
«  civil,  tout  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  est,  à  ce  titre,  seul  juge  en  ce  qui  le 
«  concerne  de  la  suffisance  du  prix,  et  peut,  s'il  le  juge  convenable,  provoquer 
«  une  nouvelle  vente  à  Teliet  de  donner  un  rang  utile  à  sa.  créance  »  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  1I«  part.,  quest.  2394  bis).  Il  a  été  jugé,  d'autre  part, 
que  sans  doute  la  surenchère  du  dixième  est  non  recevable  en  l'espèce,  mais 
que  le  droit  de  suite  n'est  point  définitivement  converti  par-là  en  un  simple 
droit  de  préférence  sur  le  prix  d'adjudication,  et  que,  si,  avant  d'avoir  payé 
son  prix  aux  créanciers  inscrits,  l'adjudicataire  revend  l'immeuble  pour  un  prix 
supérieur,  ces  créanciers  peuvent  se  faire  colloquer,  à  l'exclusion  de  ses  créan- 
ciers personnels,  non  pas  sur  la  différence  entre  les  deux  prix  mais  bien 
sur  la  totalité  du  dernier  (Amiens,  17  mai  1851  ;  Sirey,  1851.  2.  344).  Il  est 
cependant  hors  de  doute  que  les  auteurs  de  la  loi  du  2  juin  1841  ont  voulu 
exclure  ici  la  surenchère  du  dixième  —  un  amendement  de  M.  Martin  (de 
l'Isère),  qui  tendait  à  la  maintenir,  a  été  écarté  sur  les  observations  du  garde 
des  Sceaux  (Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  18  janvier  1841;  Moniteur 
du  19,  p.  143)  —  et  que  la  solution  mitigée  de  la  cour  d' Amiens  ne  peut  être 
admise.  «  Les  deux  propositions  que  renferme  cet  arrêt  sont,  disent  Aubry  et 
«  Rau,  à  notre  avis  contradictoires.  L'exclusion  de  la  faculté  de  surenchérir 
«  emporte  virtuellement,  en  effet,  conversion  du  droit  de  suite  en  un  droit  sur 
«  le  prix  d'adjudication,  et  enlève  aux  créanciers  la  possibilité  de  réclamer  quoi 
<<  que  ce  soit  en  sus  de  ce  prix.  11  est  vrai  que  le  droit  de  suite  ne  se  trouvera 
«  pas  définitivement  éteint  tant  que  le  prix  d'adjudication  ne  sera  pas  payé,  et 
«  qu'il  pourra  s'exercer  par  voie  de  folle  enchère;  mais,  si  ce  prix  est  offert  aux 
«  créanciers  hypothécaires,  peu  importe  qu'il  le  soit  par  l'adjudicataire  lui- 
«  même  ou  par  son  successeur  :  ils  ne  peuvent  rien  demander  de  plus,  parce 
«  que  leur  droit  ne  va  pas  au  delà  »  {Op.  cit.,  t.  III,  p.  500,  note  8). 

6  Voy.  le  passage  du  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs  cité  sviprà, 
§  2910,  note  4;  et,  dans  le  même  sens,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Cette  solution  était  même  déjà  admise  sous 
le  Gode  de  procédure  de  1806  (Civ.  cass.  21  juin  1819,  Metz,  14  juin  1823;  D.  A. 
v»  cit.,  n»  288). 

§  2938.  1  Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  |^§  1676  et  suiv.  Aj.  aux  arrêts  cités  nuprà 
§  2936,  note  5,  civ.  cass.  1"  mars  1848  (D.  P.  48.  i.  112),  civ.  cass.  4  août 
1851  (D.  P.  51.  1.  231),  Paris,  24  mars  18«0  (D.  P.  60.  1.  164),  req.  21  oct.  1889 
(D.  P.  90.  1.  11);  et,  pour  le  cas  où  la  folle  enchère  a  été  pomrsuivie  conlre  un 
fol  enchérisseur  devenu  lui-même  adjudicataire  après  une  surenchère,  Colmar, 
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cette  solution  me  paraissent  devoir  la  faire  également  rejeter 
lorsqu'il  s'agit  de  ventes  volontaires  faites  par  autorité  de 
justice,  et  ne  fussent-elles  pas  suffisantes  pour  y  faire  admettre 
après  folle  enchère  la  surenchère  du  sixième,  celle  du  dixième 
devrait  quand  même  y  être  reçue.  «  Il  n'est  pas  permis-  de 
«  conclure  par  analogie,  delà  surenchère  du  sixième  qui  est 
«  accordée  à  toute  personne  indistinctement  et  qui  ne  découle 
((  pas  d'un  droit  préexistant  à  la  surenchère  du  dixième  réser- 
«  vée  aux  seuls  créanciers  hypothécaires  comme  conséquence 
«  de  leur  droit  de  suite.  En  faisant  cesser  la  surenchère  du 
«  sixième  après  une  revente  sur  folle  enchère,  on  ne  lèse  aucun 
«  droit  acquis,  tandis  qu'en  attribuant  à  la  folle  enchère  l'efTet 
«  d'exclure  la  surenchère  du  dixième,  on  porte  atteinte  aux 
«  droits  des  créanciers  hypothécaires  qui  se  trouveraient  dé- 
«  chus  de  la  faculté  de  surenchérir  sans  avoir  été  mis,  soit 
«  directement,  soit  même  indirectement,  en  demeure  de 
«  l'exercera  » 


13  mai  1857  (D.  P.  58.  2.  45),  Pau,  28  mars  1860  (D.  P.  60.  2.  183),  Bourges, 
8avr.  1873  (D.  P.  74.  2.  144). 

2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Ilf,  r-  501,  noie  l't.  «  Ce  résultat  se  produit,  il  est 
«  vrai,  ajoutent  ces  auteurs,  en  vertu  de  la  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne 
«'  vaat  »,  lorsqu'une  vente  volontaire  faite  en  justice  a  été  suivie  d'une  nouvelle 
«  adjudication  sur  surenchère  du  sixième  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  même  §), 
<i  mais  il  s'explique  alors  par  la  considération  que  cette  surenchère  a  dû  très 
«  vraisemblablement  porter  l'immeuble  à  sa  véritable  valeur  et  rendre  ainsi  inu- 
«  tile  une  seconde  surenchère,  tandis  qu'à  l'inverse  le  prix  de  revente  sur  folle 
<<  enchère  est  ordinairement  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  et 
«  rend  d'autant  plus  précieuse  la  faculté  de  surenchérir  que  le  recours  ouvert 
«  contre  le  fol  enchérisseur  par  l'article  740  (Voy.,  sur  ce  recours,  t.  "V,  §§  1683 
«  et  suiv.)  est  la  plupart  du  temps  illusoire  «  (Voy.,  dans  le  même  sens,  Paris, 
lOmai  1834,  D.  A.  «<>  cit.,  n»  27;  Dijon,?  mars  1855,  L>.  P.  55.  2.  127:  Bordeaux. 
23  juin.  1861,  D.  P.  64.  2.  126;  civ.  rej.  6  juiU.  1864,  D.  P.  64.  1.  279;  et,  eu 
sens  contraire,  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1350). 

2  Voy.,  t.  V,  §  1677,  les  doutes  que  nous  avons  émis  sur  cette  opinion  de 
M.  Garsonnet  (C.-B.). 
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ARTICLE  IV. 

Des  aliknatioxs  Qri  ne  comporte.nt  alcune  sl're.nchère. 

SOMMAIRE.  —  §  2939.  Énumération  de  ces  aliénations. 

§  9939.  Telles  sont  les  aliénations  qui  sont,  dans  des  con- 
ditions diverses,  susceptibles  d'une  ou  même  de  deux  suren- 
chères. N'en  comportent  aucune' :  1"  les  adjudications  déjà 
suivies  de  surenchère,  et  que  la  règle  «  Surenchère  sur 
«  surenchère  ne  vaut  »  interdit  absolument  de  surenchérir^; 
2**  les  ventes  de  biens  communaux^  ;  3"  les  jugements  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  après  lesquels  les 
créanciers  hypothécaires  «  n'ont  dans  aucun  cas  la  faculté 
«  de  surenchérir  »  (L.  3  mai  1841,  art,  17),  et  peuvent  seu- 
lement, à  condition  de  s'inscrire  avant  la  transcription  de  ce 
jugement  ou  dans  la  quinzaine  suivante^  faire  valoir  leur 

§2939.  1  Onnedoit  pasabsoîumentcont'ondrelesjugementsd'adjudication  qui 
ne  comportent  aucune  surenchère  avec  ceux  qui  opèrent  purge  de  plein  droit, 
car  la  purge  de  plein  droit  veut  seulement  dire  exclusion  de  la  surenchère  du 
dixième,  et  les  jugements  qui  l'opèrent  peuvent,  néanmoins,  être  susceptibles 
de  surenchère  du  sisième  :  tel  est  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière qui  purge  de  plein  droit  (Voy.  t.  IV,  §§  1622  et  suiv.)  et  comporte 
cependant  celte  surenchère  (Voy.,  l.  IV,  §§  1631  et  suiv.). 

2  Voy. ,  sur  ce  point,  t.  V,  §  1656  et  suiv.,  suprà,  §  2909ct  suiv.,  et  les  §§  pré- 
cédents. Une  surenchère  se  produisant  après  une  autre  a  été  exceptionnellement 
admise  dans  une  espèce  où,  une  saisie  étant  convertie  en  vente  volontaire,  l'ad- 
judication avait  été  prononcée  en  vertu  d'un  jugement  rendu,  d'accord  entre  le 
poursuivant  et  le  surenchérisseur,  sur  d'autres  bases  que  les  bases  légales  de  la 
surenchère  (Req.  22  nov.  1843,  D.  A.  v°  cit.,  n°  31  ;  voy.  sur  les  jugements 
d'expédient  ou  jugements  convenus,  t.  VI,  §  2568  et,  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  la  surenchère  est  admise  dans  une  saisie  convertie  en  vente  volon- 
taire, suprà,  §§  2878,  2879). 

3  Paris,'  26  mai  1885  (D.  P.  86.  2.  2'i). 

*  La  loi  du  23  mars  1855,  aux  lermes  de  laquelle  la  transcription  arrête  de 
plein  droit  le  cours  des  inscriptions  (Art.  6),  est  généralement  considérée  comme 
ne  dérogeant  pas  à  l'article  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  qui  laisse  aux  créanciers 
hypothécaires  le  droit  de  s'inscrire,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  non  seulement  jusqu'à  la  transcription,  mais  encore  dans  la  quin- 
zaine suivante  (Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  oj).  cit.,  t.  II,  p.  297  ;  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»»  147  6js-XXVI;  Troplong,  De  la  transcription, 
n°  103;  DaflFry  de  la  Monnoye,  Théorie  et  pratique  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  ■publique,  2<^  édit.  (Paris,  1879),  t.  I,  art.  17,  n»  4;  Delalleau, 
Jousselin  et  Périn,  De  V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  8^  édit. 
(Paris,  1892-1893),  t.  1,  n»»  287  et  suiv.;  Crépon,  Code  atinoté  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  (Paris,  1885),  art.  17,  n°  4;  Cabantous,  Des 
effets  de  la  loi  du  23   mars  1855  par  rapport  à  l'expropriation  pour  cause 
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droit  de  préférence  sur  Tindemnité  qui  sera  réglée  par  le 
jury*;  4°  les  cessions  amiables  d'immeubles  sujets  à  la  même 
expropriation  (L.  3  mai  1841,  art,  19)  ^  pourvu  qu'elles  aient 
été  précédées  de  la  déclaration  d'utilité  publique  «  abso- 
«  lument  indispensable  pour  arriver  à  l'expropriation,  soit 
«  amiable  soit  forcée,  et  la  légitimer  :  garantie  donnée  aux 
((  propriétaires  que  l'occupation  de  leurs  terrains  est  vérita- 
«  blement  réclamée  par  l'intérêt  commun,  base  et  point  de 
«  départ  de  toutes  les  opérations''  ». 

d'utilité  publique  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence  y 
t.  VII,  1855,  p.  92  et  suiv.);  et  en  sens  contraire,  Mourlon,  op.  cit.,  t.  I,  n"  88, 
t.  Il,  nos  581  et  585). 

•  Voy.,  sur  ce  point,  Datfry  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  I,  art.  17,  n»  5;  De- 
lalleau,  Jousselin  et  Périn,  op.  cit.,  t.  I,  n"*  292  et  suiv.  ;  Crépon,  op.  cit., 
t.  I,  art.  17,  n"*  i  et  suiv. 

^  «  Les  règles  posées  dans  les  articles...  17...  sont  applicables  dans  le  cas  de 
«  conventions  amiables  passées  entre  l'administration  et  les  propriétaires  » 
(L.  3  mai  1841,  art.  19). 

">  Daru,  rapporteur  de  la  loi  du  3  mai  1841  à  la  Chambre  des  pairs  (Séance 
du  7  mai  1840;  Moniteur  du  8,  p.  950).  Voy.  ib.,  et  dans  le  même  sens,  les  ob- 
servations de  MM.  Vivien,  garde  des  Sceaux,  et  Legrand,  commissaire  du  Gou- 
vernement, et  dès  avant  la  loi  du  3  mai  1841,  sous  l'empire  de  celle  du  2  juil- 
let 1833,  les  observations  conformes  du  ministre  des  Finances  à  propos  d'une 
atiaire  soumise  au  conseil  d"Etat  (8  sept.  183s^;  Recueil  des  arrêts  du  conseil, 
1839,  p.  496;.  Aj.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  298,  t.  III,  p.  498  ;  Troplong, 
cp.  cit.,  n»  104;  Daôry  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  I,  art.  19,  xi°  2;  Delalleau, 
Jousselin  et  Périn,  op.  cit.,  t.  II.  n°'  723  et  suiv.  ;  Crépon,  op.  cit.,  art.  19, 
n°'  56  et  suiv. 
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SECTION  11 
DE  L'ORDRE 


SOMMAIRE.  —  §  2940.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d'ouvrir  un  ordre  après 
une  aliénation  volontaire,  et  quelles  règlent  doivent  y  être  suivies. —  §2941. 
11  doit  être  précédé  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites.  Cell(j  des  hypothè- 
ques dispensées  d'inscription  et  non  inscrites  est-elle  aussi  obligatoire?  — 
§  2942.  Qui  peut  poursuivre  cet  ordre.  —  §  2943.  L'acheteur  peut-il  s'y 
faire  colloquer,  par  privilège,  pour  les  frais  de  purge?  —  §  2944.  Quand 
l'acheleur  peut-il  ou  non  consigner  le  pri.x  à  distribuer  entre  les  créanciers.  — 
§  2945.  Procédure  de  la  consignation;  avant  l'ouverture  de  l'ordre.  — 
§  2946.  Après  l'ouverture  de  l'ordre.  —  §  2947.  Au  cas  où  le  pris  a  été  at- 
tribué à  l'audience. —  §  2948.  Comment  se  règlent,  dans  cet  ordre,  les  droits 
respectifs  des  créanciers  inscrits  et  des  créanciers  dispensés  d'inscription. 

§  9040.  La  saisie  immobilière  entraîne  généralement 
l'ouverture  d'un  ordre,  car  elle  suppose  presque  toujours 
un  débiteur  insolvable,  un  prix  d'adjudication  inférieur  au 
montant  du  passif  bypothécaire,  et  un  règlement  des  droits 
respectifs  des  créanciers  qui  ne  peut  se  faire,  dès  qu'il  y  a 
contestation,  que  par  la  voie  de  l'ordre  '.  Il  en  est  de  môme 
en  cas  d'aliénation  volontaire,  si  les  créanciers  ne  s'entendent 
pas  à  l'amiable,  caria  loi  n'a  pas  institué  pour  régler  ce  con- 
flit d'autre  procédure;  la  demande  formée  à  cette  fin  devant 
le  tribunal  ne  serait  pas  recevable,  et  les  frais  faits  pour  l'in- 
troduire seraient  frustratoires,  à  moins  que  le  nombre  des 
créanciers  ne  fût  inférieur  à  quatre^  ;  mais  l'accord  sera  plus 
fréqueiit,  les  causes  de  dissentiment  faisant  défaut,  si  le  pri.K 
pour  lequel  l'immeuble  a  été  vendu  suffit  à  désintéresser  tous 
les  créanciers,  et  l'ouverture  d'un  ordre  ne  sera,  en  ce  cas, 
qu'une  exception^  On  suivra,  en  principe,  si  elle  se  produit, 

§  2940.  1  Voy.,  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  ordre  après  saisie  immobilière, 
et  sur  la  procédure  à  suivre  dans  cette  hypothèse,  t.  V,  §§  1763,  et  1771  et 
suiv. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cil.,  t.  VI,  Ho  part.,  quest. 
261.3. 

3  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  21  onai  1858,  n"  70  (D.  P.  58.  4.  48,  n»  39). 
Seligman,  op.  cil.,  n°  554. 


I 


DE    LA    SURENCHÈHE.  169 

les  formes  tracées  au  t.  V,  §§  ±771.  et  suivants  \  en  obser- 
vant seulement,  quant  à  l'époque  à  laquelle  Tordre  peut  être 
ouvert,  à  la  détermination  des  personnes  qui  ont  qualité 
poui'  le  provoquer,  à  la  collocation  de  l'acquéreur^  en  tant 
que  créancier  des  frais  de  purge,  et  à  la  consignation  du 
prix,  les  dispositions  des  articles  772  (al.  1  à  3),  774  et 
777  (al.  5),  et  en  tenant  compte  des  règles  posées  aux 
§§  !3930  à  2932  sur  la  survie  du  droit  de  préférence  au 
droit  de  suite  en  faveur  des  créanciers  à  hypothèque  légale 
qui  n'ont  pas  pris  inscription  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Les 
articles  précités,  et  particulièrement  l'article  772  (al.  3)  qui 
retarde  l'ouverture  de  l'ordre  jusqu'après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques, 
s'appliquent  à  toutes  les  aliénations  qui  doivent  être  suivies 
de  la  purge  parce  qu'elles  ne  l'opèrent  pas  de  plein  droit, 
c'est-à-dire  aux  ventes,  judiciaires  ou  non,  autres  que  l'adju- 
dication sur  saisie  immobilière  dont  j'ai  parlé  au  t.  IV, 
§§  1580  et  suivants®.  Il  en  est  ainsi,  notamment  :  1°  des 
adjudications  sur  conversion  de  saisie,  si  la  demande  de  con- 
version a  précédé  les  sommations  prescrites  par  l'article  692, 
en  sorte  que  l'adjudication  y  produit  tous  les  effets  d'une 
vente  volontaire^;  2°  de  l'adjudication  des  biens  d'un  débi- 
teur failli,  si  elle  précède  la  formation  de  l'union,  auquel  cas 

'*  «  11  (l'ordre  après  aliénation  volontaire)  est  introduit  et  réglé  dans  les  for- 
<i  mes  établies  par  le  présent  titre  »  (Art.  772,  al.  4).  «  Si  l'oû  excepte  les  me- 
«  sures  préparatoires,  les  ordres  à  suivre  sur  aliénation  volontaire  doivent  em- 
«  prunter  les  formalités  des  ordres  sur  expropriation  forcée.  En  effet,  quelle  que 
«  soit  la  nature  de  l'aliénation,  dès  qu'elle  donne  lieu  à  un  ordre,  elle  met  en  jeu 
<i  les  mêmes  droits,  les  mêmes  intérêts;  les  vendeurs,  l'acquéreur  et  les  créanciers 
«  ont  entre  eux  les  mêmes  situations  »  [Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  21  mai 
1858;  D.  P.  lac.  cit.). 

^  Quand  je  parlerai  dans  cette  section  de  l'acquéreur,  il  sera  entendu  que  je 
m'exprime  ainsi  brevitatis  causa,  que  cet  acquéreur  peut  être  un  adjudicataire 
et  qu'il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  la  vente  s'est  faite  en  justice. 

fi  Bioche,  op.  cit.,  y"  Ordre,  n"^  1350  et  suiv.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cil.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1035.  Grenoble, 
31  juiU.  1816  (D.  A.  v»  Ordre,  n"  130).  Voy.,  eu  sens  contraire,  pour  les 
ventes  de  biens  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  Colmar,  15  juin  1816 
(D.  A.  ijo  cit.,  n°  131). 

■J  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  il,  no  1016.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n"  460.  Voy.  cep.  Selig- 
man,  op.  cit.,  n"  560;  Pont,  sur  Seligman,  op.  et  loc.  cit.,  note  1.  Aj.,  sur  la 
distinction  à  faire,  en  matière  de  conversion  de  saisie,  entre  le  cas  où  la  de- 
mande précède  et  le  cas  où  elle  suit  les  sommations  prescrites  par  l'article  692, 
t.  V,  §§1692etsuiv. 
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elle  n'a  que  l'eflet  d'une  vente  volontaire*,  ou  si  l'immeuble 
vendu  est  hypothéqué  du  chef  des  anciens  propriétaires,  au- 
quel cas  cette  adjudication,  même  postérieure  à  la  formation 
de  l'union,  ne  purge  pas  de  plein  droit ^ 

§  99-ftl..  L'adjudication  sur  saisie  immobilière  a  purgé  de 
plein  droit  toutes  les  hypothèques  inscrites  ou  non  inscrites, 
et  transporté  les  droits  des  créanciers  sur  le  prix'  ;  rien  n'em- 
pcche,  par  conséquent,  de  le  distribuer,  et  l'ouverture  d'un 
procès-verbal  d'ordre  peut  être  requise  dès  que  l'adjudica- 
taire a  transcrit  le  jugement  d'adjudication-  :  ce  qu'il  doitfaire 
dans  les  quarante-cinq  jours,  à  peine  d'être  tenu  pour  fol  en- 
chérisseur^  lien  est  autrement  des  ventes  qui  ne  purgent  pas 
et  parlesquelles  le  prix  n'est  pas  définitivement  fixé:  ne  vou- 
lant pas  que  l'ordre  vienne  troubler  les  formalités  de  la  purge 
ni  celles-ci  suspendre  un  ordre  déjà  commencé*,  l'article  772 
(al.  3)  prescrit  de  ne  l'ouvrir^  qu'  «  après  l'accomplisse- 
«  ment  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothè- 
«ques"  ».  lien  résulte,  tout  d'abord  et  sans  difficulté,  que  l'ou- 

8  Giv.  rej.  4  juio  18S9  (D.  P.  90.  1.  133).  Voy.,  sur  cette  distinctioa,  suprà, 
§§  2933  et  suiv. 

9  Civ.  rej.  9  nov.  1858  (D.  P.  58.  1.  440).  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib.  D'au- 
tres arrêts  ne  font  pas  cette  distinction,  et  déclarent  la  disposition  de  l'article 
772,  sur  l'époque  à  laquelle  Tordre  peut  être  ouvert  en  dehors  du  cas  de  saisie 
immobilière,  entièrement  applicable  ou  inapplicable  aux  biens  vendus  sur  les 
commerçants  faillis  (Voy.,  dansle  premier  sens,  Douai,  4  août  1859,  D.  P.  60.  2. 
85;  et,  dans  le  second,  Caen,  29  mai  1827,  D.  A.  \°  Privilèges  et  hypothèques, 
no  2039,  civ.  cass.,  3  août  18(54,  D.  P.  64.  i.  329j. 

§  2941.  i  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1622  et  suiv. 
2  Voy.,  à  cet  égard,  t.  V,  §§  1772  et  suiv. 

»  Voy.,  sur  le  point  de  départ  de  ce  délai  et  sur  la  sanction  de  cette  obliga- 
tion, t.  V,  ib. 

■■>  Riche,  op.  cit.  (0.  P.  58.  4.  56,  n»  27). 

5  «  Dans  tous  les  cas  »  c'est-à-dire  par  quelque  personne  qu'il  soit  provoqué 
(Voy.,  sur  celles  qui  ont  qualité  à  cet  edet,  le  §  suivant. 

6  Cette  partie  du  nouvel  article  772  (rédaction  du  21  mai  1848)  dili"ère,  sous 
trois  rapports,  de  l'ancien  article  772  (rédaction  de  1806).  1"  Celui-ci  était  moins 
impératif,  et  le  retard  nécessité  par  l'obligation  de  purger  n'y  résultait  qu'im- 
plicitement de  celte  formule  :  l'ordre  sera  provoqué  «  par  le  créancier  le  plus 
«  diligent  ou  l'acquéreur,  après  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivront  les 
«  délais  prescrits  par  les  articles  2185  et  2194  du  Code  civil  »  (Voy.,  sur  cette 
difl'érence  de  rédaction,  Riche,  op.  et  loc.  cit.).  2"  L'ancien  te.\te  retardait, 
comme  on  vient  de  le  voir,  l'ouverture  de  l'ordre  non  seulement  jusqu'à  l'ac- 
complissement des  formalités  de  la  purge,  mais  encore  jusqu'à  celui  d'un  délai 
de  trente  jours  qui  courait  à  partir  de  l'accomplissement  de  ces  formalités;  il 
n'est  plus  question  de  ce  délai  dans  le  nouvel  article  772,  et  l'ordre  peut  aujour- 
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verture  de  cet  ordre  ne  peut  précéder  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites \  et  être, 
par  conséquent,  antérieure  au  dernier  jour  du  délai  pour 
surenchérir  du  dixième,  délai  avant  l'expiration  duquel  le 
prix  n'est  pas  irrévocablement  fixé\ 

Mais  la  portée  du  texte  est  moins  nette  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  purge  des  hypothèques  dispensées  d'inscriplion  et 
non  inscrites  doit  également  précéder  l'ouverture  de  l'ordre*. 
On  voit  seulement  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
21  mai  1858:  1)  que  le  projet  du  Gouvernement  dilïérait,  dans 
tous  les  cas,  cette  ouverture  jusqu'«  après  l'accomplissement 
«  des  formalités  prescrites  pour  la  purge'"  »  ;  2)  que  la  com- 
mission du  Corps  législatif,  partant  de  l'idée  que  la  purge 
préalable  à  l'ouverture  de  l'ordre  ne  doit  être  obligatoire  que 
pour  les  hypothèques  inscrites,  proposa  d'ajouter  au  mot 
hypothèques  le  mot  inscrites  et  au  "i"  alinéa  de  l'article  772  la 

d'hui  s'ouvrir  dès  que  ces  formalités  sont  termiaées.  Il  est  vrai  que  l'ordre  judi- 
ciaire sera  encore  diti'éré  pendant  le  temps  nécessaire  pour  procéder  à  l'essai 
d'ordre  amiable,  mais  on  ne  pourra  pas  dire  que  l'ouverture  de  l'ordre  soit  ainsi 
retardée,  car  on  sait  qu'il  est  légalement  ouvert,  même  avant  l'issue  de  l'ordre 
amiable,  dès  qu'a  été  requise  l'ouverture  du  procès-verbal  qui  précède  non  seu- 
lement l'ordre  judiciaire  mais  encore  l'ordre  amiable  (Voy.,  sur  ce  poiot,  t.  V, 
§§  1772  à  1774,  suprà,  §§  2930  et  suiv.,  et,  sur  cette  difl'érence  entre  les 
deux  textes,  Seligman,  op.  cit.,  Ti°b^'è).'i°  L'ancien  article  retardait,  comme  on 
vient  de  le  voir,  l'ouverture  de  l'ordre  jusqu'à  ce  qu'un  délai  de  trente  jours  se 
fût  écoulé  après  l'expiration  des  délais  prescrits  par  les  articles  21S5  et  2194  du 
Gode  civil,  c'est-à-dire  jusqu'après  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  inscrites  (Art.  2185)  et  de  celle  des  hypothèques  dispensées 
d'inscription  (Art.  2194);  le  nouvel  article  se  borne  à  dire  en  termes  plus  vagues 
que  l'ordre  n'est  ouvert  qu'  «  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
«  pour  la  purge  des  hypothèques  :  »  on  verra  dans  la  suite  de  ce  §  quelles  con- 
séquences il  y  a  lieu  de  tirer  de  cette  différence  de  rédaction, 

^  A  peine  de  nullité  de  l'ordre,  nullité  que  les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits peuvent  renoncer  à  invoquer  en  prenant  part  à  l'ordre  ouvert  régulière- 
ment. Cass.,  4  mai  1892,  S.  92.  1.  575,  Pau,  9  juill.  1892,  S.  95.  2.  137,  note  de 
M.  Dalmbert. 

»  Cass.,  24  juin  1891,  S.  93.  1.  119  ;  Paris,  9  juill.  1892,  S.  95.  2.  137,  note  de 
M.  Dalmbert.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  t.  Il,  n»  1035.  Bioche,  op.  et 
v  cit.,  n<>135.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  !''<'  part.,  quest.  2613  quater; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  175.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  460.  Contra, 
Houyvet,  De  l'ordre  e7iti-e  créanciers  et  de  la  purge  préalable  des  hypothèques 
(Caen  et  Paris,  1859)  n"  114  (Voy.,  sur  ce  délai,  suprà,  §§  2897  et  suiv.).  S'il 
ne  procède  pas  à  cette  purge,  tout  créancier  inscrit  peut  l'y  contraindre  en  lui 
faisant  une  sommation  de  payer  ou  délaisser  qui,  faute  de  purge  en  temps  utile, 
sera  suivie  de  saisie  immobilière  ainsi  qu'il  est  dit  t.  IV,  §§  1501, 1502,  1514 
et  1515  (Bioche,  oj».  et  v°  cit.,  n"  136). 

8  Elle  le  devait  avant  la  loi  du  2  juin  1841  (Voy.  suprà,  note  6). 

'"  Seligman,  op.  cit.,  p.  401. 
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phrase  suivante:  «  Si  l'acquéreur  purge  les  hypothèques 
w  légales,  les  opérations  de  l'ordre  ne  devront  être  suspen- 
«  ducs  que  dans  le  cas  où  la  purge  a  été  commencée  dans  le 
«  délai  d'un  mois''  »  ;  3;  que  le  conseil  d'Etat  rejeta  cet  amen- 
dement'^; A)  que,  dans  la  discussion  au  Corps  législatif, 
M.  Josseau,  membre  delà  commission,  demanda  formellement 
si  le  Gouvernement  entendait  que  l'obligation  de  purger  les 
hypothèques  légales  fût  la  condition  préalable  de  l'ouverture 
de  l'ordre'^;  5)  que  MM.  Suin  et  de  Parieu,  commissaires  du 
Gouvernement,  répondirent  qu'en  droit  on  ne  devait  jamais 
distribuer  le  prix  d'un  immeuble  avant  que  tous  les  ayants- 
droit  fussent  connus,  le  prix  définitivement  fixé,  et  toutes 
les  hypothèques,  par  conséquent,  purgées,  mais  qu'il  était 
préférable  de  laisser  au  texte  une  portée  moins  impérative, 
aux  parties  intéressées  la  faculté  de  requérir  l'ouverture  de 
l'ordre  sans  que  la  purge  légale  eût  été  faite,  et  au  juge  chargé 
de  le  régler  le  droit  de  décider  en  dernier  ressort  s'il  était 
utile  de  procéder  d'abord  à  cette  purge  et  de  surseoir  aux 
opérations  tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  faite'*. 


"  Voy.  le  rapport  de  M.  Riche  (D.  P.  loc.cit.).  La  commission  partait  de  l'idée 
que,  la  purge  légale  n'ayant  pour  but  que  de  faire  apparaître  les  hypothèques  dis- 
pensées d'inscription,  afin  que  l'acquéreur  ne  fût  pas  exposé  à  payer  une  seconde 
fois  ce  qu'il  aurait  déjà  payé  dans  l'ignorance  de  ces  hypothèques,  il  avait  seul 
intérêt  à  procéder  à  cette  purge,  qu'il  fallait  l'en  laisser  juge  et  ne  pas  le  forcer 
à  la  faire  s'il  n'y  voyait  pas  d'utilité,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  ré- 
gler l'ordre  sans  que  cette  purge  eût  été  faite,  l'appanlion  ultérieure  de  ces 
hypothèques  ne  devant  pas  remettre  les  résultats  de  l'ordre  en  question.  On  ad- 
mettait seulement  que,  si  l'acquéreur  croyait  avoir  intérêt  à  faire  la  purge  légale, 
les  opérations  de  l'ordre  pourraient  être  suspendues,  mais  pourvu  qu'elle  eût 
été  commencée  dans  un  bref  délai  (un  mois)  à  partir  de  la  vente  (Seligman, 
op.  cit.,  n<>  559).  On  verra  à  la  note  14  ce  qu'il  y  avait  d'inexact  dans  la  pensée 
de  la  commission. 

12  Seligman,  op.  et  loc.  cit. 

13  Seligman,  op.  cit.,  p.  99. 

1*  La  commission  du  Corps  législatif  raisonnait  comme  si  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  n'avait  pour  but  que  de  les  faire  apparaître,  et  ne  tendait  pas 
également  à  provoquer  la  surenchère  :  elle  y  tend  cependant,  si  bien  que  le  prix 
de  l'immeuble  n'est  pas  irrévocablement  fixé  avant  qu'elle  ait  lieu.  C'est  ce 
qu'ont  très  bien  expliqué  MM.  Suin  et  de  Parieu  en  répondant  à  M.  Josseau. 
«  Pour  savoir  si  le  prix  donné  à  l'immeuble  dans  le  contrat  est  sérieux  et  sin- 
«  cère,  il  faut,  a  dit  M.  de  Parieu,  laisser  au  juge  le  droit  d'ordonner,  lorsqu'il 
«  le  croira  nécessaire,  qu'il  soit  procédé  à  la  purge  des  hypothèques  légales, 
«  puisque  seule  elle  peut  produire  cette  certitude  ».  M.  Suin  a  été  encore  plus 
net  :  «  L'accomplissement  des  formalifés  tracées  pour  la  purge  a  deux  buts  : 
«  le  second  cfl'et  qu'il  produit  est  d'aÛ'ranchir  l'immeuble,  mais  le  premier  est 
«  d'ouvrir  et  de  faire  courir  le  délai  de  la  surenchère.  Aucun  ordre  ne  peut  éli'e 
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Il  en  résulte,  à  la  différence  de  Tordre  ouvert  sans  purge 
préalable  des  hypothèques  inscrites,  lequel  est  nul  —  ce  n'est, 
d'ailleurs,  qu'une  nullité  relative  et  d'intérêt  privé,  que  peu- 
vent seules  faire  valoir  les  parties  dans  l'intérêt  desquelles 
la  purg-e  est  requise,  et  à  laquelle  elles  ont  la  faculté  de 
renoncer  '°  —  1°  que  la  purge  des  hypothèques  non  inscrites 
n'est  pas  obligatoire  avant  l'ouverture  de  l'ordre  '^;  2°  qu'elle 
peut  cependant  être  faite  par  l'acheteur  qui  a  intérêt  à  ne  pas 
laisser  distribuer  son  prix  avant  de  connaître  tous  ceux  qui 


«  utilement  ouvert  qu'autant  que  le  prix  est  définitivement  fixé  et  accepté  par 
«  les  créanciers,  et  ces  derniers  ne  peuvent  le  connaître  légalement,  en  matière 
«  de  vente,  que  par  les  notifications.  Si  donc  un  acquéreur,  sans  avoir  rempli 
«  les  formalités  de  la  purge,  vient  faire  au  juge  la  réquisition  d'ouverture 
«  d'ordre,  on  ne  pourra  contraindre  Its  créanciers  à  produire  pour  la  distri- 
«  bution  d'un  prix  qu'ils  n'accepteraient  pas  s'ils  le  connaissaient.  Il  ne  dépend 
«  pas  d'un  acquéreur  de  faire  distribuer  son  prix  eu  disant  que  lui  seul  court 
«  le  risque  de  l'oubli  des  formalités  :  il  aurait  alors  trop  d'intérêt  à  la  distribu- 
«  tion  du  prix  non  sincère,  déloj'al  et  la  plupart  du  temps  dissimulé;  mais  il  y 
«  a  un  droit  dont  il  ne  peut  frustrer  les  créanciers  :  c'est  le  droit  de  suren- 
«  chérir  »  (Seligman,  op.  et  loc.  cit.), 
15  Req.  29  nov.  1825  (D.  A.  y°  Privilèges  et  hypothèques,    n"  2087).  Caen, 

29  mai  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n»  2039).  Civ.  cass.  3  août  1864  (D.  P.  64.  1.  329). 
Paris,  9  juill.  1892  (D.  P.  93.  2.  569;  voy.,  sur  cet  arrêt,  la  note  de  M.  de 
Loynes).  Voy.,  en  sens  contraire,  trois  arrêts  qui  ont  jugé:  1°  que  l'ordre  préma- 
turément ouvert  est  valable,  mais  que  l'avoué  qui  l'a  provoqué  en  paie  les  frais 
s'il  aboutit  à  un  règlement  amiable  (Bordeaux,  2  févr.  1848;  D.  A.  voOrdre,-n°138); 
2"  que  les  créanciers  auxquels  des  notifications  n'ont  pas  été  faites  ne  peu- 
vent   pas    s'opposer  à.  son   ouverture   (Req.    9  mai  1353;    D.    P.   53.   1.  123); 

30  qu'ils  peuvent  demander  qu'il  soit  sursis  aux  opérations  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  eu  le  temps  de  surenchérir  (Metz,  19  nov.  1818;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 
"Voy.  aussi,  dans  le  même  sens,  les  observations  rapportées  à  la  note  précédente 
de  MM.  Suin  et  de  Parieu  qui  paraissent  avoir  considéré  comme  valable  tout 
ordre  ouvert  avant  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge,  même  de  celle 
des  hypothèques  inscrites;  4°  qu'est  valable,  en  tout  cas,  la  clause  du  cahier  des 
charges  d'une  adjudication  sur  licitation  par  laquelle  l'avoué  se  réserve  exclu- 
sivement le  droit  de  faire  les  notifications  :  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  demandé 
la  nullité  de  cette  clause,  et  s'est  contenté  de  protester  contre  elle,  ne  peut 
s'opposer  à  ce  quelle  s'exécute  et  à  ce  que  l'ordre  s'ouvre  sans  que  cet  avoué 
ait  procédé  auxdites  notifications  (Bordeaux,  2  févr.  1848  ;  D.  A.  V  Ordre, 
n"  140). 

»c  Cire.  min.  Just.,  2  mai  18-59,  n"  71  (D.  P.  59.  3.  25).  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  !"■*  part.,  quest.  2613.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
Voc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  376.  Seligman,  op.  et  loc.  cit.  Houyvet, 
op.  cit.,  n.  141  (Req.,  27  juin  1832  (D.  A.  v»  Vente  picblique  d'immeubles, 
n»  2017).  Voy.,  en  sens  contraire,  mais  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  Tarrible, 
op.  cit.,  \o  Saisie  im^nobilièrc,  §  Vill,  n"  6.  Les  créanciers  à  hypothèque  lé- 
gale non  inscrite  doivent-ils  être  convoqués  à  cet  ordre  s'il  est  amiable,  et  som- 
més d'y  produire  s'il  est  judiciaire  ?  Non,  s'ils  ne  se  sont  pas  fait  connaître, 
mais,  dès  qu'ils  ont  manifesté  l'intention  d'exercer  leur  droit  de  préférence,  ils 
ont  droit  aux  mêmes  convocations  et  sommations  que  les  créanciers  inscrits 
(Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  , 
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y  ont  droit  '"  ;  3^  que  tous  les  créanciers  appelés  à  l'ordre  ont 
le  droit  d'exiger  cette  purge  pour  obtenir  la  certitude  que  le 
prix  à  distribuer  est  sincère  et  loyal  '*  ;  4"  qu'en  présence 
d'un  acbeteur  qui  désire  purger  et  de  créanciers  qui  veulent 
l'y  obliger,  le  juge-commissaire  doit  suspendre  les  opérations 
de  l'ordre  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  procédé'^  ;  5°  que,  dans 
le  cas  contraire,  c'est-à-dire  l'acbeteur  n'ayant  pas  manifesté 
l'intention  de  purger  et  les  créanciers  celle  de  l'y  contrain- 
dre, l'ordre  consommé  est  définitif  et  ne  peut  être  remis 
en  question  par  ceux  dont  les  hypothèques  n'ont  pas  été  pur- 
gées, c'est-à-dire  que  le  prix  distribué  est  irrévocablement 
acquis  aux  créanciers  qui  l'ont  reçu,  les  droits  des  créanciers 
à  hypothèque  légale  étant  d'ailleurs  intacts,  et  l'acheteur  im- 
prudent restant  obligé  envers  eux  comme  l'est  tout  tiers  dé- 
tenteur envers  ceux  dont  il  n'a  pas  purgé  les  hypothèques. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  paroles  de  M.  Riche, 
rapporteur  de  la  loi  du  21  mai  1858  au  Corps  législatif:  «  Si, 
«  plus  tard,  des  hypothèques  légales  se  révèlent,  elles  ne  remet- 
«  tront  pas  en  question  un  ordre  consommé  ;  elles  ne  trou- 
«  bleront  que  l'acquéreur  qui  a  couru  volontairement  cette 
«  chance-".  »  Il  n'a  pu  entrer  dans  sa  pensée  que  les  créan- 
ciers dont  les  hypothèques  n'ont  pas  été  régulièrement  pur- 
gées perdissent  aucune  partie  de  leurs  droits;  et  tout  ce 
qu'il  a  voulu  dire,  c'est  qu'ils  saisiront  l'immeuble  si  l'ache- 
teur ne  les  désintéresse  pas  spontanément,  le  feront  mettre 
aux  enchères,  et  s'empareront  du  prix  sans  qu'il  puisse  exer- 
cer de  ce  chef  aucune  répétition  contre  les  créanciers  inscrits  : 
il  paiera  cher  son  imprudence,  perdant  ainsi  un  immeuble 
dont  il  aura  cependant  payé  le  prix-'. 

S  39-13.  Quand  l'ordre  doit  suivre  une  saisie  immobilière, 


•■ï  Seligman,  op.  et  loc.  cit.  Angers,  14  juill.  1800  (D.  A.  v»  Privilège^  et 
hypothèques,  n"  2270). 

•8  Ils  peuvent  refuser  de  produire  tant  que  celte  purge  n'a  pas  été  faite,  et, 
dans  ces  conditions,  la  forclusion  édictée  par  l'article  754  (V'^oy.  t.  V,  §§  1833 
et  suiv.)  ne  peut  être  prononcée  contre  eux  ^Seligman,  op.  et  loc.  cit.). 

'9  Seligman,  op.  et  loc.  cit. 

2"  D.  P.  loc.  cit. 

21  Copip-tSurce  point,  Boitard,  Colniet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
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le  saisissant  a,  pour  le  provoquer,  un  droit  de  priorité  ' 
qui  n'existe  naturellement  pas  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire où  tous  les  créanciers  ont  des  droits  égaux  ^  Aussi 
l'article  772  (al.  1  et  2)  confère-t-il  alors  le  droit  de  pour- 
suite :  1°  au  créancier  le  plus  le  diligent  %  même  chirog-ra- 
phaire\  pourvu  que  sa  créance  soit  exigible  ou,  dans  le  cas 
contraire,  que  l'acquéreur  ait  déjà  purgé  ^  ;  si  plusieurs 
créanciers  également  diligents  se  présentent  ensemble,  le 
président  du  tribunal  choisit  parmi  eux  le  poursuivant,  en 
préférant  successivement,  sans  opposition  ni  appel,  le  plus 

§  2942  '  «  Le  saisissant^  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  et,  à  son 
«  défaut  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudi- 
«  cataire  dépose,  etc..  »  (Art.  750;  voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §§  1772  et  suiv.). 

2  Voy.,  sur  cette  différence  entre  les  deux  situations,  Seligman,  op.  cit., 
n"  555. 

^  Ce  créancier  peut  contraindre  l'acquéreur,  en  le  sommant  de  paj'er  ou  dé- 
laisser, à  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  préalable  nécessaire  de 
cet  ordre  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent,  note  8). 

*  Il  y  a  controverse  sur  ce  point.  La  cour  de  Grenoble  a  jugé,  le  12  juillet  1833 
(D.  A.  V  Ordre,  n"  128),  qu'un  créancier  chirographaire  ne  peut  provoquer 
directement  l'ouverture  de  l'ordre,  n'ayant  pas  le  droit  de  contraindre  l'acqué- 
reur à  purger  par  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  dont  il  est  question  à  la 
note  précédente,  et  qu'il  ne  le  peut  pas  davantage,  comme  créancier  chirogra- 
phaire du  vendeur,  par  application  de  l'article  H6i>  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet 
article,  t.  I,  §  310  et  suiv.).  11  ne  peut,  dans  cette  opinion,  que  faire  saisie-arrêt 
sur  le  prix  et  provoquer  l'ouverture  d'une  contribution  pour  la  répartir  entre 
les  ayants-droit,  et,  s'il  provoque  l'ouverture  d'un  ordre,  l'acquéreur  peut  l'y 
faire  déclare»  recevable  faute  de  qualité.  La  solution  contraire  me  parait  pré- 
férable :  1»  l'article  772  ne  distingue  pas  parmi  les  créanciers;  2»  un  créancier 
chirographaire  a  intérêt,  aussi  bien  qu'un  créancier  inscrit,  à  faire  ouvrir  l'ordre 
avant  la  conclusion  duquel  on  ne  saura  pas  quelle  partie  du  prix  reste,  ou 
même  s'il  en  reste  une,  à  distribuer  entre  les  créanciers  chirographaires  ;  3"  un 
créancier  de  cette  espèce  ne  peut,  assurément,  contraindre  l'acquéreur  à  pur- 
ger en  le  sommant  de  payer  ou  délaisser,  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne, puisse 
pas  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre,  laissant  aux  créanciers  inscrits  celui  de 
provoquer  la  purge  si  l'acquéreur  n'y  procède  pas  spontanément  (Voy.,  en  ce 
sens,  Bioche,  op.  et  d"  cit.,  n°  135). 

^  Celui  dont  la  créance  est  exigible  peut  mettre  immédiatement  l'acquéreur 
en  demeure  de  purger  (s'il  est  créancier  inscrit),  et  provoquer  l'ouverture  de 
l'ordre  (quand  même  il  ne  serait  que  créancier  chirographaire);  voy.,  sur  cette 
distinction,  la  note  précédente,  et,  sur  le  point  de  savoir  si  cette  solution  doit 
être  maintenue  dans  le  cas  même  où  l'acquéreur  aurait  stipulé  un  terme,  Bioche 
op.  u»  et  lac.  cit.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n»  470.  Quant  au  créancier  à 
terme  ou  conditionnel,  il  faut  distinguer  :  il  ne  peut,  avant  l'échéance  du  terme 
ou  l'arrivée  de  la  condition,  faire  sommation  de  payer  ou  délaisser  et,  par 
conséquent,  provoquer  la  purge  (Arg.  G.  civ.,  art.  2167,  qui  accorde  au  tiers 
détenteur  le  bénéfice  de  tous  les  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  origi- 
naire), mais  il  peut  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  dès  que  le  tiers  détenteur  a 
purgé  et  s'est,  par  conséquent,  déclaré  prêt  à  acquitter  immédiatement  toutes 
les  dettes,  même  non  exigibles  (Bioche,  op.,  y»  et  Loe.  cit.;  Ollivier  et  Mourlon, 
op.  cit.,  n"-^  468  et  469). 
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ancien,  le  plus  important  et  celui  dont  l'avoué  est  le  plus  an- 
cien®; 2°  en  cas  d'inaction  des  créanciers \  à  l'acquéreur  in- 
téressé à  payer  valablement,  c'est-à-dire  suivant  un  ordre 
rég-ulièrcment  établi^;  3°  en  cas  d'inaction  de  l'acquéreur', 
au  vendeur  également  intéressé  à  ce  que  les  droits  de  ses 
créanciers  soient  définitivement  réglés.  Le  vendeur  n'a  ce- 
pendant ce  droit  que  si  le  prix  est  exigible'",  car,  dans  le  cas 
contraire,  il  priverait  l'acquéreur  du  bénéfice  du  terme  en 
provoquant  l'ouverture  d'un  ordre  à  la  suite  duquel  des  bor- 
dereaux de  collocation  seraient  délivrés  contre  lui;  d'ailleurs, 
l'offre  de  payer  immédiatement  les  créances,  môme  non  exi- 
gibles, que  cet  acquéreur  a  dû  faire  en  purgeant'*  ne  lie  ce 
dernier  qu'envers  les  créanciers  et  le  vendeur  ne  peut,  aux 
termes  de  son  contrat,  le  contraindre  directement  ou  indirecte- 
ment à  payer  un  prix  qui  n'est  pas  encore  dii'^  Si  ces  diver- 

G  Comme  dans  Tordre  après  saisie  immobilière  (Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  II«  part.,  quest.  2G13  bis;  Seligman,  op.  cit.,  a»  558;  comp.  t.  V, 
§§  1772  et  suiv.). 

1  L'article  772  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  il  est  généralement  entendu 
en  ce  sens  que  l'acquéreur  et  le  vendeur  ne  sont  recevables  à  provoquer 
l'ouverture  de  l'ordre  que  si  les  créanciers  n'en  ont  pas  pris  l'initiative,  et  qu'en 
cas  de  concurrenee  entre  ces  personnes  la  préférence  appartient  aux  créanciers 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Seligman,   op.  cit.,  n"  555). 

8  A  moins  que  le  vendeur  n'ait  stipulé  que  l'acquéreur  ne  réclamerait  pas  l'ou- 
verture de  l'ordre,  auquel  cas,  lié  par  cette  clause  de  son  contrat,  il  s'expose- 
rait, en  y  contrevenant,  à  des  dommages-intérêts  (Req.  28  juill.  1819;  D.  A. 
v"  cit.,  n°  106'.  Quid  en  cas  de  délégation  du  prix  par  le  vendeur  au  premier 
créancier  inscrit?  Cette  circonstance  ne  porte,  en  principe,  aucune  atteinte  au 
droit  de  l'acquéreur  (Paris,  13  janv.  1814;  D.  A.  V  cit.,  n°  624),  mais,  s'il  a 
connu  et  accepté  cette  délégation,  et  si  une  subrogation  aux  hypothèques  légales 
existant  sur  l'immeuble  lui  donne  par  ailleurs  toute  sécurité,  il  ne  peut  provoquer 
l'ouverture  de  l'ordre  en  prétextant  le  danger  auquell'exposent  d'autres  créan- 
ciers qui  ne  lui  ont  pas  été  dissimulés  (Lyon,  23  août  1817;  D.  A.  v°  cit.,n°  106). 

9  L'article  772  est  généralement  interprété  comme  subordonnant  l'initiative 
du  vendeur  à  l'inaction  de  l'acquéreur  (Seligman,  op.  cit.,  n°  512;  comp., 
sur  la  situation  respective  des  créanciers  et  de  l'acquéreur,  suprà,  note  7). 

10  Peu  importe  comment  il  l'est,  et  la  commission  a  retranché  les  mots  «  aux 
«  termes  du  contrat  »,  qui  se  trouvaient  dans  le  projet  du  Gouvernement,  pour 
exclure  toute  distinction  entre  le  «as  où  l'exigibilité  résulterait  du  contrat  et 
le  cas  où  elle  serait  l'application  des  articles  1188  et  2131  du  Code  civil  sur  la 
déchéance  du  i)énéfice  du  terme  ^Voy.,  sur  ce  point,  le  rapport  de  M.  Riche, 
D.  P.  58.  4.  56,  n»  96,  et,  sur  ces  articles,  t.  lY,  §  1323). 

'1  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  note  5. 

<2  Riche,  op.  et  loc.  cit.  Duvergier,  Collection  des  lois  et  décrets,  t.  LVill, 
p.  158,  note  8.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Seligman,  op.  et  loc.  cit.  11  en  est  autrement  du  saisi 
si  le  prix  d'adjudication  est  immédiatement  exigible  :  il  peut,  dans  tous  les  cas, 
en  provoquer  la  distribution  par  la  voie  de  l'ordre  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  375;  comp.  t.  V,  §§  1772  et  suiv.). 
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ses  personnes  se  présentent  simultanément  pour  requérir 
l'ouverture  du  procès-verbal,  le  président  du  tribunal  régie 
ce  conflit,  sans  opposition  ni  appel,  mais  en  observant  l'ordre 
fixé  parla  loi  ". 

§  !SB43.  J'ai  réservé  jusqu'à  ce  moment'  la  question  de 
savoir  à  qui,  du  vendeur  ou  du  tiers  détenteur,  incombent 
les  frais  de  la  purg-e,  suivie  ou  non  de  surenchère,  qui  a  pré- 
cédé l'ordre  ouvert  sur  aliénation  volontaire.  L'article  774 
ne  la  résout  qu'indirectement  et  d'une  manière  incomplète, 
et  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  la  purge  des  hypo- 
thèques inscrites  ou  de  la  purge  légale. 

A.  Sur  le  premier  casrarticle77is'exprime  ainsi:  «  Facqué- 
«  reur  est  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  l'ex- 
<(  trait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  ins- 
«  crits^  »  c'est-à-dire  qu'il  est  colloque  de  ces  deux  chefs  par 
privilège  sur  le  prix.  Cette  formule,  c[ui  vise  évidemment  les 
frais  de  purge,  signifie  sans  aucun  doute,  que  l'acquéreur  ne 
les  supporte  pas,  et  qu'ils  retombent  sur  le  vendeur  s'il  y  a 
de  quoi  payer  tous  les  créanciers  hypothécaires  et  sur  ceux-ci 
dans  le  cas  contraire.  On  objecte^  l'article  1393  du  Code 
civil  qui  met  à  la  charge  de  l'acheteur  «  les  frais  d'actes  et 
«  autres  accessoires  à  la  vente*,  »  et  l'article  2188  du  même 
Code  c[ui  oblige  l'adjudicataire  sur  surenchère  à  rembourser  à 
l'acquéreur  surenchéri  «  les  frais  de  la  notification  et  ceux  faits 
«  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente";  »  et,  partant  de  l'idée 
que  les  frais  de  purge  doivent  incomber  à  l'acquéreur,  on 
prétend  que  l'article  774  vise  uniquement  ceux  du  dépôt  au 
greffe  de  l'état  des  inscriptions  qui  accompagne  la  réquisition 
d'ouverture  du  procès-verbal ^  et  des  sommations  de  produire 

^3  Seligmann,  op.  cit.,  n°  557.  Comp.  siiprà,  noie  6. 

§  2943.  '  Voy.  suivra,  §  2925. 

2  C'est-à-dire  pour  le  coût  :  1°  de  l'extrait  des  inscriptions,  autrement  dit  de 
l'état  sur  transcription  ;  2°  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits  (Vov.  suprà, 
.§  2883). 

3  DurantoD,  op.  cit.,  t.  XVI,  n°  124.  Troplong,  De  la  vente,  t.  I,  no  164.  Du- 
vergier,  De  la  vente,  t.  1,  n"  169.  Pau,  27  janv.  1855  (D.  P.  55.  2.  195).  Tou- 
louse, 29  nov.  1855  (D.  P.  56.  2.  39).  Grenoble,  7  janv.  1857  (D.  P.  58.  5.  304). 

'  Voy.,  sur  cet  arlicle,  suprà,  §  2919,  note  17. 

<•  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  2919  et  suiv. 

t*  Voy.,  sur  cette  formalité,  t.  V,  §§  1772  et  suiv.  ' 

G.  —  Vlll.  12 
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que  l'acheteur  poursuivant  a  dû  faire  aux  créanciers  inscrits^ 
Cette  manière  de  voir  ne  peut  être  admise.  D'une  part, 
l'article  1593  du  Code  civil,  au  titre  De  la  vente,  n'a  certai- 
nement en  vue  que  les  frais  au\qu(;ls  ce  contrat  donne  lieu 
par  sa  nature  même,  et  l'on  a  vu  aux  §§  !30i9  etsuiv.,  que 
c'est  par  application  du  même  texte  que  l'article  2188  du 
même  Code  met  àlacharg-e  de  Tadjudicatairc  sur  surenchère 
les  frais  de  purge,  frais  inhérents  à  ce  mode  spécial  d'acqui- 
sition et  auxquels  il  donne  lieu  par  sa  nature  propre.  D'autre 
part,  il  y  a  trois  raisons  pour  que  l'article  774  ne  vise  pas  les 
frais  de  l'ordre  :  1)  le  règlement  de  ces  frais  est  déjà  prévu 
par  l'article  769,  aux  termes  duquel  ils  sont  colloques  par 
préférence  à  toutes  les  créances'  ;  2)  l'article  774  ne  parle  pas 
du  poursuivant,  mais  de  l'acquéreur  qui  n'est  pas  toujours  le 
poursuivant^;  3)  la  généralité  de  ses  termes  et  sa  place  après 
l'article  773'°  prouvent  qu'il  est  commun  à  Tordre  judi- 
ciaire proprement  dit  et  au  règlement  à  l'audience,  et  il  ne 
vise,  par  conséquent  pas,  les  sommations  de  produire  qui 
n'ont  pas  lieu  dans  cette  dernière  instance".  Enfin,  rien  n'est 
plus  conforme  aux  principes  que  d'exonérer  des  frais  de  purge 
l'acheteur  qui  ne  les  a  pas  faits  dans  son  seul  intérêt,  cette 
procédure  étant  la  condition  préalahle  et  essentielle  de  l'ou- 
verture de  l'ordre'-,  et  de  les  mettre  à  la  charge:  l)  du  ven- 
deur, que  l'article  1653  du  Code  civil  oblige  implicitement 
à  livrer  l'immeuble  franc  de  toute  hypothèque,  et  à  suppor- 
ter par  conséquent,  les  frais  de  cet  affranchissement'^;  2)  et 
subsidiairement,  des  créanciers  hypothécaires  dans  l'intérêt 


■J  Voy.,-  sur  ces  sommations,  t.  V,  §§  1815  et  suiv. 

«  Voy.,  sur  cet  article,  t.  V,  §§  1866,  1867. 

'J  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  précédent. 

>o  Seligmanii,  op.  cit.,  n»  590  II  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  distinguer  sui- 
vant que  l'acquéreur  consigne  avant  ou  après  l'ouverture  de  l'ordre  (Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  377;  voy.,  sur  celte  distinction,  les  §§  2945,  2946').  Par  contre, 
l'article  774  est  étranger  à  l'ordre  après  saisie  immobilière,  car,  les  hypothèques 
étant  alors  purgées  de  plein  droit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  remplir  les  formalités 
de  la  purge  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1037;  voy., 
sur  cet  cfl'et  de  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  t.  IV,  §§  1622  et  suiv.). 

>'  Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §§  1875  et  suiv. 

'2  Voy.  suprà,  §  2919,  note  17. 

13  Car  il  autorise  à  suspendre  le  paiement  du  pris  l'acheteur  qui  «  est  troublé 
«  ou  ajuste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action  soit  hypothécaire, 
«  soit  en  revendication.  » 
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desquels  l'acheteur  a  fait  la  purge'*,  puisqu'ils  ont  pu,  grâce 
à  elle,  être  payés  sans  recourir  à  la  saisie  immobilière '% 

Il  reste,  ce  principe  posé,  à  se  demander  :  a)  à  quels  frais 
s'applique  exactement  le  privilège  établi  par  l'article  774  ; 
b)  quelles  personnes  ont  le  droit  de  l'invoquer;  c)  et  comment 
elles  peuvent  le  faire  valoir. 

a)  Ce  privilège  garantit  tous  les  frais  faits  dans  l'intérêt 
des  créanciers  hypothécaires  "^,  c'est-à-dire  non  seulement 
le  coût  de  l'état  des  inscriptions  et  des  notifications  qui  leur 
ont  été  faites*"',  mais  encore  les  droits  d'enregistrement 
perçus  sur  ces  actes'';  mais  il  ne  garantit  pas  les  frais  faits 
par  l'acquéreur  dans  son  seul  intérêt,  comme  ceux  d'acte, 
d'enregistrement  et  de  transcription  auxquels  la  vente  a 
donné  lieu",  h)  Ce  même  privilège  n'appartient  qu'à  l'ac- 
quéreur qui  conserve  l'immeuble  en  vertu  du  contrat  qui 
l'avait  rendu  propriétaire  -°  ;   il  ne  compète  ni  à  l'adjudica- 

1*  Je  rappelle,  toutefois,  qu'à  un  autre  point  de  vue  la  purge  est  dirigée 
contre  eux,  et  porte  atteinte  à  leur  droit  en  ce  sens  qu'elle  les  oblige  à  surenchéi  ir 
si  le  prix  qui  leur  est  otiert  ne  leur  paraît  pas  suffisant  (Voy.  st/prà,  §  2880, 
2881). 

là  Aubry  et  Hau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  50S,  note  o5.  Limoges,  18  déc.  1840  (D, 
A.  V»  Vente,  n"  1100).  Toulouse,  27  févr.  1856  (D.  P.  57.  2.  13).  Civ.  cass.,  12 
avr.  1856  (D.  P.  56.  1.310^. 

"'  Voy.,  sur  ce  principe,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I'"  part.,  quest. 
2616;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

1^  L'article  774  est  formel  sur  ce  point  (Comp.  suprà,  note  2).  Y  compris  : 
1"  les  frais  de  requête  et  d'ordonnance  faits  pour  obtenir  commission  des  huis- 
siers chargés  de  procéder  aux  notificalions  ;  2°  ceux  de  confection  de  l'extrait 
du  jugement  d'adjudication  et  du  tableau  des  inscriptions  (Civ.  cass.,  13  janv. 
1874;  D.  P.  74.  1.438). 

18  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11'=  part.,  quest. 
2458  quater.  Il  faut  aussi,  d'après  Seiigmann  {Op.  cit.,  n°  595),  considérer  comme 
privilégiés  «  le  montant  des  dépens  faits  par  l'adjudicataire  pour  obtenir  la  ré- 
«  duction,  ainsi  que  l'excédent  des  droits  d'enregistrement  par  lui  payés,  dans 
«  le  cas  où  cet  adjudicataire,  après  avoir  rempli  toutes  les  charges  de  l'adjudi- 
«  cation,  obtient  une  réduction  de  son  pris  à  cause  d'une- fausse  indication  sur 
«  l'état  et  la  contenance  des  immeubles  dans  l'affiche  annonçant  leur  vente.  » 

'5  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  ll^part.,  quest.  2616.  Colmar,  3  août  1849  (D. 
P.  50.  2.  54).  Voy.,  sur  ces  frais,  t.  V,  §§  1875  et  suiv.  On  ne  distinguera  pas, 
pour  l'application  de  cette  règle,  suivant  que  l'acquéreur  était  tenu  de  payer 
ces  frais  conformément  à  l'article  1593  du  Code  civil,  ou  qu'il  les  a  remboursés 
au  vendeur  tenu  de  les  payer  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat  de 
vente  :  «  Dans  ce  cas  l'acquéreur  ne  peut  réclamer  un  droit  de  préférence,  car 
«  rien  ne  le  forçait  à  faire  ces  avances  au  vendeur  qui  était  obligé  de  payer  ces 
«  frais;  en  conséquence,  il  n"a  qu'une  action  personnelle  contre  ce  dernier  » 
(Seiigmann,  op.  cit.,  n"  196). 

^'*  Jugé  qu'en  cas  de  surenchère  après  aliénation  volontaire  la  commission 
due  par  l'acquéreur,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  surenchéri,  à  l'ititermé- 
diaire  qui  s'est  employé  à  la  négociation  de  ce  contrat  doit  être  prélevée  sur  le 
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taii'c  sur  suronchèrc  qui  lui  a  reml)oursé  ces  frais  conformé- 
ment à  l'article  2188  du  Code  civil"',  et  doit  les  supporter 
personnellement  comme  une  charge  de  sa  surenchère",  ni, 
par  la  mémo  raison,  à  l'acquéreur  lui-môme  demeuré  adjudi- 
cataire sur  la  surenchère  qui  a  été  mise  sur  lui,  et  à  qui  l'im- 
meuble ne  reste  pas  on  vertu  du  contrat  primitif,  mais  de 
l'enchère  par  laquelle  il  s'est  rendu  adjudicataire-'  ;  son 
avoué  n'est  colloque  par  privilège  à  sa  place  que  dans  le 
cas  où  la  distraction  des  dépens  lui  a  été  accordée",  c)  L'ac- 
quéreur et  son  avoué,  s'il  est  distractionnaire,  ont  à  leur  dis- 
position un  autre  moyen  d'exercer  leur  privilège  :  ils  pren- 
dront le  montant  de  leurs  frais  sur  le  prix  dont  ils  sont  dé- 
positaires, et  s'en  paieront  ainsi  sans  produire  à  l'ordre". 

B.  L'article  774  ne  vise,  en  supposant  des  notitications 
faites  aux  créanciers,  qu'une  purge  qui  comporte  cette 
formalité,  à  savoir  colle  des  hypothèques  inscrites.  Les  frais 
de  la  purge  légale,  à  laquelle  l'acquéreur  procède  surtout 
dans  son  propre  intérêt  pour  ne  pas  risquer  de  payer  deux 
fois,  et  sans  laquelle  il  peut  poursuivre  l'ordre",  sont  soumis 
à  une  autre  règle.  L'acquéreur  qui  a  procédé  à  cette  purge, 
pour  faire  apparaître  les  hypothèques  légales  qui  pourraient 
grever  l'immeuble  du  chef  des  précédents  propriétaires,  eu 
supporte  les  frais  si  aucune  inscription  n'a  été  prise,  car  c'est 
la  preuve  qu'il  a  purgé  sans  nécessité -\  Il  n'a  que  dans  deux 
cas  le  droit  de  s'en  faire  rembourser  les  frais  par  le  vendeur 
ou,  subsidiairement,  par  les  créanciers  hypothécaires  :  V  si 

prix  de  radjudication  sur  surenchère,    et  que  cet   intermcdiaii'e  doit  être   col- 
loque sur  cette  somme,  à  l'exclusion  des  créanciers  inscrits,  quand  le  paiement 
de  cette    commission   fait  partie  des   charges    de   cette  adjudication  (Trib.  de 
Villeneuve-sur-Lot,  29  nov.  1884;  D.  P.  ^5.  3.  127). 
2»  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  2919  et  suiv. 

22  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ii'«  part.,  quest.  2616  bis.  Seligmann, 
op.  cit.,  n°  597.  Rouen,  10  févr.  1827  (D.  A.  \°  Vente  publique  d'immeubles, 
n°  2152"».  11  ne  peut  donc  être  colloque  de  ce  chef,  même  au  marc  le  franc 
(Paris,  17  avr.  1874;  D.  P.  76.  2.  11).  Voj.,  en  sens  contraire,  sur  tous  ces 
points,  Trib.  d'Alençon,  7  déc.  1874  (D.  P.  75.3.  79). 

2i  Trib.  des  Andelys,  2  août  1886  (D.   P.  87.  3.  28). 

2*  Seligmann,  op.  cit.,  n"*  597  et  599.  Voy.,  sur  la  distraction  des  dépens, 
t.  III,  §i5  1111  et  suiv.  et  1214. 

23  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  l'o  part.,  quest.  2616  ter  et  quater. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  toc.  cit.  Seligmann,  op.  cit.,  n"  595. 

25  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2941. 

27  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  5u9.  Comp.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  Il8  part.,  quest.  2400  ter;  Seligmann,  op.  cit.,  n»  592. 
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des  inscriptions  sont  survenues,  etqiie  l'événement  ait  ainsi 
démontré  l'utilité  de  cette  purge;  2°  si  l'acquéreur  a  cru  de- 
voir purger  les  hypothèques  qui  grevaient  l'immeuble  du 
chef  du  vendeur,  et  dont  celui-ci  est  en  faute  de  n'avoir  pas 
requis  l'inscription^'. 

§  !39J:4-.  L'acquéreur  a  le  droit  de  se  libérer  avant  la  clô- 
ture de  l'ordre  et  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
en  consignant  son  prix  sans  offres  réelles  préalables,  car  cette 
dernière  formalité  est  inutile  et  frustratoire  à  l'égard  de 
créanciers  qui  ne  peuvent  recevoir  qu'en  vertu  d'un  règlement 
d'ordre*.  Consigner  ainsi  n'est  pour  lui  ni  une  pure  faculté, 
ni  un  droit  absolu^,  car  les  créanciers  inscrits  peuvent,  sui- 
vant les  cas  et  ne  prenant  conseil  que  de  leur  intérêt,  le  forcer 
ou  l'empêcher  de  consigner:  l'y  forcer,  s'ils  craignent  de  le 
voir  tomber  en  déconfiture  ;  l'en  empêcher,  pour  que  les  fonds 
dont  il  leur  est  débiteur  restent  entre  ses  mains  en  portant 
intérêt  à  A  p.  0/0,  au  lieu  d'être  remis  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  qui  n'en  servira  l'intérêt  qu'à  2  p.  0/0 \ 
C'est  ainsi,  d'une  part,  que  les  créanciers  peuvent  le  forcer 
de  consigner  en  justifiant  des  circonstances  qui  rendent  cette 
mesure  nécessaire  *;  d'autre  part,  qu'une  clause  expresse  de 

28  Aubry  ot  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

§  2944.  1  Seligmann,  op.  cit.,  Do  668.  Voy.  cep.  infrà,  §  suivant,  note  14. 

-  Toutefois,  le  principe  est  qu'il  est  entièrement  libre  de  consigner  ou  de  ne 
pas  consigner  (Pont,  Des  privilèges  et-  hypothèques,  t.  II,  no  1335;  Bioche,  op. 
et  u°  cit.,  n"  112;  Seligmann,  op.  cit.,  n"  678;  OUivier  et  Mourlon,  op.  cil., 
no  590;  Riom,  9  janv.  1822,  D.  A.  v»  Obligations,  n°2222;  req.  4  avr.  1854,  D. 
P.  54.  1.  1903).  Il  n"est  pas  tenu,  dans  le  silence  du  cahier  des  charges,  de  gar- 
der son  prix  entre  ses  mains  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  (Voy.  les  arrêts  ci-des- 
sus), et  il  a  le  droit  de  consigner,  lors  même  :  l»  qu'il  y  aurait,  parmi  les  créan- 
ciers hypothécaires  venant  en  ordre  utile,  des  femmes  et  des  mineurs  dont  le 
droit  hypothécaire  ne  pourra  être  déterminé  qu'après  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  cessation  de  la  tutelle  (Rouen,  14  mars  1846;  D.  P.  46.  2.  182);  2»  que  le 
prix  dont  il  est  débiteur  serait  affecté,  en  tout  ou  en  partie,  au  service  de  rentes 
viagères  (Angers,  28  févr.  1855,  D.  P.  55.  2.  180;  comp.  cour  d'appel  de  Savoie, 
12  mai  1856,  D.  P.  57.  2.  200);  3»  que  des  contredits  auraient  été  élevés  sur  le 
règlement  provisoire  de  l'ordre  ouvert  à  sa  poursuite  (Paris,  12  déc.  1835;  D. 
A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  no  2164). 

2  Comp.^  sur  ce  point  et,  particulièrement,  sur  les  avantages  et  inconvé- 
nients que  la  consignation  présente  pour  le  créancier  suivant  le  point  de  vue 
auquel  on  se  place,  t.  V,  §  1897,  t.  VIi,[§§  2712  et  suiv.;  et  voy., sur  le  cas 
où  les  créanciers  ont  consenti  à  ce  que  l'acheteur  conservât  son  prix  entre  ses 
mains,  Paris,  11  déc.  1890  (D.  P.  95.  1.  105),  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

4  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  532.  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  n»  463.  Trop- 
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son  contrat^  peut  lui  interdire  de  le  faire  avant  une  certaine 
époque,  ou  même  d'une  manière  absolue  —  cett'î  faculté  ne 
touche  en  rien  à  l'ordre  public,  et  cotte  stipulation  ne  l'em- 
pêche pas  de  se  libérer  en  provoquant  l'ouverture  d'un  ordre, 
et  en  payant  les  bordereaux  de  collocation  jusqu'à  concurrence 
de  son  prix®  —  que  le  vendeur  peut,  même  en  l'absence  de 
cette  clause,  prévenir  la  consignation  de  son  acheteur  en  lui 
signifiant  le  consentement  que  tous  les  créanciers  inscrits  ont 
donné  h  la  radiation  de  leurs  inscriptions  \  et  qu'entin  ceux-ci 
peuvent  arriver  au  même  résultat  en  concluant  un  ordre 
consensuel,  et  en  le  signifiant  à  l'acheteur  qui  ne  pourra  plus 
payer  désormais  qu'entre  leurs  mains*. 

§  SO-15.  La  procédure  de  consignation  est  commune  à  la 
saisie  immobilière  et  à  l'aliénation  volontaire'  ;  mais  ces  deux 

long,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  IV,  n»  958  ter.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  Impart.,  quest.  2619  bis.  Req.  G  mai  1812  (D.  A.  v»  Vente  publique 
d'immeubles,  n»  1716).  Caen,  29  avr.  18G4  (Sirey,  1865.  2.73).  Bordeaux,  7  janv. 
1890  (D.  P.  91.  1.  264).  Celte  prétention  ne  peut  cependant  être  admise  que  si 
elle  est  élevée  par  des  créanciers  venant  en  ordre  utile  (Dijon,  8  juill.  1847; 
D.  A.  V»  Ordre,  n°  566). 

s  II  faut  qu'elle  soit  expresse,  car  on  ne  doit  pas  supposer  par  voie  d'inter- 
prétation que  l'acquéreur  ait  renoncé  à  une  faculté  aussi  importante  que  celle 
de  se  libérer.  La  prohibition  de  consigner  ne  résulte  donc  pas  :  1*  d"une  clause 
de  son  contrat  qui  l'oblige  simplement  à  payer  son  pris  entre  les  mains  des 
créanciers  inscrits  dès  l'accomplissement  des  form.alités  prescrites  pour  la  purge 
des  hypothèques  (Req.  4  avr.  1854,  D.  P.  54.  1.  190;  Dijon,  5  janv.  1855,  D.  P. 
55.  2.  131);  2<'  d'une  clause  de  ce  même  contrat  qui  lui  impose  l'obligation  de 
payer,  nonobstant  toutes  inscriptions  et  oppositions,  les  sommes  déléguées  aux 
créanciers  jouissant  du  privilège  du  vendeur,  cette  condition  ne  jiouvant  impli- 
quer, de  sa  part,  renonciation  au  droit  de  ne  payer  qu'autant  que  l'existence  de 
ce  privilège  aura  été  reconnue  par  fous  les  créanciers  inscrits  (Orléans,  22  août 
1834;  D.  À.  Y»  Privilèges  et  hypothèques,  n"  2164). 

8  Pont,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n.  113.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  De  part.,  quest.  2619.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  OUivier  et 
Mourlon,ojj.  cit.,  n°  591.  Toutefois  la  cour  de  Riom  a  jugé  — cette  solution  est 
pour  le  moins  équitable,  et  elle  est  même  impricitement  contenue  dans  le  motif 
qui  justifie  la  validité  de  la  défense  de  consigner  —  que  l'acquéreur  est  en  droit 
de  consigner,  malgré  cette  clause,  si  l'ordre  est  ouvert  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  et  sans  qu'on  puisse  prévoir,  à  raison  des  contestations  qu'il  soulève, 
l'époque  à  laquelle  il  pourra  être  clos  (9  nov.  1835;  D.  A.  v°  Ordre,  n.  568). 

■^  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n.  115.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n.  592.  Est-il 
tenu,  pour  cela,  de  leur  signifier  un  certificat  qui  constate  cette  radiation?  Voy., 
pour  la  négative,  les  mêmes  auteurs. 

8  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n°  115.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.  \oy.,  sur 
'ordre  consensuel,  t.  V,  §§1756  et  suiv. 

'§  2945.  *  Voy.,  sur  la  consignation  en  cas  de  saisie  immobilière,  t.  V, 
§§  1897  et  suiv. 
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hypothèses  diffèrent  l'une  de  l'autre  à  deux  points  de  vue^. 
1"  En  cas  de  saisie,  l'adjudication  à  laquelle  la  purge  est  liée  a 
irrévocablement  fixé  le  prix  à  consigner;  dans  le  second  cas. 
la  purge  seule  peut  produire  ce  résultat  et  doit  nécessaire- 
ment précéder  la  consignation^  2°  Celle-ci  ne  peut  être  anté- 
rieure à  l'ordre  après  saisie  immobilière  \  mais  il  en  est  autre- 
ment après  aliénation  volontaire,  et  trois  cas  peuvent  se 
présenter^ 

1)  L'acquéreur  consigne  avant  l'ouverture  de  l'ordre. 
Comme  rien  ne  fait  présumer  l'insolvabilité  du  vendeur,  et 
que  celui-ci  rendrait  inutile,  en  payant  les  créanciers  hypo- 
thécaires, toute  la  procédure  relative  à  la  consignation,  l'ar- 
ticle 777  impose  à  l'acquéreur  une  formalité  qui  serait  super- 
flue en  cas  de  saisie  immobilière,  alors  que  le  saisi  est 
présumé  insolvable  et  hors  d'état  de  s'acquitter  envers  ses 
créanciers  hypothécaires  ^  Il  doit,  après  la  purge  qui  a  fixé 
définitivement  le  prix  à  distribuer'':  a)  mettre  le  vendeur  en 
demeure,  par  sommation  d'huissier  signifiée  au  lieu  con- 
venu pour  le  paiement  et,  à  défaut,  à  la  personne  ou  au 
domicile,  soit  réel,  soit  élu  dudit  vendeur*,  de  rapporter,  dans 

2  11  y  a  même  entre  ces  deux  hypolhèses  une  troisième  différence  sur  laquelle 
je  reviendrai  dans  la  suite  de  ce  §,  mais  qui  concerne  uniquement  la  consignation 
faite  avant  l'ouverture- de  l'ordre. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Seligmann,  op.  et  loc.  cit.  Une  s'agit  ici  que  de  la  purge 
des  hypothèques  inscrites,  car  on  a  vu  au  §  2941  que  l'ordre  peut  s'ouvrir 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  la  purge  légale  (Gomp.  Bioche,  Oj5.  et  V  cit.,  n"  107). 

*  Voy.,  à  cet  égard,  t.  V,  §§  1897  et  suiv. 

8  L'article  777  ne  prévoit  que  les  deux  premiers. 

8  C'est  la  troisième  différence  annoncée  suprà,  note  2,  entre  l'ordre  sur  saisie 
immobilière  et  l'ordre  sur  aliénation  volontaire  (Voy.,  à  ce  sujet,  Seligmann, 
op.  cit.,  n°  669). 

"J  Tant  que  la  purge  n'est  pas  faite,  cette  formalité  est  prématurée,  car  on  va 
voir  qu'elle  consiste  en  partie  à  faire  connaître  au  vendeur  la  somme  que 
l'acheteur  se  propose  de  consigner,  et  il  ignore,  tant  que  le  prix  n'est  pas  défi- 
nitivement fixé,  quelle  somme  il  doit  consigner  pour  se  libérer.  D'ailleurs,  l'ar- 
ticle 777  prescrit  de  réaliser  la  consignation  à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
dont  il  va  être  parlé,  et,  comme  il  serait  impossible  de  remplir  dans  un  laps 
de  temps  si  court  toutes  les  formalités  de  la  purge,  il  faut  supposer  qu'elles  ont 
été  préalablement  accomplies  (Seligmann,  op.  cit.,  n»  671). 

*  Bioche,  ojj.  etw»  cit.,  n"  110.  Chauveau,  sur  Carré,  o;).  cit.,  t.  VI,  ]>•«  part., 
quest.  26[9  quinquies.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  n*  377.  Ollivier  et  Mourlon,  op. 
cit.,  n°  60i.  Sans  constitution  d'avoué  (Bioche,  op.  cit.,  n°  109;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Ollivier  et  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.).  Avec  copie  signifiée 
de  l'état  des  inscriptions  dont  il  désire  obtenir  mainlevée  ?  Voy.,  pour  l'affirma- 
tive, Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.,  Seligmann,  025.  cit.,  n»  672,  pour  la  négative, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Une  sommation  par  acte  d'avoué  signifiée 
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le  délai  fixé  par  cette  scmnnation  mais  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  quinze  jouis^  mainlevée  des  inscriptions  existantes; 
b)  lui  faire  connaître  en  même  temps,  en  capital  etintcrêts,  la 
somme  qu'il  se  propose  déconsigner'".  Cette  formalité  est 
prescrite  à  peine  de  nullité  de  la  consignation".  Elle  oblige 
le  vendeur  à  rapporter,  s'il  veut  empêcher  la  consignation, 
non  seulement  le  consentement  de  tous  les  créanciers  à  la 
mainlevée  de  leurs  inscriptions,  mais  encore  un  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  qui  en  atteste  la  radiation: 
d'une  part,  il  ne  peut  empêcher  la  consignation  qu'en  rendant 
l'immeuble  libre,  ce  qui  ne  peut  résulter  que  de  la  radiation 
effective  des  inscriptions;  d'autre  part,  les  mainlevées  extra- 
judiciaires d'inscriptions  hypothécaires  présentent  souvent 
des  difficullés  et  soulèvent  des  contestations  en  présence 
desquelles  l'acheteur  serait  obligé  de  requérir  la  radiation 
et  exposé  à  se  la  voir  refuser,  ou,  tout  au  moins,  engagé  dans 
une  procédure  dont  la  loi  n'a  pas  dû  vouloir  lui  imposer 
la  charge''.  Il  est  cependant  raisonnable  d'admettre  que, 
si  le  vendeur  signifiait  dans  le  délai  fixé  le  consentement 
de  tous  les  créanciers  inscrits,  sans  exception,  à  la  radiation 
de  leurs  inscriptions,  on  devrait  lui  accorder,  pour  justifier 
de  cette  radiation,  un  nouveau  délai  avant  l'expiration  du- 
quel l'acheteur  ne  pourrait  consignera  peine  d'en  voir  mettre 
les  frais  à  sa  charge  comme  frustratoires'^ 


à  l'avoue  du  vendeur  serait-elle  suffisante?  Voy.,  pour  l'affirmalive,  Bioche, 
©23.  et  V  cit.,  n°  110,  Ollivier  et  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.;  pour  la  négative, 
Rodière,  ap.  et  loc.  cit. 

9  Le  délai  de  quinzaine  dont  parle  l'arlicle  777  est  un  minimum,  mais  rien 
n'empêche  l'acheteur  de  donner,  s'il  le  juge  à  propos,  plus  de  temps  au  vendeur 
pour  satisfaire  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  est  adressée  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.).  Ce  délai,  quel  qu'il  soit,  s'augmente-t-il  à  raison  de  la  distance? 
Yoy.,  pour  l'affiimalive,  Seligmann,  op.  cit.,  n°  675;  pour  la  négative,  Bioche, 
op.  et  v"  cit.,  n°  111,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Ollivier  et  Mourlon, 
op.  cit.,  n*  604.  En  tout  cas,  il  est  franc  suivant  le  principe  de  l'article  1033 
(bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Ollivier  et  Mourlon,  op.ei  loc.  cit.;  voy.,  sur  cette 
partie  de  l'article  1033,  t.  11,  §  517  et  suiv. 

">  Les  intérêts  sont  calculés  jusqu'au  jour  de  la  sommation,  sauf  à  l'acqué- 
reur à  y  ajouter,  en  consignant,  ceux  qui  auront  couru  entre  ce  jour  et  celui 
de  la  consignation  (Seligmann,  op.  cit.,  n"  672), 

11  Bourges,  S  mars  1880  (D.  P.  81.  1.  305). 

>2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I"""^  part.,  quesf.  2*'>\.9  quater.  Selig- 
mann, op.  cit.,  n"  (570.  Contra,  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit..  n°  592. 

13  Seligmann,  oj).  elloc.  cit. 
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Le  délai  passé,  il  se  libère  en  con.signant^*  sans  notifica- 
tion préalable '%  au  lieu  même  oii  l'ordre  sera  ouvert  et  les 
bordereaux  de  collocation  délivrés"",  toute  la  somme  par  lui 
due^\  à  savoir  :  a)  le  prix  proprement  dit  et  les  charges  qui 
en  font  partie  '*;  b)  les  intérêts  de  ce  prix  à  compter  de  la  no- 


'*  Sans  oO'res  réelles  par  la  raison  donnée  au  commencement,  du  précédent  §. 
Toutefois,  des  circonstances  particulières  peuvent  se  présenter  où  l'acheteur  ne 
se  libérera  valablement  qu'en  suivant  entièrement  la  procédure  d'ofl'res  réelles 
et  de  consignation  telle  qu'elle  est  tracée  t.  VII,  §§  2712  et  suivants  :  il  en  sera 
ainsi,  notamment,  si  les  créanciers  du  vendeur  ont  fait  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  cet  acheteur  (Grenoble,  25  nov.  1881;  D.  P,  82.  2.  184). 

^5  Cette  formalité  est  également  inutile,  le  vendeur  devant  s'attendre  à  la 
consignation  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  rapporté  dans  le  délai  à  lui  fixé  la  preuve 
que  les  inscriptions  ont  été  rayées,  et  devant,  en  outre,  être  averti  de  cette 
consignation  par  la  sommation  qui  lui  sera  faite,  au  cours  de  l'ordre,  de  prendre 
communication,  pour  y  contredire  au  besoin,  de  la  déclaration  de  l'acheteur, 
comme  quoi  il  entend  faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  ra- 
diation des  inscriptions  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VF,  Jre  part.,  quest. 
2619  novies;  iSeligniann,  op.  cit.,  n"  674;  voy.,  sur  cette  formalité,  t.  V, 
§§  1897  et  suiv.,  et,  sur  son  application  dans  l'espèce,  la  suite  du  présent  §). 
Serait,  à  plus  forte  raison,  frustratoire  la  procédure  dirigée  par  l'acquéreur 
contre  le  vendeur  et  les  créanciers  inscrits,  pour  voir  dire  qu'il  sera  valable- 
ment libéré  en  consignant  son  prix,  et  que  le  conservateur  des  hypothèques 
opérera  la  radiation  des  inscriptions  sur  le  vu  de  la  quittance  de  consignation, 
l'efï'et  de  ces  inscriptions,  demeurant  réservé  sur  le  prix  (Orléans,  22  août  1834; 
D.  A.  i>»  cit.,  no  2189). 

'6  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

1''  Sans  quoi  sa  consignation  ne  sera  pas  libératoire  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1040;  Se- 
ligmann,  op.  et  loc.  cit:  ;  Bourges,  8  mars  1880,  D.  P.  81.  1.  305).  11  n'est,  ce- 
pendant, pas  tenu  de  consigner  la  somme  qu'il  a  promise  à  un  tiers  pour  l'em- 
pêcher de  surenchérir  (Poitiers,  24  juin  1831  ;  D.  A.  v°  cit.,  n»  2174),  non  plus 
que  celle  à  laquelle  il  a  été  condamne  pour  entrave  à  la  liberté  des  enchères 
(Poitiers,  26  avr.  1839,  D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1825;  civ.  rej. 
22  août  1842,  D.  A.  v"  Privilèges  et  hypothèques,  loc.  cit.),  Voy.  également 
(Bruxelles,  .30  janv.  1808,  D.  A.  r»  cit.,  n»  2276;  req.  1er  août  1839,  D.  A. 
vo  Ordre,  n"  505)  poui-  d'autres  sommes  que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  con 
signer,  parce  qu'elles  ne  font  point  partie  du  prix. 

•8  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  L'obligation  déconsigner  la  totalité  du  prix 
pour  que  la  consignation  soit  libératoire  est  absolue,  et  l'acquéreur  ne  peut  : 
1°  retenir  une  somme  promise  et  payable  en  sus  de  ce  prix  (Poitiers,  24  juin 
1831;  D.  A.  v  Privilèges  et  hypothèques,  n°  2174);  2''  distraire  de  ce  prix, 
après  l'avoir  offert  en  entier,  et  sans  réserve  dans  ses  notifications,  une  somme 
destinée  à  payer  les  rentes  dont  l'immeuble  est  chargé  (Turin,  l^""  sept.  1813; 
D.  A.  v°  cit.,  n°  2323)  ;  3°  compenser  avec  une  partie  de  son  prix  les  frais  d'ordre 
non  encore  liquidés  et,  par  conséquent,  non  susceptibles  de  se  compenser  léga- 
lement avec  ledit  prix  (Req.  21  févr,  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n°  2195;  comp.,  sur 
les  conditions  de  la  compensation  légale,  t.  I,  §§  389  et  suiv.);  A"  invoquer 
une  clause  de  son  contrat  qui  l'autorise  à  compenser  une  partie  de  son  prix 
avec  pareille  somme  que  le  vendeur  lui  doit.  11  peut  seulement  demander  la 
résiliation  de  ce  contrat  s'il  existe  d'autres  hypothèques  que  celles  qui  ont  été 
déclarées,  que  les  créanciers  auxquels  elles  appartiennent  n'acceptent  pas  ses 
offres,  et  que  le  vendeur  qui  s'était  obligé  à  la  garantie  des  hypothèques  non  in- 
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tifîcation  par  lui  faite  spontanément,  ou  de  la  sommation 
de  payer  ou  délaisser  qui  a  été  suivie  des  mêmes  notifica- 
tions" ;  c)  les  frais  qui  doivent  rester  h  sa  charge,  à  savoir 
ceux  de  lenregistrement  de  la  quittance^*. 

diquées  audit  contrat  n'ait  pas  rempli  celle  obligation  (Liège,  8  mai  1811  ;  D. 
A.  V  cit.,  n*  2172).  Quid  des  sommes  illégalement  perçues  à  l'occasion  de  la 
vente,  par  un  oflicier  ministériel?  Forment-elles  un  supplément  de  prix  qui 
doive  être  compris  dans  la  consignation  ?  Voy.  Paris,  20  mai  1839  (D.  A.  V  No- 
taire, n°  471). 

'^  De  même  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  jouissent  d'un  droit  de  pré- 
férence sur  les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  qu'à  partir  de  la  sommation  de 
payer  ou  délaisser  par  eux  signifiée  au  tieis  délenteur  (Arg.  C.  civ.,  art.  2176  qui 
les  déclare  immobilisés  à  leur  profit,  mais  seulement  à  partir  de  cette  époque;  comp. 
sur  l'immobilisation  des  fruits  par  la  transcription  de  la  saisie  en  cas  de  saisie 
immobilière,  t.  V,  §§  1528  et  suiv.),  de  même  ils  n'ont  qu'à  partir  de  cette 
époque  un  droit  exclusif  aux  intérêts  dus  par  ce  tiers  détenteur.  Les  intérêts 
qui  ont  couru  jusqu'à  ce  moment  spécialement  à  partir  de  la  vente,  et  qui  sont 
encore  dus  au  vendeur  (Voy.,  sur  les  cas  où  l'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix 
de  vente  jusqu'au  paiement  du  capital,  C.  civ.,  art.  1652),  ne  sont  qu'une  valeur 
mobilière  à  répartir  entre  tous  les  créanciers  du  vendeur,  même  chirogra- 
phaires,  et  le  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu  de  les  consigner  pour  se  libérer  en- 
tièrement envers  les  créanciers  inscrits  yDuranton,  op.  cit.,  t.  XX.  n"  376; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  n*  450;  Grenier,  op.  cit.,  t.  il,  n»  444;  Caen, 
23  avr.  1826,  D.  A.  v  Privilèges  et  hypothèques,  n*  1895  ;  Rouen,  4  juill.  1828, 
D.  A,  v°  cit.,  no  2181;  Rouen,  17  nov.  1838,  D.  A.  V  Surenchère,  n»  198, 
Rouen,  16  juill.  1844,  Paris,  24  avr.  1845,  D.  P.  45.  2.  113;  civ.  cass.,  9  août 
185P,  D.  P.  5'.).  1.  346;  civ.  rej.  25  févr.  1863,  D.  P.  63.  1.  147;  Metz.  19  nov. 
1867,  D.  P.  67.  2.  203;  civ.  cass.  1"  mars  1870,  D.  P.  70.  1.  262;  contra,  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  929,  Amiens,  10  juill.  1824,  D.  A.  v°  Privilèges  et  hy- 
pothèques, n''2179,  req.  21  févr.  1826,  D.  A.  v"  cit.,  n"  218(3,  Poitiers,  24  juin 
1831,  D.  A.  v"  cit.,  n»  2174,  Paris,  10  juin  1833,  D.  A.  v"  cit.,  n°  2180,  Nancy, 
16  mars  1838,  D.  A.  V  cit.,  n"  2179,  Orléans,  11  janv.  1853,  D.  P.  54.  2.  170). 
Cette  sommation  de  payer  ou  délaisser  se  périme  même  par  trois  ans,  et  l'im- 
mobilisation des  fruits  ne  datant  alors  que  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera 
laite,  le  tiers  détenteur  ne  doit  aux  créanciers  inscrits  et  n'est  tenu  de  consigner 
pour  se  libérer  envers  eux,  que  les  intérêts  postérieurs  à  cette  époque  (Voy., 
sur  cette  péremption,  C.  civ.,  art.  2176;  t.  iV,  §§  1516  et  suiv.).  Par  contre,  la 
consignation  doit  comprendre,  pour  être  libératoire,  tous  les  intérêts  qui  ont 
couru  depuis  cette  sommation  (Bordeaux,  6  juill.  1841,  D.  A.  v»  Contrat  de 
mariage,  n»  3443  ;  req.  15  fovr.  1847,  D.  P.  47.  1.  136),  quand  même  le  coa- 
trat  de  vente  dispenserait  l'acheteur  de  les  payer  au  vendeur,  par  cette  clause 
n'est  pas  opposable  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  (Montpellier, 
13  mai  1841,  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n°  2186;  voy.  cep.  Bordeaux 
26  juill.  1831,  D.  A.  v»  cit.,  n«  21«4,  et  19  juin  1831,  D.  A.  v»  cit.,  n»  2111; 
req.  2i  mars  1841,  civ.  cass.  24  nov.  1841,  D.  A.  t">  cit.,  n»  2184).  .Ces  arrêts  dé- 
clarent cette  clause  opposable,  sinon  d'une  manière  absolue,  du  moins  suivant 
certaines  distinctions,  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  :  d'où  cette 
conséquence,  que  les  intérèls  dont  le  tiers  détenteur  ne  leur  est  pas  comptable 
jieuvent  être  laissés  en  dehors  de  la  consignation  sans  que  celle-ci  cesse  d'être 
libératoire. 

2"  Les  autres  frais  de  la  consignation  sont  la  conséquence  d'un  fait  indépen- 
dant de  sa  volonté,  à  savoir  que  les  créanciers  n'étaient  pas  en  mesure  de  rece- 
voir, ou,  du  moins,  que  le  vendeur  ne  lui  en  a  pas  rapporté  la  preuve  :  il  peut 
donc  les  répéter  contre  eux  ou  contre  lui  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  1 17;  Orléans, 
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Après  quoi  il  poursuit  dans  les  trois  jours  l'ouverture^' 
de  l'ordre,  en  déposant  à  l'appui  de  sa  réquisition  le  récé- 
pissé de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  il  déclare  au 
procès-verbal  qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité  de  la 
consignation  et  la  radiation  des  inscriptions  existantes,  et 
il  est  procédé  sur  cette  demande  dans  les  mêmes  formes  que 
si  Tordre  était  ouvert  à  la  suite  d'une  saisie  immobilière". 

§  9946.  2)  L'acquéreur  consigne  après  l'ouverture  de 
l'ordre.  Il  est  dispensé  de  sommer  le  vendeur  de  lui  rapporter 
un  certificat  de  radiation  des  inscriptions  existantes,  car  l'ou- 
verture de  l'ordre  indique  suffisamment  que  cette  radiation 
n'a  pu  être  obtenue;  il  consigne  donc  sans  formalités  préala- 
bles, et  dépose  au  greffe  le  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations'.  Si  c'est  au  cours  d'un  ordre  amiable  et  que 
les  créanciers  contestent  sa  consignation,  le  juge  fixe  le  rang 
ainsi  qu'il  est  convenu  entre  eux,  et  surseoit  à  la  délivrance 
des  bordereaux  jusqu'au  jugement  qui  interviendra  sur  cette 
contestation ^  Si  l'ordre  judiciaire  est  déjà  ouvert,  l'acheteur 
déclare  au  procès-verbal  son  intention  de  faire  valider  sa  con- 
signation et  rayer  les  inscriptions  existantes,  après  quoi  il  est 
procédé  dans  les  mêmes  formes  qu'en  cas  de  saisie  immobi- 
lière ^ 

§  !3949'.  3)  Il  n'y  a  pas  matière  à  ordre  judiciaire  mais  à 


13  août  1840,  D.  A.  v  cit.,  n»  134  ;  req.  4  avr.  1854,  D.  P.  54.  1.  190;  Dijon, 
5  janv.  1855,  D.  P.  55.  2.  131;  contra,  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n"  596), 
ou  les  retenir  sur  le  montant  de  sa  consignation  comme  frais  privilégiés  (Voy., 
en  ce  sens,  ce  qui  est  dit  au  §  2943  des  moyens  qu'il  a  de  s'en  faire  payer 
sans  produire  de  ce  chef  à  l'ordre,  et,  en  sens  contraire,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
Do  116,  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  594). 

-'  Le  défaut  de  réquisition  d'ouverture  de  l'ordre  dans  les  trois  jours  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  consignation.  —  Cass.,  26  mars  1890  (S.  91.  1.  257, 
note  de  M.  Balleydier. 

^*  Seligmann,  op.  cit.,  no  676.  Voy.,  sur  cette  procédure,  t.  V,  §§  1897  et 
suiv. 

§  2946.  ?  Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  n»  120.  Seligmann,  op.  cit.,  no  677.  Ollivier 
et  Mourlon,  op.  cit.,  n"  611.  Il  n'y  a  même  pas  lieu  à  ce  sursis  si  la  consigna- 
tion n'est  contestée  que  par  le  vendeur  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  121  ;  Ollivier 
et  Mourlon,  op.  et  loc.  cit.). 

-  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Seligmann,  op.  et  loc.  cit. 

*  Voy.,  sur  cette  procédure,  t.  V,  §§  1897  et  suiv.  / 
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procédure  d'attribution'.  L'acheteur  déclare  alors,  dans  son 
exploit  introductif  dinstance,  la  consignation  qu'il  a  faite  et  le 
dépôt  au  greffe  du  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et,  dès  l'expiration  du  délai  dans  lequel  les  créan- 
ciers doivent  prendre  leurs  conclusions  devant  le  tribunal, 
les  somme  de  prendre  communication  de  sa  déclaration  et  de 
contester,  s'ils  le  jugent  à  propos,  sa  consignation  :  après 
quoi  il  est  procédé  comme  en  cas  de  saisie  immobilière ^ 

§  3948.  Reste  la  question  réservée  aux  §§  299»,  8»3», 

celle  de  l'attribution  du  prix  s'il  se  présente  à  l'ordre,  avec  les 
créanciers  à  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire,  des 
créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  qui  ont 
pris  inscri^Jtion  ou  conservé,  quoique  non  inscrits,  leur  droitde 
préférence  sur  le  prix'.  Ce  n'est  pas  de  fixer  leur  rang  qu'il  s'agit 
car  il  est  déterminé  par  l'article  2135  du  Code  civiP,  mais  seu- 
lement de  concilier,  avec  les  droits  de  créanciers  dont  les 
créances  sont  actuellement  exigibles  et  d'un  acheteur  qui  a 
le  droit  de  se  libérer  immédiatement,  ceux  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit  dont  la  créance  ne  sera  réglée  que  lors  de  la 
cessation  de  la  tutelle,  ou  d'une  femme  dont  l'hypothèque  ne 
remonte  pas  toujours  à  la  célébration  du  mariage  et  dont 
certaines  créances  peuvent  ne  pas  exister  encore.  Si  les  autres 
créanciers  leur  sont  préférables  %  l'acquéreur  se  libère  entre 
les  mains  de  ces  derniers  et  fait  prononcer  la  radiation  inté- 
grale ou  la  réduction  des  inscriptions  d'hypothèque  légale, 
suivantqueles  créanciers  préférables  ont  absorbé  tout  ou  seu- 
lement partie  du  prix*.  Si  les  créanciers  à  hypothèque  légale 

§  2947.  i  Quand  en  est-il  ainsi?  Yoy.  t.  V,  §  1908. 

2  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  122.  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n"  612. 

§2948.1  l^eu  importe,  à  ce  point  de  vue,  qu'ils  soients  inscrits  ou  non,  du 
moment  qu'ils  ont  conservé  leur  droit  de  préférence.  Comment  l'ont-ils  con- 
servé ?  Yoy.,  à  cet  égard,  suprà,  §§  2930  et  suiv. 

-  Voy.,  sur  la  diflcrence  de  rédaction  qui  existe  entre  cet  article  et  les  arti- 
cles 2194  et  2195  du  Code  civil,  svprù,  §  2927,  note  6. 

3  L'article  2195  du  Code  civil  distingue  suivant  que  les  hypothèques  de  la  femme, 
du  mineur  ou  de  l'interdit  sont  plus  ou  moins  anciennes  que  les  autres,  maison 
sait  que  ce  n'est  pas  seulement  une  question  de  date  d'inscription,  et  qu'il  faut 
plutôt  considérer  ici  l'époque  à  laquelle  remontent  ces  hypothèques  suivant  les 
distinctions  posées  par  l'article  2135-2o  du  même  Code  (Colmet  de  Santerre,  op. 
cit.,  t.  IX,  n»  187  bi6-l). 

*  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  U\,  p.  545. 


à 
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sont  préférables,  le  juge  chargé  du  règlement  de  l'ordre  pro- 
cède ainsi  qu'il  est  dit  au  t.  V,  §  1843  :  ou  bien  il  colloque 
les  autres  créanciers  sans  tenir  compte  des  droits  éventuels 
■de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit,  sauf  à  leur  faire 
donner  caution  de  restituer  ce  qui  se  trouvera  dû  à  ces  der- 
niers quand  l'existence  et  la  quotité  de  leurs  droits  seront  éta- 
blis ;  ou  bien  il  ordonne  que  le  prix  restera  jusqu'à  ce  moment 
aux  mains  de  l'acquéreur  qui  consignera  pour  être  immédia- 
tement libéré^ 


s  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  545  et  suiv.  ;  Colmet  de 
Santerre.  op.  cit.,  t.  IX,  n"  187  bis-ll  et  suiv.  ;  et  les  autorités  citées,  t.  V, 
§1841,  note  5. 
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CHAPITRE   IX 

DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  RENDUS    PAR  LES 
TRIBUNAUX  ÉTRANGERS. 


SOMMAIRE.  —  §  2949.  Principes  généraux  sur  l'exécution  des  jugements 
étrangers  en  France.  —  §  2950.  1°  Dans  les  cas  où  il  existe  un  traité  diplo- 
matique. Indication  de  ces  traités.  —  §  2951.2°  En  l'absence  de  tout  traité. 
Ces  jugemets  ont-ils  en  France  l'autorité  de  la  chose  jugée?  Du  droit  de  re- 
yision  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  jugements  étrangers.  —  §  2952. 
Procédure  d'cvequatur.  —  §  2953.  Les  règles  posées  aux  §§  précédents 
s'appliquent-elles  à  tous  les  jugements?  Quid  des  jugements  relatifs  à  l'état 
des  personnes,  et  des  actes  de  la  juridiction  gracieuse? 

§  994-9.  L'exécution  en  France  des  jugements  rendus  en 
pays  étranger  se  rattaclie  intimement  au.v  principes  du  droit 
public  et  de  l'organisation  judiciaire.  D'une  part,  les  repré- 
sentants de  l'ordre  judiciaire  n'ont  pas  qualité  pour  mettre  la 
force  publique  en  mouvement,  et  leurs  jugements  ne  sont  sus- 
ceptibles d'exécution  forcée  que  si  le  pouvoir  exécutif  a  mis 
cette  force  à  leur  service,  et  si  leurs  jugements  commencent 
par  l'intitulé  des  lois  et  se  terminent  par  la  formule  exécu- 
toire*. D'autre  part,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  franc^-aise 
de  «  mander  et  ordonner  »  de  «  tenir  la  main  »  à  l'exécution 
d'un  jugement  et  d'  «  y  prêter  main-forte",  »>  et  les  jugements 
étrangers  ne  peuvent  s'exécuter  en  France  sans  y  avoir  été  dé- 
clarés exécutoires ^  De  là  la  disposition  de  l'article  546,  aux 
termes  duquel  «  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
«  étrangers   et   les  actes  passés  en  pays  étranger  ne  seront 

§  2949.  >  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  I,  §§  5  et  suiv.,  t.  III,  §  1184,  et  t.  IV, 
t?§  1265  et  suiv. 

2  Ce  sont  les  propres  termes  de  la  formule  exécutoire  (T.  f,  §§5  et  suiv.,  t.  III, 
§  1184. 

3  «  Extra  territorium  j us  dicenti  impune  non  paretuv  »  (Dig.,  L.  20,  De 
jurisdict.,  II.  il.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  no  801. 
Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  2*  édit.  (Paris,  1890), 
p.  817. 


I 


DE    l'exécution    des    JUGEMENTS    ÉTR\Nr.EnS.  191 

((  susceptibles  d'exécution  en  France  que  de  la  manière  et 
«  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du  Code 
«  civil,  »  qui  portent  :  le  premier,  que  «  l'hypothèque  ne  peut 
((  résulter  des  jugements  rendus  en  pays  étranger  qu'autant 
('  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français, 
«  sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être 
<(  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités;  »  le  second,  que 
<(  les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
«  d'hypothèque  sur  les  biens  de  France  s'il  n'y  a  des  disposi- 
«  lions  contraires  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  » 
Il  résulte  de  ces  trois  articles  :  V  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments étrangers,  qu'ils  sont  exécutoires  en  France  dans  deux 
cas,  à  savoir  s'il  existe  sur  ce  point  un  traité  diplomatique, 
ou  s'ils  ont  été,  en  dehors  de  tout  traité,  déclarés  exécutoires 
en  France*;  2°  en  ce  qui  concerne  les  actes  passés  en  pays 
étranger,  qu'ils  n'ont  pas  force  exécutoire  en  France  s'il  n'y 
a  sur  ce  point  un  traité  diplomatique,  et  que  la  procédure 
à  fin  à'exequatiir  est  étrangère  à  cette  hypothèse  ^ 

Quant  au  cas  prévu  par  l'article  2123  du  Code  civil,  celui 
d'une  loi  politique  en  vertu  de  laquelle  les  jugements  étran- 
gers seraient  exécutoires  en  France  dans  des  conditions  déter- 
minées, il  se  conçoit  en  théorie  mais  ne  peut  se  présenter  en 
fait,  aucune  loi  de  cette  nature  n'existant  à  l'heure  actuelle*'. 

4  La  ditférence  qui  existe  entre  ces  deux  cas  ressortira  des  développements 
qui  suivent  (Voy.  notamment,  infrà,  §  2951). 

»  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  La  partie  au  profit  de  la- 
quelle un  pareil  acte  a  été  souscrit  en  poursuit  l'exécution  en  France,  comme 
ferait  le  porteur  d'un  acte  sous  seing  privé  et,  par  conséquent,  dépourvu  de 
force  exécutoire  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  Il,  §§  797,  800  et  801),  et, 
quand  un  tribunal  français  condamne  la  partie  adverse  à  exécuter  ses  engage- 
ments, ce  n'est  plus  l'acte  passé  à  l'étranger,  c'est  la  condamnation  prononcée 
en  France  qui  s'exécute  (Boitard,  Colmet-Daage  et  r,lasson,  op.  et  loc.  cit.). 
L'article  2128  du  Code  civil  ajoute  £i  celte  règle  très  rationnelle,  étant  donné 
les  principes  rappelés  au  même  §,  une  dérogation  à  la  règle  Locus  régit  actum 
qui  est  dilticile  à  justifier  :  les  actes  authentiques  passés  en  pays  étranger  ne 
peuvent  emporter  d'hypothèque  en  France.  Cela  ne  peut  s'expliquer  que  par 
une  réminiscence  de  l'ancienne  jurisprudence  où  l'hypothèque  générale  résultait 
de  plein  droit  des  actes  authentiques  en  vertu  de  leur  force  exécutoire;  cette 
force  n'existant  pas  pour  les  jugements  étrangers,  l'hypothèque  n'en  résultait 
pas  davantage  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII.  p.  't21,  note  20;  Colmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  95  bis;  Démangeât,  Histoire  de  la,  condition  civile 
des  étrangers  en-  France,  n°  76). 

s  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  89  bis-\\[.  Welss,  op.  cit.,  p.  S.'îi. 
«  Il  en  était  autrement  avant  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Empire  alle- 
«  mand  :  une  convention  conclue  à  Mayence,  en  1832,  entre  les  puissances  ri- 
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§  8î>50.  I.  Ni  la  réciprocité  légale,  ni  même  la  réciprocité 
diploiuatiqiie  ne  suffisent  pour  communiquer  aux  jugements 
étrangers  la  force  exécutoire  qui  leur  est  nécessaire  en  France. 
J'entends  par  là  :  1)  qu'il  ne  suffirait  pas,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 1  du  Code  civil,  qu'une  loi  étrangère  donnât  force  exécu- 
toire aux  jugements  français  pour  que  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  ce  pays  eussent  la  môme  force  en  France  '  ;  2)  qu'il 
ne  suffirait  même  pas  d'un  traité  accordant  cet  avantage 
aux  jugements  français  pour  qu'il  existât  également  au  profit 
des  jugements  étrangers,  car  «  il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  civil 
«  accordé  aux  F'rançais  considérés  individuellement,  il  s'agit 
<(  de  la  force  attribuée  à  un  acte  de  la  puissance  publique;  on 
«  peut  concevoir  que  la  France  stipule  qu'une  certaine  force 
<(  sera  attribuée,  à  l'étranger,  aux  actes  des  autorités  fran- 
((  çaises,  sans  accorder  tacitement  la  même  force  en  France  aux 
«  actes  des  autorités  étrangères'  ».  Il  faut  qu'un  traité  formel 
Fattribue  aux  jugements  étrangers  dont  l'exécution  est  pour- 
suivie en  France,  et  il  n'existe  actuellement  que  quatre  trai- 
tés de  cette  nature^  :  1°  avec  l'Italie,  le  traité  franco-sarde 
du  21  mars  1760,  interprété  par  la  convention  du  l*'"  sep- 
tembre 1860,  et  actuellement  applicable  à  tous  les  États  suc- 
cessivement annexés  à  la  Sardaigne  qui  forment  aujourd'hui 
le  rovaumc  d'Italie*;  2"  avec  la  Russie,    la  convention  des 


«  veraincs  du  Rhin,  et  renouvelée  en  1868,  avait  décidé  l'organisation  de  tri- 
<i  bunaux  mixtes,  chargés  de  statuer  sur  les  difficutés  qui  pourraient  s'élever  à 
«  propos  de  la  navigation  du  Rhin,  et,  à  la  suite  de  cette  convention,  une  loi 
«  du  21  avril  1832  fut  promulguée  en  France,  dont  l'article  5  accorde  aux  déci- 
«  sions  des  juridictions  nouvellement  instituées  la  force  exécutoire  en  France, 
«  pourvu  qu'elles  aient  été  revêtues,  en  dehors  de  toute  révision,  d'un  exequatur 
«  délivré  par  le  tribunal  de  Strasbourg.  La  France  ayant  cessé  d'être  riveraine 
«  du  Rhin,  la  convention  de  18:^2  et  la  loi  qui  la  complète  ont,  par  la  force  des 
«  choses,  perdu  toute  utilité  »  ("Weiss,  op.  cit.,  p.  835). 

§  2950.1  Voy.,  sur  le  s^-stème  général  de  l'article  11  du  Code  civil,  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  I,  n<'s  240  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  284  et 
suiv. 

'-  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  i?2.  Golmet  de  Sanlerre,  op.  cit.,  t.  IX, 
n»  89  bis-ll. 

3  La  clause  de  «  libre  et  facile  accès,  »  insérée  dans  un  grand  nombre  de 
traités,  est  étrangère  il  l'exécution  des  jugements  (Weiss,  op.  cit.,  p.  835, 
note  1). 

''  Voy.,  sur  l'application  de  ce  traité,  req.  14  juill.  1825  (D.  A.  v«  Droit  civil, 
n»  438);  req.  17  mars  1S3*I  ,D.  A.  v°  cit.,  n'  443);  Montpellier,  10  juill.  187? 
(D.  P.  72.  2.  240  ;  Chambéry,  2'Jjanv.  1873  (D.  P.  74.  2.  183);  Aix,  13  mai  1874 
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jl  décembre  1786-11  juin  1787,  renouvelée  le  1"  avril  1874, 
aux  termes  de  laquelle,  dans  le  cas  où  les  sujets  de  l'une 
des  puissances  contractantes  seraient  appelés  à  recueillir 
une  succession  sur  le  territoire  de  l'autre,  «  la  succession  aux 
«  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois  du  pays  dans  le- 
((  quel  les  immeubles  sont  situés,  et  celle  aux  biens  mobiliers 
«  par  la  loi  nationale  du  défunt,  »  et  que  la  jurisprudence 
interprète  comme  attribuant  en  cette  matière  force  exécutoire 
dans  chacun  des  deux  pays,  aux  jugements  rendus  sur  le 
territoire  de  l'autre^;  3°  avec  l'Allemagne,  le  traité  franco- 
badois  du  16  avril  1846,  étendu  à  l'Alsace-Lorraine  par  la 
convention  du  11  décembre  1871,  et  en  vertu  duquel  les  ju- 
gements rendus  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  l'Alsace- 
Lorraine  sont  exécutoires  en  France^;  4"  avec  la  Suisse,  le 
traité  du  lo  juin  1869"  ;  o''avec  la  Belgique  le  traité  du  Sjuill. 
1899  promulgué  les  30  juillet  et  l"août  1900,  art.  11  et  12*. 
Les  tribunaux  français,  auxquels  on  demande  V exequalur 
des  jugements  de  tribunaux  italiens  ou  suisses,  doivent  s'en 
interdire  toute  révision,  et  ne  peuvent  faire  porter  leur  examen 
que  sur  cinq  points  :  1°  si  ces  tribunaux  étaient  compétents 
pour  statuer  suivant  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent'; 
2°  si  le  défendeur  a  été  régulièrement  assigné  devant  eux,  et 

(D.  P.  75.  2.  57);  Paris,  ^jaav.  1875  (D.  P.  75.  2.  171)  ;  Paris,  3  juin  1881  (D. 
P.  82.  2.  GG)  ;  Lyon,  25  févr.  1882  (D.  P.  82.  2.  228):  Bordeaux,  5  août  1887  (D. 
P.  88.  2.  301);  Paris,  28  nov.  1888  (D.  P.  93.  1.  813)  ;  Montpellier,  21  mars  1891 
(D.  P.  92.  2.  29)  ;  Paris,  27  avr.  1892  (D.  P.  94.  1.  425)  ;  Aix,  16  janv.  1894  (D. 
P.  94.  2.  511);  Paris,  15  mars  1S94  (D.  P.  94.  2.  558);  Grenoble,  2  juill.  1894 
(D.  P.  95.  2.  145). 

s  Voy.,  sur  l'application  de  ces  conventions  en  France,  Fœlix  et  Démangeât, 
Traité  du  droit  internatio'nal  privé  (Paris,  1866),  t.  H,  n''375;  "Weiss,  op.  cit., 
p.  835,  note  1;  Bonfils,  De  la  compétence  des  tribunatrx  français  à  Tégard  des 
étrangers,  n»  270;  civ.  cass.  15  juill.  1811,  civ.  rej.  13  août  1816  (D.  A.  v°  cit., 
n»  445). 

6  Voy.,  sur  Tapplication  de  la  convention  du  11  décembre  1871,  Nancy,  2  déc. 
1872  (D.  P.  73.  2.  27)  ;  trib.  de  Gray,  11  juin  1878  (D.  P.  79.  3.  48);  Besancon, 
20  nov.  1889  (D.  P.  91.  2.  147);  trib.  sup.  de  Golmar,  20  avr.  1894  (D.  P.  95.  2. 
540)  ;  Nancy,  2  févr.  1895  (D.  P.  95.  2.  1115;. 

'  Voy.,  sur  Tapplication  de  ce  traité,  Paris,  19mars  1830  (D.  A.  v»  Arbitrage, 
n»  572^;  civ.  rej.  28  déc.  1831  (D.  A.  vo  Droit  civil,  n»  434)  ;  civ.  cass.  23  juill. 
1832  (D.  A.  v°cil.,  n"  433)  ;  Paris,  15  févr.  1845  (D.  P.  50.  5.  211);  Paris,  20 nov. 
1848  (D.  P.  49.  2.  239);  req.  18  juill.  1859  (D.  P.  59.  1.  325)  ;  Besançon,  l"août 
1859  (D.  P.  59.  2.  2111;  Chambéry,  20  janv.  1877  (D.  P.  78.  2.  213);  req.  11  juin 
1879  (D.  P.  80.  1.  21)  ;  Paris,  28  janv.  1893  (D.  P.  94.  2.  553). 

8  Voy.,  le  texte  /.  off.  du  1^'-  août  1900  et  S.  Lois  annotées,  1901,  p.  25  et  26. 

9  Besançon,  20  nov.  1889  (S.  92.  2.  269);  Cass.,  20  nov.  1893  (S.  94.  1.  445; 
Palerme,  11  avr.  1893  (S.  95.  4.  21).  ./ 
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si,  n'ayant  pas  comparu,  son  défaut  a  été  dûment  constaté  ; 
3°  si  le  jugement  dont  V exeqiiatur  est  demandé  a  autorité  de 
chose  jugée  et  foi  ce  exécutoire  dans  le  pays  où  il  a  été  rendu; 
4°  s"il  ne  contient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  tel  qu'il 
est  entendu  par  la  loi  française  ;  o°  si  le  tribunal  français  n'a 
pas  déjà  rendu,  sur  la  même  contestation,  une  décision  ayant 
force  exécutoire  '", 

Les  conventions  franco-allemandes  ne  réservent  l'examen 
du  tribunal  français  que  sur  les  deux  premiers  points,  mais 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  puisse  porter  aussi  sur  les  trois  au- 
tres'', et  c'est  en  ce  sens  que  les  conventions  franco-russes 
ont  toujours  été  entendues*-.  La  convention  franco-belge 
(art.  12)  donne  force  exécutoire  et  autorité  de  chose  jugée  aux 
sentences  rendues  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays  et  ne 
permet  au  tribunal  saisi  de  la  demande  d'exécution  que  l'exa- 
men des  points  suivants,  qtie  l'art.  11    considère  comme  con- 


10  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  ;  Cham- 
béry.  12  févr.  1869  (D.  P.  71.  2.  118);  Bordeaux,  30  nov.  1869  (D.  P.  71.  2.  121  ; 
req.  28  juin  1881  (D.  P.  81.  1.  337);  Bordeaux,  8  août  1887  (D.  P.  88.  2.  301); 
Paris,  28  nov.  1888  (D.  P.  93.  1.  313);  Montpellier,  21  mars  1891  (D.  P.  92.  2. 
29y;  Cass  18  nov.  1891  (S.  92.  1.  52);  Aix,  lôjanv.  1894  (D.  P.  94.  2.511);  trib. 
sup.  de  Colmar,  20  avr.  1894  (D.  P.  95.  2.  540);  Grenoble,  2  juill.  1894  (D.  P. 
95.  2.  145),  et  la  note  de  M.  Glasson  ;  Nancy,  2  févr.  1895  ^D.  P.  95.  2.  415);  Cass. 
Païenne, 15  avnli897 (sol.  impl.),  S.  99.  4.25,  note  deM.AVahl,  Paris, 23  juin  1898 
S,  1900.  2.  41  (note  de  M.  Audinet);  Aix,  27  mars  1890,  sous  Cass.  S.  93.  1.  505, 
et,  sur  l'ordrepublicen  France,  t.  I,  §§  195etsuiv.  Ce  n'est  évidemment  pas  au 
point  de  vue  du  droit  français,  mais  au  point  de  vue  de  la  loi  étrangère  que 
les  tribunaux  français  doivent  se  placer  pour  apprécier  si  le  jugement  étran- 
ger est  exécutoire  dans  le  pays  où  il  a  été  rendu  (Besançon,  l'^"'  août  1859;  D. 
P.  59.  2.  211),  et  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  ce  jugement  soit  revêtu  du 
■visa  OM  pareatis  nécessaire  en  pays  étranger  pour  que  l'exécution  forcée  puisse 
en  être  poursuivie  :  par  cela  seul  qu'il  satisfait  aux  exigences  requises  pour 
pouvoir  devenir  exécutoire  en  pays  étranger,  il  doit  obtenir  Vexequatuv  en 
France  (Pau,  17  janv.  1872;  D.  P.  75.  2. 193).  D'autre  part,  il  faut  se  garder  de 
confondre,  aussi  bien  que  s'il  s'agissait  dejugements  français,  un  jugement  sus- 
ceptible d'exécution  avec  un  jugement  souverain:  du  moment  qu'un  jugement 
eêt  exécutoire  en  pays  étranger,  les  voies  de  recours  dont  il  y  est  susceptible  ne 
peuvent  l'emjiècher  d'obtenir  Vexeq'uatur  en  France;  mais,  réciproquement,  le 
jugement  qui  le  déclare  exécutoire  en  France  n'empêche  pas  les  voies  de  recours 
dont  il  est  l'objet  «n  pays  étranger  d'avoir  leur  répercussion  en  France,  et,  s'il 
est  rétracté  ou  réformé  par  la  justice  étrangère  après  avoir  été  déclaré  exécu- 
toire en  France,  le  jugement  à'exequatur  a  le  même  sort  et  tombe  du  même 
coup  (Paris,  11  mai  1869,  D.  P.  71.  2.  119;  Bordeaux,  30  nov.  1S69,  D.  P.  71.  2. 
121;  Paris  3  juin  1881,  D.  P.  82.  2.  66). 

n  Weiss,  op.  cil.,  p.  837. 

12  Voy.,  sur  l'application  de  ces  divers  traités,  en  général,  Weiss,  op.  cit., 
p.  835  etsuiv.;  et,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  et  donner  ïexequatur 
dans  les  cas  par  eux  prévus,  le  §  suivant. 
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ditions  nécessaires  de  rexécution  en  France  du  jugement  belge 
ou  inversement  :  1°  la  décision  ne  contient  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public;  2°  elle  est  passée  en  force  de  chose  jugée 
d'après  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  rendue;  3°  l'expédition 
produite  réunit  toutes  les  conditions  d'authenticité  exigées 
parla  même  loi;  4"  les  parties  ont  été  légalement  citées,  repré- 
sentées ou  déclarées  défaillantes;  5° les  règles  de  compétence 
communes  aux  deux  pays  en  vertu  de  la  même  convention  de 
1899  ont  été  respectées. 

§  995  t.  II.  11  s'en  faut  que  l'article  546,  en  disant  que 
les  jugements  étrangers  ne  sont  exécutoires  en  France,  en 
ra''»sence  de  conventions  diplomatiques,  qu'après  avoir  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  résolve  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet,  et,  sans  parler 
desquestionsdedétail  qui  feront  l'objet  du§  suivant,  illaisse  de 
cùté  la  plus  importante,  à  savoir  si  les  jugements  rendus  dans 
les  pays  étrangers  avec  lesquels  il  n'y  a  pas^sur  ce  point  de 
traité  diplomatique  ont,  en  France,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Cette  question  se  pose  dans  deux  circonstances  distinctes  : 
1°  en  dehors  de  toute  difficulté  d'exécution,  lorsqu'une  partie 
invoque  en  France,  à  l'appui  de  sa  demande  ou  pour  sa  dé- 
fense, un  jugement  rendu  en  pays  étranger  ;  2"  en  matière 
d  exécution  forcée,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  pouvoirs 
du  tribunal  français  auquel  Vexcquatur  est  demandé. 

On  peut,  en  effet,  supposer,  d'une  part  :  1)  qu'un  débiteur 
poursuivi  en  France  oppose  en  compensation  la  créance  re- 
connue à  son  profit  par  un  tribunal  étranger  ;  2)  qu'un  ache- 
teur agit  en  garantie  devant  un  tribunal  français  à  raison  de 
l'éviction  produite  par  un  jugement  rendu  en  pays  étranger, 
qui  l'a  condamné  â  restituer  à  son  véritable  propriétaire  la 
chose  par  lui  achetée  a  non  domino  ;  3)  qu'une  partie  déboutée 
de  sa  demande  par  un  tribunal  étranger  forme  la  même  de- 
mande en  France,  et  que  le  défendeur  lui  oppose  l'exception 
de  chose  jugée  ^ 

§  2951.'  Ce  qui  distingue  cette  situation  de  la  suivante,  c'est  qu'en  cas  de 
condamnation  la  question  de  chose  jugée  se  pose  à  propos  de  l'exécution  du 
jugement  étranger,  au  lieu  qu'en  cas  d'absolution  la  question  de  chose' jugée  se 
dégage  et  apparaît  toute  seule.  .M.  Opiolet  l'explique  très  bien  :  «  La  déclaratioa 
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On  peut  se  demander,  d'autre  part  —  au  fond,  c'est  la 
même  question,  et  elle  se  présente  le  plus  souvent  sous  cette 
forme  —  si  le  tribunal  français  saisi  de  la  demande  à'exe- 
çuatur  ne  peut  faire  porter  son  examen  que  sur  les  points 
énumérés  au  §  précédent  —  à  cet  égard,  son  droit  n'est  pas 
douteux-  —  ou  bien  s'il  peut  réviser  au  fond  le  jugement 
étranger  et,  suivant  qu'il  lui  parait  avoir  bien  ou  mal  jugé,  lui 
donner  ou  lui  refuser  force  exécutoire  en  France. 

Il  V  a  dans  cette  manière  un  précédent  célèbre,  quoique 
la  valeur  et  la  portée  en  soient  très  contestables;  c'est  l'ar- 
ticle 121  de  l'ordonnance  de  janvier  1629^  ainsi  conçu  :  «  Les 
<(  jugements  rendus,  contrats  et  obligations  reçus  ès-royaumes 
((  et  souverainetés  étrangères  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
«  n'auront  hypothèque  ni  exécution  en  notre  dit  royaume; 
«  ainsi  tiendront  lieu  de  simples  promesses,  et,  nonobstant  les 
«  jugements,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  auront  été  rendus 


«  de  droits,  la  chose  jugée  est  indépendante  de  Tordre  exécutoire  :  elle  produit 
«  ses  eli'ets  alors  même  que  le  droit  n"a  pas  reçu  la  sanction  de  l'ordre  exécu- 
«  toire  ;  c'est  le  cas  de  tous  les  jugements  d'absolution.  Dans  quelques  législa- 
<<  tions  étrangères,  le  jugement  ne  contient  même  jamais  un  ordre  exécutoire  : 
<(  il  faut,  pour  procédera  l'exécution,  recourir  à  une  autre  autorité;  il  serait 
«  donc  possible  qu'un  jugement  n'eût  pas  d'exécution  en  France  et  y  conservât 
«  cependant  l'autorité  de  sa  déclaration,  l'autorité  de  la  chose  jugée  »  {De  Vav- 
torité  de  la  chose  jugée,  p.  93). 

■^  Et  par  deux  raisons  :  1°  on  ne  concevrait  pas  qu'il  fût  tenu  de  rendre  exé- 
cutoire en  France  une  décision  irrégulièrement  rendue  même  au  point  de  vue 
du  droit  étranger,  violant  Tordre  public  français,  ou  contraire  à  la  cliose  déjà 
jugée  en  France;  2°  on  ne  comprendrait  pas  davantage  que  son  droit  de  con- 
trôle fût  moins  étendu  à  l'égard  des  jugements  venus  de  pays  avec  lesquels  la 
France  n'a  aucun  traité,  qu'à  Tégard  de  ceux  qui  lui  sont  apportes  de  pays  avec 
lesquels  elle  est  liée  par  des  conventions  diplomatiques  (Voy.,  en  ce  sens,  et 
^ur  l'application  de  cette  règle,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  418;  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  89  bis-lW  ;  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  l'y, 
quest.  1>^99  ;  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  Il,  no32i  :  "Weiss,  op.  cit.,  p.  823; 
Angers,  4  juill.  1S66,  D.  P.  66.  2.  156;  Paris,  11  mai  1869,  D.  P.  71.  2.  119; 
Rennes,  26  déc.  1879,  D.  P.  80.  2.  52;  Paris,  3  juin  1881 ,  D.  P.  82.  2.  66;  c.  cass. 
de  Belgique,  26  janv.  1888,  D.  P.  88.  2.  213;  .Montpellier,  21  mars  1891,  D.  P. 
92.  2  29;  aj.,  sur  Tordre  public,  t.  1,  §§  195  et  suiv.,  et,  spécialement,  sur  la 
question  de  savoir  si  Vexequatur  devrait  être  donné  en  France  à  un  jugement 
qui  admettrait  la  recherche  de  la  paternité  naturelle,  Pau,  17  janv.  1872,  D.  P. 
75.  2.  193.  Aix,  27  mars  1890,  D.  P.  91.  2.  13). 

3  Appelée  couramment  Code  Michau,  du  nom  du  chancelier  Michel  de  Ma- 
rillac  sous  TadmSnistration  duquel  elle  fut  rendue  (Voy.,  sur  cette  ordonnance, 
Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Jugement,  §  XIV,  n»  1;  Valette,  De  l'hypo- 
thèque et  de  l'exécution  forcée  qni  peuvent  résulter  en  France  des  jugements 
étrangers  (dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  XVl,  1849,  p.  602 
et  suiv.)  ;  Christian  Daguin,  De  l'autorité  et  de  l'exécution  des  jugements 
étrangers  en  matière  civile  et  commerciale  (Paris,  1887),  p.  59  et  suiv.). 
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«  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  entiers 
«  par-devant  nos  officiers  ^  »  On  interprète  couramment  ce 
texte  comme  ayant  constitué  dans  notre  ancien  droit  un  pri- 
vilège en  faveur  des  Français,  qui  auraient  pu  débattre  à 
nouveau  leurs  droits  en  France  malgré  les  jugements  rendus 
contre  eux  en  pays  étranger,  au  lieu  que  ces  mêmes  juge- 
ments, rendus  contre  des  étrangers,  auraient  eu  en  France 
autorité  de  chose  jugée  ^  ;  mais  il  convient  d'observer  :  que 
cette  ordonnance  ne  fut  point  enregistrée,  et  n'eut,  par  con- 
séquent, pas  force  de  loi  dans  tous  les  ressorts  de  parle- 
ment®; que  le  sens  de  l'article  121  n'est  pas  certain,  car 
la  première  phrase  qui  refuse  toute  force  hypothécaire  et 
exécutoire  aux  jugements  étrangers  et  les  assimile  à  de  sim- 
ples promesses  ^  a  une  portée  absolue,  et,  si  la  seconde 
ne  vise  que  le  cas  où  l'exécution  en  est  réclamée  contre 
un  Français,  cela  peut  tenir  à  la  rareté  du  cas  inverse  en 
1629,  très  peu  d'étrangers  ayant  en  France,  à  cette  époque, 
des  biens  sur  lesquels  on  pût  exécuter  les  jugements  rendus 
contre  eux^  Ces  considérations  militent  déjà  fortement  contre 
une  opinion  assez  répandue,  et  d'après  laquelle  —  confor- 
mément, dit-on,  à  l'ordonnance  de  1620  —  les  jugements 
étrangers  auraient  aujourd'hui  autorité  de  chose  jugée 
contre  les  étrangers  et  ne  l'auraient  pas  contre  les  Français, 
en  sorte  que  les  tribunaux  français  auxquels  Vexequatur  de 
ces  jugements  est  demandé  pourraient  les  réviser  au  fond 

'•  Isambert,  op.  cit.,  t.  XVI,  p.  262. 

s  Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  infrà,  note  9. 

•5  Elle  ne  fut  enregistrée  que  clans  les  parlements  de  Toulouse,  de  Bordeaux, 
de  Grenoble  et  de  Normandie  (Guyot,  Répertoire,  v"  Hypothèque,  §  IV),  et  tous 
les  auteurs  n'admirent  pas  la  distinction  des  jugements  rendus  contre  les 
Français  et  des  jugements  rendus  contre  les  étrangers  (Voy.,  dans  le  sens 
de  cette  distinction,  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France  (Paris,  1770), 
t.  II,  p.  598;  Julien,  Nouveau  commentaire  des  statuts  de  Provence  (Aix, 
1778),  t.  II,  p.  436  et  suiv.),  et,  en  sens  contraire  :  l»  Brodeau  qui  enseigne 
que  les  jugements  étrangers  n'ont  jamais  autorité  de  chose  jugée  en  France 
{Coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Par/s  (Paris,  1669),  t.  II,  p.  396);  2°  Boul- 
lenois  qui  distingue  suivant  que  le  Français  était,  devant  le  tribunal  étranger, 
demandeur  ou  défendeur  (Z)<'s  statuts  réels  et  personnels  (Paris,  1766),  t.  I, 
p.  366). 

■'Gomp.,  sur  cette  expression,  G.  comm.,art.  112  :  «  Sont  considérées  comme  sim- 
«  pies  promesses  toutes  lettres  de  change  contenant  supposition...,  »  et  113  : 
«  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  marchandes  sur 
«  lettres  de  change  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple  promesse.  » 

8  Colmetde  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  89  ôts-VII.  ' 
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s'ils  sont  rendus  contre  des  Français .  et  devraient  s'en  abs- 
tenir s'ils  sont  rendus  contre  des  étrangers^  J'ajoute  que, 
l'ordonnance  de  1629  eùt-elle  été  appliquée  dans  toute  la 
France,  et  son  article  121  eût-il  le  sens  qu'on  lui  prête  ordi- 
nairement, cet  article  aurait  été  abrogé  par  la  loi  du  30 
ventôse  an  XII  (Art.  7)  si  on  le  considère  comme  touchant 
au  droit  civiP",  ou  par  l'article  1041  si  on  le  considère  comme 
intéressant  la  procédure";  car,  s'il  en  était  autrement,  l'or- 
donnance aurait  eu  cette  fortune  singulière  de  n'avoir  eu  force 
de  loi  que  dans  certains  ressorts  sous  l'ancienne  législation 
et  d'être  devenue  en  1804  ou  en  1806  le  droit  commun  de  la 
France.  En  outre,  le  privilège  accordé  aux  Français,  de  pou- 
voir seuls  invoquer  en  France  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger,  est  incompatible  avec  l'état  actuel  de  la  civilisation 
et  des  relations  internationales.  Cette  solution  d'ailleurs  n'a 
même  pas  le  mérite  de  résoudre  toutes  les  difficultés,  car 
quedécidera-t-on  et  quelle  sera  l'autorité  du  jugement,  lors- 


9  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  oj).  cit.,  t.  VIII,  p.  414  etsuiv.;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  p.  250  et  suiv.,  t.  IV,  quest.  899;  Fœlix,  op.  cit.^ 
t.  II,  nos  350  et  suiv.;  Griolet,  op.  cit.,  p.  96  et  suiv.;  Valette,  op. cit.  (dans  la 
Bévue  de  droit  français  et  étranger,  t.  XVI,  1849,  p.  601  et  suiv.).  Jugé,  en 
ce  sens  :  1°  que  des  tribunaux  français  peuvent  réviser  au  fond  les  jugements 
rendus  contre  des  Français  (Paris,  14  avr.  1815,  D.  A.  v"  Droit  civil,  n°  458; 
Rennes,  28  mai  1819,  D.  A.  u»  cit.,  n"  419;  Toulouse,  27  déc.  1819,  D.  A.  v"  Ex- 
ception, n"  149:  Aix,  5  févr,   1832,  D.  A.  v»  Droit  civil,   loc.  cit.;  Pau,  13  déc. 

1836,  D.  A.  y°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  386  ;  Paris,  28janv. 

1837,  D.  A.  fo  cit.,  n°  420  ;  Bordeaux,  22  janv.  1840,  D.  A.  u"  cit.,  n.  419;  Bor- 
deaux, 6  août  1847,  D,  P.  48.  2.  66;  Paris,  27  juin  1855,  D.  P.  55.  2,  220;  Cham- 
béry,  12  févr,  1869,  D.  P.  71.  2.  118;  Paris,  11  mai  1869,  D.  P.  71.  2.  119;  Tou- 
louse, 29  janv.  1872,  D.  P.  72.  2.  236;  civ.  cass.  20  août  1872,  D.  P.  72.  1.  342; 
Paris,  2  janv.  1875,  D.  P.  75.  2.  196)  ;  2"  que  les  jugements  rendus  contre  des 
étrangers  ne  peuvent  être  révisés  au  fond  (Req.  7  janv.  1806,  Paris,  13  mai  1820, 
D,  A.  v°  cit.,  n"  422;  Paris,  15  juin  1861,  D.  P.  61.  2.  176;  Angers,  23  avr.  1869, 
D.  P.  69.  2.  218).  MM.  Aubry  et  Rau  ajoutent  seulement,  ce  qu'on  s'explique 
difficilement,  que  «  si,  dans  cette  hypothèse,  le  juge  avait  procédé  à  la  révision 
«  du  fond  et,  par  suite,  réforme  le  jugement  étranger,  sa  décision  ne  serait  pas, 
«  pour  ce  motif,  sujette  à  cassation  [Op.  cit.,  t.  VIII,  p.  418). 

10  ((  A  compter,  dit  cet  article,  du  jour  où  les  lois  (dont  la  réunion  forme  le 
<<  Code  civil)  sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes 
«  générales  ou  locales,  les  statuts,  les  règlements  cessent  d'avoir  force  de  loi 
<•  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  desdites  lois.  »  Les 
matières  traitées  par  l'article  121  de  l'oi-donnance  de  1629  font  l'objet  soit  de 
l'article  11  du  Code  civil  sur  la  condition  des  étrangers,  soit  de  l'article  1351  du 
même  Code  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  de  l'article  2123  du  même  Code 
sur  l'hj'pothèque  judiciaire. 

11  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §§  537  et  suiv. 
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qu'il  aura  été  rendu  contre  deux  parties,  Tune  française  et 
l'autre  étrangère? 

Cette  solution  intermédiaire  écartée,  il  reste  à  choisir  entre 
les  deux  opinions  extrêmes,  et  je  me  rallie  à  celle  que  la  juris- 
prudence^^ a  consacrée,  et  qui,  refusant  aux  jugements  étran- 
gers l'autorité  de  la  chose  jug'ée,  en  conclut,  notamment,  que 
les  tribunaux  français  sollicités  de  leur  donner  Vexpquatnr 
doivent,  entre  quelques  personnes  qu'il  soient  intervenus  '^ 
les  réviser  an  fond  *\  Je  ne  me  contenterai  pas  d'invoquer 
à  l'appui  cette  considération  que,  si  la  justice  française 
n'avait  à  remplir  ici  qu'une  pure  formalité,  V exequatur  ne 
serait  pas  donné  par  le  tribunal  tout  entier  mais  par  le  pré- 
sident seul,  comme  pour  les  sentences  arbitrales  rendues  en 
pays  étrangers  '°  :  l'argument  est  faible,  car  l'intervention  de 
tout  le  tribunal  s'explique  suffisamment  par  l'importance 
des  points  sur  lesquels  on  a  vu  qu'il  a  le  droit  incontes- 
table de  faire  porter  son  examen*®. 

Je  me  fonderai  surtout:  1)  sur  les  articles  2123  du  Code 
civil  et  o46  qui  ne  limitent  aucunement  les  pouvoirs  des  tri- 
bunaux français;  2)  sur  le  caractère  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  qui  résulte  de  la  puissance  publique  au  nom  de 
laquelle  la  justice  est  rendue,  et  expire,  en  conséquence,  aux 

'-  Voy.,  pour  l'affirmation  de  cette  jurisprudence  en  cas  de  séparation  de  biens 
et  pour  la  publicité  du  jugement  la  prononçant  :  Cass.,  19  déc.  1892  (S.  93.  1. 
369i,  note  de  M.  Pillet;  Oiléans,  lU  mars  1894  (S.  94.  2.  145);  Besançon,  13  mars 
1895(8.95.2.  94);  —  pour  unjugement  reconnaissant  la  validité  d'un  testament  d'un 
Anglais,  Paris,  2  déc.  1898  (S.  1900.  2.  185  et  la  notede  IM.  Audinet);  Voy.,  Cass., 
9f3vrierl892(S.92.  1.  201);  Paris,  15  mars  1894  (-8.94.2.108);  Cass.,  14  janvier 
1901  (S.  1901.  1.  128)  ;  Cass.,  9  mars  1900  (S.  1901.  1.  185). 

"  Même  entre  deux  étrangers  i  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.),  en  observant,  toutefois,  que  les  tribunaux  français,  saisis  d'une  demande 
d'exequatur  formée  par  un  étranger  contre  un  autre,  ne  seront  compétents 
pour  le  donner  que  dans  les  conditions  déterminées,  t.  Il,  §§  406  etsuiv.,  c'est- 
à-dire  si  le  défendeur  ne  décline  pas  leur  compétence  et  s'ils  ne  se  déclarent 
pas  eux-mêmes  d'office  incompétents  (Voy.,  sur  ce  point,  Weiss,  op.  cit.,  p. 824). 

^'  Voy.,  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  contre  le  droit  de  révision  des  tribu- 
naux français  quant  au  fond,  Marcadé,  Explication  du  Code  civil,  1. 1,  n"s  143  et 
suiv.  ;  Pont,  op.  cit., t.  I,  n»»  585  et  586;  Masse, ie  droit  commercial  dans  ses  t^ap- 
ports  avec  le  droit  civil, t.  II,  n°s  800  etsuiv.;  Boitard,  Colmet-Daage,  op.  et  loc. 
cit;  Weiss,. op.  cit.,  p.  827  et  suiv.  ;  Démangeât,  op.  cit.,  n^  88;  Bonfils,  op.  cit., 
nos  262  et  suiv.  ;  Christian  Daguin,  op.  cit.,  n"»  83  et  suiv.;  Aix,  8  févr.  1888 
(D.  P.  89.  2.  281).  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  18  décembre  1892 
(D.  P.  93.  1.  89),  pose  la  question  sans  la  résoudre. 

'^  Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  livr.  Il,  ch.  iv. 

"•  Voy.,  sur  ce  point,  Boitard,  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.  " 
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limites  du  territoire  soumis  à  cette  puissance;  3)  ce  n'est 
qu'une  autre  forme  du  même  argument —  sur  l'indépendance 
de  la  souveraineté  française  qui  n'admet  pas  que  des  tribu- 
naux étrangers  imposent  leur  volonté  en  France,  et  ne  peut 
tolérer  que  des  tribunaux  français  soient  tenus  de  donner 
V exeqiiatur  à  des  jugements  étrangers  sans  en  avoir  examiné 
le  bien  fondé '^  ;  4)  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  imposer  à 
leur  approbation  des  jugements  rendus  dans  des  pays  où  la 
justice  n'a  qu'une  organisation  rudimenlaire;  o)  sur  l'inutilité 
absolue  des  conventions  diplomatiques  en  cette  matière,  si, 
de  plein  droit  et  en  l'absence  de  tout  traité,  les  jugements 
étrangers  avaient  autorité  de  chose  jugée  en  France;  6)  sur 
le  non-sens  qu'oifriraitla  législation  française,  si,  en  l'absence 
comme  en  présence  de  traités  de  cette  nature,  les  tribunaux 
français  ne  pouvaient  faire  porter  leur  examen  que  sur  les 
points  énumérés  au  précédent  §. 

Les  deux  principales  objections  qu'on  oppose  à  cette  ma- 
nière de  voir  sont  tirées  :  1)  du  contrat  judiciaire,  aussi  fort, 
prétend-on,  qu'un  acte  notarié,  qu'ont  formé  les  parties  en 
pays  étranger  en  se  soumettant  au  jugement  des  tribunaux 
de  ce  pays,  et  à  l'exécution  duquel  elles  ne  peuvent  se  sous- 
traire, en  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  sollicitant  la  révision 
du  jugement  rendu  en  exécution  de  ce  contrat''  ;  2)  de  l'arti- 
cle 2123  du  Code  civil  qui  fait  résulter  l'hypothèque  judiciaire 
des  jugements  étrangers  rendus  exécutoires  en  France",  et 
qui,  dit-on,  ne  s'appliquerait  jamais  si  ces  jugements  avaient 
pu  être  révisés  au  fond,  car  alors  les  jugements  français  qui 
les  ont  révisés  s'y  seraient  substitués,  et  ce  ne  sont  pas  les 
jugements  étrangers  mais  les  jugements  français  qui  produi- 
raient cette  hypothèque. 

'■J  «  Il  est  vrai  que  les  arbitres  (constitués  en  pays  étrangers)  sont  investisde  ce 
«  droit  d'imposer  leur  sentence  à  l'approbation  de  l'autoritéjudiciaire,  mais  ils  ne 
«  tiennent  pas  ce  pouvoir  d'une  investiture  donnée  par  un  gouvernement  étran- 
«  ger  :  ils  le  tiennent  de  la  volonté  souveraine  des  parties,  et  les  tribunaux,  ea 
•.  taisant  exécuter  une  sentence  arbitrale,  font  tout  simploment  respecter  une 
«    convention  »  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  89  6is-X). 

"*  Voy.,  sur  ce  quasi-contrat,  t.  II,  §.^  660  et  suiv. 

19  Aux  termes  de  l'article  12  de  la  convention  franco-belge  de  1899,  les  juge- 
ments belges  rendus  exécutoires  en  France  n'y  produisent  pas  l'hypothèque  ju- 
diciaire. Il  serait  bizarre  en  eti'et  que  l'hypothèque  judiciaire  n'existant  plus  en 
Belgique  (L.  16  déc.  ISôij  un  jugement  belge  qui  ne  peut  la  donner  en  Belgique 
pût  la  donner  en  France. 


DE  I.'eXÉCUTIU.N  des  JUGtMKNTS  ÉTRANGERS.  20! 

Je  réponds  :  1)  que  le  contrat  judiciaire  n'est  pas  volon- 
taire, et  tire  surtout  sa  force  de  la  nécessité  pour  les  per- 
sonnes qui  habitent  un  pays  de  se  soumettre  à  sa  juridiction, 
le  défendeur  ne  pouvant  s'y  soustraire  sans  encourir  les  con- 
séquences du  défaut,  et  le  demandeur  n'ayant  aucun  autre 
moyen  d'obtenir  justice-"  ;  2)  que  le   tribunal  français  qui 


20  Opposera-t-on  au  Français  créancier  d'un  étranger,  qu'il  aura  assigné  en 
pays  étranger  au  lieu  de  le  traduire  devant  les  tribunaux  français,  qu'il  a  renoncé 
au  bénéfice  de  l'article  14  du  Code  civil  (Voy.  sur  cet  article,  t.  II,  §§  475,  476), 
et  qu'il  doit,  par  conséquent,  accepter  en  France  les  conséquences  du  jugement 
étranger  qu'il  a  lui-même  sollicité  sans  que  rien  l'y  obligeât?  L'objection  peut 
être  fondée  dans  une  certaine  mesure,  car  il  se  pose  ici  trois  questions.  1°  Les 
Français  peuvent-ils  renoncer  au  bénéfice  de  l'article  14  du  Code  civil?  S'ils  le 
peuvent  et  qu'ils  l'aient  fait,  ils  ont  accepté  à  leurs  risques  et  périls  d'être  jugés 
par  le  tribunal  étranger  qu'ils  ont  saisi,  et  ne  sont  plus  recevables  à  demander 
en  France  la  révision  du  jugement  rendu  contre  eux  par  ce  tribunal.  S'ils  ne 
peuvent  pas  renoncer  au  bénéfice  de  l'article  14  et  que  cependant  ils  l'aient  fait, 
leur  renonciation  ne  vaut  rien  et  le  jugement  rendu  contre  eux  peut  être  révisé 
en  France.  Il  n'y  a  aucun  doute  sur  ce  premier  point,  et  il  est  universellement 
reconnu  que  la  faculté  accordée  aux  Français  par  l'article  14  est  un  droit  pure- 
ment privé  dont  ils  ont  la  faculté  de  ne  point  user  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  I, 
a»  151  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  142;  Boncenne,  Théorie  de  la  pro- 
cédure civile,  t.  III,  p.  224  et  suiv.  ;  Fœlix,  op.  cit.,  t.  I,  n°  181  ;  Paris,  14  juill. 
1809,  D.  A.  vo  cit.,  no  284;  req.  24  févr.  184G,  D.  P.  46.  1.  156:  Douai,  .3  avr. 
1848,  D.  P.  48.  2.  187;  civ.  rej.  21  nov.  1860  et  req.  11  déc.  1860,  D.  P.  61.  1. 
166;  Paris,  11  janv.  1865,  D.  P.  65.  2.  188;  Paris,  l^i-  déc.  1866,  D.  P.  66.  2. 
246).  2°  La  renonciation  au  bénéfice  de  l'article  14  est-elle  nécessairement  ex- 
presse, ou  ne  peut-elle  pas  être  tacite  ?  Cette  seconde  opinion  est  généralement 
admise  (Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne, 
op.  et  loc  cit.;  Fœlix,  op.  et  loc.  cit.,  civ.  rej.  21  nov.  1860  et  req.  11  déc.  1860, 
D.  P.  61. 1.  166;  Paris,  11  janv.  1865,  D.  P.  65.  2.  188  ;  Paris,  le--  déc.  1866,  D. 
P.  66.  2.  246;  civ.  cass.  24  août  1869,  D.  P.  69.  1.  500;  req.  16  mars  1885,  D. 
P.  86.1.  103;  Bordeaux,  20  janv.  1891,  D.  P.  92.  2.  145;  voy.  cep.  Paris, 
22  nov.  1851,  D.  P.  52.  2.  209,  req.  27  déc.  1852,  D.  P.  52.  1.  313;  comp.  Paris, 
8  nov.  1865,  D.  P.  67.  2.  28).  3°  Cette  renonciation  rcsulte-t-elle  du  fait,  par  le 
créancier  français,  d'avoir  assigné  son  débiteur  étranger  devant  un  tribunal 
étranger?  C'est  le  point  le  plus  délicat.  Voy.,  pour  l'affirmative,  Fœlix,  op.  et 
loc.  cit.,  req.  15  janv.  1827  (D.  A.  v»  cit.,  n"  286),  civ.  rej.  14  févr.  18.37  (D.  A. 
v°  cit.,  n°284),  req.  24  févr.  1846  (D.  P.  46.  1.  153);  pour  la  négative,  Boncenne, 
op.  etloc.  cit.,  Paris,  22  juill.  1843  (D.  P.  45.  2.  57),  Douai,  3  avr.  1848  (D.  P. 
48.  2.  187),  req.  23  mars  1859  (D.  P.  59.  1.  265).  Une  troisième  opinion,  plus 
généralement  admise  et  à  laquelle  je  me  rallie,  consiste  à  examiner,  en  fait,  si 
l'intention  de  renoncer  au  bénéfice  de  l'article  14  résulte  suffisamment  d'une 
assignation  donnée  en  pays  étranger.  Le  créancier  français,  qui  aura  poursuivi 
en  pays  étranger  un  débiteur  propriétaire  en  France  de  biens  suffisants  pour  y 
répondre  de  sa  dette,  aura  certainement  renoncé  au  bénéfice  de  la  juridiction 
française,;  mais  il  en  sera  difi'éremment  si  ce  débiteur  ne  possédait  rien  en 
France  ou  n'y  avait  que  des  biens  insuffisants,  car  le  créancier  n'a  cédé  alors 
qu'à  la  nécessité  en  l'assignant  devant  le  tribunal  étranger  qui  est  celui  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  du  centre  de  ses  afi'aires  et  de  la  situation  de  ses 
biens  :  il  pourra  donc,  si  l'on  découvre  plus  tard  en  France  des  valeurs  qui  lui 
appartiennent,  l'actionner  de   nouveau   devant  la  juridiction  française  iDemo- 
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approuve  un  jugement  étranger  après  l'avoir  révisé  au  fond 
ne  se  substitue  pas  plus  à  lui  qu'une  cour  d'appel  ne  met 
son  arrêt  à  la  place  du  jugement  de  première  instance 
qu'elle  confirme,  qu'en  pareil  cas  c'est  le  jugement  et  non 
l'arrêt  qui  s'exécute  aux  termes  de  l'article  472^',  et  que 
c'est  aussi  le  jugement  étranger  qui  s'exécute  lorsqu'un 
tribunal  français  lui  a  donné,  même  en  le  révisant,  Vexequa- 
tur  ". 

§  395!3.  La  controverse  qui  fait  l'objet  du  précédent  § 
n'est  pas  sans  influence  sur  la  procédure  même  à'exequatitr^ 
car,  si  l'on  considère  le  pouvoir  du  tribunal  français  auquel 
cette  demande  est  soumise  comme  de  pure  forme  sous  les 
seules  réserves  indiquées  au  §  !39ôO,  on  en  conclura  facile- 
ment —  ce  qui  n'est  cependant  pas  admis  sans  discussion  — 
c[ue  ce  tribunal  fait,  en  y  statuant,  œuvre  de  juridiction  gra- 
cieuse et  que,  par  suite,  la  demande  est  valablement  formée 
par  une  requête  soumise,  même  en  matière  commerciale,  au 


lombe,  op.  et  loc.  cit.,  Aubry  et  Hau,  op.  etloc.cit.,  Rouen.  19  juill.  1842,  D. 
A.  v  cit.  n"  287,  Paris,  22  nov.  1851,  D.  P.  52.  2.  2C9,  req.  27  déc.  1852,  D.  P. 
52.  1.  313,  Bordeaux,  2  juin  1874,  D.  P.  75.  2.  209;  aj.,  sur  cette  question, 
req.  31  déc.  1844,  D.  P.  45.  1.  77  ;  req.  11  déc.  1860,  D.  P.  61.  1.  166).  C'est  donc 
seulement  dans  la  première  hypothèse  qu'on  pourra  refuser  au  demandeur 
français  la  révision  du  jugement  rendu  contre  lui  en  pays  étranger. 

21  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§  2156  et  suiv. 

22  Merlin,  op.  et  v°  cit.,  §  XIV,  no  2.  Touillier,  op.  cit.,  t.  X,  n"»  81,82  et 
85.  Grenier,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  114  et  122,  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n"  451.  Larom- 
bière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1351,  n»  6.  Glasson,  sur  Boilard  et  Golmel-Daage, 
op.  et  loc.  cit.,  note  1.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  188.  Paris,  27  août  1816;  civ. 
rej.  19  avr.  1819  (D.  A.  vo  cit.,  n»  422).  Douai,  3  janv.  1845  (D.  P.  48.  2.  66). 
Civ.  cass.,  10  mars  1863  (D.  P.  63.  1.  8)).  Douai,  22  déc.  1863  (D.  P.  65.  2.  111). 
Paris,  22févr.  1869  (D.  P.  70.  2.  186).  Chambcry,  26  janv.  1872  (D.  P.  74.  2. 
183).  Req.  28  juin  1881  (D.  P.  82.  1.  337),  et  la  note  Req.  21  août  1882  (D.  P. 
83.  1.  258).  Civ.  cass.,  19  févr.  1892  (D.  P.  92.  1.  609;  voy.,  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins  et  la  note  de  M.  Glasson).  Paris,  21  nov.  1895 
(D.  P.  96.  2.  23).  La  cour  de  Bruxelles  et  la  cour  de  cassation  de  Belgique  se 
sont  prononcées  dans  le  même  sens  dans  la  célèbre  aflaire  de  Baull'remont 
(5  août  1880  et  19  janv.  1882;  D.  P.  82.  2.  81).  Un  arrélé-loi  du  gouvernement 
belge,  du  9  septembre  1814,  inspiré  par  un  esprit  de  représailles,  applique  pres- 
que textuellement  l'article  121  de  l'ordonnance  de  janvier  1629  aux  jugements 
français  dont  Vexequa'v.r  est  demandé  en  Belgique  (Valette,  op.  cit.,  p.  603, 
n»  1).  Enfin,  la  cour  de  Paris  a  jugé,  le  6  mars  1888,  que  si  le  tribunal  fran- 
çais ne  peut,  en  révisant  au  fond  le  jugement  étranger,  y  ajouter  une  condam- 
nation nouvelle,  rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  qu'il  liquide  les  intérêts  qui 
s'ajoutaient  de  plein  droit  au  principal  de  la  condamnation  en  vertu  de  la  loi 
étrangère,  et  que  le  jugement  étranger  n'a  pas  liquidés  (D.  P.  90.  2.  4). 
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tribunal  de  première  instance,  portée  à  la  chambre  du  con- 
seil, et  jugée  sans  recours'.  Si  l'on  admet  au  contraire,  le 
pouvoir  de  révision  du  tribunal  français,  on  considérera  le 
procès  comme  s"engageant  à  nouveau  devant  lui  et  la  demande 
à' exequatur  comme  ayant  un  caractère  contentieux,  d'où  il 
suivra  :  1°  qu'elle  doit  être  formée  par  assignation  et  portée 
à  l'audience,  la  partie  adverse  étant  ainsi  mise  en  cause,  et 
le  jugement  rendu  en  son  absence  n'ayant  que  la  valeur 
d'un  jugement  par  défaut^;  2°  qu'elle  relève,  suivant  la 
nature  du  litige,  des  tribunaux  de  première  instance  ou  des 
tribunaux  de  commerce  %•  3°  qu'elle  est  soumise  aux  deux 
degrés  de  juridiction  et,  par  conséquent,  jugée  à  charge 
d'appel  \ 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  Vexequatw\ 
elle  n'offre  rien  de  particulier";  le  demandeur^  produit 
l'expédition  du  jugement  dont  il  sollicite  l'exécution^  ;  il 
fournit  la  caution  judicatiim  solvi,  s'il  est  étranger  et  que  le 


§  2952.  1  Voy.  cep.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  YIII,  p.  419  et  420;  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.;  Weiss,  op.  cit.,  p.  831. 

-  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.  Aix,  27  mars  1890  (D. 
P.  91.  2.  13).  Req.  20  nov.  1893  (D.  P.  94. 1.  425,  S.  94.  1.  445]. 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1900  bis.  Glasson,  sur  Boitard 
et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Rouen,  22  déc.  1885  (D.  P.  88.  1.  .365); 
Aix,  9  févr.  1888  (D.  P.  89.  2.  281,  S.  91.  1.  389).  Ce  dernier  arrêt  considère 
même  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  à  cet  égard  comme  une  incom- 
pétence ratione  materiae. 

'*  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.  Wei^s,  oj).  c/t.,  p.  832, 
note  8.  Nancy,  2  févr.  1889  (D.  P.  89.  2.  239).  Voy.  cep.  pour  Vexeqnatur  des 
jugements  rendus  dans  le  grand-duché  de  Bade  ou  en  Alsace-Lorraine,  l'arti- 
cle 3  du  traité  dul6  avril  1846,  aux  termes  duquel  cet  exequatur  ào\\.èiveAox\né 
par  un  tribunal  du  même  ordre,  c'est-à-dire  par  une  cour  d'appel  fr.ançaise  si 
le  jugement  émane  d'un  tribunal  supérieur  allemand  (Besançon,  20  nov.  1889; 
D.  P.  91.  2.  145,  et  la  note). 

^  Voy.,  pour  plus  de  détails  à  cet  égard,  Weiss,  op.  cit.,  p.  829  et  suiv.  ;  Chris- 
tian, Daguin,  op.  cit.,  p.  199  et  suiv.  Il  a  été  jugé  (Paris,  15  mars  1894;  D.  P. 
94.  2.  558)  que  la  procédure  spéciale  indiquée  par  le  traité  franco-sarde  du  24 
mars  1760  n'est  pas  obligatoire,  et  que  le  demandeur  peut,  s'il  le  préfère,  s'en 
tenir  au  droit  commun. 

•"'  Peut  être  demandeur  toute  personne  ayant  intérêt  à  l'exécution  delà  décision. 
Palerme,  13  avril  1897  (S.  99.  4.  25,  note  Wahl). 

T  Rennes,  7  févr.  1890  (D.  P.  91.  2.  180).  Mais  il  est  inutile  de  notifier  au  dé- 
fendeur les  actes  de  procédure  faits  à  l'étranger  dans  l'instance  terminée  par  le 
jugement  dont  il  demande  Vexequatur  (Montpellier,  21  mars  1892;  D.  P.  92. 
2. 29).  " 
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défendeur  soit  Français^  ;  il  paie,  s'il  succombe,  les  frais  de 
la  demande  qu'il  a  formée ^ 

§  9953.  Il  reste  à  se  demander  si  les  règles  qui  viennnent 
d'être  posées  conviennent  à  tous  les  jugements'.  Elles  ne  s'ap- 
pliquent ni  aux  décisions  rendues  en  pays  étranger  en  exé- 
cution de  jugements  français",  ni  peut-être  aux  condamna- 
tions civiles  prononcées  par  les  tribunaux  de  répression  '.  Mais 
la  question  s'est  surtout  posée  :  1°  pour  les  jugements  relatifs 
à  l'état  et  à  la  capacité  des  étrangers;  2°  pour  les  actes  de  ju- 
ridiction gracieuse. 

On  a  soutenu,  quant  aux  uns,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être 
révisés  au  fond,  eussent-ils  été  rendus  contre  un  Français,  et 
quand  môme  le  droit  de  révision  des  tribunaux  français  exis- 
terait en  principe*,  attendu  qu'ils  se  confondent  avec  le  statut 

8  Civ.  cass.  30  janv.  1867  (D.  P.  G7.  1.  80).  —  Rappelons  que  la  caution  judi- 
catum  solvi  ne  sera  presque  jamais  exigée  en  pratique  à  cause  de  l'existence  de 
nombreux  traités  spéciaux  qui  l'écartent  et  par  suite  de  l'application  de  la  con- 
Tention  de  la  Haye  du  14  nov.  1896  (Décr.  du  16  mai  1899,  Voy.,  t.  VI,  appen- 
dice III)  qui  la  supprime  dans  tous  les  procès  entre  les  nationaux  des  quatorze 
Etats  contractants. 

9  Weiss,  op.  cit.,  p.  832. 

§  2953.  1  Elles  ne s'appliquentcertainement  pas  aux  jugementsrendus  à  l'étran- 
ger par  des  consuls  français,  et  qui  sont  identiques,  pour  leurs  eti'ets,  aux  juge- 
ments rendus  en  France  (Weiss,  op.  cit.,  p.  8l8;comp.  t.  I,  §  26,  notel).  Voy., 
quant  aux  jugements  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte,  Weiss,  op.  cit.,  p.  821. 
Je  laisse  de  côté,  comme  étrangères  à  l'objet  de  ce  Traité,  toutes  les  questions 
relatives  à  l'application  du  droit  international  en  matière  de  faillite  et,  spéciale- 
ment, à  l'eû'et  que  peuvent  produire  en  France  les  jugements  rendus  à  ce  sujet 
en  pays  étranger  (Voy.,  à  cet  égard,  Weiss,  op.  cit.,  p.  854  et  suiv.,  et  les  au- 
torités qui  y  sont  citées). 

2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"  181.  Weiss,  op.  cit.,  p.  819. 

3  Weiss,  op.  et  loc.  cit. 

*  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n°  103.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  96  ;  t.  VIII, 
p.  418.  Fcelix,  op.  cit.,  t.  I,  n"  65;  t.  II,  n»  36.3.  Weiss,  op.  cit.,  p.  ,819;  Au- 
dinet,  Princ.  élém.  du  dr.  int.  pr.,  n°  472;  Giirétien,  Journ.  de  dr.  int.  pr., 
1888,  p.  150;  Despagnet,  Précis,  3»  éd.,  n"  196;  Duguit,  Journ.  dr.  int.  privé, 
1885,  p.  370;  Hue,  t.  I,  n"  158;  Laurent,  t.  VI,  n"  87  et  s.;  Lacoste,  Chose 
jugée,  n°  1474  et  s.,  licp.  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Chose  jugée,  n°  1474  et  s.  ; 
Bru.Kclles,  5  août  1880  ;  c.  cass.  de  Belgique,  19  janv.  1882  (D.  P.  82.  2.  81). 
Paris,  23  févr.  1888  (D.  P.  88.  2.  263).  Voy.  aussi  Bruxelles,  10  janv.  1880; 
Seine,  26  févr.  1882;  3  avr.  1883;  Annecy,  7  mai  1884;  Seiue,  27  janv.  1885; 
Lacques,  4  août  1885;  Douai,  22  déc.  1885;  Genève,  23  janv.  1886;  Seine,4déc. 
1886;  Paris,  6  avr.  1887;  Rome,  23  avr.  1887;  Bruxelles,  10  déc.  1887;  cass.  Bel- 
gique, 12  avr.  1888;  Seine,  28  mars  1893;  Alger,  29  oct.  1894;  Seine,  5  avr. 
1895,  cités  au  S.  5^  T.  D.  v»  Étranger,  n°  454;  Seine,  4  févr.  1897  sous  Paris, 
(S.  1900.  2.  41  et  la  note  de  -M.  Audinet).  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(chambre  civile),  du  25  octobre  1892  (D.  P.  93,  1.  17),  pose  la  question  sans  la 
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personnel  des  étrangers  qui  les  suit  en  France  aux  termes  de 
l'article  3  (al.  3)  du  Code  civil. 

On  est  divisé  quant  aux  autres,  qui,  constatant  un  pur  fait, 
n'auraient  pas  besoin  de  Vexequatur  dans  une  première  opi- 
nion et,  dans  une  seconde,  ne  pourraient  même  pas  le  rece- 
voir ^ 

Je  n'admets  aucune  de  ces  solutions*.  D'abord,  je  ne 
conçois  pas  que  ces  derniers  jugements  qui,  n'ayant  pas  subi 
l'épreuve  d'un  débat  contradictoire,  ont  moins  d'autorité  que 
les  autres  dans  le  pays  même  où  ils  ont  été  rendus,  puissent 
en  avoir  davantage  dans  d'autres  pays,  et,  tout  en  admettant 
qu'ils  peuvent  y  recevoir  \ exequalur ^  je  ne  vois  aucun  motif 
pour  ne  pas  les  y  soumettre  \  Et  de  même,  pour  les  juge- 
ments relatifs  à  l'état  et  à  la  capacité  des  étrangers,  quelle 
raison  péremptoire  ya-t-il  de  déroger  en  leur  faveur  au  droit 
commun?  Pour  s'identifier  avec  le  statut  personnel  des  étran- 
gers, ne  faut-il  pas  d'abord  qu'ils  aient  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  d'où  vient  qu'ils  l'obtiendraient  plus  facilement  que 
d'autres?  La  circonstance  qu'ils  statuent  sur  un  objet  plus 
considérable  leur  donnera-t-elle  plus  de  valeur,  aux  yeux.de 
la  justice  française,  qu'aux  jugements  intervenus  sur  un  droit 
de  créance  ou  sur  un  droit  réel  mobilier  ou  immobilier^? 
J'ajoute  que  la  question  ne  se  poserait  même  pas  si  l'on  vou- 
lait poursuivre  en  France  le  paiement  des  dépens  auxquels  la 
partie  perdante  a  été  condamnée,  ou  l'exécution  d'un  juge- 
ment qui,  statuant  sur  un  intérêt  purement  pécuniaire,  con- 
damne une  partie  à  payer  le  montant  de  sa  dette  attendu 
qu'elle  l'a  contractée  depuis  sa  majorité,  ou  lui  attribue  une 

résoudre.  J'ai  déjà  dit  que  l'autorité  des  jugements  qui  modifient  l'état  des  per- 
sonnes est  soumise  à  des  règles  spéciales,  et  que  la  véritable  question  de  1'  «  au- 
torité de  la  chose  jugée  »  ne  se  pose  que  sur  les  jugements  qui  déclarent  les 
droits  des  parties  (Voy.  t.  III,  §  1128,  note  1).  Cependant  V exequatur  est  né- 
cessaire à  ces  jugements  lorsqu'il  s'agit  de  les  exécuter  au  sens  strict  du  mot. 
Seine,  18  août  1882;  Paris,  6  juill.  1892,  cités  au  S.  5e  T.  D.,  v»  Étranger, 
no  412;  Seine,  4  févr.  1897,  précité. 

K  Vov.,  Paris,  27  avr.  1892  (D.  P.  94.  2.  425),  et  la  note  de  M.  de  Bœck.  Or- 
léans, 9  févr.  1900  (S.  1902.  2.  141. 

G  En  ce  sens  Turin,  9  déc.  1893  (S.  94.  4.  9)  ;  Milan,  7  mars  18S7  et  Seine, 
6  août  1885,  cités  au  Sirey,  loc.  et  v°  cit.,  n°  466. 

'  Req.  9  mars  1853  (D.  P.  53.  1.  59).  Voy.,  sur  cet  arrêt,  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  d'Oms.  „ 

"  Pau,  17  janv.  1872  (D.  P.  75.  2. 193). 
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succession  comme  à  l'enfant  légitime  du  de  ciijus  :  dans  ces 
conditions,  Vexequatur  devrait  certainement  être  demandé 
conformément  aux  articles  2123  du  Code  civil  et  546,  et  le 
tribunal  français  compétent  pourrait  exercer  le  droit  de  ré- 
vision dont  j'ai  parlé  au  §  précédent  '. 


9  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé,  dans  l'alïaire  de 
Bauffremont,  que  le  jugement  l'rançais,  qui  a  déclaré  nuls  :  1°  la  naturalisation 
obtenue  par  une  femme  française  en  pays  étranger  sans  rautorisation  de  son 
mari;  2"  le  second  mariage  contracté  par  elle  à  la  faveur  de  cette  naturalisation 
et  du  vivant  de  son  premier  mari  divorcé  d'avec  elle,  n'est  pas  sujet  à  révision 
sur  ce  point  devant  les  tribunaux  belges  ;  mais  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  ré- 
viser au  fond  et  de  ne  pas  déclarer  exécutoire  la  partie  de  ce  jugement  qui, 
ordonnant  à  cette  femme  de  remettre  ses  enfants  sous  la  garde  de  son  premier 
mari,  la  condamne,  faute  d'y  obtempérer  immédiatement,  à  1.000  francs  de 
dommages-intérêts  par  jour  de  retard  (19  janv.  1882;  D.  P.  82.  2.  81).  La  pre- 
mière de  ces  solutions  est  très  discutable,  et  je  viens  de  donner  les  raisons  qui 
m'empêchent  de  l'admettre;  mais  la  seconde  est  incontestable,  et  les  tribunaux 
français  ne  manqueraient  pas,  à  l'occasion,  de  s'y  conformer  (Voy.,  sur  la  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  des  obligations  de  cette 
nature,  t.  IV,  .§  1251). 
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CHAPITRE  X 

DE  LA  CESSION  DE  BIENS. 


SOMMAIRE.  —  §  2954.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  cession  de  biens  ju- 
diciaire, en  supposant  qu'elle  e.viste  encore.  —  §  2955.  A  quelles  conditions. 
—  §  2956.  En  quelle  forme  —  §  2957.  Quels  en  sont  les  eflets. 


§  !39âJ:.  Je  n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  les  raisons  qui  me 
font  penser  que  la  cession  de  biens'  n'existe  plus  aujour- 
d'hui —  je  crois  les  avoir  suffisamment  déduites  au  t.  V, 
§  19613  —  mais  à  prévoir  l'hypothèse  où  l'opinion  contraire 
l'emporterait  devant  les  tribunau.x:^  et  à  exposer  sommai- 
rement, en  tant  qu'elles  se  rattachent  à  la  procédure,  les  règles 
relatives  aux  conditions,  aux  formes  et  aux  effets  de  cette  ces- 
sion. Je  ne  reviens  pas  non  plus,  par  la  même  raison,  sur 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  question  peut  se  poser; 
j'ajoute  seulement,  sur  ce  point,  aux  explications  données  au 
t.  V,  §  I9B3:  1"  c|ue  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  peut 
être  réclamé,  s'il  existe  encore,  non  seulement  en  cas  d'ho- 
micide par  imprudence^  ou  de  contravention,  mais  encore 
en  cas  d'incendie  par  imprudence  et  de  délit  contra ventionnel, 
c'est-à-dire  d'infraction  frappée  de  peines  correctionnelles 


§  2954. 1  II  ne  s'agit,  naturellement,  ici  que  de  la  cession  de  biens  judiciaire, 
el  non  de  la  cession  de  biens  volontaire,  ou  contrat  d'abandonnement,  dont  les 
conditions  et  les  effets  dépendent  absolument  de  la  convention  des  parties  (G. 
civ.,  art.  1267;  voy.,  sur  la  distinction  de  cette  cession  d'avec  le  contrat  d'ater- 
moiement et  le  concordat  par  abandon  d'actif,  Merlin,  Répertoire,  v»  Atermoie- 
ment, nos  H  et  III;  TouUier,  op.  cit.,  t.  Vil,  n»»  240,  252  et  253  ;  Durantôn,  op. 
cit.,  t.  XII,  n»  2i3;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  494). 

-  A  notre  connaissance  aucune  décisioa  judiciaire  n'a  été  rendue  depuis  1867. 
Et  cela  prouve  bien  que  cette  institution  a  perdu  toute  espèce  d'utilité  pratique. 

3  Voy.,  sur  ce  délit,  Garraud,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  pénal 
fremcais,  t.  V,  no^  G18  et  suiv. 
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et  néanmoins  punissable  malgré  Ja  bonne  foi  de  son  auteur*; 
2°  si  cette  institution  est  encore  en  vigueur,  le  débiteur  ne 
peut  renoncer  à  s'en  prévaloir,  ce  droit  lui  appartenant 
«  nonobstant  toute  stipulation  contraire  »  (C.civ.,  art.  1268)^ 

§  !3B55.  Quatre  conditions  sont  requises  pour  être  admis 
au  bénéfice  de  cession  de  ])iens'.  1°  Si  ce  bénéfice  ne  se  borne 
pas  à  supprimer  la  contrainte  par  corps  et  si  le  débiteur  y 
trouve  l'avantage  de  se  libérer  de  sa  dette  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  qu'il  cède,  et  d'échapper  aux 
poursuites  individuelles  qui  pourraient  en  absorber  la  valeur-, 
il  n'en  a  pas  moins  pour  caractère  essentiel  et  pour  but 
principal  l'exemption  de  cette  contrainte,  et  il  est,  par  suite, 
à  considérer  comme  dépourvu  d'objet  toutes    les  fois  qu'il 

4  Voy.,  sur  ces  faits,  Garraud,  op.  cit.,  t.  I,  n»  86,  et  les  autorités  qui  y  sont 
citées. 

B  Voy.,  sur  ce  point,  les  observations  du  Tribunal  ^Dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XII,  p.  277).  La  commission  de  1865  ne  se  prononçait  pas  nettement  sur  le 
point  de  savoir  si  la  cession  de  biens  devait  survivre  à  la  suppression,  alors  en 
projet,  de  la  contrainte  par  corps  :  «  Ce  titre,  d'une  application  très  restreint 
«  depuis  que  la  cession  de  biens  a  été  abolie  en  matière  de  commerce  (Voy.,  sur 
«  ce  point,  le  §  suivant,  note  1),  et  que  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps 
«  rendra  moins  utile  encore,  conserve,  dans  le  projet,  toutes  les  dispositions  . 
«<  nécessaires  pour  assurer  aux  créanciers  la  prise  de  possession  des  biens  du 
«  débiteur;  mais,  par  un  motif  d'humanité  et  pour  faire  disparaître  des  rigueurs 
«  inutiles,  la  commission  a  supprimé  les  articles  901  et  902  (Voy.,  sur  ces  arti- 
«  clés,  infrà,  §  2956),  qui  infligent  au  débiteur  l'accomplissement  de  formalités 
(c  parfois  douloureuses  et  toujours  humiliantes.  La  cession  de  biens  n'a  plus 
<i  d'autre  objet  que  de  donner  pouvoir  aux  créanciers  de  faire  vendre  au  gré  de 
»  lours  intérêts  les  biens  qui  faisaient  le  gage  de  leurs  créances,  et  désormais  la 
«  présence  du  débiteur  n'est  pour  rien  dans  cette  triste  pratique  judiciaire  » 
(Greffier,  op.  oit.,  p.  143). 

§  2955.  1  Sont  aujourd'hui  sans  application:  1"  l'article  905  qui  excluait  du 
bénéfice  de  cession  de  biens  les  stellionataircs,  banqueroutiers  frauduleux,  comp- 
tables, tuteurs  et  autres  administrateurs  des  biens  d'autrui,  les  dépositaires,  et 
les  individus  condamnés  pour  vol  ou  pour  escroquerie;  2"  l'article  541  du  Code 
de  commerce  qui  en  excluait  les  commerçants.  L'article  9U6  réservait  la  ques- 
tion quant  à  eux;  les  articles  568  et  suivants  du  Code  de  commerce  de  1807  les 
adraetlaient  au  bénéfice  de  cessionde  biens,  mais  la  loi  du  28  mai  18;>8  (nouvel 
article  541  du  Code  de  commerce)  le  leur  refusait  (Voy.,  sur  ce  point,  Lyon-Gaen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  no  2966;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  n»  DLXV). 
Les  banqueroutiers  frauduleux,  et  les  individus  condamnés  pour  vol  ou  pour 
escroquerie  ne  sont  plus  aujourd'hui  dans  les  conditions  de  la  cession  de  biens 
qui  suppose  une  infraction  non  intentionnelle  à  la  loi  pénale;  il  n'y  a,  au  contraire, 
aucune  raison  pour  en  exclure  les  stellionataires,  commerçants,  comptables, 
tuteurs  et  autres  administrateurs  des  biens  d'autrui,  condamnés  dans  les  mêmes 
conditions  (Voy.  sur  ces  divers  points,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
loc.  cit.,  t.  II,  n"  112). 

2  Voy.,  infrà,  §  2957. 
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n'y  a  pas  lieu  à  cette  dernière  ^  Il  faut  donc,  pour  avoir 
droit  à  ce  bénéfice,  être  sujet  à  la  contrainte  par  corps  envers 
un  créancier  autre  que  l'Etat*,  c'est-à-dire  :  a)  avoir  été  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  un  particulier,  à  rai- 
son du  dommage  à  lui  causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention  ;  b)  ne  pas  figurer  sur  la  liste  des  personnes 
qui  en  sont  exceptionnellement  exemptes \  2**  Il  faut  être 
«  malheureux  »  (C.  civ.,  art.  1268),  c'est-à-dire  hors  d'état 
de  payer  le  montant  intégral  desdites  condamnations,  et  en 
fournir  la  preuve  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  suivant^  3°  11 
faut,  dit  le  même  article,  être  «  de  bonne  foi  ».  On  entendait 
par-là,  avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  le  débiteur  qui  suc- 
combe sous  un  malheur  immérité,  et  auquel  ses  créan- 
ciers n'ont  à  reprocher  ni  dissipation  ni  imprudence''  ;  le  tri- 
bunal auquel  la  cession  de  biens  était  demandée  avait,  sur 
ce  point,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  %  mais  c'était 
au  débiteur  de  prouver  sa  bonne  foi^,  et  le  bienfait  de  la  loi 
lui  était  refusé  s'il  ne  donnait  pas  de  son  malheur  une  expli- 
cation assez  précise '",  ou  ne  présentait  à  l'appui  de  sa  de- 

3  Arg.  C.  civ.,  art.  1268:  "  La  cession  de  biensjudiciaireest.  un  bcnéficeaccordé 
«  au  débiteur  mallieureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la 
«  liberté  de  sa  personne...  »  Boitard  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  _et  loo.  cit. 
Voy.,  cep.,  RodiÈre,  op.  cit.,  t.  II,  p.  447. 

*  On  ne  peut  se  soustraire  ainsi  à  la  contrainte  par  corps  exercée  par  l'Etat 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  de  justice  criminelle  (Voy.,  sur 
ce  point,  t.  V;  §  1962. 

^  Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  19(>1. 

6  Voy.,  sur  le  sens  du  mot  «  malheureux  »  dans  l'article  1268  du  Code  civil, 
Paris,  18  août  1824,  Riom,  16  févr.  1841  ^D.  A.  v»  Obligations,  n°  2295). 

">  Touiller,  op.  cit.,  t.  VU,  n"  262.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n<";  218  et 
219.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  497,  note  12.  Gomp.,  sur  les  condilions  de 
l'excusabililé  en  niatière  de  faillite,  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  ]I,n°2967, 
et,  sur  cette  matière,  mon  Etude  sur  l'influence  de  l'abolition  de  la  coyi- 
trainte-par  corps  sur  la  législation  commerciale  (Paris,  1868),  p.  98  et  suiv. 

8  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n»»  220  et  221.  Aubry  et  Rau,  op.  cil., 
t.  VIII,  p.  498  et  499.  Pont,  Des  petits  contrats, i.\\,x\'>  22k.  L  arom  bière,  op.  cû., 
t.  IV,  sur  l'art.  1268,  n"  6.  Comp.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n»  260;  Pardessus, 
Droit  commercial,  t.  IV,  n»  1328;  Bioche,  op.  cit.,  \°  Cession  de  biens,  n°  15. 

9  Liège,  17  janv.  1809;  Riom,  22  nov.  1809;  Besançon  19  nov.  1810  (D.  A. 
vo  cit.,  no  2294).  Nîmes,  10  janv.  1811  (D.  A.  vo  cit.,  n«  2295).  l'aris,  l^r  déc. 
1812  (D.  A.  v<>  cit.,  no  2294).  Aix,  30  dcc.  1817  (D.  A.  V  cit.,  n°  2303).  Riom, 
26  janv.  1«20  (D.  A.  vo  cit.,  n"  2296).  Colmar,  13  mai  1821  (D.  A.  v°  cit, 
n"  2803).  Bordeaux,  30  août  1821  (D.  A.  vo  cit.,  n"  2294).  Paris,  17  janv.  1823 
(D.  A.  v°  cit.,  no  2.303).  Bordeaux,  1"  juin  1827;  Toulouse,  .30  mars  1838  (D.  A. 
wo  cit.,  no  2294). 

10  Aix,  30  déc.  1817  (D.  A.  v^  cit.,  n»  2303).  Riom,  26  janv.  18'è0  (D.  A. 
vo  cit.,  n"  2296). 

G.  —  VIII.  14 
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mande  que  des  livres  mal  tenus".  Sa  bonne  foi  ne  peut  plus 
consister  aujourd'hui  que  dans  le  caractère  non  intentionnel 
de  son  délit  ou  de  sa  contravention'',  et  l'on  a  même  jugé'^ 
qu'il  est  de  mauvaise  foi  s'il  a,  par  une  infraction  aux  règle- 
ments de  police,  occasionné  l'incendie  dont  il  a  été  condamné 
à  réparer  le  dommage.  Ira-t-on  jusqu'à  dire  que  sa  bonne 
foi  doit  résulter  des  termes  mômes  du  jugement  qui  le  con- 
damne, ou  bien  sera-t-il  admis  à  la  prouver  en  alléguant  des 
faits  dont  ce  jugement  ne  fait  pas  mention?  La  question  ne  se 
pose  pas  dans  les  deux  cas  d'homicide  et  d'incendie  commis 
par  imprudence,  où  la  preuve  de  la  bonne  foi  résultera  des 
termes  mêmes  du  jugement  correctionnel  qui  prononce  la 
condamnation  ;  mais  elle  peut  se  présenter  pour  les  contra- 
ventions et  délits  contraventionnels,  dont  l'auteur  aura  pu  être 
condamné  par  le  tribunal  de  simple  police  ou  de  police  correc- 
tionnelle, sans  que  les  motifs  du  jugement  s'expliquent  sur  la 
question  d'intention  coupable.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on 
refuserait  alors  au  condamné,  l'autorité  de  la  chose  jug^ée 
n'étant  pas  ainsi  mise  en  question '%  le  droit  de  prouver 
sa  bonne  foi  par  tous  les  moyens  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  où  sa  demande  de  la  cession  de  biens  sera 
portée.  -4°  Il  faut  être  Français  (Art.  90o)  '^  ou,  du  moins, 
admis   à  fixer  son  domicile  en  France'%    la  contrainte  par 

11  Bordeaux,  l^r  juin  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n»  2294).  Comp.,  sur  les  preuves  à 
apporter  et  sur  les  pièces  à  fournir  à  l'appui  de  cette  demande,  le  §  suivant. 

12  Voy.  t.  V,  §  1962. 

13  Avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commer- 
ciale \Besançon,  31  déc.  1866,  D.  P.  66.  1.  232),  mais  la  même  question  peut 
encore  se  poser  aujourd'hui  (Voy.  le  §  précédent). 

1*  Voy.,  sur  l'influence  de  l'intention  sur  la  responsabilité  pénale,  Garraud, 
op.  cit.,  t.  I,  nos  232  et  suiv. 

16  Un  Français  peut  être  admis  à  l'aire  cession  de  biens  s'il  a  été  condamné 
envers  un  étranger  (Pardessus,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  17; 
civ.  rej.  19  iëvr.  1806,  D.  A.  y»  cit.,  n°  2308),  mais  un  Français,  admis  à  ce 
bénéfice  en  pays  étranger,  ne  peut  l'opposer  à  ses  créanciers  français  qu'après 
avoir  réitéré  sa  cession  de  biens  en  France  conformément  à  la  loi  française 
(Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  18;  Bruxelles,  8  mai  1810;  Paris,  18  nov.  1837,  D.  A. 
v"  cit.,  no  2309). 

16  Par  application  de  l'article  13  du  Gode  civil  modifié  par  la  loi  du  26  juin 
1889.  Voy..  sur  l'admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens  des  étrangers  qui  se 
trouvent  dans  cette  situation  privilégiée,  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v«  Ces- 
sion de  biens,  no  IV;  Touiller,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  263;  Duranton,  op.  cit., 
t.  XIU,  no  270;  Aubry  etRau.op.  ci(.,t.  I,  p.  291  et  312,  t.  VIII,  p.  497, note  13; 
Pardessus, op.  et  loc.  cit.;  Pont, op.  cit.,  t.  II,  no  922  ;  Bioche,  op.  etv°  cit. ,no  16; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II«  part.,  quest.  3057  ;  Chauveau,  sur  Cari'é,  op.  et  loc.  cit. 
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corps  étant  la  seule  g-arantio  de  la  partie  lésée  qui  a  fait  con- 
damner en  France  à  des  dommages-intérêts  une  personne 
qui  n'y  est  pas  domiciliée  '".  L'incapacité,  à  cet  égard,  des 
étrangers  qui  ne  sont  pas  admis  à  domicile  subsiste  dans  le 
cas  même  où  ils  auraient  leur  résidence  en  France,  y  feraient 
le  commerce,  ou  y  posséderaient  des  immeubles '\  elle  ne 
cesse  que  dans  le  cas  où,  la  cession  de  biens  existant  dans 
leur  pays,  un  traité  diplomatique  conclu  entre  la  France  et 
lui  en  assurerait  le  bénéfice  aux  Français^®. 

§  ^956.  L'article  54  du  décret  du  30  mars  1808,  d'après 
lequel  les  requêtes  «  pour  obtenir  permission  d'assigner  sur 
«  cession  de  biens  »  seront  présentées  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  a  fait  croire  que  les  demandes 
qui  tendent  à  obtenir  ce  bénéfice  peuvent  se  former  par  re- 
quête sans  assigner  les  créanciers  :  d'autant  plus,  a-t-ondit,  que 
cette  assignation  exigerait  du  demandeur  une  avance  de  fonds 
que  sa  situation  de  fortune  lui  interdit  le  plus  souvent  ^  Cette 
interprétation  du  décret  n'a  pas  prévalu,  et  il  est  très  générale- 
ment admis  que  cette  demande  doit  être  formée  contre  les  créan- 
ciers et  jugée  en  leur  présence  ou  eux  appelés,  et  que  le  décret 
nevise,  en  parlant  de  requête,  qu'un  moyen,  sur  lequel  je  revien- 
drai^ d'arrêter  provisoirement  les  poursuites  -  :  c'est,  en  effet, 
le  droit  commun  qu'une  action  soit  jugée  contradictoirement 
avec  les  personnes  qui  ont  intérêt  à  s'y  opposer  ou,  du  moins, 

1''  Voy.,  sur  l'application  textuelle  de  cette  partie  de  l'article  905,  Boitard,  Gol- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc   cit.:  Paris,  25  févr.  1825  (D.  A.  v°  cit..,  n°  2306). 

18  Aubry  et  Rau,  op.,  cit.,  t.  I,  p.  312.  Ces  circonstances  ne  peuvent  remplacer 
l'admission  au  domicile  dans  les  conditions  de  l'article  13  du  Gode  civil  modifié 
par  la  loi  précitée  (Merlin,  op.  cit.,  v"  Etranger,  §  I,  n"  10;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  311;  voy.  cep.,  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  en  faveur  de  la 
théorie  dite  de  1'"  incolat,  »  Prudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  190  et  199,  Valette,  sur 
Proudhon,  op.  cit.,  t.  1,  p.  154,  note  a,  Bioche,  op.,  î;»  et  loc.  cit.,  Trêves, 
24  févr.  1808,  D.  A.  u»  cit.,  n"  2307). 

19  Par  application  de  l'article  11  du  Code  civil,  si  l'on  admet  que  le  sens  de 
cet  article  soit  d'accorder  en  France  aux  étrangers  la  jouissance  des  droits 
civils  que  la  loi  française  leur  refuse  en  principe,  mais  dont  les  Français  jouissent 
en  vertu  de  conventions  diplomatiques  dans  le  pays  auquel  ces  étrangers  ap- 
partiennent" (Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  240  et  241  ; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  1,  p.  259  et  suiv.  ;  Valette,  Explication  sommaire  du 
livre  /•=>•  du  Code  civil,  p.  107  et  suiv.  ;  Démangeât,  op.  cit.,  n°  56). 

§  2956.  '  Toulouse,  .80  avr.  1821  (D.  A.  y»  cit.,  n.  2328). 
2  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  même  §. 
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après  qu'elles  y  ont  été  appelées  %  et  rien  ne  prouve  que  la  loi 
ait  voulu  y  déroger  clans  l'espèce.  Tout  au  contraire,  l'orateur 
du  Tribunat  a  spécitié  que  cette  demande  serait  «  formée  contre 
tt  les  créanciers  de  la  même  manière  que  toutes  les  autres*,  » 
et  le  bilan  dont  il  va  être  parlé  n'aurait  aucun  sens  si  les  créan- 
ciers n'étaient  pas  mis  en  demeure  et  en  état  de  le  contrôler^; 
La  demande  est  donc  formée  au  délai  ordinaire  avec  aug- 
mentation de  distance  ainsi  qu'il  est  dit  aux  §§  59  S  et  suiv/. 
avec  :  1''  dépôt  par  le  ministère  d'un  avoué  ',  à  peine  de  voir 
déclarer  la  demande  non  recevable  ^  du  bilandu  demandeur', 
de  ses  titres  actifs  '",  et  de  ses  livres  de  commerce  s'il  est  négo- 


3  Voy..  sur  ce  principe,  t.  II,  §  672. 

i  Mouricault,  Discours  au  Corps  législatif  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII, 
p.  191). 

5  Bi(3clie,  op.  cit.,  n»»  27  et  28.  Pigeau,  Commentaire  sur  le  Code-  de procé- 
dur':,  t,  II,  H"  609.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  8044  et  3045.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colniet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  1124.  Colmar,  21  nov.  1817;  Grenoble,  11  juill.  1829  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  11 
est  eucoie  plus  certain  qu'une  procédure  judiciaire  est  indispensable,  et  que  nul 
ne  jouit  des  avantages  attachés  à  la  cession  de  biens  s'il  n"a  obtenu  un  juge- 
ment qui  l'y  admet  (Turin,  10  juin  1808;  D.  A.  v^  cit.,  n»  2338),  mais  il  n'est 
pas  absolument  nécessaire,  pour  obtenir  ce  jugement,  de  mettre  tous  les  créan- 
ciers en  cause.  11  en  est  qu'on  peut  ignorer  ou  avoir  oubliés,  la  demande  formée 
en  leur  absence  n'est  pas  nulle,  et  il  ne  leur  reste  que  le  droit  de  former  tierce 
opposition  au  jugement  auquel  ils  n'ont  pas  été  appelés  (Grenoble,  11  juill. 
1829;   D.  A.  t?"  cit.,  n»  2326). 

6  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  31. 

^  D.  16  févr.  1807,  art.  92,  §  30. 

f>  Toulouse,  30  avr.  1821  (D.  A.  r»  cit.,  n"  2328).  Et  non  pas  à  peine  de  nullité  : 
le  jugement  qui  fait  droit  à  la  demande,  même  non  accompagnée  de  la  formalité 
ci-après,  ne  peut  donc  être  attaqué  de  ce  chef  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°»  22  et 
23;  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1069).  Aj.,  sur  les  pièces  à  fournir 
par  un  débiteur  en  état  de  faillite  à  l'appui  de  sa  demande  de  cession  de  biens, 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3042;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
et  quest.  3043. 

9  (".'est  à-dire  de  l'état  de  son  actif  et  de  son  passif  :«  le  bilan  contiendra  l'énu- 
«  mération  et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débi- 
«  teur,  l'état  des  dettes  actives  et  ])assives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le 
«  tableau  des  dépenses  »  (C.  comm.,  art.  437  ;  Boistel,  op.  cit.,  no900;  Lyon-Caen 
et  Benault,  op.  cit.,  t.  II,  n»"  2585  et  suiv.).  Un  ouvrier  illettré  et  de  bonne  foi 
a  DU,  suivanl  l'esprit  de  la  loi  sinon  suivant  son  texte,  être  dispensé  de  cette 
formalité  (Angers,  21  nov.  1817;  D.  A.  v"  cit.,  n»  2321). 

"•  Pour  que  les  créanciers  auxquels  cession  de  biens  a  été  faite  jjuissent  pour- 
suivre les  débiteurs  de  leur  débiteur  (Heq.  18  vent,  an  XII;  D.  A.  15"  cit.,  n»  2323), 
et  à  moins  que  ce  dernier  n'ait,  ayant  cessé  depuis  dix  ans  tout  commerce,  dé- 
truit ses  livres  qu'il  avait,  d'ailleurs,  tenus  en  bon  état  (Arg.  G.  comm.,  art. 
ll'i  employé  tout  son  actif  au  paiement  du  premier  dividende  dû  en  vertu  d'un 
concordat,  et  remis  les  titres  à  l'appui  aux  créanciers  concordataires  ou  déposé 
antérieurement  ces  mêmes  titres  au  grcll'e  d'un  autre  tribunal  (Aix,  13  avr.  1807, 
D.  A.  v°  cit.,  n»  2322;  Toulouse,  30 "avr.  1821,  D.  A.  v"^  cit.,  n"  2328). 


DE    LA    CESSION    DK    BIE.NS.  .  213 

ciant"  ;  2°  sommation  de  prendre  connaissance  de  ces  pièces  ^^ 
C'est  devant  le  tribunal  de  son  domicile  que  le  débiteur  forme 
cette  demande'^;  les  créanciers  assignés  qui  font  défaut  sont 
censés  y  adhérer  et  ne  peuvent  plus  la  contester'^  (Art.  898 
et  899). 

Cette  demande  intéresse  la  liberté  individuelle  et,  par  con- 
séquent, l'ordre  public  :  elle  est  donc  communiquée  au  procu- 
reur de  la  République  '°.  Elle  n'entraîne,  ipso  facto,  ni  la  sus^ 
pension  des  poursuites  et,parsuite,  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  ni,  à  plus  forte  raison,  la  miseen  liberté  dudébiteur 
déjà  incarcéré"*;  le  tribunal  peut  seulement  ordonner,  les 
parties  appelées,  qu'il  sera  sursis  provisoirement  à  cette  voie 
d'exécution  ou  que  le  débiteur  sera  provisoirement  élargi  pour 
pouvoir  déposer  lui-même  les  pièces  dont  il  vient  d'être 
parlé'',  et  c'est  rol>jet  de  la  requête  prévue  par  l'article  54 
précité  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  ne  tend  qu'à 
obtenir  du  président  du  tribunal  la  permission  d'assigner 
les  créanciers  à  bref  délai  pour  voir  ordonner  ce  sursis'*. 

'•  11  n'était  forcé  d'en  tenir  qu"en  cette  qualité  (Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.  ;  voy.,  sut-  cette  obligation  des  commerçants,  t.  II,  §§  721 
et  suiv.). 

'2  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n"  29. 

13  Un  des  principaux  motifs  qu'on  invoquait  autrefois,  pour  supprimer  la  ces- 
sion de  biens  en  matière  commerciale,  était  justement  que  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  cette  demande  était  le  tribunal  civil,  au  lieu  que  le  débiteur 
commerçant  insolvable  relevait,  en  tant  que  failli,  du  tribunal  de  commerce  (Re- 
nouard,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  173).  Aujourd'hui  que  la  coulrainte  par  corps  n'existe 
plus  en  matière  commerciale  et  que  le  commerçant  n'a,  par  conséquent,  plus 
d'intérêt  à  faire  cession  de  biens,  cette  observation  n'a  aucune  portée  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n"  25). 

•*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  30.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II«  part.,  quest.  3044  et 
3045.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

18  Voy.,  sur  la  communication  au  ministère  public  de  toutes  les  causes  dans 
lesquelles  l'ordre  public  est  intéressé,  t.  I,  §§  201  et  s.,  et  spécialement  en  ma- 
tière de  contrainte  par  corps,  art.  795  et  805  (T.  V,  §  1971). 

16  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v"  Cession  de  biens,  §  IV.  Touiller,  op.  cit., 
t.  VII,  n»  261.  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  9.  Pigeaa,  La  procédure  civile  des  tri- 
bunaux de  France,  t.  II,  p.  360.  Pardessus,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  1330. 

1'  Voy.,  sur  le  sursis  provisoire,  art.  900  ;  et  sur  l'élargissement  provisoire, 
Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  43,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11»  part.,  quest.  .3046,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

18  Arg.  art.  795  :  «  La  demande  (en  nullité  de  l'emprisonnement  par  suite  de 
«  contrainte  par  corps)  pourra  être  formée  à  bref  délai  en  vertu  de  permission 
«  du  juge;  »  et  805  :  «  Les  demandes  (d'élargissement)  seront  formées  à  bref 
«  délai...  en  vertu  de  permission  du  juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet  » 
(Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3047;  Chauveau,  sur  Carré,, op.  et  loc. 
cit.).  A  contrario,  aucune  requête  ne  sera  nécessaire  pour    assigner  au  délai 
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La  demande  de  cession  de  biens  est  jugée  comme  affaire 
ordinaire  *",  à  moins  qu'il  n'y  soit  joint  des  conclusions  acces- 
soires à  lin  de  sursis  à  la  contrainte  par  corps  ou  d'élar- 
gissement provisoire,  auquel  cas  l'affaire  devient  urgente  et 
se  juge  sommairement  à  la  première  audience  et  sans  remise 
ni  tour  de  rôle'".  La  procédure  exige,  dans  les  deux  cas^'  et 
à  peine  de  nullité  ■-,  une  formalité  spéciale,  dernier  reste  des 
pratiques  humiliantes  auxquelles  l'ancien  droit  soumettait  le 
demandeur  en  cession  de  biens  —  il  devait  venir  à  l'audience 
en  personne  et  tête  nue  "■*  —  et  qui  consiste  à  réitérer  sa  de- 
mande en  personne  ^''  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  k  la  maison  commune  un 
jour  de  séance",  les  créanciers  appelés -^  S'il  est  détenu,  le 
tribunal  ordonne  son  extraction,  avec  les  précautions  d'usage 
pour  qu'il  puisse  remplir  cette  formalité".  S'il  est  dans  l'im- 
possibilité de  le  faire,  un  juge  commis  par  le  tribunal  se  rend 
à  son  domicile  ou  à  la  prison  pour  dettes  pour  recevoir  sa 
réitération-*.  S'il  tarde  seulement  à  la  faire,  il  en  est  sommé 


ordinaire  (Voy.,  sur  les   articles  795  et  SOo,  l.    V,  §  1971,  et  sur  l'article  92, 
§  30,  du  décret  du  16  février  1807,  suprà,  même  §). 

19  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  35.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  362.  Carré,  op.  cit., 
t.  VI.  11*^  part.,  quest.  3048.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

20  Même  solution,  et  par  les  mêmes  motifs,  pour  la  demande  principale  ten- 
dant aux  mêmes  fins  (Arg.  art.  785  :  «  La  cause  (en  cas  de  demande  de  sursis) 
«  sera  Jugée  sommairement;  »  et  805  :  «  Les  demandes  en  élargissement 
«  seront...  jugées  sans  instruction,  à  la  première  audience,  préférablement  à 
«  toutes  autres  causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle).  »  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n^s  34  et  35.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

21  L'incarcération  n'en  dispense  pas  le  débiteur,  puisque  des  mesures  spécia- 
les sont  prises,  comme  on  va  le  voir,  pour  lui  permettre  alors  de  la  remplir 
(Toulouse,  30  avr.  1821  :  D.  A.  v"  cit.,  n»  2328). 

-2  Lyon,  8  déc.  1824  (D.  A.  vo  cit.,  n»  2332).  Voy.  cep.  Bioche,  op.  etv°  cit., 
n°  44;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II*  part.,  quest.  .'3049  ter. 

■"  0.  juin  1510,  art.  70  (Isambert,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  602).  0.  mars  1673,  tit.  X, 
art.  1.  Aj.  Boileau,  Satire  I,  vers  13  et  suiv.,  et  la  note  ;  Boitard,  Colniet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  1125. 

2*  «  Et  non  par  procureur  »  (Art.' 901;  ces  expressions  sont  empruntées  aux 
ordonnances  citées  à  la  note  précédente). 

-'  «  La  déclaration  du  débiteur  sera  constatée,  dans  ce  dernier  cas,  par  pro- 
«  cès-verbal  de  l'huissier  qui  sera  signé  par  le  maire  »  (Art.  900). 

26  Voy.,  sur  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  répondu  à  cette  convocation,  infrà, 
même  §. 

27  Voy.,  sur  ce  jugement,  Colmar,  17  janv.  1812  (D.  A.  t?»  cit.,  n»  2336);  et, 
sur  les  formes  à  suivre  pour  chaque  extraction,  D.  10  févr.  1807,  art.  65,  Bio- 
che, op.  et  v°  cit.,  no  41,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11*^  part.,  quest.  3050,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

28  Arg.  art.  121  et  C.  civ.,  art.  496    (Voy.,  sur   ces  articles,    t.    III,  §§  885, 
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avec  menace  de  déchéance,  et,  tant  qu'elle  n'est  pas  faite,  la 
cession  de  biens  ne  produit  à  son  profit  ou  au  profit  de  ses 
créanciers  aucun  des  effets  indiqués  au  §  suivant-'  (Art.  900 
à  002). 

Le  jug-ement  qui  admet  le  débiteur  au  bénéfice  de  cession 
de  biens  exige  une  publicité  particulière  ^"  dans  l'intérêt  : 
V  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  appelés,  pour  qu'ils 
puissent  assigner  le  débiteur,  s'ils  le  jugent  à  propos,  ainsi 
qu'il  va  être  dit;  2°  des  tiers  avec  lesquels  il  se  proposerait 
de  traiter,  pour  qu'ils  connaissent  la  nouvelle  situation  qui 
lui  est  faite  et  qui  sera  décrite  au  §  suivant  ^'.  <<  Les  noms, 
«  prénoms,  profession  et  domicile  du  débiteur  seront  insérés 
"  dans  un  tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans  l'auditoire 
«  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  de  première  ins- 
«  tance  qui  en  fait  les  fonctions  et  dans  le  lieu  des  séances  de 
"  la  maison  commune  »  (Art.  903  ^-).  Ils  seront  publiés  en- 
suite dans  un  des  journaux  de  la  localité  qui  reçoivent  les  an- 
nonces judiciaires  (D.  16  févr.  1807,  art.  92,  §31)".  La  par- 
tie qui  succombe  sur  la  demande  en  cession  de  biens  est 
condamnée  aux  dépens  suivant  le  droit  commun  ^*.  L'appel 
est  toujours  recevable  vu  le  caractère  indéterminé  de  la  de- 
mande ^°.  Celui  des  jugements  qui  statue  sur  la  demande 
en  sursis  ou  d'élargissement  peut  être  formé  immédiatement 
comme  en  toute  matière   provisoire  '^'^;  les  créanciers  qui  se 

886,  et  t.  VII,  §  2684  et  suiv.).  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n»  42.  Pigeau,  op.  cit.., 
t.  [[,  p.  600.  Chauveau,  op.  cit.,  t.  VI,  il^  part.,  qiiest.  3050  his. 

29  Bioche,  op.  et  v<^  cit.,  n°^  49  et  50.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
II"  part.,  quest.  3049  bis. 

3"  Voy.,  sur  la  publicité  des  jugements  eu  général,  t.  II,  §  549  et  suiv.  ;  t.  lU, 
§  1070  et  suiv. 

S'  Les  ordonnances  citées  suprà,  note  23,  prescrivaient  de  publier  ce  juge- 
ment au  pilori  ou  au  marché  public  en  présence  du  débiteur. 

3-  Cette  alïlche  doit  rester  apposée  pendant  un  an  [Arg.  art.  872,  voy.  t.  VII, 
§  2779  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  46;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  36i;  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  3051;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Ion.  cit.). 

3^  L'extrait  destiné  à  être  affiché  et  inséré  est  rédigé  par  l'avoué  du  deman- 
tleur  (D.  16  fcvr.  1807,  ib.). 

^''  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  36.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IP  part.,  (juest.  3048 
fl  3049.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'article  130,  t.  lll,  S 
i092 

■'5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  37.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part., 
quest.  3045  bis.  Voy.,  sur  les  demandes  indéterminées  et  sur  l'appel  des  juge- 
ments rendus   en  cette  matière,  t.  I,  §^  442  et  suiv.  ;  t.  V,  §§  2025  et  suiv. 

^6  Bioche,  op.  et  v°  cit  ,  n»  45.  Nîmes,  lOjanv.  1818  (D.  A.  v°  cit.,  u"  2295). 
Voy.,  sur  l'appel  immédiat  des  jugements  provisoires,  t.   V,  §§  2059  et  suiv. 
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sont  opposés  en  vain  ù  la  demantle  peuvent  appeler  dans  le 
cas  môme  où  ils  ont  assisté  h  la  réitération,  leur  présence  n'v 
étant  pas  considérée  comme  un  acquiescement  "  ;  ceux  qui 
n'ont  pas  été  appelés  au  jugement  peuvent  y  faire  tierce  op- 
position '*. 

§  9951.  La  cession  de  biens  ne  porte  aucune  atteinte  à 
la  capacité  personnelle  et  au  droit  de  propriété  du  débiteur. 
11  ne  perd  ses  droits  de  citoyen  que  si  tel  est  l'eftet  d'une 
condamnation  qui  entraine  contre  lui  la  contrainte  par 
corps  \  11  conserve  la  propriété  des  biens  dont  il  a  fait  ces- 
sion à  ses  créanciers-  :  d'où  il  suit  que  le  jugement  qui  lui 
accorde  ce  bénéfice  n'est  pas  soumis  à  transcription \  que 
ses  héritiers  doivent  acquitter  à  son  décès  les  droits  de  muta- 
tion*, et  que  ses  créanciers  peuvent  et  doivent  poursuivre 
contre  lui,  sans  lui  faire  nommer  de  curateur,  la  vente  dont 
il  sera  parlé  ci-après^  Ses  biens  ne  sont  même  pas  grevés  à 


3^  Voy.,  à  cet  égard,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  30'i'j 
et  3045;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Nimes,  10  janv. 
1811  (D.  A.  vo  et  loc.  cit.);  Bruxelles,  14  janv.  1828  (D.  A.  v  cit.,  n»  23.34). 

38  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  tierce 
opposition,  suprà,  note  5. 

§  2957.''  «  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront,  dans  cer- 
«  tains  cas,  interdire  en  tout  ou  en  partie  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et 
"  de  famille  suivants,  etc....  »  (C.  pén.,  art.  42).  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  aujourd'hui  l'article  5  de  la  constitution  du  22  trimaire  an  VIII, 
qui,  à  une  époque  où  tous  les  débiteurs  pouvaient  faire  cession  de  biens,  les 
déclarait  déchus  par  cela  seul  de  la  qualité  de  citoyens.  En  tout  cas,  le  débi- 
teur admis  aujourd'hui  à  ce  bénéfice  conserve  le  droit  d'agir  personnellement 
en  justice  (Bioche,  op.  et  «<>  cit.,  n°  52;  Bruxelles,  25  mai  1822,  D.  A.  v"  Vente 
publique  d'immeubles,  n°  278).  Aj.  sur  les  humiliations  qu'on  lui  infligeait  au- 
trefois, et  sur  le  bonnet  vert  qu'il  était  tenu  de  porter,  les  ordonnances  citées 
au  §  précédent,  note  23. 

2  K  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux  créanciers  »  (C.  civ., 
art.  1269).  A  plus  forte  raison  conserve-t-il  le  droit  de  faire  les  actes  conserva- 
toires qui  concernent  son  patrimoine  (Lyon,  8  déc.  1824;  D.  A.  v»  Obligations, 
n"  2332),  ce  qui  n'empêche  pas  ses  créanciers  de  les  faire  en  son  lieu  et  place  en 
vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  59;  voy.,  sur 
l'article  1106,  t.  I,  !<  310  et  s.;  aj.,  sur  l'article  1166,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXVIIi,  n"s  228  et  suiv.). 

3  N'y  sont  soumis  (à  part  ceux  dont  il  est  parlé  à  l'article  2  de  la  loi  du 
23  mars  1855  et  dont  il  ne  peut  être  ici  question)  que  ceux  qui  opèrent  transla- 
tion de  propriété  (Même  loi,  art.  1;  voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1608). 

*  Carré,  op.  ct£.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3U54.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Zoc.ci^ 
B  Carré,  op.  et  loccit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  iôc.  cit.  Bruxelles,  25  mars 
1822  (D.  A.  v°  Vente  publique  U'iiiuncubles.  loc.  cit.). 
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leur  profit  d'hypothèque  légale  ^  et  la  publicité  du  jugement 
de  cession  de  biens  ^  n'autorise  pas  à  y  appliquer,  dans  le 
silence  de  la  loi,  les  articles  443  et  448  du  Code  civil,  aux 
termes  desquels  le  jugement  déclaratif  de  faillite  empêche 
le  failli  d'hypothéquer  ses  immeubles,  et  arrête  même  de  plein 
droit  le  cours  des  inscriptions  de  privilège  et  d'hypothèque^ 
La  cession  de  biens  ne  produit  donc  au  profit  du  débiteur  et 
de  ses  créanciers  que  les  effets  suivants  :  1^  affranchissement 
de  la  contrainte  par  corps  déjà  ou  non  encore  exercée^; 
2°  libération  du  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  abandonnés,  et  obligation  pour  lui  d'abandonner  jus- 
qu'à parfait  paiement  ceux  qui  pourront  lui  arriver  par  ia 
suite  '"  ;  3°  inaliénabilité,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  en  cas  de 
saisie  immobilière",  des  immeubles  dont  le  débiteur  a  fait 
cession'-;  4°  droit  pour  les  créanciers,  quêteurs  créances 
soient  ou  non  échues  '%  de  faire  vendre  tous  les  biens  qui  leur 
ont  été  abandonnés  dans  les  formes  prescrites  en  matière  de 
bénéfice    d'inventaire  **,  le  débiteur  appelé  ou    non,   et  en 

*  L'hypothèque  légale  ne  peut  résulter  comme  son  nom  l'indique  que  d'un  texte 
de  loi  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  (Colmetde  Santerre,  ojj.  cit.,  t.  Y,no  214  bis). 

■'  Voy.,  sur  cette  publicité,  le  §  précédent. 

8  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  272;  Troplong,  op.  cit., 
t.  III,  p.  662;  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n»  60;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
ÏI«  part.,  quest.  3045  t(ir;  et,  en  sens  contraire,  Tarrible,  op.  cit.,  v"  Inscrip- 
tion hypothécaire,  §  IV,  n°  6;  Grenier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  124.  Aj.,  sur  la  consti- 
tution d'hypothèque,  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.,  Pont,  Des  privilèges 
et  hypothèques,  t.  If,  n°  621  ;  et,  sur  les  articles  443  et  448  du  Gode  de  com- 
merce, Boistel,  op.  cit.,  n°^  906  et  suiv..,  916  et  suiv.,  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit..  t.  II,  n"'  2654  et  suiv.,  2709  et  suiv. 

°  C.  civ.,  art.  1270.  Voy.,  sur  cette  distinction,  le  §  précédent. 

10  Même  article.  Y  compris  ceux  qui  peuvent  lui  survenir  pendant  l'instance 
en  cession  de  biens  (Voy.,  sur  cet  effet  de  la  cession,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  VII,  p.  500;  Pont,  Des  petits  contrat.'^,  t.  If,  n»  892;  Bioche,  op.  et  loc.  cit., 
n"  64;  req.  4  mars  1824,  D.  A.  v»  Obligations,  n»  2349). 

>'  Voy.  t.  IV,  §;<  1537,  1538. 

'2  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  Il  n'y  a  pas  contradiction  à  dire  qu"il 
peut  encore  les  hypothéquer  (Voy.  suprà,  même  §)  quoiqu'il  ne  puisse  plus  les 
aliéner,  car  l'article  686,  qui  déclare  l'immeuble  saisi  inaliénable  à  partir  de  la 
transcription  delà  saisie,  n'empêche  pas  de  l'hypothéquer  (Voy.,  sur  ce  point, 
t.  IV,  §  1545). 

13  La  cession  de  biens  emporte,  comme  la  déconfiture,  déchéance  du  bénéfice 
du  terme  (Arg.  C.  civ.,  art.  1188;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n»»  206  et 
225;  comp.'sur  cette  déchéance,  t.  IV,  §  1545). 

'*  Voy.,  sur  ces  formes,  t.  VII,  §§  2754  et  s.  Elles  doivent  être  suivies,  dans 
l'espèce,  à  peine  de  nullité  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suppl.,  quest.  3052 
ter;  Metz,  10  mars  1833,  D.  A.  vo  Faillite,  n»  76;  Bordeaux,  1er  juin  \SH'>, 
D.  A.  vo  Obligations,  n»  2344). 
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procédant  tous  ensemble  ou,  s'ils  le  préfèrent  •%  par  linter- 
niédiaire  dun  mandataire  étranger  ou  choisi  parmi  eux'*  ; 
5"  droit  pour  eux  de  se  partager  le  produit  total  de  cette  vente 
au  prorata  du  montant  de  leurs  créances  respectives,  dùt-il 
ne  rien  rester  au  débiteur  c{ui  ne  peut  plus  aujourd'hui, 
comme  en  droit  romain,  conserver  de  quoi  vivre  «  7ie 
egcat  «'^ 


i.'»  Chauveaii,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  SOSiî  bis.  Bourge?, 
3  mai  1821  (0.  A.  v°  cit.,  n"  2346'. 

•  <■'  Touiller,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  268.  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»»  355  et  suiv.  Carré, 
op.  cit.,  t.  YI,  II*^  part.,  quest.  3052.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Tou- 
louse, 2  janv.  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n»2347\  Bordeaux,  1er  juin  1816  D.  A.  v°  cit., 
no  2344).  Bruxelles,  25  mai  1822  D.  .\.  v»  Vente  publique  d'innneubles,  loc.  cit.). 
Bordeaux,  25  août  1846  (D.  A.  v"  Obligations,  n»  2348). 

i'  L'article  530  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  les  créanciers  du 
failli  peuvent  décider,  à  la  majorité  de  ceux  d'eutre  eux  qui  sont  présents, 
qu'une  somme  sera  prélevée  sur  l'actif  à  titre  de  secours  pour  le  débiteur,  ne 
s'applique  pas  non  plus  en  matière  de  cession  de  biens  (Voy.,  sur  ces  deux 
points,  TouUier,  op.  cit.,  t.  II,  n"  613,  Duranton,  op.  cit.,  t.  Il,  n»»  400  et  401; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  no  224;  Aubry  et  Rau.  op.  cit„  t.  VIII,  no499; 
Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1268,  n"  3;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
suppl.  quest.  3054  bis;  comp.  en  droit  romain,  Dig.,  L.  76,  De  cess.  bon.  (XLII, 
m);  Accarias.  op.  cit.,  t.  II,  n"  919;  voy.,  sur  l'article  530  du  Code  de  com- 
merce, Boistel,  op.  cit.,  n°  1072;  Lyon-Caea  et  Renault,  o}).  cit.,  t.  II.  n"  2946). 


LIVRE  II 

JURIDICTIONS    SPÉCIALES 


CHAPITRE   PRE3IIER 

DE  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL. 


SOMMAIRE.  —  §  2958.  Objet  de  ce  chapitre.  Idée  générale  des  attributions 
de  la  chambre  du  conseil  dans  les  tribunaux  de  commerce  elles  cours  d'ap- 
pel, et  à  la  Cour  de  cassation.  —  §  2959.  I.  Distinction  des  affaires  conten- 
tieuses  et  des  affaires  gracieuses  qui  ressortissent  à  la  chambre  du  conseil  des 
tribunaux  de  première  instance.  —  §  2960.  Notion  et  caractère  de  la  juri- 
diction gracieuse.  —  §  2961.  La  compétence  de  la  chambre  du  conseil  est-elle 
exceptionnelle?  —  §  2962.  Limites  de  la  juridiction  gracieuse.  —  §  2963.  A. 
Nomenclature  des  alïairescontentieuses  de  la  chambre  du  conseil.  —  §2964. 
B.  Nomenclature  de  celles  qui  relèvent  de  sa  juridiction  gracieuse  en  vertu  de 
textes  formels.  —  §  2965.  Comme  introduitespar  simple  requête.  —  §  2966. 
Affaires  diverses  ayant  le  même  caractère.  —  §  2967.  IL  Procédure  de  la 
chambre  du  conseil.  —  §  2968.  A.  En  matière  contentieuse.  —  §  2969.  B. 
En  matière  gracieuse.  —  §  2970.  III.  Caractère  des  décisions  delà  chambre 
du  conseil.  —  §  2971.  IV.  De  quelles  voies  de  recours  elles  sont  susceptibles. 
—  §  2972.  1"  En  matière  contentieuse.  —  §  2973.  2°  En  matière  gra- 
cieuse. 


§  8B58.  J'ai  fait  connaître  aux  §§  61,  11,  'S9,  83  et 
81  l'origine  de  la  cham}3re  du  conseil,  son  organisation 
actuelle,  le  fonctionnement  de  ce  rouage  important  des  ser- 
vices judiciaires,  et  les  tentatives,  jusqu'ici  infructueuses,  qui 
ont  été  faites  pour  lui  donner  une  organisation  plus  régulière 
et  plus  complète  ;  j'ai  donné  au  §  6i  une  idée  générale  de  la 
double  juridiction,  contentieuse  et  gracieuse,  que  cette  cham- 
bre est  appelée  à  exercer;  j'ai  expliqué  aux  §§  âdl.  à  âÂ3 
comment  et  dans  quelle  mesure  le  principe  de  la  publicité 
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des  débats  judiciaires  y  est  applicable;  eiiliii,  j'ai  signalé 
quelques-unes  de  ses  attributions  dans  le  cours  du  pré- 
sent Traité  et,  notamment,  dans  les  procédures  spéciales  qui 
font  l'objet  du  livre  l*""  de  cette  IV"  partie.  Il  me  reste  main- 
tenant :  1"  à  compléter  ces  indications;  2°  à  tracer  la  procé- 
dure à  suivre  devant  la  chambre  du  conseil  en  matière  con- 
tentieuse  et  en  matière  gracieuse;  3°  à  déterminer  le  carac- 
tère des  jugements  qu'elle  rend  en  cette  double  qualité;  4°  à 
dire  dans  quel  cas  et  par  quelles  voies  ces  jugements  peuvent 
être  attaqués.  J'ajouterai  seulement,  sur  les  points  que  je  viens 
de  rappeler  : 

1)  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  juridiction  de  la 
chambre  du  conseil  les  actes  auxquels  les  tribunaux  procèdent 
sans  publicité  dans  l'exercice  de  leur  juridiction  ordinaire, 
comme  l'audition  des  parties  auxquelles  ils  ont  pu  ordonner 
de  se  présenter  en  la  chambre  du  conseil  '  ; 

2)  Qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  dans  les  §§  suivants  des  actes 
d'administration  judiciaire  qui  se  font  en  la  même  chambre, 
comme  la  tenue  des  assemblées  générales  '^  la  désignation  des- 
jurés de  session  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique',  le  cas  où  la  cour  autorise  un  des  juges  ou 
conseillers  qui  ont  pris  part  soit  à  un  jugement  soit  à  un 
arrêt  à  le  signer  après  l'expiration  des  délais  dans  lesquels  il 
devait  être  signé  par  le  président  ou  par  le  plus  ancien  des^ 
magistrats  qui  y  ont  participé  ',  ou  la  désignation,  par  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  cour  ou  du  tri- 


§  2958.  '  L'article  428  le  dit  expressément  en  matière  commerciale,  et  l'ar- 
licle  119,  qui  se  borne  à  dire,  en  matière  civile,  que  «  si  le  jugement  ordonn 
«  la  comparution  des  parties,  il  indiquera  lejourde  la  comparution,  »  lui  lais; 
également  le  choix  de  les  entendre  en  présence  ou  en  l'absence  du  public  (Voy. 
sur  ces  deux  points,  t.  I,  §  74;  t.  III,  i;   1029. 

2  Voy.,  sur  ces  assemblées,  t.  I,  §^  60,  67,  71,  72,  82.  83,  86  et  87  ;  et, 
notamment,  sur  leurs  attributions  disciplinaires,  G.  instr.  crim.,  art.  281,  D> 
30  mars  1808,  art.  303,  O.  20  nov.  1822,  art.  27,  L.  30  août  1883,  art.  13  (T.  1, 
§§  151  et  suiv.,  246,  247,  276,  277  et  278;  aj.  mon  Précis  de  procédure 
civile,  4*  cdit.  (Paris,  1901),  p.  23,  note  2). 

3  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial,  la  première 
«  chambre  de  la  cour  d'appel  dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une  cour 
«  d'appel,  et  dans  les  autres  départements  la  première  chambre  du  tribunal  du 
«  chet'-!ieu  judiciaire  choisit,  en  la  chambre  du  conseil,  etc <>  (L.  3  mai  1841,. 

art.  30). 

*  D.  30  mars  1808,  art.  38  et  74  (Voy.,  sur  cette  complication,  t.  III,  §§  116» 
et  suiv.;  t.  VI,  §§2141  et  2142). 
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bunal  où  sera  renvoyée  l'affaire  dans  laquelle  elle  a  prononcé 
la  cassation"  ; 

3)  Que  je  laisse  également  de  côté  les  attributions  de  la 
chambre  du  conseil  en  matière  criminelle*; 

4)  (jue  j'aurai  principalement  en  vue  la  chambre  du  con- 
seil dont  la  sphère  d'action  est  la  plus  vaste  et  les  attributions 
les  plus  importantes,  à  savoir  celle  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  :  1°  qu'il  appartient 
également  à  la  chambre  du  conseil  dans  les  tribunaux  de 
commerce  :  a)  de  statuer  sur  les  oppositions  à  la  taxe  des 
dépens  dans  les  procès  de  leur  compétence"  ;  b)  de  prononcer 
la  révocation  des  syndics  de  faillite^;  c)  d'homologuer  les 
transactions  par  eux  souscrites  relativement  à  des  droits  mo- 
biliers d'une  certaine  importance'  ;  d)  de  répondre  aux  deman- 
des d'admission  à  la  liquidation  judiciaire'";  e)  d'accorder 


^  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§  2428  et  suir. 

•■'  La  luridiction  de  la  chambre  du  conseil,  de%'ant  laquelle  le  Juge  d'instruction 
devait  lendre  compte  une  fois  au  moins  par  semaine  des  affaires  dont  l'instruc- 
tion lui  avait  été  confiée,  a  été  supprimée  par  la  loi  du  17  juillet  1856;  mais  la 
chambre  du  conseil  exerce  encore  en  matière  criminelle  certaines  attributions  : 
1»  elle  prononce  sur  les  demandes  de  mise  en  liberté  provisoire  (C.  instr.  crim., 
art.  117);  2°  elle  statue  sur  les  oppositions  à  la  taxe  des  dépens  par  argument 
du  décret  du  16  février  1807  (Art.  d;  voy.,  sur  cet  article,  mfrà,  §  2963)  ;  3"  la 
chambre  du  conseil  de  la  Cour  de  cassatioQ  nomme  des  curateurs  à  la  mémoii  e 
des  personnes  décédéés  dont  la  condamnation  fait  l'objet  d'une  demande  en 
révision  (G.  instr.  crim.,  art.  446).  Les  matières  administratives  sont  également 
ét;rangères  à  l'objet  de  ce  Traité,  et  le  me  borne,  à  cet  égard,  à  signaler  les  ar- 
ticles 6  et  23  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  aux  termes  desquels  le  conseil  de  pré- 
fecture, réuni  en  chambre  du  conseil,  ordonne  la  notification  aux  parties  inté- 
ressées des  requêtes  introductives  des  instances  portées  devant  lui,  fixe  le  délai 
de  la  comparution,  désigne  Tagent  chargé  de  la  notification,  et  statue  sur  l'oi.i- 
position  à  la  taxe  des  experts  (par  application  do  l'article  6  précité  du  décret  du 
16  février  1807;. 

'  Voy.,  sur  ce  point,  t.  Ill,  §§  1041,  note  4,  et  1217. 

'^  «  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du  juge-commis- 
«  saire  et  les  explications  des  syndics,  et  prononcera  à  l'audience  sur  la  ré\o- 
«  cation  »  (C.  comm.,  art.  467). 

"*  «  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède 
»  300  francs,  la  ti'ansaction  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée,  sa- 
'<  voir  :  par  le  tribunal  de  commerce  pour  les  transactions  relatives  à  des  droits 
«  mobiliers...  »  (C.  comm.,  art.  487).  Si  l'homologation  des  transactions  immo- 
bilières est  donnée  par  le  tribunal  civil  en  chambre  du  conseil  (Voy.,  à  cet  égard, 
infrà,  §  2963;,  il  en  est  de  même,  évidemment,  de  l'homologation  des  transac- 
tions mobilières  par  le  tribunal  civil. 

'"  L.  4  mars  1889,  art.  4.  Aj.  l'article  25  de  la  même  loi  qui  attribue  compé- 
tence à  la  même  juridiction  pour  l'application  de  ses  dispositions  transitoires 
(Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  De  la  chambre  du  conseil  (Paris,  1894),  t.  H',  n"  1346; 
voy.,  sur  cet  ouvrage,  infrà,  note  21). 
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l'autorisation  de  former  la  requête  civile  en  matière  commer- 
ciale*';/) de  donner  commission  rogatoire,  soit  à  un  autre 
tribunal  de  commerce,  soit  à  un  juge  de  paix,  pour  prendre 
connaissance  des  livres  de  commerce  dont  la  représentation 
est  offerte,  requise  ou  ordonnée,  et  qui  se  trouvent  dans  un 
autre  lieu  '■. 

2"  La  chambre  du  conseil  dans  les  cours  d'appel  :  a)  statue 
sur  l'opposition  à  la  taxe  des  dépens  faits  devant  la  cour*^; 

b)  accorde  l'autorisation  nécessaire  pour  attaquerun  arrêt  par 
la  requête  civile'%  ou  pour  prendre  un  magistrat  à  partie'*; 

c)  autorise  à  interjeter  appel  la  femme  qui  n'a  pas  obtenu 
l'autorisation  maritale  par  suite  du  refus,  de  l'incapacité  ou 
de  l'absence  de  son  mari"^;  d)  statue  sur  les  demandes  en 
réhabilitation  formées  par  les  faillis,  et  sur  les  oppositions 
dont  elles  sont  susceptibles''  ;  e)  connaît  de  l'appel  interjeté 
contre  les  décisions  rendues  en  premier  ressort  et  en  chambre 
du  conseil  par  les  tribunaux  de  première  instance  '^ 

3°  La  chambre  du  conseil  de  la  Cour  de  cassation  donne  :  a)  à 
la  femme  qui  se  pourvoit  devant  elle  l'autorisation  de  justice 
qui  lui  est  nécessaire  à  défaut  d'autorisation  maritale"  ;  b)  à 

1'  Si  l'autorisation  de  la  former  en  matière  civile  doit  émaner  de  la  chambre 
du  conseil  (Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §  2964  et  s.),  il  n'en  peut  être  autrement 
en  matière  commerciale. 

12  C.  comm.,  art.  16.  Même  observation  :  la  chambre  du  conseil  qui  donne 
les  commissions  rogatoires  en  matière  civile  (Voy.,  infrà,  §§  2964  et  s.)  doit  les 
donner  aussi  en  matière  commerciale. 

J3  D.  16  févr.  1807,  art.  6  (Voy.,  infrà,  §  2963).  Ce  décret  vise  la  liquidation 
des  dépens  «  par  les  arrêts  et  jugements  »,  c'est-à-dire  par  les  cours  d'appel 
comme  par  les  tribunaux  de  première  instance. 

1*  Voy.  infrà,  §§  2964 et  s.;  comp.  suprd,  note  11. 

15  La  prise  à  partie  contre  un  juge  de  paix,  contre  un  tribunal  civil  ou  de 
commerce  .ou  contre  un  de  leurs  membres,  ou  contre  un  conseiller  de  cour 
d'appel  se  porte  à  la  cour  du  ressort,  et  ne  peut  être  formée  que  sur  requête  et 
avec  l'autorisation  préalable  de  cette  cour  (Art.  510  et  511;  voy.  t.  I,  §§  146 
et  suiv.i  Cette  autorisation  se  donne  en  chambre  du  conseil,  comme  dans  tous 
les  autres  cas  où  la  demande  est  formée  par  requête  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà, 
§  2965). 

'8  Que  la  décision  apj'artienne  à  la  cour  ou  au  tribunal  (Voy.,  sur  ce  point, 
t.  VII,  §§  2656,  2657),  elle  se  prend  toujours  en  chambre  du  conseil  (Voy.,  à 
cet  égard,  infrà,  §§  2963  à  2966). 

'"  Ces  demandes  sont  formées  par  requête  (G.  comm.,  art.  605),  et  ces  oppo- 
sitions par  simple  acte  au  greffe  [Ib.,  art.  608),  les  unes  et  les  autres  sans  assi- 
gnation et,  par  conséquent,  devant  la  chambre  du  conseil  (Bertin,  Bloch  et 
Breuillac,  op.  cit.,  t.  11,  n°^^  1348  et  suiv.). 

18  Voy.  infrà,  §§  2971  et  suiv. 

19  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VII,  §§  2656,  2657  et  même  §,  note  16. 
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la  partie  qui  veut  s'inscrire  en  faux  devant  la  cour,  la  permis- 
sion de  le  faire  -"  ; 

o)  Que  je  ne  dois  pas  entrer  dans  le  détail  des  pouvoirs  qui 
appartiennent  à  la  chambre  du  conseil  dans  chaque  affaire 
qui  lui  est  soumise,  mais  seulement  déterminer  sa  compétence, 
c'est-à-dire  les  affaires  qui  peuvent  ou  doivent  être  portées 
devant  elle.  Quelles  conclusions  peut-on  prendre  à  sa  barre 
dans  chacune  de  ces  affaires,  et  quelle  réponse  peut-elle  y 
faire?  Ce  n'est  plus  de  la  procédure,  c'est  le  fond  même  du 
droit,  et  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper^'; 

6)  Que  la  chambre  du  conseil  partage  aujourd'hui  avec  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  ainsi  qu'on  le 
verra  aux  §§  993'ô  et  suivants,  les  attributions  du  lieutenant 
civil  du  prévôt  de  Paris  investi  jadis  de  toute  la  juridiction 
g-racieuse^^  Je  rappelle  que  l'organisation  de  la  chambre  du 
conseil  a  été  améliorée  au  tribunal  de  la  Seine  par  la  loi  du 
18  juillet  1892,  qui  a  augmenté  le  nombre  des  membres  de 
ce  tribunal  et  divisé  la  première  chambre  en  trois  sections -^ 
«  Deux  de  ces  sections,  après  avoir  consacré  chacune  deux 
(c  audiences  à  l'expédition  des  affaires  de  leur  rôle,  en  em- 
«  ploient  une  troisième  à  examiner  en  chambre  du  conseil 
«  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  de  cette  juridiction  : 
«  chacune  des  sections  a  son  rapporteur,  toujours  le  même; 
«  c'est  le  même  substitut  qui,  dans  les  deux  sections,  estchargé 

^0  Règl.  28  juin  1738,  I^  part.,  tit.  X,  art.  2  et  4  (Voy.,  t.  VI,  §  2414).  La 
permissioa  se  demande  par  requête  et  l'autorisation  s'accorde,  comme  toutes 
celles  qui  sont  ainsi  demandées  (Voy.  infrà,  §  2965),  en  chambre  du  conseil. 
Ce  sont,  je  crois,  les  seuls  cas  où  la  chambre  du  conseil  de  la  Cour  de  cassation 
exerce  en  matière  civile  une  véritable  juridiction.  Aucun  texte  ne  porte  ni  il'au- 
torise  à  penser  que  les  aû'aires  dites  «  de  chambre  du  conseil  »  soientjugées  en 
cassation  autrement  qu'en  audience  publique  et  suivant  les  règles  ordinaires  (la 
question  de  savoir  si  le  pourvoi  en  cassation  est  recevable  en  ces  matières  étant 
réservée;  voy.  infrà,  §§  2971  et  suiv.). 

^'  On  trouvera  sur  ces  matières  très  variées  des  renseignements  complets 
dans  le  Traité  de  la  chambre  du  conseil  de  Bertiu,  souvent  cité  dans  mon 
tome  lev,  mais  dont  MM.  Bloch  et  Breuillac  ont  donné  depuis  (Paris,  1894)  une 
3«  édition  refondue  et  mise  au  courant  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence. 

22  L'ordonnance  de  novembre  1302  (Art.  7)  faisait  défense  au  prévôt  de  Paris 
d'avoir  un  lieutenant,  et  lui  prescrivait  de  remplir  ses  fonctions  en  personne,  à 
moins  d'  «  absence  par  nécessité  »  {Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I, 
p.  353).  La  lieutenance  du  prévôt  de  Paris  fut  établie  en  titre  par  l'ordonnance 
de  février  1327  (Art.  25  et  43;  îè.,  t.  1,  p.  8  et  10),  et  partagée  entre  le  lieute- 
nant civil  et  le  lieutenant  criminel  (Guyot,  op.  cit.,  \°  Lieutenant  civil  du 
Ghdtelet;  Berlin,  Bes  ordonnances  sur  requête  (Paris,  1877,  a»»  61  et  62). 

23  Art.  1  et  2. 


22i  TRAITÉ   DE   PROCÉDURE. 

«  de  donner  les  conclusions;  le  même  commis-greffier  assiste 
«  les  deux  sections.  RUes  tiennent  leurs  audiences  successi- 
«  vemenl  à  la  chambre  du  conseil  de  la  première  chambre,  à 
«  jour  et  à  heures  tixes'*.  >> 

§  !395B.  I.  Il  importe  beaucoup  —  on  le  verra  mieux 
par  la  suite  —  de  ne  pas  confondre  les  alTaires  soumises 
à  la  juridiction  contentieuse  de  la  chambre  du  conseil  avec 
celles  qui  relèvent  de  sa  juridiction  gracieuse.  1°  Les  pre- 
mières ne  sont  portées  qu'exceptionnellement  devant  elle,  et 
sont  déférées  à  randiencc  publique  du  tribunal,  toutes  les 
fois  que  la  volonté  contraire  du  législateur  ne  résulte  pas  d'un 
texte  exprès  ou  d'un  signe  certain*;  les  affaires  gracieuses, 
qui  sont  le  domaine  propre  de  la  chambre  du  conseil,  sont  tou- 
jours portées  devant  elle,  et  peuvent  l'être  même  en  l'absence 
d'un  texte  formel".  2°  L'instruction  seule  est  secrète  et  le  juge- 
ment est  rendu  publiquement  dans  les  premières;  le  secret 
s'étend,  dans  les  autres,  à  la  procédure  tout  entière,  le  juge- 
ment compris  :  c'est,  du  moins,  la  règle  générale  et  l'on  verra 
au  §  29HH  si  elle  comporte  des  exceptions  ^  3^  La  chambre 

2*  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  lU.  «  A  Marseille  et  à  Lyon, 
«  les  aflaires  de  la  chambre  du  conseil  sont  également  concentrées  entre  les 
«  mains  de  magistrats  toujours  les  mêmes.  A  Maiseille,  c'est  la  première  chambre 
«  du  tribunal  qui  fonctionne  comme  chambre  du  conseil.  A  Lyon,  la  chambre 
«  du  conseil  est  composée  du  président  du  tribunal,  de  deux  juges  et  d'un  juge 
«  suppléant;  ces  magistrats  sont  pris  dans  toutes  les  chambres  du  tribunal; 
«  c'est  un  substitut  désigné  spécialement  qui  est  chargé  de  donner  les  conclu- 
«  sions  dans  les  alVaires  de  la  chambre  du  conseil  »  (Berlin,  Bloch  et  Breuillac, 
op.  cit.,  t.  I,  n»  11). 

§  2959.  '  Ce  sont  les  seules  dont  j'aie  traité  jusqu'ici  ex  professa  :  «  Les 
«  seuls  jugements  dont  j'aie  à  m'occuper  ici,  ai-je  dit  au  §  '1048,  sont  ceux  qui 
«  prononcent  sur  une  contestation  liée  au  moyen  d'une  assignation  ». 

-  Voy.,  pour  plus  de  détails,  Infvà,  §§  296-4  et  s. 

3  Comp.  t.  11,  §§  551,  552  et  553.  On  pourrait  croire  que  ces  deux  sortes 
d'ali'aircs  ditl'èrent  aussi  par  la  nranière  de  former  la  demande,  que  celle-ci, 
u'avant  pas  de  contradicteur  en  matière  gracieuse,  peut  se  former  directement 
et  par  simple  requête  adressée  au  tribunal,  au  lieu  que,  s'adressant  eu  matière 
contentieuse  à  un  contradicteur,  elle  doit  commencer  par  une  assignation  à  lui 
signifiée.  Il  est  bien  vrai  que  les  affaires  gi-acieuses  s'introduisent  par  simple 
requête,  mais  il  n'est  pas  exact  que  les  alVaires  conlentieuses  débutent  toujours 
par  une  assignation  :  il  résulte,  tout  au  contraire,  des  articles  801  et  9G3,  du  dé- 
cret du  l»'-  juillet  1800  (Art.  11),  de  celui  du  'J8  février  1852  Art.  33;,  et  de  la 
loi  du  24  juillet  188*J  (Art.  13,  17,  18,  20et23"i,  que  les  alfaires  conlentieuses  qui 
ressortissent  à  la  chambre  du  conseil  y  sont  portées  par  requête  dans  les  cas 
]irévus  par  ces  textes  (Voy.,  sur  ces  diti'érents  points,  infrù,  g  2963),  et  il  en 
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<\u  conseil  n'est  pas  composée  de  même  dans  les  deux  cas  : 
((  on  doit  observer  dans  le  premier  cas,  les  règles  prescrites 
«  pour  les  jugements,  la  chambre  du  conseil  ne  peut  siéger 
«  qu'à  trois  juges,  le  président  compris,  et  les  juges  sup- 
«  pléants  n'ont  voix  délibérative  que  s'ils  remplacent  un  juge 
((  titulaire  empêché;  dans  le  second  cas,  la  décision  peut  être 
«  valablement  rendue  par  moins  de  trois  juges,  mais  à  rin- 
ce verse,  les  juges  suppléants  ont  voix  délibérative  lors  même 
«.  que  leur  présence  ne  serait  pas  nécessaire*.  »  à°  Les  déci- 
sions rendues  en  matière  contentieuse  sont  de  véritables  ju- 
gements pourvus  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  non  exécu- 
toires tant  qu'ils  n'ont  pas  été   signifiés,  et  qui  deviennent 
définitifs  s'ils  ne  sont  attaqués  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  voulus  par  les  voies  légales  de  recours;  les  décisions 
rendues  en  matière  gracieuse  ne  constituent  pas  la  chose  ju- 
gée, et  ne  lient  ni  le  demandeur  qui,  débouté  de  sa  demande, 
peut  toujours  en  former  une  autre,  ni  les  tiers  qui  peuvent, 
sans  même  avoir  besoin  d'y  faire  tierce  opposition,  considérer 
ces  décisions  comme  inexistantes  en  ce  qui  les  concerne  :  je 
reviendrai,  d'ailleurs,  sur  cette  idée  générale  pour  en  préciser 
la  portée  et  les  effets". 

§  9960.  11  y  a  deux  manières  de  concevoir  la  juridiction 
gracieuse.  On  peut  dire  qu'elle  s'exerce  toutes  les  fois  qu'une 
partie  s'adresse  directement  à  la  justice  sans  mettre  aucun 
adversaire  en  cause,  et  des  auteurs  ont  trouvé  cette  définition 
suffisante  \  Elle  ne  l'est  cependant  pas,  parce  qu'elle  n'expli- 
que rien,  la  question  restant  entière  de  savoir  dans  quels  cas 
le  demandeur  a  le  droit  de  procéder  ainsi,  dans  quels  cas,  au 
contraire,  il  est  tenu   d'assigner  les  personnes  intéressées  à 

est  de  même,  par  analogie,  toutes  les  fois  qu'une  aliaire  contentieuse  a  été  at- 
tribuée à  cette  juridiction  sans  indication  précise  de  la  manière  de  l'y  introduire 
(Gomp.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2968)  ;  ce  qui  ne  dispense  pas,  bien  entendu, 
d'assigner  ensuite  l'adversaire  ou  de  donner  avenir  à  son  avoué  '  Voy.  infrà,  ib.). 
D'ailleurs,  on  peut  d'autant  moins  dire  que  l'emploi  de  la  requête  soit  un  signe 
■distinctif  de  la  juridiction  gracieuse,  qu'on  lit  dans  l'article  325  :  «  L'interroga- 
«  toire  sur  faits  et  articles  ne  pourra  être  ordonné  que  sur  une  requête  conte- 
«  nant  les  faits  et  par  un  jugement  rendu  à  l'audience  »  (T.  Il,  §§  785  et  suiv.j. 

4  T.  I,t5§  66,  67. 

6  Vov.,  infrà,  8  2973. 

§  2960.1  Voy.  notamment  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  378. 
e.  —  VllI.  15 
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contester  sa  demande;  parce  qu'on  pourrait  dire,  eu  pous- 
sant à  rextrônie  les  conséquences  de  cette  idée,  qu'il  dépend 
du  demandeur  de  créer  la  juridiction,  et  de  choisir  à  son  gré 
entre  la  voie  coiitentieuse  en  assignant  son  adversaire,  et  la 
voie  gracieuse  en  ne  l'assignant  pas-.  Il  faut  au  contraire  : 
1°  voir  le  caractère  essentiel  de  cette  dernière  juridiction 
dans  ce  fait  qu'elle  s'exerce  sur  des  demandes  qui,  ne  parais- 
sant pas  devoir  soulever  de  contradiction  et  rencontrer  d'ad- 
versaire, n'ont  pas,  comme  je  l'ai  dit  au  §  H±  «  d'adversaire 
connu  ou  présumé  »  ;  "2"  conclure  de  ce  principe  que,  si,, 
contre  toute  prévision,  un  contradicteur  surgit,  le  tribunal 
est  tenu  de  renvoyer  l'affaire  à  son  audience  ordinaire  pour  y 
faire,  ce  contradicteur  préalablement  assigné,  œuvre  de  juri- 
diction contentieuse  ^  C'est  pour  cela  que  la  juridiction  gra- 
cieuse s'appelle  aussi  volontaire,  c'est-à-dire  qu'elle  s'exerce 
entre  parties  d'accord  ou  dont  rien  encore  ne  révèle  ou  ne  fait 
prévoir  le  désaccord  *.  Cette  manière  de  voir  n'est  pas  seule- 

-  Lors  donc  qu'un  ancien  auteur  cité  infrà,  note  6,  dislingue  ces  deux  juridic- 
tions en  disant  que  l'une  s'exerce  ciiiii  causœ  cognitione,  l'autre  sine  caicsx  co- 
ynitionc,  c'est-à-dire  avec  ou  sans  débat  contradictoire,  il  relève  un  trait  acces- 
soire de  la  juridiction  gracieuse  et  le  fait  qu'elle  s'exerce,  pour  ainsi  dire,  ea 
tôte-à-tète  entre  le.  tribunal  et  le  demandeur,  mais  il  passe  à  côté  de  la  ques- 
tion essentielle  :  quand  est-il  permis  d'agir  ainsi,  et  à  quel  signe  reconnaît-on 
les  demandes  qui  peuvent  se  former  de  celte  manière  (Cazalens,  Note  dans  D. 
P.  75.  2.  273)?  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  exagérer  la  portée  de  cette  idée  que  la 
juridiction  gracieuse  s'exerce  sine  causx  cognitianc.  Elle  ne  signifie  pas  que  le 
tribunal  qui  l'exerce  soit  tenu  ou  même  ait  le  droit  d'accorder  sans  examen  au 
requérant  ce  qu'il  demande,  mais  seulement  qu'il  le  lui  accorde  après  un  examen 
moins  approfondi  que  celui  qui  résulterait  d'un  débat  contradictoire,  elanalogueà 
celui  auquel  il  se  livre  dans  lesatîaires  contentieuses  où  le  défendeur  fait  défaut 
(Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§2170  et  suiv.).  Si  l'examen  auquel  le  tribunal  a  dû 
se  livrer  lui  révèle  que  la  demande  n'est  pas  justifiéo,  il  doit  nécessairement 
la  rejeter  (Cazalens,  op.  et  loc.  cit.  ;  req.  26  nov.  lb!5G,  D.  P.  5G.  1.  i7'.t). 

3  Heurion  de  Pansey,  De  l'autorité  judiciaire,  t.  I,  p.  336.  Bertin,  Bloch  et 
Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  2i.  Lyon,  29  mars  1885  (D.  P.  85.  2.  237).  Gomp. 
t.  L  §  61.  Pourrait-il  maintenir  alors  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil 
en  se  bornant  à  ordonner  que  le  contestant  y  sera  assigné  comme  en  matière 
contentieuse?  Non  :  les  cas  où  la  chambre  du  conseil  statue  au  contentieu.^ 
sont  limilativement  détermiués  (Voy.  infrà.  §  2963),  et,  du  moment  que 
l'allaire  en  question  ne  figure  pas  sur  cette  liste,  c'est  à  l'audience  ordinaire 
qu'elle  doit  être  renvoyée.  L'arlicle  856  fournit  une  application  intéressante  de 
cette  règle  :  il  suppose  que  le  tribunal  de  première  instance,  saisi  en  chambre 
du  conseil  d'une  demande  en  rectilication  d'acte  de  l'état  civil,  s'aperçoit  que 
cette  demande  intéresse  d'autres  parties  que  le  demandeur,  et  décide  alors  : 
1°  qu'il  doit  ordonner  de  les  appeler  ;  2°  qu'elles  seront  appelées  par  exploit  ou 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  c'est-à-dire  à  l'audience  ordinaire  (Voy.,  sur  ce  point, 
t.  vil,  §§  2701  et  suiv.,  et  infrà,  §  2909). 

'*  Voy.,  sur  cette  expression,  t.  I,  §  (M.  note  7  et  la  note  suivante. 
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ment  conforme  à  la  raison  et  aux  principes  du  droit  ^  ;  elle 
s'appuie  sur  les  précédents  ^  la  plupart  des  auteurs  l'ensei- 
gnent \  et  la  jurisprudence  l'a  consacrée  en  décidant  : 
1)  qu'il  n'y  a  matière  à  juridiction  gracieuse  que  dans  le  cas  où 
«  la  mesure  réclamée  ne  constitue  pas  une  véritable  demande 
«  et  n'appelle  pas  de  contradiction'  »  ;  2)  que,  si  des  héritiers 
étant  convenus  de  faire  administrer  la  succession  par  un  man- 
dataire de  leur  choix,  l'un  d'eux  demande  le  remplacement 
de  ce  mandataire  par  un  séquestre  judiciaire,  cette  demande 
constitue  un  véritable  litige  susceptible  de  contradiction,  et 
ne  peut  être  introduite  par  simple  requête'. 

§  !396fl.  Les  affaires  de  chambre  du  conseil  se  reconnais- 
sent :  soit  au  texte  de  la  loi  qui  les  attribue  expressément  à 
cette  chambre  ou  prescrit  de  les  former  par  requête  ',  soit  à 

î>  Peut-on  dire  que  la  juridiction  gracieuse  se  reconnaisse  à  un  troisième 
caractère  qui  consisterait  en  ce  que  ses  décisions  sont  toujours  provisoires? 
Voy.,  en  ce  sens,  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  elloc.  cit.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  (Civ.  cass.,  26  nov.  1867;  D.  P.  67.  1.  473)  caractérise  effective- 
ment ainsi  la  juridiction  gracieuse  qu'exerce  le  président  au  moyen  des  ordon- 
nances sur  requête  (Voy.,  sur  ces  ordonnances,  infrà,  §§  2977  et  suiv.), 
mais  on  verra  au  §  2970  qu'on  aurait  tort  d'étendre  cette  idée  à  la  juridiction 
gracieuse  de  la  chambre  du  conseil  dont  les  décisions  peuvent  être,  en  un  cer- 
tain sens,  définitives. 

8  Dividi  solet  jurisdictio  in  voluntaHam  et  contentiosani;  voluntaria  est 
qux  in»  volentes  exercçtur,  ut  bonorum  possessio,  vianninissio  ;  contentîosa 
«  est  qu:e  in  invitas  exercetur,  ad  quam  pertinent  omnes  actiones  et  qux 
«  instar  actionum  se  habeni  »  (Pothier,  Pandeotx  Justilianex  in  novum  or- 
«  dinem  digestw,  liv.  II,  tit.  i,  art.  ii,  n»  8;  édit.  Latruffe  (Paris,  1818-1821),  t.  I, 
p.  54).  «  Jurisdictio  recte  dividitur  in  volunta-^'iam  quse  inter  volentes  et  sine 
«  causx  cognitione  exercetur,  et  contentiosani  qux  inter  invitos  et  litigantes 
«  cum  causx  cognitione  explicatur  »  (Heineccius,  Elementa  juris  civilis 
secu7idum  ordincni  Pattdectarum,  liv.  II,  tit.  i,  n»  219;  dans  ses  œuvres  com- 
plètes (édit.  Genève,  1771),  t.  VI,  p.  70  ;  voy.,  sur  cette  absence  de  causx  cogni- 
tio  dans  la  juridiction  gracieuse,  suprà,  note  2).  Comp.,  dans  le  même  sens, 
Domat,  Le  droit  public,  liv.  II,  tit.  i,sect.  i,  n"  28  (P.  152);  Ferrière,  Dictionnaire 
de  droit  et  de  pratique,  vo  Juridiction. 

■^  Merlin,  op.  cit.,  t»  Juridiction  gracieuse,  n°  1.  Heniion  de  Pansey,  op.  cit., 
t.  l,  p.  334  et  suiv.  Debelleyme,  Introduction  au  Traité  de  Bertin  et  de 
MM.  Bloch  et  Breuillac,  t.  I,  p.  22.  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I, 
a"*  13  et  suiv.  Bazot,  Des  ordonnances  sur  requête  et  des  ordonnances  sur  ré- 
féré (Paris,  1876),  p.  6.  Nicias  Gaillard,  Conclusions  données  devant  la  cour 
de  cassation  pour  l'arrêt  du  6  février  1856  (D.  P.  56.  1.  72).  Senart,  Rapport 
à  la  cour  de  Paris  pour  l'arrêt  du  20  juin  1874  (D.  P.  76.  2.  139).  Cazalens, 
op.  et  loc.  cit. 

8  Paris.  6  et  23  janv.  1866  (D.  P.  66.  2.  25i.  Lyon,  26  nov.  1881  (D.  P.  82.  2. 
88). 

9  Voy.  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  cité  à  la  note  précédente. 

§  2961.  1  L'introduction  d'une  affaire   par  requête  n'est  pas  par  elle-même 
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leur  analogie  évidente  avec  d'autres  affaires  qui  doivent  lui 
être  soumises,  soit,  enfin,  à  la  nature  particulière  de  leur  ob- 
jet qui  fait  supposer  que  la  loi  considère  une  publicité  com- 
plote comme  inutile  ou  môme  comme  nuisible-. 

Cette  juridiction  est-elle  exceptionnelle,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  puisse  statuer  que  sur  les  causes  dont  la  connaissance  lui 
est  attribuée  par  une  loi  formelle  ^  ?  Il  faut  distinguer  —  j'ai 
annoncé  cette  distinction  au  §  précédent  —  entre  sa  juridic- 
tion contentieuseet  sa  juridiction  gracieuse. 

La  juridiction  contcntieuse  est  exceptionnelle  et  ne  peut 
s'exercer  qu'en  vertu  d'un  texte  formel  ou  dime évidente  ana- 
logie avec  un  cas  prévu  par  un  pareil  texte  ',  car  elle  suppose 
un  véritable  litige,  qui  ne  relève,  en  principe,  que  de  la  ju- 
ridiction ordinaire  ^ 

La  juridiction  gracieuse  est  de  droit  commun,  car  il  n'y  a 
pas,  en  matière  gracieuse,  d'autre  juge  "^  que  la  chambre  du 
conseil,  et  lorsqu'une  question  de  cette  nature  n'est  pas  prévue 
par  un  texte  formel  ',  il  n'y  a  que  doux  partis  à  prendre  : 
laisser  cette  difficulté  sans  solution  et  les  intérêts  en  jeu  sans 
protection,  ce  qui  n'est  pas  admissible;  déférer  la  demande 
à  la  chambre  du  conseil  qui  ne  pourra  refuser  d'y  statuer  par 
le  seul  motif  que  sa  compétence  n'est  reconnue  par  aucun  texte 
sans  contrevenir  à  l'article  4  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
«  le  juge  qui  refusera  de  statuer  sous  prétexte  du  silence,  de 
«  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  pour- 


un  signe  certain  de  cette  juridiction  (Voy.  le  §  2959,  note  3);  mais,  quand 
rien  n'indique  qu'une  demande  ainsi  formée  doive  ensuite  être  soumise  aux 
formes  ordinaires  de  procéder,  on  peut  la  considérer  par  cela  seul  comme  ren- 
trant danâ  les  attributions  de  la  chambre  du  conseil. 

-  Voy.,  sur  la  non-publicité  dês  art'aires  do  chambre  du  conseil,  le  §  précédent, 
et  infrà,  §§  2908  et  2969. 

ï  Vov.,  en  ce  sens,  Berriat-Saint-Prix,  Cours  de  procédure  civile  (Paris, 
1835),  t.  1,  p.  29,  note  43. 

♦  Comme  l'opposition  à  la  taxe  des  experts  dont  la  jurisprudence  attribue  la 
connaissance  à  la  chambre  du  conseil,  par  analogie  avec  l'opposition  à  la  taxe 
des  oHIciers  ministériels  qui  doit  être  portée  devant  cette  chambre  aux  termes 
du  décret  du  16  février  1807  f  Voy.  le  §  2963). 

8  Debelleyme,  op.  cit..  t.  I,   p.  2ô. 

6  «  Ce  ne  serait  pas,  évidemment,  le  tribunal  de  première  instance  Jugeant 
«  le  contentieux  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  saisi  de  la  connaissance  des 
«  atl'aires  gracieuses  »  (Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  n"  18). 

■J  11  y  en  a  de  nombreux  exemples  (Voy.  infrà,  §§  2964  et  suiv.). 
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«  suivi  comme  coupable  de  déni  de  justice  '.  »  «  Ici,  dit  M.  De- 
«  belleyme,  l'utilité  devient  une  raison  souveraine,  parce  qu'il 
«  s'agit  d'afi'aires  où  l'intérêt  du  demandeur  n'est  en  présence 
«  d'aucun  autre  intérêt  privé  pouvant  être  admis  à  contredire, 
«  où  la  mission  des  magistrats  se  borne,  en  définitive,  à  un 
«  rôle  de  surveillance  et  de  protection  ®.  » 

§  3909.  Est-ce  à  dire  cependant  qu'on  puisse,  en  se 
mettant  d'accord  sur  un  point  litigieux,  soumettre  cet  accord 
à  la  chambre  du  conseil  pour  le  lui  faire  homologuer,  ou 
bien  lui  demander,  pour  faire  un  acte,  une  autorisation 
qui  ne  serait  pas  nécessaire?  Je  réponds  négativement  sur 
ces  deux  points.  1)  S'il  est  vrai,  comme  je  l'ai  dit  au 
§  139GO,  que  les  parties  n'aient  pas  le  droit  de  créer  la 
juridiction  et  de  la  rendre  k  leur  gré  contentieuse  ou  gra- 
cieuse, il  s'ensuit  nécessairement  qu'elle  ne  peut  s'exercer 
sous  cette  dernière  forme  que  dans  les  affaires  qui  sont  gra- 
cieuses de  leur  nature.  Les  parties  qui  veulent  donner  plus 
de  force  à  leur  consentement  doivent  donc  s'y  prendre  autre- 
ment :  obtenir  du  tribunal  statuant  au  contentieux  un  juge- 
ment d'expédient',  se  présenter  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  qui  donnera  à  leur  accord  sinon  la  force  exécu- 
toire du  moins  l'authenticité',  ou  en  passer  un  acte  notarié 
qui  leur  procurera  l'un  et  l'autre  avantagea  2)  Il  y  aurait 

8  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  \°  Chambre  du  conseil.  Debelleyme,  op.  et 
loc.cit.  Berlin,  Bloch  et  Breuillac.  op.  cil.,  t.  I,  n»»  18  et  19.  Voy.,  sur  cet  ar- 
ticle, Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n'»  111  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  125;  et  sur  le  déni  de  justice,  t.  I,  §§  134  et  suiv. 

^  Op.  et  loc.  cit.  «  Le  système  de  Berriat-Saint-Prix  aurait  pour  conséquence 
«  une  juridiction  excepiionnelle  sans  juridiction  générale,  et  dès  lors  Timpossi- 
«  bilité  pour  les  magistrats  de  donner  satisfaction  à  des  besoins  qui  se  produi- 
«  raient  en  dehors  des  cas  spécifiés  par  la  loi.  Qui  ne  comprend  les  résultats  fà- 
«  cheux  d'un  pareil  système,  en  présence  d'une  législation  défectueuse  et  incom- 
«  plète  en  ce  qui  concerne  la  chambre  du  conseil?  Les  incapables  pour  lesquels 
«  la  loi  a  manifesté  une  si  vive  sollicitude  ne  pourraient  concourir  à  des  contrats 
«  avantageux  pour  leurs  intérêts,  ou  qui  auraient  pour  résultat  de  les  faire 
«  échapper  à  des  poursuites  imminentes  et,  dans  certains  cas,  à  leur  ruine, 
«  parce  que  la  loi  n'aurait  pas  spécialement  dispose  en  vue  de  l'hypothèse  qui 
«  se  produit,  et  conféré  à  la  chambre  du  conseil  le  droit  d'autorisalion  »  (Ber- 
lin, Blocb  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n^lS). 

§  2962.  »  Voy.,  sur  ces  jugements,  t.  VJ,  §  2568. 

2  "Voy.,  à  cet  égard,  t.  II,  §§  635  et  suiv.  ' 

5  «  Qu'elles  s'adressent,  disent  MM.  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  aux  officiers 
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de  grands  iiicouvcnients  à  ce  qu'un  administrateur,  voulant 
donner  plus  de  force  à  un  acte  qu'il  a  le  pouvoir  de  faire  ou 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  pût  s'y  faire  autoriser  en 
chambre  du  conseil,  et  à  ce  qu'une  personne  capable  put 
en  faire  autant  pour  un  acte  qu'elle  a  le  droit  de  faire,  mais 
qu'elle  voudrait  mettre  à  l'abri  de  toute  contestation  judi- 
ciaire. Non  seulement  la  chambre  du  conseil  sortirait,  en  ac- 
cordant de  telles  autorisations,  de  sa  mission  qui  n'est  pas  de 
consulter  mais  déjuger,  mais  encore  elle  risquerait  de  porter 
atteinte  aux  droits  des  parties  intéressées.  En  accordant  au 
tuteur  l'autorisation  de  faire  un  acte  qu'il  a  le  droit  de  faire 
seul,  elle  ne  détruirait  pas,  en  droit,  sa  responsabilité  qui  reste 
entière,  mais  elle  rendrait  le  recours  du  mineur  plus  diffi- 
cile, et  fournirait,  en  fait,  au  tuteur  poursuivi  en  dommages- 
intérêts  un  moyen  de  défense  qui  aurait  chance  de  réussir*. 
En  accordant  à  une  femme  dotale  l'autorisation  d'aliéner  ses 
immeubles  à  charge  de  remploi,  alors  qu'elle  s'en  est  réservé 
la  faculté  par  contrat  de  mariage  %  la  chambre  du  conseil 
risquerait  d'induire  les  tiers  acquéreurs  en  erreur  sur  la  vali- 
dité de  ce  remploi,  et  les  exposerait  à  voir  annuler,  pour 
cause  de  remploi  insuffisant,  une  acquisition  que  la  décision 
de  la  chambre  du  conseil  les  avait  autorisés  à  croire  irrépro- 
chable ^  Eniin,  cette  chambre  devra  se  prêter  bien  moins 

«  publics  qui  tiennent  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  le  consentement  des 
«  parties  et  d'authentiquer  les  contrats,  et  non  aux  magistrats  dont  la  mission 
«  est  autre  et  plus  élevée  »  (Op.  cit.,  t.  I,  n»  22). 

*  M.  Dobelleyme  y  trouvait  cependant  des  avantages,  o  Tout  est  profitable  au 
«  mineur,  disait-il,  dans  cet  examen  fait  par  la  chambre  du  conseil  :  d'une  part, 
«  l'homologation  prononcée  dans  le  cas  d'un  avantage  évident  lui  assure  le  bé- 
«  néfice  d'une  mesure  devant  laquelle  le  tuteur  eût  peut-être  hésité;  de  l'autre, 
«■  le  refus  d'homologation  laisse  au  tuteur  la  responsabilité  tout  entière,  il  peut 
«  même  l'aggraver,  et  par-là  faire  obstacle  à  une  mesure  que  la  chambre  du 
«  conseil  aurait  jugée  dangereuse  pour  l'intérêt  du  mineur  >>  [Op.  cit.,  t.  I,  p.  20). 

5  En  vertu  de  l'article  1558  du  Gode  civil  (Voy.,  sur  la  clause  de  remploi, 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  577  etsuiv.,  588  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  op. 
cit.,  t.  VI,  n"»  229  bis-\  et  suiv.,  230  his-l  et  suiv.;  Guillouard,  Du  contrat  de 
mariage,  t.  IV,  n"*  1954  et  suiv. 

6  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  26  et  470.  Ces  demandes  ont  été 
quelquefois  accueillies  (Berlin,  Bloch  et  Breuillac.  op.  cit.,  t.  1,  n"*  471  et  suiv.), 
mais  ce  qu'on  s'explique  encore  moins,  c'est  que  pareille  autorisation  ait  pu  être 
donnée  (Gh.  cous,  de  la  Seine,  11  déc.  1849)  à  un  majeur  jouissant  de  sa  pleine 
et  entière  capacité,»  attendu  qu'une  semblable  homologation  avait  été  accordée 
K  antérieurement,  et  que  cette  formalité  ne  pouvait  préjudicier  à  aucune  des 
"  parties  et  n'était  défendue  par  aucune  loi  »  (Voy.  la  critique  de  ce  tte  décision 
dans  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  455). 
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lîncore  à  rexécution  de  conventions  ou  de  dispositions  testa- 
mentaires qui  ne  seraient  pas  valables '.  «  Il  est  arrivé  plu- 
«  sieurs  fois  que  des  biens  ont  été  donnés  ou  légués  sous  la 
«  condition  que  le  donataire  ou  légataire  ne  les  aliénerait 
«  qu'avec  l'autorisation  soit  du  président  du  tribunal  soit  de 
<(  la  chambre  du  conseil  :  le  président  et  la  chambre  du  con- 
«  seil  du  tribunal  de  la  Seine  ont  toujours  repoussé  les  de- 
«  mandes  tendant  à  obtenir  de  semblables  autorisations,  par 
«  le  motif  qu'il  n'appartenait  pas  aux  justiciables  d'étendre 
<(  en  dehors  des  limites  déterminées  par  la  loi  la  juridiction 
u  soit  du  président  soit  de  la  chambre  du  conseil,  et  que  les 
u  dispositions  des  donations  et  testaments  qui  stipulaient  une 
u  telle  extension  devaient  être  considérées  comme  non  ave- 
«.  nues^  » 

§  !3963.  A.  La  juridiction  contentieuse  de  la  chambre  du 
conseil  s'exerce  sur  des  affaires  qui,  ressortissant  à  cette 
chambre',  provoquent  dès  maintenant  ou  font  prévoir  une 
contradiction,  et  exigent,  par  conséquent,  en  vertu  d'un 
texte  formel  ou  par  leur  nature  même,  que  la  requête  intro- 
ductive  soit  suivie  de  la  mise  en  cause  de  l'adversaire  connu 
ou  présumé^  :  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  les  cas  suivants ^ 

■J  Berlin,  Bloch  et  Breuillae,  op.  cit.,  t.  I,  n^  25. 
«  Berlin,  Bloch  et  Breuillae,  op.  cit.,  t.  I,  n»  n°  23. 

§  2963.  '  Voy.  sur  le  signe  auquel  on  les  reconnaît,  les  deux  §§  précédents. 

'•i  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2959,  et   particulièrement  la  note  3  de  ce  §. 

5  La  juridiction  contentieuse  de  la  chambre  du  conseil  est  exceptionnelle  (Voy. 
les  deux  §§  précédents,  et  il  y  a  trois  cas  où  elle  ne  s'exerce  plus  aujourd'hui.!  "Les 
demandes  en  paiement  de  droits  universitaires,  formées  autrefois  en  vertu  du 
décret  du  15  novembre  1811  (Art.  53  et  116j,  étaient  considérées  comme  appar- 
tenant à  cette  juridiction,  mais  n'existent  plus  depuis  la  loi  du  15  mars  1850  qui  a 
mis  fin  à  l'ancienne  organisa  lion  universitaire;  ces  dispositions,  qui  figuraient  par 
inadvertance  dans  la  première  édition  du  Traité  de  M.  Berlin  (T.  II,  n»  1451), 
n'ont  pas  été  reproduites  dans  la  troisième.  2"  L'article  779  du  Code  de  procédure 
de  1806  portail  qu'en  cas  de  relard|ou  de  négligence  dans  la  poursuite  d'ordre,  la  su- 
brogation pourrait  être  demandée  jDur  les  autres  avoués  figurant  dans  cette  pro- 
cédure, et  que  cette  demande  sérail  formée  par  requête  et  jugée  en  chambre  du 
conseil;  cet  article  a  été  abrogé  et  cette  manière  de  procéder  supprimée,  comme 
n'étant  pas  suffisamment  énergique,  par  le  nouvel  article  776  (L.  21  mai  1858), 
d'après  lequel  l'avoué  négligent  est  déchu  de  la  poursuite  sans  sommation  ni  juge- 
ment dans  le  cas  prévu  par  ledit  article,  et  remplacé  d'office  ou  sur  la  réquisition 
d'une  partie,  par  le  juge-commissaire  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §§  1905, 1906). 
3°  Aux  termes  de  l'article  261  du  Code  civil,  conservé  avec  de  légères  modifica- 
tions parla  loi  du27  juillet  1884,  les  formalitésà  remplir  pour  obtenir  le  divorce 
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1°  La  demande  d'autorisation,  présentée  par  une  femme 
mariée  au  refus  de  son  mari,  est  formée  par  requête  et  portée 
à  la  chambre  du  conseil,  mais  relève  de  sa  juridiction  con- 
tentieuse,  puisqu'elle  est  précédée  d'une  sommation  au  mari, 
et  suivie  d'une  ordonnance  du  président  portant  permission 
de  le  citer  à  jour  indiqué  pour  déduire  les  causes  de  son  refus 
(Art.  861;  G.  civ.,  art.  219) \ 

2°  La  demande  de  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce  est  «  débattue  en  chambre  du  conseil  »  (C.  civ.,  art. 
310)». 

3°  La  loi  du  24  juillet  1889,  sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés,  dispose:  1)  que  les  deman- 
des "  tendant  à  obtenir'  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle, le  consentement  du  tribunal  au  mariage  des  enfants 
confiés  àl'Assistance  publique  au  refus  des  parents  qui  ont  con- 
servé le  droit  d'y  consentir,  et  la  translation  de  tout  ou  partie  des 
droits  de  la  puissance  paternelle  aux  administrations,  associa- 
tions ou  particuliers  qui  ont  recueilli  des  enfants  mineurs  de 

pour  cause  de  condamnation  d'un  des  époux  à  une  j^eine  afllictive  ou  infamante 
consistaient  à  présenter  au  tribunal  de  première  instance  une  expédition  du  juj^e- 
ment  ou  de  l'an'ét  de  condamnation,  avec  un  certificat  du  greiîler  constatant  que 
cette  décision  était  définitive,  et  la  demande  ainsi  formée  était  regardée  comme 
relevant  de  la  chambre  du  conseil  statuant  comme  en  matière  contentieuse;  mais 
cet  article  n'a  pas  été  reproduit  par  la  loi  du  18  avril  1886,  et  est  à  considérer 
comme  abrogé  par  elle  (T.  Vil,  §§  2801)  et  suiv.  ;  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op. 
cit.,  t.  II,  n»  978).  Etait-il  applicable  à  la  séparation  de  corps?  Voy.  suprd.  ib. 
Il  a  été  jugé  que  la  procédure  en  chambre  du  conseil  ne  s'applique  pas  à  des 
demandes  qui  ne  se  relient  pas  à  la  conversion  de  la  séparation  en  divorce  par 
un  lien  étroit;  mais  elle  régit  celles  qui  en  sont  un  accessoire  obligé  et  une 
suite  nécessaire,  telles  les  demandes  relatives  à  la  garde  des  enfants,  à  la  pension 
alimentaire.  —  Pau,  30  juill.  et  4  août  1902  iS.  1902.  2.  205).  —  Contvà,  pour 
la  pension  alimentaire,  Grenoble,  9  juill.  1901  (D.  P.  1902.  2.  246\  Cette  dernière 
décision  parait  plus  conforme  au  principe  posé  suprà,  §  2961  :  Voy.  dans  le 
même  sens  les  arrêts  cités  au  D.  P.  loc.  cit.  Voy.  dans  le  sens  de  la  décision  de 
la  Cour  de  Pau,  Carpentier,  t.  2,  a"  207;  Hue,  t.  2,  n°  455;  Morael,  Traité  de 
la  cono.  delà  sép.  de  corps  en  div.,  n°  342  et  aussi  Gass.  (sol.  impl.),  7  févr.  1887 
(S.  90.  1.  535)  ;  10  mars  1891  (sol.  impl.)  (S.  91. 1. 148)  ;  Rép.  général,  nos4451  et  s. 

*  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  ii°'  848  et  suiv.  Voy.,  sur  le  carac- 
tère contentieux  de  cette  demande,  Paris,  !«'  mars  1877  (D.  P.  78.  2.  130)  ;  sur 
la  publicité  qu'elle  comporte,  et  sur  les  voies  de  recours  au.xquelles  elle  peut 
donner  lieu,  t.  VII,  §)<  2841  et  suiv.  et  2855  et  suiv.,  et  infrà,  §  2972. 

"  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  Il,  n<"  1415  et  suiv.  Voy.  sur  la  publi- 
cité en  cette  matière,  tn/'/'à,  §29G8. 

6  Le  défendeur  à  l'action  en  déchéance  doit  comparaître  en  personne,  Nancy, 
2  mars  1901  (S.  1902.  2.  270,  D.  P.  1902.  2.  458). 

^  Même  en  appel,  Cass.  civ.,  18  janv.  1899  (D.  P.  99.  1.  134);  Paris,  11  janv. 
1901  (D.  P.  1901.  2.  370). 
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seize  ans  seront  jugées  en  chambre  du  conseil  (Art.  3, 17, 18  et 
20)*;  2)  que  les  demandes  tendant  à  obtenir  la  garde  de  l'en- 
fant pendant  l'instance  en  déchéance  de  la  puissance  parter- 
nelle,  la  restitution  de  cette  puissance,  ou  la  remise  à  l'Assis- 
tance publique  d'enfants  précédemment  confiés  soit  à  un 
particulier  soit  à  une  association  de  bienfaisance,  seront 
formées  par  requête  et,  par  conséquent,  soumises  à  la  même 
juridiction  (Art.  13,  15  et  23)';  3)  qu'il  appartient  au  tribu- 
nal, évidemment  saisi  de  la  même  manière  et  jugeant  en  la 
même  forme,  d'organiser  la  tutelle  en  cas  de  déchéance  de 
la  puissance  paternelle  (Art.  10  et  12)'", 

4°  «  Dans  le  cas  où  la  pension  d'un  élève  (d'un  lycée  de 
«  l'Etat),  qui  n'est  pas  à  la  bourse  entière,  ne  serait  point 
«  payée  par  les  parents  après  sommation  à  eux  faite  de  l'ac- 
«  quitter,  le  proviseur  prendra  toutes  les  mesures  conve- 
«  nables,  même  les  voies  judiciaires,  pour  en  procurer  le 
«  paiement;  à  l'effet  de  quoi  il  s'adressera  au  procureur  de 
«  la  République  pour  qu'il  suive  sans  frais  à  la  chambre  du 
«  conseil  »  (D.  1"' juill.  1809,  art.  11)". 

5°  En  ce  qui  concerne  les  oppositions'"  à  l'exécutoire  de  dépens 
ou  aujugementqui  en  contientlaliquidation'^,  la  jurisprudence 
avait  décidé  sous  l'empire  du  D.  du  26  févr.  1807,  art.  6,  que 
ces  oppositions  devaient  être  portées  à  la  chambre  du  conseil, 
puisque  le  tarif  annexé  à  ce  décret  fixait  (§  4)  le  coût  de  cet 
acte  avec  sommation  de  comparaître  devant  cette  chambre'*. 

*  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n»*  1398  et  suiv.,  1411  et  suiv. 
?  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  no^  1410  et  1414. 
19  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n"»  14U7  et  suiv. 

11  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  Il,  n°'^  1499  et  suiv.  Aj.,  sur  le  rôle  du 
procureur  de  la  République  dans  ces  instances,  t.  I,  §§  188,  189. 

12  Voy.,  sur  ces  oppositions,  t.  III,  §§  1204,  1205. 

13  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  III,  §§  1204  à  1208. 

'♦  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n°^  1430  et  suiv.  Quand  même 
cette  opposition  soulèverait  des  questions  de  droit  (Bertin,  Bloch  et  Breuillac, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  1433;  civ.  cass.  28  déc.  1840,  D.  A.  v°  Frais,  n»  117  ;  civ.  cass. 
31  août  1864,  D.  F.  65.  1.  171;  civ.  rej.  26  juill.  1865,  D.  P.  65.  1.  495;  civ.  rej. 
31  mars  1875,  D.  P.  75.  1.  313;  Poitiers,  21  janv.  1879,  D.  P.  79.  2.  95;  contrd, 
Caen,  16  déc.  1872,  D.  P.  76.  2.  197).  Ou  discutait  avant  la  loi  de  1897  si  la 
compétence  de  la  chambre  du  conseil  en  cette  matière  était  obligatoire  ?  L'af- 
firmative a  été  plusieurs  fois  jugée  (Paris,  9  juill.  1859,  D.  P.  59.  2.  177  ;  Paris, 
12  juin.  1860,  D.  P.  60.  2.  153;  Douai,  29  avr.  1869,  D.  P.  69.  2.  88),  mais  la 
jurisprudence  inclinait  vers  la  solution  contraire,  et  tendait  à  décider  que  les 
parties  pouvaient  d'un  commun  accord,  faire  vider  cette  opposition  par  le  tri- 
bunal en  audience   ordinaire  (Civ.  cass.  3  mars  1863,  D.  P.  63.  1.  375;  req.   10 
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La  loi  du  24  déc.  1897  '%  est  formelle  sur  ce  point  (art.  4, 
al.  5)  '^ 

La  jurisprudence  étend  cette  solution;  par  analogie,  aux 
oppositions  formées  par  les  experts  ou  par  les  parties  à  la 
taxe  des  frais  et  honoraires  d'expertise  '". 

6°  Si,  en  cas  de  vente  judiciaire  de  biens  de  mineurs  ou 
d'autres  IdIcus  vendus  dans  la  même  forme  '^  les  enchères 
ne  s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix,  c'est  sur  simple  requête  et 
en  chambre  du  conseil  que  le  tribunal  ordonne  qu'ils  seront 
adjugés  au-dessous  de  l'estimation  (Art.  963) '%  et  il  est 
procédé  de  même  en  cas  de  licitation  (Art.  973)  ". 

7**  L'opposition  au  jugement  ou  au  procès-verbal  dadju- 

août  1863,  D.  P.  63.  1.  475  ;  Caen,  16  déc.  1872,  D.  P.  76.2.  197;  Lyon,  29  mars 
1884,  D.  P.  85.  2.  237),  et  que  le  tribunal  pouvait  la  renvoyer  d'office,  s'il  le 
jugeait  convenable,  à  cette  audience  (Voy.,  en  ce  sens,  ce  dernier  arrêt).  Cette 
jurisprudence  n'était  pas  conforme  au  principe  que  la  compétence  ratione  nia- 
terix  est  d'ordre  public,  et  ne  peut  être  modifiée  au  gré  du  juge  ou  des  parties 
(Voy.,  sur  ce  point,  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n°  14  iO,  et,  sur  le 
principe  que  je  viens  de  rappeler,  t.  II,  §§  401  et  suiv.).  Elle  est  formellement 
condamnée  par  la  loi  de  1897  (Voy.  t.  lit,  §  1208,  p.  695,  note  21). 

isVoy.  t.  III,  §  1208,  p.  695  iBétliune,  9'niars  1899,  F.  19()U.  2.  419  .  —  Mais 
la  chambre  du  conseil  saisie  d'une  opposition  à  taxe  est  incompétente  pour  statuer 
.sur  la  l'égularité,  la  valeur  et  la  portée  d'oH'res  réelles  (Ghambéry,  13  mai  1896, 
S.  97.  2.  110). 

i*»  La  chambre  du  conseil  est  compétente  non  seulement  pour  contrôler  les 
tarifs  appliqués,  mais  encore  pour  examiner  tous  les  griefs  quelconques  soulevés 
contre  la  taxe  (Seine,  2  déc.  1898,  D.  P.  99.  2.  109;  Lyon,  21  déc.  1899,  D.  P. 

1900.  2.  417;  Seine,  20  mai  1898;  Arcis-sui--.\ube,  27  juiil.  1899;  Seine,  17  mai 

1901,  D.  P.  1901.  2.  241). 

'■'  Arg.  L.  22  juin.  1889,  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, art.  23  :  «  Les  experts  joignent  à  leur  rapport  un  état  de  leurs  vaca- 
«  tions,  frais  et  honoraires;  la  liquidation  et  la  taxe  en  sont  faites  par  un  arrêté 

«  du  président  du  conseil  de  préfecture les  experts  ou  les  parties  peuvent... 

«  contester  la  liquidation  devant  le  conseil  de  préfecture  statuant  en  chambre 
«  du  conseil  »  (Voy.,  sur  celle  loi,  suprà,  §  2959,  note  3).  l'aris,  31  janv.  1843 
(D.  A.  v»  Expert,\o  :.>63).  Pai-is,  9  juill.  1859  (D.  F.  59.  2.  177).  Douai,  29  avr. 
1868  iD.  p..  69.  2.  88).  Paris,  27  nov.  et  30  déc.  1882  (D.  P.  83.  2.  217).  Lvon, 
29  mars  1884  (D.  P.  N5.  2.  237).  Civ.  cass.  19  janv.  1886  (D.  F.  87.  1.  16\  A 
moins,  cependant,  dit  ce  dernier  arrêt,  que  les  parties  ne  prétendent  n'être  pas 
tenues  de  payer  la  totalité  de  ces  frais  :  l'allaire  ressortirait  alors  à  l'audience 
ordinaire  (Voy.,  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence,  Debelleyme,  op.  et  loc. 
cit.;  et,  en  sens  contraire,  Merlin,  op.  cit.,  v"  Opposition  à  une  taxe,  Bioche, 
op.  cit.,  V"  Expertise,  n°  164  ;  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1443; 
Bourges,  9  janv.  1832,  D.  A.  \°  Expert,  n°  263). 

18  "Voy.,  sur  ce  point,  t.  VII,  §§2731  et  suiv. 

19  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  11,  n»  1426.  Comp.,  sur  ce  point, 
t.  VII,  §§  2738  et  suiv. 

'"  "  Il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'article  963  ».  Berlin,  Bloch  et  Breuil- 
lac, op.  cit.,  t.  II,  no  1427.  Contra,  Montpellier,  12  nov.  1851  (D.  P.  53.  2.  225); 
Orléans,  15  juin  1852  (D.  F.  53.  5.  339);  Paris,  25  juill.  1853  (D.  F.  53.  2.  247); 
Caen,  28  août  1855  (D.  F.  56.  2.  217). 
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dication,  qui  fixe  les  droits  à  restituer,  en  cas  de  vente  judi- 
ciaire d'immeubles  dont  le  prix  principal  d'adjudication 
ne  dépasse  pas  2.000  francs,  est  formée  et  jugée  «  comme  en 
matière  d'oppositions  à  taxe  »,  c'est-à-dire  conformément  aux 
dispositions  précitées  du  décret  du  16  février  1807  et  du  tarif 
y  annexé  (L.  23  oct.  1884,  art.  4,  §  1)-^ 

8°  Les  immeubles  vendus  à  la  requête  du  Crédit  foncier  le 
sont  aux  enchères  devant  le  tribunal  de  la  situation,  mais 
le  tribunal  peut,  sur  requête  présentée  par  le  Crédit  et,  par 
conséquent,  en  chambre  du  conseil,  ordonner  que  la  vente 
aura  lieu  soit  devant  un  autre  tribunal  soit  en  l'étude  d'un 
notaire  du  canton  ou  de  l'arondissement  dans  lequel  les 
biens  sont  situés  (D.  28  févr.  1852,  art.  33)". 

§  ;3964.  B.  La  juridiction  gracieuse  de  cette  chambre 
s'exerce  sur  les  affaires  qui  non  seulement  y  ressortisscnt 
suivant  le  principe  posé  au  §  29H±,  mais  encore  sont  dé- 
pourvues de  tout  caractère  contentieux,  et  reconnaissables, 
soit  aux  textes  mêmes  qui  prescrivent  de  les  juger  ainsi,  soit 
à  ceux  qui  prescrivent  de  les  former  par  requête,  soit  à  l'ab- 
sence de  toute  contradiction  connue  ou  présumée'.  Le  carac- 
tère général  de  ces  affaires  c'est  que  «  la  justice  y  exerce 
«  un  contrôle,  une  surveillance,  une  véritable  tutelle  judi- 
«  claire  sur  des  faits  et  actes  qui  ne  touchent  nullement  aux 
«  droits  des  tiers,  ont  pour  objet  un  intérêt  individuel  ou  de 
«  famille,  ou  n'a  qu'à  autoriser  des  mesures  provisoires  qui 
«  laissent  intacts  les  droits  de  tous  »,  et  M.  le  conseiller  Se- 
nart,  qui  s'exprimait  ainsi  dans  un  rapport  à  la  cour  de 
Paris,  ajoutait,  faisant  application  de  cette  idée  à  l'autori- 
sation d'hypothéquer  un  immeuble  dotal  ^  :  «  Bien  certaine- 
«  ment  la  décision  à  rendre  n'est  pas  un  jugement  en  matière 
«  contentieuse  ;   autoriser  une  femme    mariée  à  aliéner  un 

21  Berlin,  Blocli  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n"^  145  et  suiv.  Voy.,  sur  cette  loi, 
t.  V,  §1702. 

--  Bertia,  Bloc  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  1429.  Voy.,  sur  cette  forme  par- 
ticulière des- saisies  immobilières  pratiquées  par  le  Crédit  foncier,  t.  V,  §§  1696 
et  suiv. 

§  2964.  1  Voy.,  sur  cette  notion  générale  des  affaires  qui  relèvent  de  la  juri- 
diction gracieuse,  suprà,  §  2959. 

2  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  même  §. 
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«  immeuble  dotal,  ce  n'est  pas  juger  entre  parties  adverses 
«  sur  des  prétentions  opposées,  c'est  exercer  une  sorte  de 
«  tutelle  judiciaire,  habiliter  un  incapable  à  faire  un  acte 
«  pour  lequel  des  considérations  tirées  de  l'intérêt  des  fa- 
«  milles  et  de  l'ordre  public  ont  fait  exiger  l'intervention  de 
«  l'autorité  judiciaire  ^  »  Ces  aflaires  peuvent,  suivant  la  dis- 
tinction posée  au  commencement  de  ce  §,  se  ranger  en  trois 
catégories. 

a)  Relèvent  de  la  juridiction  gracieuse  en  vertu  de  textes 
formels  :  1"  la  demande  d'adoption,  sur  laquelle  «  le  tribunal 
«  statue  réuni  en  la  chambre  du  conseil  »,  et  après  s'être 
entouré  de  tous  les  renseignements  convenables  sur  le  point 
de  savoir  si  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  et  si  le  re- 
quérant jouit  d'une  bonne  réputation  (C.  civ.,  art.  -355)*; 

2°  la  demande  d'homologation  des  délibérations  par  les- 
quelles les  conseils  de  famille  autorisent  les  tuteurs  soit  à 
emprunter,  soit  à  aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles  des 
mineurs,  et  qui  ne  seront  exécutées  qu'  «  après  que  le  tu- 
«  teur  en  aurademandéet  obtenu  l'homologation  devantletri- 
«  bunal  de  première  instance  qui  y  statuera  en  chambre  du 
conseil  »  (C.  civ.,  art.  458)^  ;  et  évidemment  aussi,  par  ana- 
logie, toutes  les  demandes  tendant  à  l'homologation  des  déli- 
bérations des  conseils  de  famille  qui  sont  soumises  à  la  même 
formalité,  quel  qu'en  soit  l'objet  et  qu'il  s'agisse  des  intérêts 
d'un  mineur  en  tutelle  ou  soumis  à  l'administration  légale  % 


3  J'ai  déjà  cité  ce  rapport  au  §  2960,  note  17  (D.  P.  7G.  2.  1.39).  Il  serait  cepen- 
dant excessif  de  prétendre  que  l'intervention  de  la  chambre  du  conseil  en  matière 
gracieuse  ait  toujours  pour  but  l'exercice  de  la  tutelle  judiciaire  :  elle  se  justifie 
quelquefois  par  des  considérations  d'ordre  public  qui  veulent  que  certains  actes 
n'émanent  pas  de  la  seule  volonté  des  parties,  et  soient  soumis  au  contrôle  et  à 
l'apprubation  de  la  justice  :  l'adoption  en  fournit  l'exemple  le  plus  sensible  (De- 
belleyme,  op.  cit.,  t.  I,  p.  22). 

'  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  1,  n^^  254  et  suiv. 

5  Berlin,  Blnch  et  Breuillac,  op.  cit.,  1. 1,  n°  5i2.  Voy.,  sur  cette  demande  t.  VII, 
§  2672;  aj.  infrà,  note  7. 

6  Si  l'on  admet,  ce  qui  est  l'opinion  commune,  que  le  père  administrateur  légal 
n'a  pas  le  droit  de  faire,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée 
au  besoin  par  le  tribunal,  les  actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  que  dans  ces 
conditions  (Voy.,  en  ce'sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VI,  n<"  443  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.506;  Valette,  sur  Proudhon,  De  l'ctat  des  personnes, 
t.  Il,  p.  283,  note  a),  les  règles  de  cette  homologation  ne  peuvent  être  que  celles 
du  droit  commun,  et  elle  se  donne  nécessairement  en  chambre  du  conseil  (Ber- 
lin, Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  615). 
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d'un  mineur  émancipé,  ou  dun  interdit  (G.  civ.,  art.  467, 
483,  484eto09cbn.  458)  ^ 

3"  les  demandes  qui  tendent  à  obtenir  l'autorisation  de 
vendre  des  immeubles  qui  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans 
les  foruies  prescrites  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs, 
demandes  analogues  à  celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui 
se  présentent  nécessairement  sous  la  même  forme  (Art.  987, 
997  et  1001;  C.  comm.,  art.  572)«; 

4"  les  demandes  d'interdiction,  de  nomination  de  conseil 
judiciaire,  et  de  mainlevée  des  mêmes  mesures,  jusqu'au 
moment  de  la  procédure  où  l'on  a  vu  au  t.  VII,  §§  18688, 
368»,  36»6  et  3607,  qu'elles  doivent  se  porter  à  l'au- 
dience publique,  les  parties  entendues  ou  appelées  (G.  civ., 
art.  497  modifié  par  la  loi  du  16  mars  1893;  G.  civ.,  art.  496 
et  514)'; 

5°  la  demande  formée  par  les  parents,  le  conjoint,  la  commis- 
sion administrative  ou  le  procureur  de  la  République,  pour 
faire  nommer  un  curateur  à  la  personne  non  interdite  qui  est 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  ou  un  administrateur 
de  ses  biens  (L.  30  juin  1838,  art.  32  et  38);  et  aussi,  par 
analogie,  la  demande  formée  par  cet  administrateur  ou  par  le 
procureur  de  la  République  pour  faire  nommer  à  cette  même 
personne  un  mandataire  spécial  'chargé  de  la  représenter  en 
justice  [Ib.,  art.  33j'°; 

6"  la  demande  qui  tend  à  obtenir  la  sortie  des  personnes 
interdites  ou  non,  qui  sont  placées  dans  un  établissement 
d'aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  29j''; 

7^  l'appel  interjeté  contre  la  décision  du  juge  de  paix  qui, 
en  cas  d'absence  ou  d'éloignement  d'un  époux  depuis  plus 
d'un  an,  a  accordé  ou  refusé  à  son  conjoint  l'autorisation  de 
faire,  à  son  profit  exclusif,  un  versement  à  la  Caisse  des  re- 

■^  Berlin,  Blnch  et  Breuillac,  op.  et  loc.  cit.  Si  l'un  des  membres  du  conseil  de 
famille  croit  devoir  s\>pposer  à  l'homologation  —  c'est  le  cas  prévu  par  l'articl-e 
838  (VoY.  t.  VU,  §  2676j  —  l'alïaire  devient  contentieuse  et  se  porte  à  l'audience 
ordinaire  du  tribunal  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  §  2960. 

8  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  nos  1143^  1145^  1190^  1252,  1344  et 
1845.  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  VII,  §§  2731,  2733  et  suiv.,  et  2747. 

9  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  H,  n"»  ()u8  et  suiv.,  769  et  suiv.,  810 
et  suiv.  Voy.,  sur  la  loi  du  IG  mars  1893,  t.  VII,  §§  2683  et  suiv. 

'0  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  "733  et  suiv.,  et  747.     ' 
*'  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»*  760  et  suiv. 
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traites  ou  rentes  viag-ères  pour  la  vieillesse  (L.  18  juin  18.)(l, 
art.  i)'-; 

8°  les  demandes  formées  en  vue  d'obtenir  l'autorisation 
de  consentir  amiablement  à  l'aliénation  des  biens  de  mineurs 
interdits,  absents  ou  autres  incapables,  qui  sont  sujets  à  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  (L.  .3  mai  1841, 
art.  1.3) '^ 

9°  les  arrêtés  de  contlit  qui  doivent  être  déposés  au  greffe, 
remis  par  le  greffier  au  procureur  de  la  République,  et  com- 
muni([ués  par  ce  dernier  au  tribunal  en  chambre  du  conseil 
(0.  l-^^'juin  1828,  art.  12) '\ 

î;  3965.  6)  11  en  est  de  même,  sans  que  la  loi  ait  expressé- 
ment reconnu  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil,  et  par 
cela  seul  qu'elle  autorise  à  saisir  le  tribunal  par  simple  re- 
quête : 

1°  des  demandes  relatives  aux  actes  de  l'état  civil'  soit 
pour  obtenir,  à  la  requête  du  procureur  de  la  République, 
un  jugement  c[ui  remplace  les  registres  perdus  par  suite  de 
guerre  ou  d'incendie,  ou  qui  supplée  ceux  qui  n'ont  pas  été 
tenus;  soit  pour  obtenir  à  la  requête  du  même  magistrat,  la 
rectification  des  actes  qui  intéressent  des  personnes  notoi- 
rement indigentes;  soit,  enfin,  pour  obtenir,  à  la  demande 
d'une  partie  quelconque  ",1a  rectification  des  actes  qui  l'intéres- 
sent' (Art.  855;  L.  25  mars  1817,  art.  75)^ 


J2  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  760;  t.  II,  n°  1333. 

13  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  1318. 

'*  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit..  t.  Il,  n"»  13()1  et  suiv. 

§  2065.  *  Lii  demande  de  rectification  n'est  soumise  à  la  juridiction  de  la 
chambre  du  cimseil  que  si  elle  ne  soulève  pas  une  question  d'état.  Seine. 
14  août  1894  (sol.  impl.);  Seine,  31  mars  18%  (sol.  impl.)  (D.  P.  99.  2.  389). 

-  Ou  du  ministère  public  dans  tous  les  cas  où  l'ordre  public  est  intéresse, 
suivant  la  jurisprudence  analysée  et  discutée,  t.  I,  §§  197,  lî)8,  199. 

3  JS'ec  obst.  art.  858,  d'après  lequel  l'appel  interjeté  en  celte  matière  sera  in- 
troduit par  requête  et  porté  à  l'audience  (Voy.  infrà,  §  2973,  et,  sur  les  mo- 
tifs qui  justifient  le  renvoi  à  l'audience  de  l'appel  d'un  jugement  de  première 
instance,  rendu  en  chambre  du  conseil,  infrà,  ib.).  Sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  appe- 
ler, même  en  première  instance,  les  parties  intéressées,  auquel  cas  il  serait  pro- 
cédé devant  la  juridiction  ordinaire  ('Voy.  t.  'VII,  §§  2701  et  suiv.,  et,  suprà. 
§  2959,  note  3). 

*  Bertin,  Bloch  et  Breuillac.  op.  cit.,  t.  I,  n"»  157  et  suiv. 
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2°  des  demandes  de  changement  de  nom  ou  de  prénom 
(L.  11  germ.  an  XI,  art.  3)°; 

3°  des  demandes  formées  par  une  personne  qui,  ayant  fait 
l'une  des  déclarations  de  nationalité  prescrites  par  les  articles 
8-4°,  9,  10,  12,  18  et  19  du  Code  civil  modifiés  par  les  lois  du 
26  juin  1889  et  du  22  juillet  1893,  s'en  est  vu  refuser  l'enre- 
gistrement par  le  ministère  de  la  Justice,  attendu  qu'  «  il  ré- 
«  suite  des  pièces  produites  qu'elle  n'est  pas  dans  les  condi- 
«  lions  requises  par  la  loi  »,  et  s'est  pourvue  devant  les 
tribunaux  civils  «  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  855 
«  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  »  (C.  civ.,  art.  9, 
al.  2)«; 

•4°  des  demandes  tendant  àfaire  ordonner  des  mesures  pro- 
visoires dans  l'intérêt  du  présumé  absent,  déclarer  l'absence 
des  civils  ou  des  militaires,,  accorder  à  qui  de  droit  l'envoi  pro- 
visoire ou  définitif  en  possession  de  leurs  biens,  et  statuer  sur 
l'exercice  provisoire  des  droits  subordonnés  à  leur  décès  (C. 
civ.,  art.  112,  lloet  suiv.,  120,  123 et  129;  L.  13  janv.  1817, 
art.  1,  2  et  4)  ^ 

0°  des  demandes  d'autorisation  de  femme  mariée  en  cas 
d'absence  ou  d'incapacité  du  mari  (Art.  863  et  864)*; 

6°  des  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  vendre 
les  meubles  saisis  en  un  lieu  plus  avantageux  que  celui  qui 
est  prescrit  par  la" loi  (Art.  617;  D.  16  févr.  1807,  art.  76, 
§12)^ 

7°  de  la  demande  formée  par  l'héritier  bénéficiaire  pour 
être  autorisé  à  vendre  les  immeubles  qui  en  dépendent  (Art. 
987)^"; 


''•  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»»  201  et  suiv. 

6  Aj.  D.  13  août  1889,  art.  6.  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  T,  nos  194 
et  suiv. 

■>  Nec  obst.  L.  13  janv.  1817,  art.  8  :  «  Les  appels  seront  portés  à  l'audience  » 
(Voy.  sur  un  cas  analogue,  suprà,  note  16).  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit., 
t.  II,  nos  304,  351,  356  et  suiv.,  435  et  445. 

«  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n»»  862  et  suiv.  Secus  en  cas  de  re- 
fus du  mari  :  la  demande  d'autorisation  prend  alors  un  caractère  contentieux. 

»  Bertin,  Ordonnances  sur  requête  (Paris,  1874),  no  1021.  Contra,  Debel- 
leyme,  Ordonnances  sur  requête  et  sur  référé,  t.  I,  p.  319,  note  2. 

1"  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n»»  1180  et  suiv.  Voy.,  sur  cette 
hj'pothèse,  t.  VII,  §§2754  et  suiv. 
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8°  de  la  demande  de  conversion  d'une  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire  (Art.  745)  ". 

9°  du  recours  interjeté  par  le  propriétaire  de  titres  au  por- 
teur perdus  ou  volés,  et  par  lui  frappés  d'opposition,  contre 
l'ordonnance  du  président  qui  lui  a  refusé  l'autorisation  d'en 
toucher  les  intérêts  ou  dividendes  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
exigibilité,  ou  celle  d'en  recevoir  le  capital  devenu  exigible 
(L.  8  févr.  1902  (art.  7)  qui  n'a  pas  modifié  sur  ce  point  la 
loi  du  lo.juin  1872,  art.  3  et  7)"; 

10°  de  la  demande  à  lin  d'autorisation  de  former  la  requête 
civile  (Art.  483,  494  et  496) '^ 

11°  du  déclinatoire  d'incompétence  soulevé  par  un  préfet 
à  l'occasion  d'une  atfaire  soumise  à  la  juridiction  civile  et 
qu'il  revendique  au  profit  de  la  juridiction  administrative, 
déclinatoire  formé  par  un  mémoire  équivalant  à  une  requête, 
adressé  au  procureur  de  la  République,  et  communiqué  par 
lui  au  tribunal  (0.   1"  juin  1828,  art,  6  et  7)'\ 

§  29GH.  c)  Enfin,  même  solution,  d'après  la  jurisprudence, 
pour  les  affaires  suivantes  qui  ont  évidemment  le  même  carac- 
tère. 

1"  Homologation,  en  matière  de  mariage,  des  actes  de  no- 
toriété présentés  à  l'officier  de  l'état  civil  par  les  futurs  époux 
qui  n'ont  pu  se  procurer  leur  acte  de  naissance  (C.  civ.,  art. 
72)  \ 

2°  Nomination  des  curateurs  à  succession  vacante,  au  bé- 
néfice d'inventaire,  à  l'immeuble  délaissé,  ou  à  la  femme 
mineure  contre  laquelle  une  saisie  immobilière  est  pratiquée, 
et  dont,  le  mari  est  également  mineur  ou  refuse  de  procéder 


11  Berlin,  Bloch  et  Breuillac.  op.  cit.,  t.  II,  n.°^  1351  et  suiv.  Voy.,  sur  cette 
demande,  t.  V,  §§  1679,  1680. 

«i  Berlin,  Hlocli  et  Breuillac,  sp.cit.,  t.  II,  n°  1396. 

"  En  admettant  que  celte  requête  doire,  comme  je  le  crois,  être  présentée 
au  tribunal  tout  entier,  et  non  pas  au  président  seul  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI, 
§§  2372  et  suiv.). 

1'»  Berlin,  Mloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  11,  nos  i3(3i  et  suiv.  Même  solution, 
si  le  tribunal  n'a  pas  l'ait  droit  au  déclinatoire  et  que  le  préfet  élève  le  contlit 
{Voy.  suprà,  même  §1. 

§  2966.  1  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  nos  231  et  suiv. 
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avec  elle^  (Art.   996  et  998;  C.  civ.,  art.  812,  2174  et  2208) ^ 
S**  Nomination  cVun    curateur  à  la  femme  mineure,  pour 
veiller  à  ses  intérêts  en  cas  de  purge  de  son  hypothèque  lé- 
gale \ 

4"  Nomination  d'un  liquidateur  judiciaire  en  cas  de  disso- 
lution d'une  sociétés 

5°  Nomination  d'un  administrateur  judiciaire  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  ou  en  vertu  du  droit  qu'a  la  chambre 
du  conseil  de  pourvoir,  dans  les  limites  de  la  juridiction  gra- 
cieuse, aux  intérêts  en  souiïrance  auxquels  la  loi  n'a  point 
pourvu",  et  notamment  en  cas  d'interdiction  judiciaire'',  d'ab- 
sence ou  d'incapacité  delà  personne  habile  à  succéder*,  de 
mauvaise  administration  de  l'héritier  bénéficiaire  %  de  va- 
cance d'un  office  ministériel  par  suite  du  décès  ou  de  l'absence 
du  titulaire  *°;  de  décès  d'un  syndic  de  faillite  ou  de  toute 
autre  circonstance  qui  le  met  hors  d'état  de  veiller  aux  inté- 
rêts des  créanciers",  d'abandon  de  ses  biens  par  un  débiteur 
en  état  de  déconfiture  qui  n'a  laissé  personne  pour  le  rem- 
placer'-, de  contumace'',  de  péril  pour  les  intérêts  d'une 
société  dont  l'administrateur  néglige  de  convoquer  l'assem- 
blée générale,  ou  s'est   retiré  sans   avoir  été  remplacé,    ou 

-  L'article  2208  du  Code  civil  appelle  tuteur  le  représentant  spécial  donné 
dans  ce  cas  à  la  femme,  mais  on  lui  donne,  en  pratique,  le  nom  de  curateur  ou 
curateur  ad  hoc  (Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1258). 

•J  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  11,  n°^  123S  et  suiv.  V'oy.,  sur  ces  deux 
hypothèses,  t.  IV,  §§  1262  et  suiv.;  §§  1501  et  1502:  t.  VII,  §§  2752,  2753 
*t  2765. 

^  «  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine  nomme,  en  pareille  cir- 
«  constance,  un  curateur  ad  hoc  à  la  femme  mineure  »  (Bertin,  Bloch  et  Breuil- 
lac, op.  cit.,  t.  II,  n»   1258). 

^  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1276.  Voy.,  notamment,  la  loi 
du  1er  juillet  1893  sur  la  liquidation  de  la  Compagnie  universelle  du  canal 
interocéanique  de  Panama  (Art.  6  et  suiv.). 

*  Voy.,  sur  ce  pouvoir  de  la  chambre  du  conseil  et  sur  les  limites  dans   les- 
quelles il  convient  de  le  renfermer,  sv^prà,  §§  2961  et  2962,  et  les  décisions 
de    la  chambre  du  conseil  du    tribunal  de  la   Seine  citées    par  Bertin  et  par 
MM.  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n»*  1259  et  siriv. 
T  C.  civ.,  art.  497  (Voy.  t.  VII,  §  2687). 
8  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1261. 

s»  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n''»  1264  et  suiv.  Bordeaux, 
^2  novembr.e  1870  ;D.  P.  72.  2.  8).  Comp.  suprà,  §§  2959,  2960. 

10  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  Il,  n»»  1286  et  1287. 

11  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n»»  1284  et  1341. 
1-  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1285. 

'3  Arg.  C.  instr.  crim.,  art.  471.  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II 
n"s  426  et  428.  * 

C.  —  VIII.  16 
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lorsque,  cette  société  se  trouvant  en  liquidation,  il  y  a  lieu  Je 
pourvoir  à  l'exercice  des  actions  dirigées  contre  elle,  contre 
son  liquidateur  ou  contre  ses  ex-administrateurs'\ 

6°  Demande  de  délai  supplémentaire  formée  par  l'héritier 
qui  n'a  pas  pu  terminer  l'inventaire  et  délibérer  dans  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui  ont  suivi  l'ouverture  de  la 
succession  (C.  civ.,  art.  798) '\ 

7*^  Envoi  en  possession  de  successeurs  irréguliers  (C.  civ., 
art.  770  et  773;  A.  7  therm.  an  XI,  art.  1  et  2)  '«. 
8°  Homologation  de  partage  judiciaire  (Art.  981  )'^ 
9"  Impossibilité  pour  un  donataire  ou  pour  un  légataire 
d'exécuter  les  conditions  mises  parle  disposant  à  sa  donation 
ou  à  son  legs'^ 

10°  Difficultés  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à 
charge  de  conserver  et  de  rendre  (questions  d'interprétation, 
autorisations  d'aliéner  ou  d'emprunter,  placement  de  l'indem- 
nité d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique) '^ 

11"  Nomination  d'experts  :  1)  en  cas  de  partage,  pour  esti- 
mer les  biens  indivis  qui  appartiennent  à  des  mineurs,  et  pour 
former  les  lots;  2)  pour  dresser,  en  vue  de  l'exercice  du  pri- 
vilège des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers,  le  double 
procès-verbal  de  l'état  des  lieux  avant  les  travaux  et  de  la 


Il  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  nos  1280  et  suiv.  C'est  ainsi  qu'aux' 
termes  de  la  loi  précitée  du  l^""  juillet  1893  (V.  suprà,  note  5),  les  »  actions  do 
«  toute  nature  appartenant  aux  porteurs  d'obligations  de  la  Compagnie  univer- 
«  selle  du  canal  interocéanique  de  Panama,  soit  contre  le  liquidateur  ès-qua- 
«  lité,  soit  en  responsabilité  contre  les  administrateurs,  soit  en  restitulion  pour 
«  toute  autre  cause  »,  ont  été  exercées  par  un  mandataire  «  nommé  à  la  re- 
«  quête  du  procureur  de  la  République  près  le  ti-ibunal  de  première  instanco 
«  de  la  Seine  par  jugement  rendu  eu  chambre  du  conseil  »  (Art.  2;  aj.,  sur  le 
n  cas  où  il  y  a  lieu  de  nommer  plusieurs  mandataires,  et  sur  le  mode  de  révo- 
cation de  ces  mandataires,  ib.). 

«5  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n"^  1259  et  suiv 

iG  Av.  cons.  d'Èt.  30  avr.  1807  (D.  A.  v»  Hospices,  p.  69].  Berlin,  Bloch  et 
Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n»»  1169  et  suiv. 

1"  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  467.  Quicl,  si  des  mineurs  y  sont 
intéressés?  Ces  auteurs  maintiennent  quand  même  la  compétence  de  la  chambre 
du  conseil  [Op.  cit.,  t.  1,  n"»  573  et  574),  mais  la  cour  de  Paris  a  juge,  le  16  jan- 
vier 1855,  que  la  demande  d'homologation  doit  être  alors  portée  à  l'audience 
ordinaire  (D.  P.  55.  2.  154). 

'S  Voy.,  sur  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil  en  cette  matière,  Bertin, 
Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  Il,  nos  1303  et  suiv. 

19  Seulement  quand  le  propriétaire  grevé  de  restitution  est  mineur  ou  interdit 
(Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1289  et  suiv.). 
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plus-value  qui  en  est  résultée  (Art.  978;  C.  civ.,  art.  -466  et 
2103-5")-°. 

12°  Demandes  formées  par  les  maris  et  tuteurs  pour  obte- 
nir la  restriction  des  hypothèques  légales  qui  grèvent  leurs 
immeubles  (C.  civ.,  art.  2145)-*. 

13°  Homologation  des  transactions  consenties  par  les  syn- 
dics de  faillite  sur  des  droits  immobiliers  d'une  valeur  indé- 
terminée ou  dépassant  300  francs  (C.  civ.,  art.  487)"-'. 

14°  Vérification  de  la  valeur  des  immeubles  offerts  en  cau- 
tionnement par  les  conservateurs  des  hypothèques,  et  accep- 
tation ou  refus  de  ce  cautionnement  (L.  21  vent,  an  Vil, 
art.  3  et  6)  ". 

15°  Commissions  rogatoires  (Art.  1035)^*. 

16°  Exequatur  des  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière 
gracieuse  par  les  tribunaux  étrangers  (Art.  5i6;  C.  civ.,  art. 
2l23)-^ 

§  9963'.  II.  Dans  le  silence  de  la  loi  ou,  du  moins,  en 
présence  des  dispositions  rares,  éparses  et  mal  coordonnées 
qui  régissent  la  procédure  à  suivre  en  chambre  du  conseil, 
la  jurisprudence  en  a  réglé  les  formes  au  mieux  des  intérêts 
confiés  à  cette  juridiction,  et  en  tenant  compte  de  la  distinction 
posée  aux  précédents  §§  entre  les  matières  contentieuses  et 
les  matières  gracieuses.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  c|u'une  telle 
lacune  dans  la  législation  amène  de  fâcheuses  divergences 
entre  les  chambres  du  conseil  des  différents  tribunaux,  et 
même  entre  les  décisions  d'une  même  chambre  du  conseil 

2»  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  467:  t.  II,  n»  13o4  et  suiv.  Voy. 
sur  l'article  978  et  sur  l'article  466  du  Code  civil,  t.  VII,  §§  2852  et  suiv.,  et 
§§  2864  et  suiv. 

21  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n"^  1158  et  suiv.  Voy.,  sur  ces  de- 
mandes, t.  I,  §§  188  et  189. 

22  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1340.  Voy.  sur  le  cas  où  ces 
transactions  ont  pour  objet  des  droits  mobiliers,  suprà,  §  2958. 

23  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.    II,  n»  1339. 

2t  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n"'  1369  et  suiv.  Voy.,  sur  ces 
commissions,  t.  II,  §§  555,  556. 

2ô  La  jurisprudence  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine  est 
fixée  en  ce  sens  que  Vexequatur  ne  peut  être  donné  qu'en  audience  ordinaire, 
si  la  décision  qu'il  s'agit  de  rendre  exécutoire  a  été  rendue  en  matière  conten- 
tieuse  (Voy.,  sur  cette  distinction,  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  11 
n'*  1379  et  suiv.,  et,  sur  l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Fiance,  tsuprà 
§§  2949  et  suiv.,  et,  spécialement,  §  2952. 
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suivant  que  tels  ou  tels  magistrats  la  composent;  que  les 
règles  qui  somblcraient  essentielles  soient  dépourvues  de 
toute  sanction  :  les  ,^§  suivants  en  oll'riront  plus  d'un  exemple  '. 
C'est  la  procédure  des  affaires  gracieuses,  les  plus  nom- 
breuses et  les  plus  importantes  parmi  celles  qui  relèvent  de 
la  chambre  du  conseil,  qui  forme  en  quelque  sorte  le  droit 
commun;  je  l'exposerai,  d'abord,  telle  qu'elle  se  fait  au  tri- 
bunal de  la  Seine,  et  je  dirai  ensuite  en  quoi  s'en  écarte  celle 
des  affaires  contentieuses  qui  sont  soumises  à  la  môme  juri- 
diction. 

§  !8f>6S.  A.  La  procédure  débute,  en  matière  gracieuse, 
par  une  requête  '  écrite  sur  un  papier  timbré  %  sig-née  par  un 
avoué  ^  et  présentée  au  président  du  tribunal*. 

Sur  cette  requête,   le  président  doit  quelquefois*  et  peut 


§  2967.  *  Voy.,  sur  ce  point,  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n°*  52 
et  54;  et,  sur  les  pi-ojets  ou  propositions  de  loi  qui  avaient  pour  objet  de  régler 
cette  matière  et  dont  aucun  n'a  abouti,  t.  I,  §§  60,  67. 

§  2968  1  Ainsi  qu'il  résulte  :  1"  des  textes  cités  au  §  2965,  comme  imiili- 
quant  le  recours  à  la  juridiction  gracieuse  par  cela  seul  qu'ils  prescrivent  de 
saisir  le  tribunal  par  simple  requête;  2»  des  articles  29  de  la  loi  du  30  juin  18.'î8 
et  13  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  prescrivent  non  seulement  de  s'adresser  à  la 
chambre  du  conseil,  mais  encore  de  le  faire  par  requête. 

2  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,   t.  1,  n"  37. 

3  L'article  745  est  le  seul  qui  exige  cette  formalité  :  il  veut  que  la  demande  à 
fin  de  conversion  de  saisie  immobilière  en  vente  volontaire  soit  signée  de  tous 
les  avoués  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §§  1679,  1680).  Chauveau  enseigne  qu'eu 
toute  autre  circonstance  la  partie  peut  signer  elle-même  sa  requête,  en  faisant 
certifier  son  identité  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police  de  son  domi- 
cile (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  2920  et  2922),  mais  la  pratique, 
à  Paris  du  moins,  est  constante  en  sens  «ontraire  ^Berlin,  Bloch  et  Breuillac, 
op.  et  loc.  cit.). 

*  On  pourrait  aussi  concevoir  quelque  doute  sur  ce  point,  la  plupart  des 
textes  qui  régissent  la  matière  étant  muets  sur  la  question  de  savoir  si  la  re- 
quête doit  être  présentée  au  président  ou  au  tribunal  tout  entier,  les  articles  855, 
863,  8G4,  986  et  987  étant  les  seuls  qui  spécifient  qu'elle  sera  présentée  au  pré- 
sident, et  les  articks  745  et  7  de  la  loi  du  15  juin  1872  parlant,  au  contraire, 
de  requête  au  tribunal.  Néanmoins,  l'usage  constant  est  de  présenter  la  requête 
au  président  :  «  On  retrouve  dans  ce  mode  de  procéder  la  trace  de  notre  an- 
«  cienne  organisation  judiciaire  qui  conférait  au  lieutenant  civil  (Voy.,  sur  ce 
«  point,  suorà,  §  2958)  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  affaires  gracieuses  » 
(Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  et  loc.  cit.).  La  procédure  de  la  requête  civile 
ne  déroge  pas  à  cette  règle  :  c'est  au  tribunal  tout  entier  et  non  pas  au  prési- 
dent seul  qu'il  appartient  d'autoriser  ce  l'ecours,  mais  c'est  par  requête  au  pré- 
sident que  le  tribunol  est  saisi  de  cette  question  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI, 
§§  2372  et  suiv.,  el,sup)-ù,  %  2965). 

*  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  746,  856,  863,  86i  et  987. 
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toujours'^  désigner  comme  rapporteur  un  des  membres  delà 
chambre".  Cette  formalité,  qui  n'existe  pas  dans  la  procédure 
ordinaire ^  est  particulièrement  utile  «  dans  toutes  les  afifai- 
«  res  qui  se  produisent  sur  requête  et,  par  conséquent,  sans 
«  contradiction  possible  du  tiers  intéressé  %  »  et  le  président 
qui  l'ordonne  ne  peut  être  accusé  d'ajouter  une  formalité 
extra-légale  à  celles  qui  sont  exigées  par  la  loi'";  mais, 
comme,  d'autre  part,  la  loi  ne  l'a  pas  toujours  prescrite, 
c'est  seulement  dans  les  affaires  où  elle  l'exige  qu'on  peut 
contester  la  validité  des  décisions  rendues  en  son  absence". 
Le  président  ordonne  également  la  communication  du  dos- 
sier au  procureur  de  la  République,  si  l'alfaire  est  de  celles 
qui  ne  peuvent  être  jugées  que  sur  ces  conclusions'". 

Elle  vient  en  séance  dès  que  le  juge  commis  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  substitut  attaché  à  la  chambre  du  conseil  sont  prêts, 
l'un  à  la  rapporter,  l'autre  à  y  conclure;  le  requérant  est  en- 
tendu en  personne  ou  par  le  ministère  de  son  avoué  '^  ;  il  peut 
aussi  faire  donner  ses  explications  par  un  avocat''.  Quel  que 
soit  le  requérant,  c'est  toujours  en  chambre  du  conseil  que 
la  requête  est  présentée,  le  rapport  lu  et  le  substitut  entendu 
car. la  publicité,  qui  est  la  règle  ordinaire  des  débats  judi- 
ciaires'\  est  exclue  dans  l'espèce,  soit  par  les  textes  mêmes 
qui  attribuent  compétence  à  la  chambre  du  conseil,  soit  par 
la  nature  de  ces  affaires  où  la  publicité  serait  inutile,  la  de- 
mande ne  rencontrant  pas  de  contradiction,  et  souvent  nui- 
sible, comme  en  matière  d'adoption,  d'interdiction  ou  d'au- 
torisation de  femme  mariée"'.   A   Paris  le  ministère  public 

•■'  Notamment  en  matière  d"adoption  (Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I, 
no265;  civ.  cass.  21  mars  185'.»,  D.  P.  59.  1.  370). 

7  Bertin,  Bloc  et  Breuillac,  op.  cit.,  t,  I,  n"»  3i  et  38. 

"  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  G89. 

9  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  38. 

'0  Ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  en   règle  générale  (Voy.,  t,  III,  §  857). 

"  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  nos  33  et  52. 

*-  Voy.,  sur  les  causes  communicables  au  ministère  public,  t.  1,  §§  201  et 
suiv. 

'3  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n«  39. 

'*  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  255.  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  etloc. 
cit.  Contra,  Bioche,  op.  cit.,  v»  Femme  mariée,  n»  161. 

J5  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  643,  644. 

^'5  Bertin.  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n"*  38  et  39.  La  cour  de  Toulouse 
en  a  tiré  cette  conséquence  :  1°  qu'il  est  interdit  de  divulguer,  à  quelque  fin  que 
ce  soit,  ce  qui   s'est  dit  et  fait  en   chambre  du  conseil,  et  den  faire  état  sous 
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était  autrefois  entendu  eu  audience  publique  *',  mais  cette 
pratique  a  été  avec  raison  abandonnée.  «  De  deux  choses 
«  Tune,  disent  très  l>ien  MM.  lîloeh  ot  llreuillac  :  ou  les  con- 
«  clusions  du  ministère  public  reproduiront  les  détails  de 
«  l'aiïaire,  les  explications  qui  ont  été  produites  ;  ou  elles 
«  garderont  le  silence  sur  ces  ditlerents  points.  Dans  ce  der- 
«  nier  cas,  à  quoi  peut  servir  la  publicité,  si  le  public  ne 
«  doit  rien  apprendre  de  l'aiïaire  qu'on  est  censé  lui  exposer? 
«  Dans  le  premier  cas,  la  loi  aurait  été,  il  faut  le  reconnaître, 
«  bien  inconséquente,  si,  après  avoir  entouré  d'ombre  et  de 
(c  mystère  l'instruction  des  alï'aires  de  chambre  du  conseil, 
«  elle  avait,  par  la  publicité  des  conclusions  du  ministère 
«  public,  rendu  publique  cette  instruction  elle-même'*.  » 
L'intérêt  de  celte  question  diminue,  d'ailleurs,  sensiblement 
si  l'on  se  rappelle  que^  faute  d'une  inscription  formelle  et 
quoique  la  pensée  du  législateur  ne  soit  pas  douteuse,  une 
instruction  faite  en  chambre  du  conseil  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  le  rapporteur  et  le  ministère  public  ont  été 
entendus  publiquement  *^ 

L'intervention,  qui  rendrait  le  débat  contradictoire"",  n'est 
pas  recevable  en  cette  matière,  à  moins  que  l'intervenant  ne 
déclare  adhérer  d'avance  à  la  décision  qui  sera  rendue  -'  :  s'il 
veut  contester  la  demande  et  se  réserver  le  droit  de  critiquer 
le  jugement,  la  chambre  du  conseil  doit  l'y  déclarer  purement 
et  simplement  non  recevable,  ou  renvoyer  l'affaire  à  son  au- 
dience comme  dans  tous  les  cas  où  une  contradiction  imprévue 


aucun  prétexte;  2'  que,  par  ce  motif,  et  aussi  en  vertu  du  principe  de  la  liberté 
de  la  déren'se,  aucune  action  en  diU'amalion  ne  peut  être  intentée  à  raison  des 
écrits  produits  ou  des  plaidoyers  ptononcés  eu  chambre  du  conseil  (22  juill. 
1885;  D.  F.  86.  2.  275). 

1''  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  1,  n»  40. 

18  Op.  et  loc.  cit. 

'9  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  etZoc.  cit.  Je  n'en  dirai  pas  autant  des  e.xpli- 
cations  des  parties  :  les  règles  qui  pi-escrivent  déporter  une  ali'aire  à  la  chambre 
du  conseil  n'auraient  aucun  sens  si  les  parties  pouvaient  être  entendues  publi- 
quement, et  une  procédure  où  les  choses  se  seraient  ainsi  passées  serait  à  consi- 
dérer comme  entachée  d'une  nullité  substantielle  qui  pourrait  et  devrait  être 
prononcée  sans  avoir  égard  à  la  dispositi  n  de  l'art.  lO.'JO  (Voy.,  sur  les  nullités 
substantielles  en  matière  de  procédure,  t.  Il,  §§  501  et  suiv.). 

20  Voy.,  sur  l'intervention  dans  la  procédure  ordinaire,  t.  Il,  §§  797  et  suiv. 

21  Berlin.  Bloch  et  Breuillac,    op.  cit.,  l.  I,  n"  64. 
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se  produit,  et  donne  aune  procédure  jusqu'alors  gracieuse  ^^ 
un  caractère  contentieux. 

La  non-publicité  des  débats  s'étend  au  jugement  quinedoit 
être  rendu  en  audience  publique  qu'en  cas  d'autorisation 
d'aliéner  un  immeuble  dotal  (Art.  997)  '\  mais  la  nullité  d'un 
jugement  rendu  publiquement  ne  pourrait  être  prononcée^*, 
faute  de  texte,  qu'en  matière  d'adoption  où  la  non-publi- 
cité du  jug-ement  s'impose  par  de  tels  motifs  qu'elle  doit 
être  considérée  comme  substantielle'".  Il  ne  doit  pas  être 
signifié  puisqu'il  n'a  pas  été  contredit;  il  est,  par  conséquent, 
exécutoire  contre  les  tiers  sans  signification  préalable  ^^ 

§  99f»9. 13.  Un  pourrait  croire  que  les  afïaires  contentieuses 
qui  ressortissent  à  la  chambre  du  conseil,  étant  de  même 
nature  et  suscitant  ou  pouvant  susciter  la  même  contradiction 

22  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  et  loc.  cit.  Req.  10  juin  1874  (D.  P.  75.  1. 
309).  Voy.,  sur  le  renvoi  d'une  affaire  de  la  chambre  du  conseil  à  l'audience 
ordinaire,  ix  raison  d'une  contradiction  qui  s'y  est  produite,  supi-à,  §§  2959  et 
2960. 

2^  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  1,  n"*  45  et  suiv.  Comp.  t.  II,  §  553. 
Voy.,  sur  l'article  997,  t.  VII,  §  2747.  Les  autres  cas  où  les  décisions  en  ma- 
tière gracieuse  sont  rendues  à  l'audience  (x\rt.  858;  G.  civ.,  art.  358)  concernent 
les  cours  d'appel  (Voy.  infrà,  §  2973). 

24  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n°^  51  et  52.  Civ.  rej.  16  févr.  1875 
(D.  P.  76.  1.  49).  Comp.  civ.  cass.  et  civ.  rej.  6  et  19  févr.  1856  (D..P.  56.  1.  71 
€t  75).  Il  ne  faudrait  pas  s'appuyer,  pour  justifier  cette  solution,  sur  le  seul  ar- 
ticle 1030  qui  ne  permet  pas  de  suppléer  les  nullités  de  procédure,  car  on  a 
vu,  t.  11,  §  504,  que  cet  article  ne  s'applique  ni  aux  formalités  substantielles  ni 
aux  jugements  :  si  la  nullité  de  ceux  qui  sont  rendus  à  l'audience  en  matière 
gracieuse  ne  peut  être  prononcée,  c'est'  que  la  non-publicité  de  ces  jugements 
n'y  est  pas  regardée  comme  substantielle. 

25  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  92.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  114. 
Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  262.  Civ.  cass.  27  mars  1848  (D. 
P.  48.  2.  79).  Civ.  cass.  28  févr.  1866  (D.  P.  66.  1.  111).  Comp.  la  noie  précé- 
dente. 

26Arg.art.  746(Voy.,  sur  cet  article,  t.  V,  §§1679,1680).  Par  exception  aux 
articles  147  et  148  (Voy.,  sur  ces  articles,  1. 111,  §§1189  et  suiv.,  t.  IV,  §1331,1.  VI, 
^§  2209,  2240  et  2241  ;  et,  sur  celle  question.  Berlin,  Bloch  et  IBreuillac,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  53).  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  en  ce  sens,  le  28  mars  18.38, 
qu'un  jugement  ayant  été  rendu  sur  une  liquidation  où  des  tiers  étaient  inté- 
ressés, et  ayant  attribue  des  actions  de  la  Banque  de  France  à  différents  héri- 
tiers qui  demandaient  que  ces  actions  fussent  placées  en  leur  nom,  la  Banque 
n'était  pas  recevable  à  se  refuser  au  transfert  tant  que  le  jugement  d'homologa- 
tion ne  lui  aurait  pas  été  signifié  ;  cette  décision,  très  exacte  s'il  s'était  agi  de 
juridiction  gracieuse,  n'a  été  infirmée  par  la  cour  de  Paris  (10  août  1838  ;  S.  38. 
2.  425;  que  parce  que  l'affaire  en  question  relevait,  comme  on  l'a  vu  suprà., 
§  2959,  note  3,  du  tribunal  statuant  au  contentieux  et  en  audience  ordinaire 
(Voy.  le  texte  de  ce  jugement,  suivi  d'observations  sur  l'arrêt  qui  Fa  infirmé, 
dans  Berlin,  Bloc  et  Breuillac,  op.  et  loc.  cit.). 
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que  les  afiaires  portées  à  l'audience  ordinaire,  sont  soumises 
à  la  même  procédure  ;  mais  la  pratique  est  contraire,  et  ce  sont 
les  formes  de  la  juridiction  gracieuse  qu'elle  applique,  sauf 
les  exceptions  ci-après,  aux  affaires  contentieuses  de  cette 
chambre.  Il  a  paru,  non  sans  vraisemblance,  que  la  loi 
n'a  pas  soustrait  ces  affaires  à  la  juridiction  ordinaire  pour 
les  soumettre  à  toutes  les  formes  de  procéder  qui  y  sont 
usitées',  et  de  cette  idée  générale  on  a  tiré  deux  consé- 
quences'", a)  La  demande  se  forme  par  requête  au  président, 
comme  en  matière  gracieuse,  et  parexception  au  principe  que 
les  parties  peuvent  ester  en  justice  sans  autorisation  préa- 
lable'; il  en  est  ainsi  non  seulement  dans  les  cas  où  la  loi 
prescrit  formellement  cette  manière  de  procéder^  mais  en- 
core dans  ceux  où  elle  se  borne  à  attribuer  la  connaissance  de 
l'affaire  au  tribunal  statuant  en  chambre  du  conseil^  b)  Les 
débats,  le  rapport  s'il  en  est  fait  un",  et  l'audition  du  minis- 
tère public  si  l'affaire  estcommunicable  ^,  ont  lieu  en  chambre 
du  conseil,  non  seulement  dans  les  affaires  expressément  attri- 
buées à  cette  juridiction  %  mais  encore  <lans  celles  où  sa  com- 
pétence résulte  de  ce  seul  fait  que  la  demande  est  formée  par 
requête',  la  loi  ayant  montré,  par  cela  seul  qu'elle  les  attri- 
bue à  cette  chambre,  l'intention  de  les  soustraireà  la  publicité 
de  l'audience'"  :  le  tout  sous  cette  réserve  déjà  faite  à  propos 

N?  2969.  1  Voy.,  sur  ce  point,  Bertiii,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»5-i. 

-  Je  n'ai  rien  à  dire  de  particulier  sut-  la  communication  au  ministère  public  : 
elle  a  lieu  dans  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  ne  peuvent  être  jugées  que 
sur  ses  conclusions,  mais  dans  celles-là  seulement  (Voj'.,  t.  [,  §§  201  et  suiv.); 
lorsqu'elle  est  requise,  le  président  ordonne  la  remise  du  dossier  au  substitut 
de  service  (Berlin,  Bloc  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n°  57). 

3  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  K,  §  614. 

*  Art.  861  et  963.  C.  civ.,  art.  310.  D.  28  févr.  1852,  art.  32.  L.  24  juill.  1889, 
art.  4,13  et  20. 

6  A  savoir  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  6  février  1807  (Art.  6),  par 
celui  du  l<^r  juillet  1809  (Art.  11),  par  la  loi  du  23  octobre  1884  (Art.  4,  §  2),  et 
par  celle  du  24  juillet  1S89  (Ait.  K»,  15,  17  et  23).  Berlin,  Bloch  et  Breuillac, 
op.  cit.,  t.  I,  n*^ s  54  et  suiv. 

"  Voy.,  sur  ce  point,  la  suite  de  ce  §. 

■'  Voy.  suprà,  note  2. 

s  Et  qui  sont  énumérées  .luprà,  note  5. 

9  L.  23  octobre  188i,  art.  4,  §  2.  L.  24  juillet  1889,  art.  13,  15  et  23. 

1"  Cela  ne  fait  aucun  doute  quant  aux  explications  des  parties  (Bertin,  Bloch 
et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n"  60),  mais  la  règle  qui  veut  que  les  demandes  de 
conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce  s'instruisent  en  chambre  du  con- 
seil n'empêche  pas,  a  très  bien  dit  la  cour  de  Montpellier,  de  leur  donner  tous 
les  développements  nécessaires  ou  que  les   parties  croient  tels,  et,  notamment. 
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de  lajuridiction  gracieuse,  que,  la  loi  n'ayaut  rien  nettement 
prescrit  à  cet  égard,  la  nullité  delà  procédure  ne  pourrait  être 
prononcée  par  cela  seul  que  le  rapport  aurait  été  présenté 
et  les  conclusions  du  ministère  public  données  à  Taudience". 
Ce  qui  distingue,  au  point  de  vue  des  formes  de  pro- 
céder, la  juridiction  contentieuse  de  la  chambre  du  conseil, 
c'est  :  1°  c^u'après  avoir  formé  sa  requête,  le  demandeur  est 
tenu  de  mettre  son  contradicteur  en  cause  par  assignation  en 
la  forme  ordinaire,  ou  par  acte  d'avoué  à  avoué  si  l'afiaire  se 
rattache  à  une  instance  ordinaire  dans  laquelle  cet  avoué 
aurait  déjà  constitué  avoué '^;'  2°  que  le  rapport  n'y  est 
obligatoire  que  si  la  loi  l'a  formellement  prescrit '\  «  ce 
«  mode  d'information  cessant  d'être  nécessaire  dans  les  af- 
«  faires  contentieuses,  alors  que,  par  suite  des  débats  con- 
«  tradictoires,  le  juge  est  suffisamment  éclairé  sur  les  diver-- 
«  ses  prétentions  des  parties  ^*  ;  »  3°  que  l'intervention  y  est 
admise  par  la  même  raison  qui  rend  la  procédure  contradic- 
toire, de  la  part  des  tiers  intéressés  à  surveiller  la  marche  de 
l'instance  et  à  prévenir  un  jugement  qui  pourrait  leur  être 
préjudiciable^^;  4°  que  le  jugement  doit  être  rendu  publique- 


(le  procéder  aux  enquêtes  et  contr'enquêtes  destinées  à  établir  les  faits  allégués 
par  ou  contre  elles  (4.  déc.  1889,  D.  P.  91.  2.  53).  C'est  un  ;point  contro- 
versé quant  au  rapport  et  aux  conclusions  du  ministère  public  :  les  motifs  pré- 
cédemment donnés  en  faveur  de  la  non-publicité  de  ces  deux  actes  dans  les 
affaires  gracieuses  de  chambre  du  conseil  conviennent  également  à  lajuridiction 
contentieuse.  et  il  y  aurait  surtout  de.  graves  inconvénients  à  entendre  en 
audience  publique  le  rapport  d'un  juge  et  les  conclusions  d'un  substitut  sur  le 
désaccord  qui  oblige  une  femme  à  demander  à  la  justice  l'autorisation  que  son 
mari  lui  a  refusée  (Voy.,  en  ce  sens,  t.  II,  §§  551,  552;  aj.,  dans  le  même 
sens,  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  nos  4[  et  61). 

1'  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n"  41. 

12  Arg.  C.  civ.,  art.  310,  aux  termes  duquel  la  demande  de  conversion  de  la 
séparation  de  corps  en  divorce  «  sera  introduite  par  assignation  à  huit  jours 
«  .francs  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  président,  »  et  861  :  «  La 
«  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits,  après  avoir 
'<  fait  une  sommation  à  son  mari  et  sur  le  refus  par  lui  fait,  présentera  requête 
«  au  président  qui  rendra  ordonnance  portant  permission  de  citer  le  mari  à 
«  jour  indiqué  »  (Voy.,  sur  ce  point,  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I, 
no  58;  et,  sur  l'article  861,  t.  VII,  §§  2656,  2657). 

i'  Comme -dans  le  cas  de  l'article  310  du  Code  civil,  rapporté  à  la  note  pré- 
cédente, où  cette  formalité  est  requise  à  peine  de  nullité  (Berlin,  Bloch  et  Breuil- 
lac, op.  cit.,  t.  II,  n»  1422;  civ.  cass.  17  avr.  1889,  D.  P.  90.  1.  278). 

1*  Bertin,  Bloc  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n''59. 

1^  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n°  72.  Voy.,  sur  l'intervention 
devant  la  juridiction  ordinaire,  t.  III,  §§  928  et  suiv. 
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ment,  non  seulement  quand  la  loi  l'a  formellement  prescrit'*, 
mais  encore  dans  tous  les  cas  de  juridiction  conten'iieuse,  les 
motifs  qui  ont  fait  proscrire  la  publicité  du  jugement  en  ma- 
tière gracieuse  ne  se  retrouvant  pas  ici  :  «  le  jugement  ne  fait 
«  pas  partie  des  débats;  il  ne  révèle  pas  les  faits  et  circons- 
«  tances  qui  ont  été  mis  en  lumière  par  la  chambre  du  conseil 
«  et  que  le  public  doit  ignorer;  il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  ce 
«  qui  concerne  le  jugement,  de  faire  exception  à  la  règle  de 
«  la  publicité  ^^;  »  5"  que  ce  jugement  doit  être  signifié  avant 
d'être  exécuté,  conformément  aux  principes  qui  régissent 
toute  procédure  contentieuse  '**. 

§  ^3910.  111.  La  distinction  qui  précède  se  retrouve  lors- 
c[u'il  s'agit  de  déterminer  le  caractère  des  décisions  rendues 
parla  chambre  du  conseil.  Que  ce  soient,  en  matière  conten- 
tieuse, de  véritables  jugements,  dessaisissant  les  juges  qui 
les  ont  rendus  ',  pourvus  à  tous  égards  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qui  ne  permet  pas  de  les  remettre  en  question 
même  devant  d'autres  juges  ^,  et  susceptibles  de  passer  en 
force  de  chose  jugée  quand  les  voies  de  recours  dont  il  sera 
parlé  aux  §§  suivants  sont  épuisées  ou  n'ont  pas  été  utilisées', 
cela  ne  fait  aucun  doute  *  ;  mais  que  faut-il  penser  des  déci- 
sions rendues  par  la  même  juridiction  en  matière  gracieuse? 

On  verra  aux  §§  suivants  de  cruels  recours  elles  sont  sus- 
ceptibles; mais,  si  l'on  ne  considère  que  le  cas  où  les  par- 
ties s'adresseraient  à  la  même  juridiction  pour  obtenir  qu'elle 
revienne  sur  la  décision  quelle  a  prise,  il  est  impossible  de 
voir  dans  cette  dernière  autre  chose  qu'un  acte  d'adminis- 
tration judiciaire,  toujours  susceptible  d'être  rapporté  ou  mo- 
difié si  les  circonstances  qui  l'ont  amené  se  sont  modifiées^. 

16  G.  civ.,  art.  310.  L.  2i  juill.  1889,  art.  4  et  21. 

i''  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n°  62.  Comp.,  sur  ce  point,  t.  II, 
§§  549  à  552. 

»8  Berlin,  BIdc  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  1,  n»  63. 

§  2970.  1  Voy.,  sur  cet  eliet  des  jugements,  t.  III,  §§  1118  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  t.  111,  §§  lli26,  1127  et  suiv. 

3  Paris,  1«>-  mars  1877  (D.  P.  78.  2.  130).  Rcq.  l^''  avr.  1878  (D.  P.  79.  1.  120). 
*  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,   op.  cit.,  t.   1,  ïi"'  26  et  72.  Aj.,  dans  le  même 

sens,  les  deux  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

6  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  1,  p.  21.  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I, 
nos  26  et  suiv. 
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Il  serait  trop  préjudiciable,  par  exemple  aux  mineurs,  que 
ces  décisions  fussent  irrévocables,  et  dussent  s'exécuter  quoi 
qu'il  pût  en  résulter.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
la  Seine  l'a  reconnu  dans  une  espèce  où,  un  tuteur  ayant  de- 
mandé et  obtenu  l'homologation  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  l'avait  autorisé  à  aliéner  en  un  seul  lot  une 
propriété  importante,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  avait 
décidé,  avec  l'approbation  de  la  Direction  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  faire  traverser  cette  propriété  par  une  voie  ferrée  et 
d'y  établir  une  station  :  le  tuteur  crut  devoir  provoquer  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille,  celui-ci  émit  à 
l'unanimité  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  vendre  le  terrain  par 
lots,  l'homolog-ation  en  fat  demandée  à  la  chambre  du  conseil 
du  même  tribunal,  et,  le  procureur  de  la  République  ayant 
opposé  à  cette  demande  l'exception  de  chose  jugée,  la  chambre 
passa  outre  «  attendu  que  les  jugements  de  cette  nature  ne 
«  sont  en  quelque  sorte  que  des  actes  d'administration  et  de 
«  haute  tutelle,  de  simples  autorisations  d'exécuter  le  vœu 
<(  de  la  famille,  toujours  rendus  au  profit  du  mineur,  toujours 
«  susceptibles  d'être  remplacés  par  une  décision  nouvelle, 
«  en  ce  sens  que,  n'ayant  été  inspirés  et  ne  se  soutenant  que 
«  par  l'intérêt  unique  du  mineur,  ils  ne  sauraient  jamais  lui 
«  devenir  nécessairement  préjudiciables  par  cela  seul  que 
«  l'exécution  en  aurait  été  antérieurement  permise  sous  l'em- 
«  pire  d'autres  circonstances  ^  » 

§  '492  i  .  IV.  Enfin,  la  juridiction  gracieuse  delà  chambre 
du  conseil  dilïère  de  la  juridiction  contentieuse  par  les  voies 
de  recours  que  ces  décisions  comportent  *. 

fi  Jugement  du  15  mars  1845  (Berlin,  Blocli  et  Breuillac,  op.  cit.,   t.  I,  n"  27). 

§  2971.  1  J  ai  réservé  cette  question,  t.  V,  §§  1979,  1980,  t.  VI,  §§  2248, 

2308,  2439  et  suiv.  Elle  présente  des  difficultés  particulières  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  d'homologation  des  délibérations  des  conseils  de  famille 
portant  destitution  d'un  tuteur  :  ces  jugements  doivent-ils  être  rendus  en  audience 
ordinaire  ou  en  chambre  du  conseil,  et,  dans  ce  dernier  cas,  relèvent-ils  de  la 
juridiction -contentieuse  de  cette  chambre  ou  de  sa  juridiction  gracieuse  ?  Peu- 
vent-ils, dès  lors,  élre  l'objet  d'un  recours  de  la  part  du  tuteur  destitué,  et  ce 
recours  est-il  un  appel,  une  opposition  ou  une  tierce  opposition  ?  La  cour  d'Or- 
léans, partant  de  l'idée  que  la  chambre  du  conseil  fait  alors  acte  de  juridiction 
gracieuse  et  que  le  tuteur  ne  doit  point,  par  suite,  être  appelé  à  l'homologation, 
lui  a  refusé  l'opposition  (12  janv.   1850;   D.   P.  50.  2.  60)  :    elle  lui  aurait    sans 
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§  3099.  A.  Colles  qui  interviennent  en  matière  conten- 
tieuse  sont,  comme  tous  les  jugements,  susceptibles  des  voies 
(le  recours  ordinaires  et  extraordinaires  *  :  l''  de  l'appel  du 
requérant  et  de  la  partie  adverse  qui,  appelée  au  procès, 
a  comparu  ou  fait  défaut  ■;  2°  de  l'opposition  de  cette  der- 
nière si  t.'lle  n'a  pas  comparu^;  3°  de  sa  tierce  opposition  si 
elle  n'a  pas  été  appelée  *  ;  4"  de  requête  civile  et  de  pourvoi 
en  cassation  de  la  part  de  l'une  et  de  l'autre  parties  '".  Il  sera 
procédé  sur  cet  appel  comme  en  première  instance,  le  débat 


doute  ëgaloment  refuse  la  tierce  opposition  si  la  question  se  fût  posée.  La  cour 
de  Paris,  partant  du  même  principe,  a  admis  l'appel  du  tuteur  destitué,  mais 
déclaré  son  opposition  non  recevable  (9  déc.  1875:  D.  P.  78.  2.  51);  mais  les 
cours  de  Nîmes  et  de  Rennes,  sans  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  l'af- 
faire relevait  de  la  juridiction  ordinaire  ou  de  la  juridiction  contentieuse  de  la 
chambre  du  conseil,  ont  jugé  que  le  tuteur  devait  y  être  mis  en  cause,  et  que, 
ne  l'ayant  pas  été,  son  opposition  était  recevable  (Nîmes,  S  juill.  18.">i,  Rennes, 
19  mars  1844;  D.  A.  v°  Minorité,  n"  384).  Le  principe  d'où  cette  dernii-re  solu- 
tion découle  me  paraît  certain,  car  une  telle  demande  appelle  nécessairement  la 
contradiction  du  tuteur  dont  la  destitution  est  poursuivie  (Voy.,  sur  ce  carac- 
tère de  la  juridiction  contentieuse,  suprà,  §§  2959  et  2960)  ;  mais  j'en  tire 
une  autre  conclusion  :  à  savoir  qu'il  n'y  a  lieu,  pour  le  tuteur,  de  former  ni 
l'appel  ouvert  aux  personnes  qui  ont  été  parties  au  procès,  ni  l'opposition 
réservée  à  celles  qui  ont  été  mises  en  cause  et  n'ont  point  comparu,  mais  bien 
de  faire  tierce  opposition,  ainsi  qu'il  appartient  à  toute  personne  lésée  par  un 
jugement  auquel  elle  n'a  été  ni  personnellement  présente  ni  régulièrement 
représentée  (Voy.,  sur  ces  divers  points,  t.  V,  §§  2046  et  suiv.,  t.  VI,  §§  2223, 
245G  et  suiv.,  2481  et  suiv.).  Que  si,  au  contraire,  la  chambre  du  conseil  sta- 
tuait, dans  l'espèce,  en  matière  gracieuse,  je  refuserais  au  tuteur,  parles  raisons 
données  infrà,  même  §,  non  seulemement  l'appel  et  l'opposition  mais  encore  la 
tierce  opposition,  lui  réservant  seulement  le  droit  d'agir  par  action  principale 
en  nullité  de  la  déli])ération  homologuée  qui  lui  fait  grief  (Comp.,  sur  l'homolo- 
gation des  délibérations  des  conseils  de  famille  qui  portent  destitution  d'un  tu- 
teur, t.  VU,  §  2672). 

§  2972.  '  Berlin,  Bloch  et   Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n"  72.  Comp.  t.  1.  §  68, 

2  Arg.  C.civ.,  art.  310;  L.24juill.  1889,  art.  4,  6  et  7.  Voy.,  sur  l'application 
de  cette  règle  en  matière  d'autorisation  de  femme  mariée  au  refus  du  mari, 
Demolombe,  op.  cit  ,  t.  IV,  n"  260;  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  Il, 
n"»  8ô9et860.  Si  la  partie  adverse  a  fait  défaut,  le  délai  de  l'appel  ne  court  qu'à 
partir  du  jour  où  son  opposition  nesera  plus  recevable  (Arg.  art.  455  et  L. 
2i  juill.  1889,  art.  7;  voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §  2281). 

3  Arg.  L.  24  juill.  1889,  art.  4,  6  et  7. 

*En  ce  sens,  Bordeaux,  22  févr.  1889,  S.  91.  2.  57  (note  de  M.  Tissier),  qui 
refuse  la  tierce  opposition  contre  un  arrêt  de  la  chambre  du  conseil  ayant 
refusé  d'homologuer  une  ilélibération  du  conseil  de  famille.  Voy.,  sur  la  rece- 
vabilité de  la  tierce  opposition,  au  point  de  vue  des  personnes  qui  ont  qualité 
pour  la  former,  t.  VI,  ?;§  2432  et  suiv.    et  2481   et  suiv. 

"  Voy.,  sur  les  ouvertures  à  requête  civile  et  h  pourvoi  en  cassation,  t.  VI, 
§§  2326  et  suiv.  Le  tout  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  la  prise  à  partie 
(Voy.,  sur  ce  point,  t.  1,  §§  146  et  suiv.,  t.  VI,  §§  2290  et  2291. 
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aura  lieu  en  chambre  du  conseil,    et  l'arrêt  sera  rendu  en 
audience  publique  ^ 

Fait  exception  à  cette  règle  :  J°  le  décret  du  28  février 
1852  ',  d'après  lequel  le  jugement  rendu,  dans  le  cas  par  lui 
prévu,  à  la  requête  du  Crédit  foncier  n'est  pas  susceptible 
d'appel  *. 

§  ïSOS'S.  B.  11  faut  distinguer,  en  matière  gracieuse,  entre 
le  requérant,  les  personnes  auxquelles  la  décision  peut  por- 
ter préjudice,  et  le  ministère  public. 

1°  Le  requérant  qui  a  succombé  dans  sa  demande  a  le  droit 
d'interjeter  appel,  s'il  n'y  a  dans  la  loi  une  disposition  con- 
traire *  :  c'est  le  droit  de  quiconque  a  succombé  dans  sa  de- 
mande devant  le  premier  degré  de  juridiction  -.  Les  articles 
357  du  Code  civil,  en  matière  d'adoption,  et  858,  en  matière 
de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  en  font  l'application  ex- 
presse à  la  juridiction  gracieuse.  L'article  746  ^  et  la  loi  du 
30  juin  1838  *,  qui  l'excluent  formellement  dans  les  cas  par 
eux  prévus,  prouveraient,  au  besoin,  que  c'est  le  droit  com- 
mun, et  l'appel  est  d'autant  plus  souvent  recevable,  en  cette 
matière,  que  les  intérêts  sur  lesquels  la  chambre  du  conseil 
est  appelée  à  statuer  ont  presque  toujours  une  valeur  indéter- 
minée". La  cour  y  statue,  en  principe,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  le  tribunal,  et  c'est  en  chambre  du  conseil  que  le 
rapport  est  présenté,   que  le  ministère  public  est  entendu 

6  Arg.  C.  civ.,  art.  310  qui  tranche  en  ce  sens  une  question  controversée  avant 
la  loi  18  avril  1886  (Req.  28  déc.  1885;  D.  P.  86.  1.  359).  Voy.,  dans  le  même 
sens,  pour  les  actions  en  paiement  des  pensions  des  élèves  non  boursiers  des 
lycées,  Paris,  10  déc.  1889  (D.  P.  91.  2.  150);  et,  sur  le  délai  d'appel  et  l'exécu- 
tion provisoire  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  24  juillet  1889,  les  articles  6  et  7 
de  cette  loi. 

■^  Art.  33  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  2963). 

8  Faisait  aussi  exception  à  cette  règle  le  décret  du  16  février  1807  aux  termes 
duquel  le  jugement  d'opposition  à  la  taxe  des  dépens  n'était  susceptible  d'appel 
que  s'il  y  avait  appel  de  quelque  disposition  sur  le  fond/  La  loi  du  24  décembre 
1897  a  modifié  sur  ce  point  le  décret  de  1807  :  l'article  4,  alinéa  6  déclare  ce 
jugement  «  susceptible  d'appel  dans  les  formes  et  dans  les  cas  ordinaires  ». 

§  2973.  1  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  w  66. 

-  Voy.,  sur  ce  principe,  1. 1,  §§  38  et  suiv.,  t.  V,  §§  2046  et  suiv. 

3  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  II,  n"*  1356  et  1357. 

^  Art.  32  et  38.  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  o}).  cit.,  t.  I,  n»  735. 

^  Voy.,  sur  les  demandes  indéterminées  et  sur  les  conséquences  qui  en  résul- 
tent au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  l'appel,  t.  I,  §§  442  ei  suiv.,  t.  V, 
§§  2025  et  s. 
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s'il  y  a  lieu,  et  que  Tarrêtest  rendu  :  les  articles  3o7  du  Code 
civil  et  808  y  font  seuls  exception  en  prescrivant  de  rendre 
Tarrct  d'adoption  à  Taudience^  et  d'instruire  et  juger  de 
même  l'appel  interjeté  en  matière  de  rectitication  d'actes  de 
l'état  civiP. 

Le  requérant  peut-il  aussi  se  pourvoir  en  cassation?  Bertin 
enseignait  que  «  le  pourvoi  en  cassation  étant  de  droit  com- 
«  mun,  on  nesaurait  contesterau  requérant  la  faculté  d'exercer 
«  ce  recours  dans  les  affaires  de  la  chambre  du  conseil*  »  et 
je  crains  que  MM.  Bloch  et  Breuillac  n'aient  eu  tort  d'a- 
bandonner cette  opinion  dans  la  3°  édition  qu'ils  ont  donnée 
de  cet  ouvrage.  «  11  est  certain,  disent-ils,  que  les  voies  de 
«  recours  ont  été  créées  par  le  législateur  en  vue  des  déci- 
('  sions  de  la  juridiction  contentieuse  :  s'il  est  vrai  que  le 
«  pourvoi  est  de  droit  commun  lorsqu'il  s'agit  de  ces  déci- 
«  sions,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'il  est  également  de 
<(  droit  commun  pour  celles  de  la  juridiction  gracieuse  qui  sont 
«  régies  par  des  principes  différents,  et  dont  les  effets  diffèrent 
«  essentiellement  des  décisions  de  la  juridiction  couten- 
«  tieuse  ^  »  Dune  part,  cet  argument,  s'il  portait,  conduirait 
à  dire  que  l'appel  n'est  pas  non  plus  recevable  en  matière 
gracieuse.  D'autre  part,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  un 
recours  extraordinaire  que  parce  qu'il  n'est  admis  que  pour 
des  causes  déterminées'"  :  il  est  de  droit  commun  en  ce  sens 
qu'aucune  juridiction''  n'échappe  à  la  censure  de   la  Cour 


•i  La  puhlicité  de  l'arrêt  qui  la  prononce  définitivement  n'a  pas  les  mêmes  in- 
convénients pour  l'honorabilité  de  l'adoptant  que  celle  du  jugement  qui  la  re- 
fuse en  première  instance,  ou  qui,  ne  l'autorisant  qu'à  charge  d'a]ipel,  laisse  en 
suspens  le  sort  final  de  la  demande  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  [Il,  §§  1070  et  suiv.). 

"  Cela  s'explique  à  la  rigueur,  par  cette  idée  qu'il  y  a  toujours  en  appel  un  con- 
tradicteur, qui  est  en  quelque  sorte  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué 
(Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  \°  Rectification  d'acte  de  l'état  civil,  n"  III;  l)u- 
ranton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  344;  Bertin,  Bloc  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n°  149), 
mais  on  ne  voit  pas,  au  fond,  de  très  bonnes  raisons  pour  faire  ainsi  exception 
au  droit  commun,  et  l'on  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  tirer  argument  de  cette 
disposition  p<iur  prétendre  que  les  demandes  en  rectification  d'actes  de  l'élat 
civil  doivent  être  jugées  en  première  instance  en  audience  publique  (Voy.,  sur 
ce  point,  Bertin,  Bloc  et  Breuillac,  op.  et  loc.  cit.,  et  suprà,  §  2968  . 

«  Op.  C2î.,2«édit.,  t.  l,  no  56. 

9  Op.  cit.,  t.  I,  n"?!. 

10  Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  1977. 

11  Même  le  juge  de  paix,  en  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  (L. 
25  mai  18oS,  art.  15  ;  t.  VI,  §§  2309  et  suiv.). 
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suprême,  chargée  de  ramener  tous  les  tribunaux  à  l'obser- 
vation des  lois  et  d'assurer  l'unité  et  la  fixité  de  la  jurispru- 
dence^". Je  ne  vois,  s'il  en  est  ainsi,  aucun  motif  pour  que 
la  chambre  du  conseil  y  soit  soustraite,  et  tout  au  moins 
admettra-t-on  sans  difficulté  qu'elle  y  est  soumise  lorsqu'elle 
a  commis  un  excès  de  pouvoir '^ 

2°  Il  en  est  différemment  des  tiers  dont  les  décisions  gra- 
cieuses de  cette  chambre  laissent  les  droits  intacts,  et 
auxquels  elles  ne  portent,  par  suite,  aucun  préjudice  *\  Ils 
ne  peuvent,  faute  d'intérêt  et  faute  aussi  d'être  dans  les 
conditions  voulues,  user  contre  elles  d'aucune  voie  de  recours 
ordinaire  ou  extraordinaire'^  :  n'ayant  pas  été  parties  au 
procèS;,  ils  ne  peuvent  interjeter  appel '^;  n'ayant  pas  été  as- 
signés, ils  n'ont  pu  faire  défaut  et  n'ont,  par  conséquent,  pas 
le  droit  de  faire  opposition'^  ;  n'étant  pas  lésés  par  la  déci- 
sion rendue,  ils  n'ont  pas  qualité  pour  y  faire  tierce  opposi- 
tion'^; ils  ne  peuvent,  enfin,  par  toutes  ces  raisons,  se  pour- 
voir en  cassation  contre  elle".  Ces  solutions  n'ont  été  sérieu- 
sement contestées  qu'au  sujet  des  décisions  rendues  dans  la 
première  période  de  la  procédure  d'interdiction,  celles  qui 
ordonnent  la  convocation  du  conseil  de  famille,  l'interroga- 
toire   du   défendeur  et  la  nomination    d'un  administrateur 


1-  Voy.,  sur  ta  mission  de  la  Cour  de  cassation,  f.  I,  §§  88  et  89. 

13  Arg.  L.  25  mai  18^8,  art.  15. 

i"'  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  64.  Req.  10  juin  1874  (D.  P. 
75.   1.  309).  Voy.,  sur  ce  point,  suprd,%%  2959,  2960. 

^^  La  loi  du  l»'' juillet  1893,  sur  la  liquidation  de  la  Compagnie  universelle 
du  canal  de  Panama  (Art.  2),  appliquait  expressément  ce  principe  eu  disant  que 
les  jugements  rendus  en  exécution  de  cet  article  (Voy.  suprà,  §  2966,  note  14) 
ne  seraient  «  susceptibles  d'aucun  recours  ».  Je  réserve,  bien  entendu,  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  la  chambre  du  conseil  ayant  jugé,  sur  l'intervention  des 
tiers,  qu'il  |y  avait  lieu  de  les  mettre  en  cause,  l'affaire  a  été  renvoyée  à  l'au- 
dience ordinaire  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §§  2959,  2960,  2969)  : 
on  rentre  alors,  au  point  de  vue  des  recours,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. 

16  Arg.  L.  30  juin  1838,  art.  32  et  .38.  Aj.,  que,  s'ils  le  pouvaient,  ils  porte- 
raient directement  Tafiaire  devaat  la  cour,  et  priveraient  ainsi  le  requérant  du 
premier  degré  de  juridiction  contentieuse  (Voy.,  en  ce  sens,  Berlin,  Bloch  et 
Breuillac,  op.  cit.,  l.  I,  n»  67,  req.  10  juin  1874,  D.  P.  75.  1.  809). 

i''  Voy.,  ^r  cette  question,  Chambéry,  29  janv.  1873  fD.  P.  74.  2.  183). 

1"  Voy.,  sur  les  conditions  voulues  pour  pouvoir  la  former,  t.  VI,  §§  2432  et 
suiv.,  2481  et  suiv. 

'9  Voy.,  sur  le  même  point,  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  cassation,  t.  VI, 
§§  2312  et  suiv. 
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provisoij'e'"  :  on  a  soutenu  et  maintes  fois  jugé  que  ces  déci- 
sions sont  susceptibles  d'appel  et  surtout  d'opposition-',  mais 
la  jurisprudence  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la 
Seine  y  est  contraire,  et  fixée  en  ce  sens  que  nul  ne  peut 
former  opposition  à  une  décision  judiciaire  à  laquelle  il  n'a 
été  ni  dû  être  appelé"".  C'est  donc  par  action  principale  en 
nullité  que  les  tiers  doivent  attaquer  les  décisions  rendues 
en  matière  gracieuse  qu'elles  croient  leur  être  préjudiciables  : 
action  à  laquelle  la  règle  «  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre 
«  les  jugements  »  ne  peut  faire  obstacle  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  de  véritables  jugements'-',  et  qui  a,  d'ailleurs,  sur  les 
voies  de  recours  l'avantage  de  pouvoir  être  intentée  pendant 
trente  ans"^ 

3"  La  question  de  savoir  si  le  ministère  public  peut  se 
pourvoir  contre  les  décisions  rendues  en  matière  gracieuse 
se  rattache  étroitement  —  je  n'ai  pas  à  y  revenir  —  à  celle  de 
savoir  dans  quels  cas  il  a  le  droit  d'agir  d'office  en  matière 
civile  ^°. 


-0  Voy.,  sur  ces  décisions  et  sur  cette  division  de  la  procédure  d'interdiction 
«n  deux  phases,  t.  VII,  §§  2684  et  suiv. 

■-'  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v»  Interdiction,  §  II,  n°  6.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  l.  VI,  II^  part.,  quest.  .3030.  Bruxelles,  6  juin  1815  et  4janv. 
1816;  Besanson,  l»'  mars  1828  (D.  A.  v»  Jugement  par  défaut,  n°  178).  Rouen, 
11  déc.  1844  (D.  P.  53.  5.  270).  Douai,  11  mars  1864  (D.  P.  76.  2.  42,  note  2). 
Caen,  30  janv.  1873;  Paris,  19  juill.  1875  (D.  P.  76.  2.  42;  voy.,  sur  ce  dernier 
arrêt,  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  de  Laborie).  Aj.,  en  faveur  de  la 
recevabilité  de  l'appel  dans  la  même  hypothèse,  civ.  cass.  10  août  1825  (D.  A. 
v»  .Appel,  n»  1100). 

22  Voy.,  dans  le  même  sens,  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»»  215 
et  216.  " 

23  Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  1978. 

2i  Berlin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n"^  735  et  750.  Caen,  15  nov.  1870, 
{D.  P.  73.  2.  .38).  Civ.  cass.  5  mars  1878  (D.  P.  78.  1,  173).  La  prescription  dé-' 
cennale  de  l'article  1304  du  Code  civil  concerne  uniquement  les  actions  inten- 
tées par  les  parties  contre  leurs  propres  conventions,  et  n'est,  par  conséquent,! 
pas  applicable  en  l'espèce  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  X.XIX,  n»»  118  et  suiv.  ;  I 
Aubry  et  Rau,  oj).  cit.,  t.  IV,  p.  275;  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1304, 
nos  43  et  suiv.).  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  en  matière  d'adoption,! 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI.  p.  129;  et,  en  sens  contraire,  Demolombe,  op.  ctf.,j 
t.  VI,  no  203. 

"Voy.  t.  I,  §.^  195  et  suiv.,  197  et. 198  ;  aj.   Bertin,  Bloch  et  Breuillac,] 
op.  cit.,  t.  II,  no»  68  et  71  bis. 
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CHAPITRE  II 

DES  ORDONNANCES   SUR   REQUÊTE. 


SOMMAIRE.  —  §  2974.  Objet  de  ce  chapitre.  —  §  2975.  I.  Distinclion  des 
ordonnances  du  juge-commissaire,  et  de  celles  du  président  du  tribunal  ou 
du  juge  qui  le  remplace.  —  §  2976.  Rôle  du  président  du  tribunal.  —  §  2977. 
Pans  quels  cas  ce  dernier  statue-t-il  sur  requête  en  vertu  d'un  texte  formel? 

—  §  2978.  Pouvoirs  du  président  du  tribunal  de  commerce  et  du  premier 
président.  —  §  2979.  L'énumération  des  deux  précédents  §§  est-elle  limitative? 

—  §  2980.  II.  Procédure  des  ordonnances  sur  requête.  —  §  2981.  III.  A 
quelle  sorte  de  juridiction  appartiennent-elles?  —  §2982.  IV.  Sont-elles  sus- 
ceptibles de  recours?  —  §  2983.  1"  L'ordonnance  porte  préjudice  à  un  tiers. 
§  2984.  2"'  Le  requérant  n'a  pas  obtenu  satisfaction. 

§  SOl-A.  On  n'a  trouvé  dans  les  tomes  I  à  VII  de  ce  Traité 
et  dans  la  première  partie  de  ce  volume  que  Texposé  des 
règles  qui  pré.sident  à  la  juridiction  proprement  dite,  telle 
qu'elle  appartient  aux  tribunaux  constitués  et  à  l'unique  ma- 
gistrat qui  puisse  l'exercer  seul,  c'est-à-dire  au  juge  de  paix'  ; 
mais  on  y  a  souvent  rencontré  l'intervention  d'un  autre  pou- 
voir, celui  du  président  du  tribunal,  du  juge  qui  le  remplace, 
ou  d'un  juge  commis  par  le  tribunal  tout  entier.  On  a  vu, 
notamment  :  Paux  §^  ©8.  Î3  et  84  l'ensemble  des  attribu- 
tions confiées  au  président  seul  ou  au  juge  qui  le  remplace; 
2°  aux  §§63' t,  loti,  lOlOet  suivants,  le  pouvoir  qu'il  a 
d'abréger  le  délai  de  l'assignation  eu  matière  civile  et  com- 
merciale, et  de  prendre,  dans  ce  dernier  cas,  les  mesures  con- 
servatoires qu'exige  l'intérêt  pressant  du  demandeur;  3^*  aux 
§§  1390  et  suivants,  les  ordonnances  particulièrement  im- 
portantes qu'il  est  appelé  à  rendre  en  matière  de  saisie-arrêt; 
4°aux§§  tl09  et  suivants,  lOll  et  suivants,  «S-l-î  et 

§  2974.  '  Voy.,  sur  le  principe  que  les  'uiidictinns  françaises  se  composent  :!e 
plusieurs  juges,  l.  I,  §  37.  ' 
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suivants  le  rôle  considérable  du  juge-commissaire  en  matièr( 
d'ordre,  de  contribution  et  de  partage.  Le  présent  clia pitre  a 
pour  objet  l'étude  plus  complète  des  questions  relatives  aux 
ordonnances  qu'on  appelle  couramment  ordonnances  du  juge, 
c'est-à-dire  d'un  juge  unique  :  1  dans  quels  cas  elles  intervien- 
nent;Il  en  quelle  forme  elles  doivent  être  demandées  et  obte- 
nues; Illenquellequalité  agitle  magistrat  qui  les  rend  ;  IV  si  cl 
par  quelles  voies  elles  peuvent  être  attaquées.  Il  ne  sera  cepen- 
dant parlé  dans  ce  chapitre  ni  des  ordonnances  sur  référé  qui 
ont,  comme  on  le  verra,  un  tout  autre  caractère  "et  qui  feront 
l'objetdu  chapitre  suivant;  ni  des  règles  de  fond  que  le  juge 
doit  suivre  en  rendant  ces  ordonnances,  et  de  ce  qu'il  lui  est 
permis  d'ordonner  ou  de  défendre  :  cette  question  n'appar- 
tient pas  à  la  procédure  mais  au  droit  civil  et  commercial,  et 
sort,  par  conséquent,  du  cadre  naturel  de  ce  Traité \ 

§  3915.  I.  Les  ordonnances  du  juge  se  divisent  en  deui 
classes  :  1°  celles  que  rend  le  juge-commissaire  charg-é  d( 
procéder  à  des  actes  d'instruction  ou  de  dirig-er  des  procédu- 
res spéciales  ;  2°  celles  par  lesquelles  le  président  ou  le  jug( 
qui  le  remplace  autorise  à  faire  certains  actes  ou  à  ne  pas 
remplir  certaines  formalités  ^ 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les   ordonnances-ll 

2  Voy.  notamment,  infrà,  §  3010. 

3  Voy.  une  observation  semblable  à  propos  de  la  chambre  du  conseil,  suprà, 
§  2958. 

§  2975.  1  Voy.,  sur  une  distinction,  Bioche,  op.  cit.,  v»  Ordonnance  dic 
juge,  n°^  1,2  et  6.  Le  juge  de  paix  peut  être  appelé,  dans  rexercice  de  .ses  fonc- 
tions, à  rendre  d'autres  décisions  que  les  jugements  auxquels  il  a  été  fait  allu^ 
sien  au  §.  précédent  :  1°  et  2"  il  rend  des  ordonnances  comme  magistrat  concilia- 
teur (Art.  5G;  L.  25  mai  1838  modifiée  par  celle  du  2  mai  1855,  art.  17,  al.  4; 
voy.  t.  I,  §§  48  et  suiv.,  t.  II,  ^  615  et  616,  et  notamment  sur  le  caractère  d 
ce  préliminaire  qui  n'est  pas  une  instance  et  dans  lequel  il  ne  statue  pascomni' 
juge,  t.  II,  §§  635  et  suiv.),  ou  en  vertu  de  commissions  rogatoires  qui  ont  pu 
lui  être  données  (Art,  1035;  voy.  t.  Il,  §  555,  556);  3°  il  autorise  la  saisie  fo- 
raine et,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  la  saisie-gagerie,  et  même  suivant 
moi,  la  saisie-arrêt  de  droit  commun  et  certainement  la  saisie-arrèt  des  salaires 
et  petits  traitements,  t.  IV,  §  1474  (Art.  822;  L.  25  mai  1838,  art.  lû;  t,  IV, 
§§  1390  et  suiv.,  et  t.  VII,  §^  2629  à  2633;  4»  il  autorise  à  requérir  l'app.i- 
sition  des  scellés  les  créanciers  qui  n'ont  pas  de  titre  exécutoire,  et  fixe  l'heure 
à  laquelle  il  lèvera  les  scellés  (Art.  909  et  931;  voy.  t.  VI,  §  2608);  4»  il  peut 
nommer  des  experts  pour  constater  l'état  d'objets  transportés  que  le  destinataire 
refuse  de  recevoir,  ou  sur  la  réception  de.-^quels  il  soulève  des  contestations  (G. 
comm.,  arl.  106;  voy.  sur  ce  point,  Infrà,  i,  2979). 
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rendues  par  les  juges-commisssires  en  matière  de  vérifica- 
tion d'écriture-,  d'inscription  de  faux  \  d'enquête  ordinaire*, 
de  descente  sur  lieux%  d'expertise%  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles^,  decompte%  de  contribution^  d'ordre'",  de  par- 
tage" et  de  faillite^-. 

La  seconde  catégorie,  plus  intéressante  au  point  de  vue 
juridique  à  cause  du  caractère  particulier  de  l'intervention 
du  mag-istrat  compétent,  comprend  tous  les  cas  ou  le  prési- 
dent est  autorisé  par  la  loi  ou  par  la  jurisprudence  à  prendre 
d'urgence  une  décision  sur  des  intérêts  tellement  pressants 
que  le  recours,  forcément  plus  long,  au  tribunal  tout  entier 
pourrait  causer  un  préjudice  irréparable,  et  que  le  référé 
lui-même  ne  suffirait  pas  malgré  son  extrême  rapidité,  aux 
exigences  delà  situation''^  :  il  suppose,  en  effet,  une  assig-na- 
tion  et  la  possibilité  d'un  «  débat  contradictoire"  »,  et  cer- 
taines mesures  perdent  toute  leur  utilité  si  la  partie  adverse 
peut,  étant  avertie,  en  prévenir  ou  en  erapêcber  l'exécution '^ 


2  A^t.l96etsuiv.(T.II,§799^ 

3  Art.  214  elsuiv.('T.  II,  §§804et  suiv.). 

'*  Art.  255  et  suiv.,  et  spécialement  art.  263,  264  et  276,  et  arg.  de  ces  articles 
(Voy.,  sur  les  ordonnances  du  juge  commis  à  l'enquête,  t.  III,  §§  842  et  suiv.; 
aj.,  sur  la  nullitéde  l'enquête  par  le  fait  du  juge-commissaire,  et  sur  la  respon- 
sabililé  qui  en  résulte  pour  lui,  t.  III,  §§  849  et  suiv.).  L'enquête  sommaire,  se 
faisant  à  l'audience  et  devant  tout  le  tribunal,  ne  comporte  pas  de  juge-com- 
missaire et  d'ordonnance  du  juge  (Vov.,  t.  III,  §§  966et  suiv.). 

EArt.  295  et  suiv.  (T.  IIF,  §  877}. 

s  Un  juge  est  commis  pour  recevoir  le  serment  des  experts,  à  moins  que  le  tri- 
bunal n'ait  ordonné  qu'il  serait  prêté  devant  le  juge  de  paix  (Art.  305  et  suiv.; 
t.  III,  §§  853  et  854). 

"i  Art.  324  et  suiv.  (T.  III,  §§  868  et  869;. 

8  Art.  5.35  et  suiv.  ^T.  IV,  §§  1222à  1225). 

9  Art.  1358  et  suiv.  (T.  V,  §§  1909  et  1910  et  suiv.  V  Aj.  l'observation  faiteà 
la  note  suivante. 

10  Art.  749  et  suiv.  (T.  Y,  §§  1769,  1770  et  suiv.\  Ce  magistrat  n'est  pas 
toujours  commis  par  le  tribunal  :  un  juge  est  commis  par  décret  du  président 
de  la  République,  dans  les  tribunaux  les  plus  importants,  pour  diriger  toutes 
les  procédures  d'ordre  et  de  contribution  qui  s'ouvriront   dans  l'année  ^Voy 
t.  V,  §j5  1769,  1770). 

11  Art.  969  et  suiv.  (Voy,  t.  VIT,  §§  2855  et  suiv.). 

1^  G.  comm.,  art.  451  et  suiv.  Ce  juge  est,  naturellement,  commis  par  le 
tribunal  de  commerce  dans  tous  les  arrondissements  qui  en  ont  un  (Vov.  sur 
sa  nomination  et  sur  ses  fonctions,  Boislel,  op.  cit.,  n.  962;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  t.  II,  n°  2805  et  suiv.). 

'3  Voy.  sur  ce  point  le  chapitre  suivant. 

1*  Voy.  infrà,  ib. 

15  Berlin,  Ordonnance  sur  requête,  n"^  2  et  17  :  Bazot,  op.  cit.,  p.  3  et  4.  «  Un 
«  capitaliste  va  prendre  la  fuite  emportant  les  fonds  qui  sont  le  seul  gage  de  ses 
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§  3990.  Les  ordonnances  sur  requête  ne  sont  cependant 
pas  sans  danger,  car  elles  permettent  au  président  de  statuer 
sans  débat  sur  des  questions  importantes  et  de  disposer  seul 
d'intérêts  considérables',  et  elles  donnent  au  magistrat  le 
[)lus  consciencieux  et  le  plus  zélé  — justement  parce  qu'il  est 
le  plus  pénétré  de  l'importance  de  sa  mission  —  la  tentation 
d'étendre  le  cercle  de  ses  attributions  pour  prévenir  les  con- 
testations qu'il  prévoit  ou  terminer  celles  qui  se  sont  pro- 
duites ^  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  ministère  plus  délicat  à  exercer, 
et  qui  demande  à  la  fois  plus  de  prudence  et  plus  de  déci- 
sion :  «  Parmi  les  fonctions  de  la  magistrature,  a  dit  un 
«  ancien  premier  président,  je  n'en  connais  pas  de  plus  belles 
«  que  celles  des  présidents  des  tribunaux  civils,  parce  qu'il 
«  n'en  est  pas  qui  permettent  de  rendre  plus  de  services.  Le 
«  magistrat  qui  a  l'honneur  d'être  investi  de  cette  juridiction 
«  ne  saurait  être  trop  pénétré  de  sa  responsaljilité  pour  se 
«  tenir  à  la  hauteur  de  sa  mission^  ».  L'ancienne  jurispru- 
dence, sous  laquelle  l'autorité  judiciaire  n'était  pas  aussi 
nettement  séparée  qu'aujourd'hui  du  pouvoir  législatif  et  de 
l'autorité  administrative*,  avait  pu  se  dispenser  de  fixer  les 
limites  de  cette  juridiction  et  s'en  remettre  à  cet  égard  au. 
pouvoir  arbitraire  du  lieutenant  civiP;  mais  le  Code  de  pro- 
cédure, venant  après  le  décret  des  16-24  août  1790  qui 
interdit  aux  tribunaux  de  «  prendre  directement  ou  indirecte- 
«  ment  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  »,  et 
déclare  les  fonctions  judiciaires  «  toujours  séparées  des  fonc- 


«  créanciers:  des  papiers  importants  vont  être  enlevés;  on  va  faire  disparaître 
«  un  mineur  dont  on  a  disputé  la  paternité  ou  dont  on  exploite  la  faiblesse  et 
«  les  passions.  Le  temps  presse  :  contraindre  celui  qui  veut  se  mettre  en  garde 
«  contre  de  pareils  dangers  à  recourir  à  une  citation  devant  la  justice  réglée, 
«  même  devant  le  juge  du  référé,  a'est-ce  pas  précipiter  la  disparit-on  des  per- 
«  sonnes  ou  des  choses  dont  le  détournement  a  été  secrètement  préparé?  »  (De 
Raynal,  Conclurions  données  devant  la  Cour  de  cassation  au  sujet  de  Parrèt 
de  la  chambre  civile  du  H)  novembre  1867,  dans  Sirey,  68.  2.  T-Sl.  ^ 

5  29~G'.  Voy.,  sur  le  juge  unique  et  sur  la  défiance,  peut-être  excessive,  dé 
la  loi  française  à  son  égard,  t.  I.  ;5  37. 

2  Voy.,  sur  les  dangers  de  l'abus  des  ordonnances  sur  requête,  Bazot,  op.  cit., 
p.  4. 

3  Bazot,  op.  cit.,  Préface,  p.  IV. 
*  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I.  §§  9  h  20. 

6  Voy  ,  sur  ce  magistrat,  suprd,  §  2958. 
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«  lions  administratives''  »,  aurait  dû  se  montrer  moins  réservé^ 
et  résoudre  les  difficultés  qui  ne  devaient  pas  manquer  de 
s'élever  sur  les  limites  de  la  compétence  du  président,  sur  le 
caractère  de  ses  ordonnances,  et  sur  la  nature  du  recours 
dont  elles  seraient  susceptibles^  :  on  verra  aux  §§  9999  et 
S5980  dans  quelle  mesure  le  décret  du  30  mars  1808  a 
comblé  cette  lacune.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'importance  des 
ordonnances  sur  requête  n'a  cessé  de  grandir,  et  leur  nombre 
d'augmenter  depuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure^ 
surtout  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  et  notamment  sous 
l'administration  de  M.  Debelleyme,  président  du  tribunal  de 
la  Seine  de  1829  à  1856,  et  de  ses  successeurs^ 

§  ^97  7 .  Deux  questions  se  posent  tout  d'abord  :  1°  dans 
quel  cas  le  président  peut-il  statuer  par  ordonnance  sur 
requête  en  vertu  d'un  texte  formel?  2°  l'énumération  de  ces 
cas  est-elle  limitative? 

1"  Les  dispositions  qui  autorisent  le  président  du  tribunal 
ou  le  juge  qui  le  rem[)lace  à  intervenir  par  voie  d'ordon- 

6  Til.  II,  art.  10  et  13  (T.  I,  §§  9  à  20). 

■^  Le  Code  de  procédure  n'a  posé  sur  les  ordonnances  sur  requête  aucun  prin- 
cipe général,  et  Réal  s'est  exprimé  ainsi,  au  sujet  des  ordonnances  sur  rcl'éré, 
dans  ['Exposé  des  motifs  du  Code  de  procédure  cicile,  I''«  part.,  liv.  V  :  «  La  loi 
«  s'explique  assez  clairement  et  n'attribue  à  l'audience  des  référés  que  les  cas 
"  d'urgence.  Le  discernement  et  la  probité  du  président  ou  du  juge  délégué 
«  feront  le  reste.  Renvoyant  à  l'audience  les  contestations  qui  ne  seraient  por- 
«  tées  en  l'hôtel  ;Voy.,  sur  cette  expression,  in/'rà,  §  2980 i  que  par  une  inquiète 
<■  et  avide  précipitation,  il  n'hésitera  point  à  prononcer  sur  celles  auxquelles  le 
«  moindre  retard,  ne  fût-il  que  de  quelques  heures,  peut  porter  un  préjudice 
«  iri'éparable  »  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  604^. 

8  Le  président  du  tribunal  de  la  Seine  a  rendu  en  1872  plus  de  vingt  mille 
ordonnances  (Berlin,  op.  cit.,  Introduction,  p.  2).  La  statistique  civile  et  com- 
merciale, de  1893,  accuse  pour  cette  année,  32.842  ordonnances,  tant  sur  référé 
que  sur  requête;  les  permis  de  saisir-arrèter  sont  en  baisse  (19.524  en  1889, 
18.259  en  1893)  et  les  ordonnances  d'exequatur  des  sentences  arbitrales  sont 
tombées  à  368,  mais  les  permis  d'assigner  à  bref  délai  se  sont  élevés  à  38.650. 
En  1900  (compte  de  la  justice  civile  et  commerciale;  le  nombre  total  des  ordon- 
nances rendues  par  tous  les  présidents  de  France  s'élève  à  335.653,  dont  82.879 
rendues  sur  référé.  A  Paris  il  a  été  rendu  en  tout  par  le  président  de  la  Seine 
ou  ses  remplaçants  63.410  ordonnances,  à  Marseille,  4.700,  à  Bordeaux,  10.183, 
à  Lille,  6.428,  à  Lyon,  7.374,  au  Havre,  2.898,  à  Toulouse,  3.994.  Le  nombre  total 
pour  tous  les  tribunaux  civils  des  permis  d'assigner  à  bref  délai  est  de  il. 977; 
les  ordonnances  rendues  à  l'occasion  des  procédures  de  divorce  et  de  sépara- 
tion de  corps  sont  au  nombre  de  31.053;  10.942  d'envoi  en  possession,  314  seu- 
lement d'exequatur;  15.214  permis  de  saisir-arréter  et  G. 859  autorisations  de 
saisir-gager;  119.167  ordonnances  relatives  à  la  taxe  des  frais,  etc.  , 

9  Voy.  sa  biographie  par  Bei'lin  (Paris,  1863),  p.  57  et  suiv. 
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nance',  à  la  requête  des  parties  privées  ou  du  ministère 
public,  et  quolqucfois  même  d'office,  se  répartissent  entre  les 
matières  suivantes, 

1)  Rapports  entre  époux.  Le  président  :  a)  permet  à  la 
femme  d'assigner  auv  fins  d'autorisation  de  justice  son  mari 
qui  refuse  de  l'autoriser  (Art.  861)';  b)  lui  permet  de  l'as- 
signer en  séparation  de  biens  (Art.  865)^;  c)  ordonne,  en 
matière  de  divorce,  que  les  époux  comparaîtront  préalable- 
ment devant  lui  (C.  civ.,  art  235)  *;  d)  permet  à  l'époux  de- 
mandeur en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  d'assigner 
son  conjoint,  autorise  les  époux  à  habiter  séparément^  et 
statue  sur  la  garde  provisoire  des  enfants^,  sur  la  remise  des 
efiets  personnels  à  la  femme,  sur  les  demandes  d'aliments,  et 
sur  les  autres  mesures  conservatoires  (C.  civ.,  art.  236,  238 
et  2.42)". 

2)  Puissance  paternelle.  Le  président  statue  sur  la  demande 
du  père  ou  de  la  mère  qui  sollicitent  l'autorisation  de  faire 
détenir  leur  enfant  par  mesure  de  correction  paternelle  (G, 
civ.,  art.  376etsuiv.)^ 

3)  Successions.  Le  président  :  a)  autorise'  les  créanciers 
sans  titre  exécutoire  à  requérir  l'apposition  des  scellés  (Art. 
909-2");  b)  ordonne  que  les  papiers  cachetés  qui  concer- 
nent la  succession  soient  déposés,  ou  que  les  tiers  auxquels 
ils  paraissent  appartenir  soient  appelés  à  l'inventaire  (Art. 
918  et  919);  c)  ordonne  la  levée  des  scellés  avant  le  temps 


§  2977'.  Ce  cas  est  exceptionnel,  mais  le  président  nest  pas  tenu  d'attendre 
qu'une  requête  lui  soit  adressée  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue 
d'assurer  la  police  de  l'audience,  pour  ordonner  dans  les  cas  indiqués  ci-après  la 
communication  au  ministère  public,  ou  pour  nommer  un  rapporteur;  il  en  est 
de  même  dans  le  cas  de  l'article  935  (Voy.,  sur  ces  ordonnances,  la  suite  de  ce  § ,. 

3  Voy.  t.  VII,  §§  2656,  2657,  2659,  2660. 

3  Berlin,  oi->.o.h  ,  n»'^  615  et  suiv.  Voy.  t.  Vil,  §  2771,  2772. 

■•  Voy..  t.  Vil,  §S  2797  et  suiv.     • 

s  Voy.,  sur  ce  point,  Paris,  5  mars  1895  (S.  95.2.  192). 

6  Voy.,  sur  ce  point,  Douai,  17  mars  1897  (S.  98.  2.  107\ 

•J  Berlin,  op.  cit.,  n"»  622  et  suiv.  Voy.  t.  VII,  §§  2803  et  suiv.  Mais  les  me- 
sures relatives  à  la  communauté  ne  rentrent  pas  dans  les  dispositions  que  peut 
prendre  le  président.  Paris,  17  l'évr.  1897  (S.  98.  2.  295),  par  exemple  il  ne  peut 
autoriser  la  femme  à  continuer  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce.  Voy.,  sur 
la  provision  ad  literi),  Paris,  12  janv.  1889  (S.  91.  2.  51}. 

8  Berlin,  op.  cit.,  n»»  552  et  suiv. 

9  Concurremment  avec  le  juge  de  paix  (Voy.  t.  VU,  §  2588,  et  le  ^  précé- 
dent). 
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normalement  fixé  par  la  loi  (Art.  928)'°;  d)  commet  un 
notaire  pour  représenter  à  cette  opération  les  intéressés  qui 
demeurent  au-delà  de  cinq  myriamètres  (Art.  931);  e)  nomme 
les  notaires,  commissaires-priseurs  ou  experts  qui  y  assis- 
teront, si  les  parties  intéressées  ne  s'accordent  pas  sur  le 
choix  de  ces  pei^sonnes  (Art.  935)";  /)  désigne  le  notaire 
•qui  représentera  les  absents  et  les  défaillants  à  l'inven- 
taire, ou  la  personne  à  qui  les  effets  et  les  papiers  seront 
remis  en  cas  de  désacord  (Art.  942  et  943-9^)'^;  g)  ordonne 
le  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire  par  lui  commis,  du 
testament  olographe  ou  mystique  qui  lui  est  présenté,  et 
statue  dans  le  même  cas  sur  la  demande  d'envoi  en  pos- 
session du  légataire  universel  qui  ne  se  trouve  pas  en  pré- 
sence d'héritiers  à  réserve  (Art.  916;  C.  civ.,  art.  1007  et 
1008)";  h)  autorise  Ihabile  à  succéder  à  vendre,  avant  d'a- 
voir pris  parti,  les  meubles  de  la  succession  qui  sont  sujets  à 
dépérir  ou  dispendieux  à  conserver  (Art.  986)**;  ?')  autorise 
la  vente  des  meubles  de  la  succession  s'il  y  a  des  créanciers 
saisissants  ou  opposants,  ou  que  la  majorité  des  cohéritiers 
juge  cette  vente  nécessaire  pour  l'acquittemenl  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  (Art.  946)  *^ 

4)  Instances  pendantes  devant  le  tribunal.  Le  président  : 
a)  autorise  à  assignera  bref  délai,  et  y  joint,  s'il  le  juge  op- 
portun en  matière  commerciale,  l'autorisation  de  saisir  avec 
ou  sans  caution  les  effets  mobiliers  du  défendeur  (Art.  72, 
1417  et  839;'";  b)  autorise,   en  cas  d'urgence,  à  procéder, 


'"  Voy..  sur  l'époque  avant  laquelle  ils  ne  peuvent,  en  principe,  être  levés, 
t,  VU,  §  2603. 

"  Voy.,  sur  ces  diverses  ordonnances,  Berlin,  op.  cit.,  ri"  861  et  suiv.  ;  t.  VIT, 
§§  2584  et  suiv. 

'2  Voy.  t.  Vil,  §§  2618,  2621,  2622. 

"  Berlin,  op.  cit.,  n"'  730  et  suiv.  ;  796  et  suiv.  Bazot,  op.  cit..  p.  11  et  suiv. 
Req.  14  mai  1901    D.  P.  1901.  1.  359).   Dijon,  10  déc.  1900  (D.  P.  1901.  2.  H2). 

*'•  Berlin,  op.  cit.,  n°"  1025  et  suiv.  Voy.,  en  sens  contraire,  Berlin,  Bloch  et 
Breuillac  (Op.  cit.,  t.  Il,  n°  1172),  d'après  lesquels  l'autorisation  du  président 
serait  alors  insuffisante  et  un  jugement  devrait  être  pris  en  chambre  du  conseil; 
aj.,  sur  l'article  986,  t.  VII,  §  2749.  L'héritier  bénéficiaire  n'a  besoin,  pour 
vendre  les  meubles,  d'aucune  autorisation  (Berlin,  op.  cit.,  n"»  10.35  et  suiv.  , 
voy.,  sealement,  sur  la  forme  dans  laquelle  il  doit  les  vendre,  et  sur  le  risque 
qu'il  court  en  ne  les  vendant  pas  ainsi  qu'il  est  prescrit,  t.  Vil,  §§  2754  et 
suiv.). 

13  Berlin,  op.  cit.,  n»  1042.  Voy.,  sur  l'article  946,  t.  VU,  g   2727. 

*^  Berlin,  op.  cit.,  n°s  867  et  suiv.   Voy.,  sur  ces  articles,  l.  Il,  §  672,  t.  III, 
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même  un  jour  férié,  à  des  actes  de  signification  ou  d'exécu- 
tion (Art.  1037)  ;  '";  c)  procède,  dans  tous  les  cas  où  une  si- 
gnification ne  peut  être  faite  que  par  un  huissier  commis,  à 
la  désignation  de  cet  huissier  (Art.  156,  199,  308,  329,  3")0, 
435,  780,  784,795,  802,  808  et  832)  '«;  d)  ordonne  que  l'avoué 
qui  n'a  pas  rétabli  en  temps  utile  les  pièces  qui  lui  ont  été 
communiquées,  sera  tenu  de  le  faire  sous  les  peines  portées 
parlaloi  (Art.  191)'*;  e)  prescrit  les  perquisitions  nécessaires 
pour  constater  ledélit  de  postulation  illicite  (D.19  juill.  1810, 
art.  4)^'';/)  ordonne  la  communication  au  ministère  public 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  863,  864,  885,  891  et 
987-';  g)  nomme  un  rapporteur  dans  les  mêmes  cas  et  dans 
ceux  prévus  par  les  articles  859  et  860  -^;  h)  remplace,  dans 
les  instructions  par  écrit,  le  rapporteur  qui  décède,  se  dé- 
met ou  ne  peut  faire  son  rapport  (Art.  112)-^;  i)  prend  lesme- 
sures  nécessaires  pour  la  police  et  l'audience  et  pour  la 
répression  des  délits  qui  y  sont  commis  (Art.  88,  89,  91  et 
92j  ^*;  /)  délivre,  si  les  indices  de  faux  résultent  de  la  procé- 
dure, des  mandats  d'amener  contre  les  prévenus  (Art.  239;^'; 
k,  règle  les  parties  sur  l'opposition  formée  par  l'une  d'elles 
aux  qualités  du  jugement  (Art.  145)''';  /)  taxe  les  vacations 
des  experts,  les  honoraires  des  notaires,  les  frais  mis  à  la 
charge  do  la  partie  qui  s'est  désistée,  et  certains  frais  de  jus- 
tice criminelle  (Art.  3 19  et  403;  D.  16  févr.  1807,  art.  173; 
D.  18  juill.  1811,  art.  140) -\ 

§^  1017  et  1019,  t.  VII,  §  2756;  et,  sur  le  p'ànt  de  savoir  si  le  président 
dispense  en  même  temps  le  demandeur  du  préliminaire  de  conciliation  dans  les 
cas  où  il  est  obligatoire,  t.  11,  §§  618  et  suiv. 

1'  T.  Il,  §  529. 

18  Berlin,  op.  cit.,  n»»  1185  et  suiv.  Voy.  t.  I,  §§  224,  225. 

o  Berlin,  op.  cit.,  n»»  934  et  suiv.  La  condamnation  à  3  francs  d'amende  par 
chaque  jour  de  retard,  portée  contre  cet  avoué  par  le  même  article,  ne  peut 
être  prononcée  qm  par  jugement  du  tribunal  (T.  II,  §§  795,  796i. 

20  Berlin,  op.  cit  ,  n»*  942  et  suiv.  Voy.,  sur  ce  décret,  t.  I,  §§  215  et  suiv. 
îi  Debelleyme,  Ordonnances  sur  requête  et  sur  référé,   t.  I,  p.    LU.  Voy., 

sur  ces  articles,  t.  VII,  §§  2G61  et  suiv.,  2672.  2683  et  2754  et  suiv. 

32  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  VU,  ib.,  et  §§  2643.  2644  et  2647  et  suiv. 

23  Voy.,  t.  II,  §§  767,  768. 

2t  Dci)elleyme,  op.  cit..  t.  1,  p.  7  et  suiv.,  99  et  100.  Voy.  t.  II,  §§  549.  550. 

23  Et  remplit  à  cet  égard  (même  article)  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire (Debelleyme,  op.  cit.,  t.  I,  p.  12G;  voy.  t.  111,  §§  814  et  suiv. 

26  Vov.,  t.  III,  §§  1176  et  suiv. 

21  Voy.,  sur  les  articles  319  et  iO;J,  t.  III,  §§  870.  871  et  t.  VI,  §  2504;  sur 
l'article  173  du  décret  du  16  février  1807,    Debelleyme,  op.  cit..  t.  I,  p.  121  et 
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5)  Voies  d'exécution.  Le  président:  a)  autorise  seul  la  saisie- 
revendication,  la  saisie  conservatoire,  et  celle  des  objets 
présumés  contrefaits  (Art.  417  et  826;  C.  comni.,  art.  172; 
L.  5  juin.  1844,  art,  47)-^;  b)  autorise,  concurremment  avec 
le  juge  de  paix'^^,  la  saisie-arrêt,  la  saisie-gagerie  et  la  saisie 
foraine  (Art.558,  811)  et  822)^";  c)  donne  le  permis  d'assigner, 
aux  fins  d'élargissement  du  débiteur  contraint  par  corps,  le 
créancier  qui  n'a  pas  consigné  les  aliments  nécessaires  (Art. 
795;  L.  22  juill.  1867,  art.  7)^';  d)  autorise  le  Crédit  foncier 
à  se  mettre  en  possession  des  immeubles  qui  lui  sont  hypo- 
théqués, aux  frais  et  risques  du  débiteur  en  retard  de  payer 
ses  annuités  (D.  28  févr.  1852,  art.  29) '^ 

6;  Voies  à  prendre  pour  obtenir  communication  d'un  acte. 
Le  président  :  a)  ordonne,  sauf  exécution  des  lois  et  décrets 
relatifs  à  l'enregistrement,  qu'il  sera  délivré  copie  des  actes 
restés  inq^arfaits  ou  non  enregistrés  (Art.  849);  b)  autorise  à 
faire  sommation  à  ua  notaire  de  délivrer  une  seconde  grosse 
de  l'acte  par  lui  dressé  (Art.  844);  c)  ordonne  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse  d'un  jugement  (Art.  851)  ^^ 

7)  Titres  perdus.  Le  président  autorise  :  a)  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  qui  l'a  perdue  à  en  exiger  le  paiement 
aux  conditions  prescrites  par  la  loi  (C.  comm.,  art.  151  et 
152)^';  b)  le  propriétaire  de  titres  perdus  ou  volés  à  en  tou- 
cher les  intérêts  échus  ou  à  échoir,  et  même  le  capital  s'il 


suiv. ;  et,  sur  les  oppositions  à  cette  taxe,  suprù,  §  2963.  L'article  l'iO  du  dé- 
cret du  18  juin  Isil  dit  que  <<  les  formalités  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  eu 
«  matière  criminelle)  seront  remplies  sans  frais  par  les  présidents,  les  juges 
u  d'instruction  et  les  juges  de  paix,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  >> 

■28  Bertin,  op.  cit.,  n»»  194  et  suiv.,  419  et  suiv.,  511  et  suiv.,  552  et  suiv. 
Bazot,  op.  cit.,  p.  102  et  suiv.  Voy.  t.  111,  §§  1019  et  suiv.,  et  t.  VII,  §  2635. 

2s  Voy.  le  §  précédent,  note  1. 

3"  Bertin,  op.  cit.,  n^s  455  et  suiv.,  498  et  suiv.  Voy.  t.  IV,  §§  1390  et  suiv. 
et  t.  vu,  §§  2629  à  2634. 

31  Bertin,  op.  cit.,  n"»  1056  et  suiv.  Voy.  t.  V,  §  1973. 

32  Voy.  t.  V,  §  1696  et  suiv. 

33  Bertin,  op.  cit.,  n"  957  et  suiv.  Voy.  t.  VII,  §  2579.  11  ne  s'agit  pas  d'or- 
donnance sur  requête,  mais  de  référé,  dans  le  cas  de  l'article  852  (Voy.  t.  VII, 
§  2582j,  et  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  qui  n'exigeait  qu'une  ordonnance  sur 
requête  dans  le  cas  prévu  par  sou  article  23,  a  été  remplacée  par  l'article  846 
qui  exige  un  jugement  (Berlin,  op.  cit.,  n»  973;  voy.  t.  VII,  §  2580j. 

3'  Boistel,  op.  cit.,  n"»  806  et  suiv.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3"  cdit., 
t.  IV,  n^«  320  et  suiv. 
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est  exigible  (L.  Jo  juin  1872,  modifiée  par  la  loi  du  8  févr. 
1902)^=. 

8)  Transport  de  mai^chandises.  Le  président  noninie  les 
experts  chargés  de  constater  et  vérifier  l'état  des  objets  trans- 
portés que  le  destinataire  refuse  de  recevoir  ou  au  sujet  des- 
quels il  y  a  contestation  (C.  comm.,  art.  106)". 

9)  Cautionneriient  des  fonctionnaires  et  officiers  ministé- 
riels. Le  président  vise,  au  besoin,  sur  requête  le  certificat 
du  greffier  du  tribunal  de  première  instance  dans  lequel 
ils  exerçaient  leurs  fonctions,  qui  constate  que.  pour  pou- 
voir retirer  leurs  cautionnements,  ils  ont  déclaré  au  greffe  la 
cessation  de  leurs  fonctions,  que  cette  déclaration  remonte  à 
plus  de  trois  mois,  qu'aucune  opposition  n'a  été  faite  à  la 
délivrance  de  ce  certificat,  et  que,  pendant  ce  délai,  aucune 
condamnation  n'a  été  prononcée  contre  eux  pour  faits  de 
charge  (L.  25  niv.-8  pluv.  an  XIII,  art.  8;  D.  18  sept.  1806, 
arLl)'\ 

10)  Arbitrage.  Le  présidentdu  tribunal  :  a)  nomme  le  tiers 
expert  dont  les  parties  sont  convenues,  mais  sur  le  choix  du- 
quel les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  (Art.  1017);  b)  rend 
exécutoires  les  sentences  arbitrales  (Art.  1020  et  1021)  ^\ 

11)  Scellés  et  inventaires.  Les  attributions  du  président  en 
matière  de  scellés  et  d'inventaire  s'exercent  non  seulement  en 
cas  d'ouverture  de  succession,  mais  encore  dans  tous  les  cas 
qui  comportent  apposition  de  scellés"  et  confection  d'inven- 
taire'". 

12)  Accidents  du  travail  :  La  loi  du  9  avril  1898  appelle  en 
conciliation  devant  le  président  du  tribunal  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  ctle  chef  d'entreprise*'.  Si  les  parties  s'accordent 


35  Lyon-Caen  el  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  2«  édit.,  n"»  384  et  suiv. 

36  Le  juge  de  paix  remplit  cet  office  à  son  défaut  (Même  article).  Voy.,  sur 
celte  hypothèse,  Boistel,  op.  cit  ,  n"  573;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I, 
no938.' 

3T   Debelleyme,  op.  cit.,  t.  I,  p.   136. 

3  8  Voy.,  sur  ces  deus  points,  infrà,  ch.  tv, 

39  Voy.,  en  matière  criminelle,  Crim.  rej.  28  juin  1894  (D.  P.  09.  1.  128). 

^0  Voy.,  sur  les  matières  auxquelles  s'appliquent  toutes  les  règles  relatives  à 
ces  deux  points,  t.  VH,  §§  2584  et  2012. 

■'•  Le  président  n'est  saisi  que  si  le  juge  de  pais  n'est  pas  compétent,  et 
celui-ci  connaît  en  dernier  ressort  des  contestations  relatives  aux  frais  funé- 
raires, frais  de  maladies  et  indemnités  temporaires  (art.  15). 
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sur  le  chiffre  de  l'indemnité  le  président  rend   une  ordon- 
nance qui  fixe  cet  accord  et  ce  chiffre  *^ 

§  2018.  La  plupart  de  ces  attributions  appartiennent  au 
président  du  trijjunal  de  première  instance  dont  elles  sont 
une  des  principales  fonctions',  mais  :  a)  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  et  le  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel exercent  celles  qui  sont  relatives  aux  instances  pendantes 
devant  ce  tribunal  ou  devant  cette  cour'^  ;  b)  le  premier  pré- 
sident peut  révoquer  Tordre  de  détention  donné  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  sur  la  requête  de  l'en- 
fant, même  mineur  de  seize  ans,  qui  a  des  biens  personnels 
ou  exerce  un  état  (G.  civ.,  art.  382)  \  et  a  seul  qualité  pour 
donner  Y exequatur  aux  sentences  arbitrales  rendues  sur  les 
affaires  en  instance  d'appel*;  c)  le  président  du  tribunal  de 
commerce  peut  donner  le  permis  de  saisir- arrêter  en  matière 
commerciale \  et  nommer  le  tiers  arbitre  si  les  parties  en 
sont  convenues  ^  ;  d)  il  n'appartient  qu'à  lui  d'ordonner  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  perdue \  et  de  désigner  l'expert 
qui  constatera  l'état  des  marchandises  dont  le  destinataire 
refuse  ou  conteste  la  réception ^ 

§  9919.  2"  Il  n'est  guère  contesté  —  on  ne  cite  qu'un  seul 
arrêt  en  sens  contraire  '  —  que  les  parties  aient  le  droit  de 
s'adresser  par  requête   au   président  dans  tous  les  cas  qui 

••^Pau,  14  juin  1900  (S.  1901.  2.  235).  Besançon,  11  juill.  1900  (S.  1901.  2.  193). 

§  2978.  1  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  précédent. 

2  Le  président  du  tribunal  de  commerce  a,  notamment,  qualité  pour  donner 
le  permis  d'assigner,  et  aussi  pour  autoriser  la  saisie  conservatoire  prévue  par 
rarticle  417  et  par  l'article  172  du  Code  de  commerce  :  j'en  ai  donné  les  raisons 
t.  Ilf,  §§  1135  et  suiv.,  mais  j'ai  ajouté  que  la  pratique  parisienne  est  con- 
traire, que  le  président  du  tribunal  do  commerce  de  la  Seine  refuse  constam- 
ment cette  dernière  autorisation,  et  qu'il  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  à  cet 
effet,  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

3  Berlin,  op.  cit..,  n"  562. 

*  Voy.  infrà,  ch.    iv. 

6  "Voy.  t.  TV,  §§  1390  et  suiv. 

*  Voy.  infrà,  ch.  iv. 

'  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  IV,  n»  323. 

8  L'article  100  du  Gode  de  commerce  est  formel  (Voy.,  sur  ce  point,  le>  au- 
teurs cités  suprà,  §  précédent,  note  34).  * 

§  2979.  1  Paris,  6  janv.  186G  (D.  P.  06.  2.  27). 
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exigent  une  décision  immédiate,  et  que  celui-ci  ait  le  devoir, 
non  pas  de  faire  droit  à  leur  requête,  mais  d'y  répondre'. 
En  vain  dirait-on,  d'une  part,  que  ces  cas  sont  exceptionnels 
et  que  l'énumération  qui  précède  est  limitative;  d'autre  part, 
qu'un  si  large  usage  des  ordonnances  sur  requête  fait  double 
emploi  avec  le  référé,  et  qu'il  prête,  en  mettant  la  partie 
adverse  dans  l'impossibilité  de  se  défendre,  à  des  abus  qu'é- 
viterait une  procédure  contradictoire'.  D'abord,  la  nature 
même  de  ce  pouvoir  et  des  besoins  auxquels  il  correspond 
veut  qu'il  s'exerce  non  seulement  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  mais  encore  dans  tous  les  cas  analogues  qu'il 
lui  était  impossible  de  prévoir*.  Ensuite,  une  ordonnance 
qui  s'obtient  à  l'insu  de  l'adversaire  ne  peut  faire  double 
emploi  avec  une  procédure  contradictoire  :  les  garanties 
que  présente  la  voie  du  référé  sont  souvent  illusoires  avec 
la  faculté  d'assigner  d'heure  à  heure  qui  ne  laisse  pas  à  la 
partie  assignée  le  temps  de  se  défendre^  et  cette  voie  est 
même  plus  dangereuse,  en  un  sens,  que  l'ordonnance  sur  re- 
quête qui  ne  crée  aucun  droit,  même  provisoire,  au  profit  de 
celui  qui  l'obtient,  et  laisse  à  l'adversaire  la  pleine  et  entière 
liberté  de  débattre  le  fond".  Enhn,  l'usage  illimité  des  ordon- 
nances sur  requête,  sous  là  seule  condition  de  l'urgence, 
est  consacré  par  un  texte  formel,  l'article  oi   du  décret  du 

2  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant. 

3  Voy.,  sur  le  référé,  le  chajiiire  suivant. 

'•  Il  Le  législateur  a  bien  pu  indiquer  certains  cas  particuliers  qui  se  produi- 
sent ordiuairoment,  et  qui  donnent  lieu  à  l'intervention  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président;  mais  il  aurait  vainement  tenté  de  spécifier  tous  les  cas 
dans  lesquels  l-^  président  doit  venir  en  aide,  sous  peine  de  déni  de  justice,  à 
des  droits  et  à  des  intérêts  qu'il  n'est  pas  permis  à  la  loi  de  laisser  sans  dé- 
fense. Lés  passions,  les  convoitises,  les  transformations  des  mœurs  publiques, 
les  progrès  même  de  la  science  engendrent  une  variété  de  cas  que  le  législa- 
teur est  impuissant  à  déterminer  et  même  à  prévoir.  Il  arrive  trop  souvent 
hélas  1  qu'une  mère  vient  demander  au  président  du  tribunal  les  moyens  de 
mettre  obstacle  au  rapt  d'un  enfant  dont  le  père  s'est  emparé  :  le  déjjart  par 
chemin  de  fer  doit  avoir  lieu  le. jour  même,  dans  quelques  .heures.  C'est  une 
femme,  ce  sont  des  enfants  qui  demandent  que  leur  patrimoine,  délaissé  dans 
le  domicile  d'une  concubine  pai-  leur  père  mourant,  soii,  pardes  mesures  con- 
servatoires, préservé  d'un  détournement.  Ce  sont  des  actionnaires  qui  signa- 
lent les  fraudes  dont  ils  vont  prochainement  devenir  les  victimes  :  ils  indiquent 
le  lieu  où  les  éléments  et  les  preuves  de  ces  fraudes  ont  été  réunis,  et  deman- 
dent que  les  constatations  nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  droits  soient 
autorisées  »  (Berlin,  op.  cit.,  n"»  32  et  33). 
8  Voy.  le  chapitre  suivant. 
6  Voy.  infvà,  §  2982  et  s.,  et  le  chapitre  suivant. 
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30  mars  1808  qui  prescrit  de  présenter  au  président  "  toute 
«  requête  à  fin  d'arrêt^  ou  de  revendication  des  meubles  ou 
«  marchandises,  ou  autres  mesures  d'u^g■ence^  » 

C'est  ainsi  que  le  président  peut  intervenir,  à  la  requête 
des  parties  et  attendu  l'urgence  :  1)  pour  autoriser  un  mari 
à  faire  réintégrer  par  sa  femme  le  domicile  conjugal^,  ou 
une  femme  à  s'y  faire  recevoir  par  son  mari'";  2)  pour  donner 
l'autorisation  de  constater  soit  un  adultère,  soit  la  contraven- 
tion d'une  partie  aux  clauses  d'un  acte  qu'elle  a  souscrit  ou 
au  dispositif  d'un  jugement  rendu  contre  elle"  ;  3)  pour  nom- 
mer un  administrateur  ou  séquestre  judiciaire'-,  un  expert'^, 
ou  un  interprète  qui  assistera  dans  un  acte  judiciaire  un 
étranger  qui  ne  parle  pas  français  '*;  4)  pour  faire  défense  au 
greffier  de  délivrer  expédition  d'un  rapport  d'experts,  avant 
que  le  président  ait  pu  s'assurer  que  cette  expédition  ne  con- 
tient pas  d'écritures  frustratoires'^;  5)  pour  dire  à  qui  appar- 
tient, en  cas  de  contestation  entre  les  parties  ou  de  refus  du 
dépositaire,  le  droit  de  se  faire  délivrer  une  grosse  d'acte 
notarié  ou  de  jugement'^;  6)  pour  autoriser  une  vente 
de  meubles  après  dissolution  de  la  communauté,  et,  notam- 
ment, la  vente  par  la  femme  qui  n'a  pas  encore  pris  parti 
des  meubles  de  cette  communauté  qui  sont  sujets  à  dépérir 
ou  dispendieux  à  conserver^'';  7)  pour  remplacer,  en  cas 
d'empêchement,  un  juge  ou  un  notaire  commis  par  le  tribu- 
nal'*; 8)  pour  faire  respecter  les  dernières  volontés  des  mou- 

■?  C'est-à-dire  une  saisie-arrêt  ou  une  saisie  foraine  (Voy.  le  §  précédent,  et, 
sur  le  sens  du  mot  arrêt  en  matière  de  saisie  foraine,  t.  VII,  §  2680  et  suiv.). 

8  Bertin,  op.  cit.,  n»»  25  et  suiv.  Note  dans  D.  P.  67.  1.  i73.  Contra,  Paris, 
2  et  2.3  janv.  1866  (D.  P.  66.  2.  27). 

9  Debelleyme,  op.  çù.,  t.  I,  p.  81.  Bertin,  op.  cit.,  n"'  582  et  suiv. 
'0  Bertin,  op.  cit.,  n°  610. 

1'  Bertin,  op.  cit.,  n"»  614,  930  et  suiv. 

•2  Bertin,  op.  cit.,  n°^  924  et  suiv.  Voy.  cep.  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom 
(6  déc.  1878,  D.  P    80.  2.  3)  qui  exige  pour  cela  une  ordonnance  de  référé. 

•3  Bertin,  op.  cit.,  n°  920.  Et,  notamment,  pour  remplacer  un  expert  précé- 
demment nommé  qui  se  trouve  empêché  (Debelleyme,  op.  cit.,  t.  [,  p.  125).  Le 
président  a-t-il  le  même  droit  en  dehors  des  cas  d'urgence?  Voy.,  pour  la  néga- 
tive, Bertin,  op.  cit.,  n°  921. 

<■>  Bertin,  op.  cit.,  n°  928. 

'°  Debelleyme,  op.  cit.,   t.  I,  p.  269. 

^s  Bertin,  op.  cit.,  n"  949. 

'■J  Arg.  art.  986  Voy.  le  §  2977),  mais  seulement  en  cas  d'urgence  (Bertin, 
op.  cit.,  nos  1032  et  1043). 

'8  Arg.  art.  110  (Voy.  ibid.),  mais  seulement  en  cas  d'urgence  l'Bertin,  op.  cit.. 
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rants  au  sujet  de  leurs  funérailles"; 9)  pour  désiguer  la  mai- 
son tierce  où  les  enfants  ([u'un  jugement  ordonne  de  remettre 
à  leur  père  ou  à  leur  mère  seront  re(;us  jusquà  la  signi- 
fication de  ce  jugement-";  10)  et  dans  tous  les  autres  cas  de 
même  nature  que  ni  le  législateur  ni  l'interprète  ne  sont  à 
même  de  prévoir''. 

§  30^0.  11.  Cette  procédure  est  nécessairement  réduite 
aux  termes  les  plus  simples.  La  requête,  écrite  sur  papier 
timbré*,  et  contenant  un  exposé  aussi  clair  et  aussi  bref  que 
possible  de  la  demande  et  des  faits  qui  la  motivent',  est  signée 
et  présentée  par  un  avoué\  à  moins  qu'ayant  essuyé  le  refus 
d'un  avoué  qui  n'a  pas  voulu  se  constituer,  on  n'invite  le  pré- 
sident à  en  désigner  un  autre,  auquel  cas  ou  peut  soi-même 
signer  et  présenter  la  requête  formée  à  cet  effet \  Elle  est 
présentée  :  1°  en  dehors  d'une  instance  actuellement  pen- 
dante, au  président  du  tribunal,  dont  le  devoir  est  d'y  répon- 
dre lui-même,  et  de  ne  se  faire  suppléer  danscetteimportante 
attribution  que  s'il  lui  est  impossible  de  l'exercer  en  per- 
sonne"; 2"  au  cours  dune  instance,  au  président  de.  la  cham- 


n»»  1075  et  suiv.,  1083  et  suiv.;  contra,  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  I,  p.  29  et  101) 

19  Bazot,  op.  cit.,  p.  49. 

2û  Paris,  1er  mai  1874   D.  P.  75.  2.  73). 

21  Voy.  notaiiiment  Berlin,  op.  cit.,  n"»  32  et  33  (cité  suprà,  note  4).  il  faut 
dans  le  cas  de  l'arlicle  G17,  un  jugement  rendu  en  chambre  du  conseil  (Voy. 
suprà,  §§2964  et  suiv. 

§  2980.  '  Berlin,  op.  cit.,  n»  14.  Bazot,  op.  cit.,  p.  46. 

2  Berlin,  op.  et  loc.  cit.  Bazot,  op.  et  loc.  cit. 

3  Arg.,  art.  512  :  «  Il  ne  pourra  être  employé  (dans  la  requêle  au  tribunal,  t\ 
«  fin  de  prise  à  partie  Voy.,  sur  celte  formalité,  t.  I,  §§  146  el  suiv.),  aucun 
«  terme  injurieux  contre  les  juges,  à  peine  contre  la  parlie  de  telle  amende  et 
«  contre  son  avoué  de  telle  injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendra  ».  C'est 
d'ailleurs,  le  droit  commun  qu'on  ne  puisse  s'adresser  officiellement  à  aucun 
magistrat  sans  i-ecourir  au  ministère  d'un  avoué  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  215 
et  suiv.;  et,  dans  ce  cas  particulier,  Berlin,  op.  et  loc.  cit.,  Bazot,  op.  et 
loc.  cit.). 

t  Bazot,  op.  et  loc.  cit.  Berlin  assimile  à  ce  cas,  mais  sans  motifs,  celui  où 
l'on  s'adresse  au  président  pour  faire  commettre  un  notaire  ou  un  huissier  {op. 
cit.,  n»  7). 

811  se  conforme  ainsi  à  l'esprit  traditionnel  de  celte  institution  (Voy.  dans  1  an- 
cien droit,  suprà,  §  2958,  note  22;  et,  sur  ce  point,  Berlin,  op.  cit.,  n»  03).  A 
Paris  où  le  président  serait  dans  l'impossibilité  de  répondre  lui-même,  toutes  les 
requêtes,  il  le  fait  en  personne  à  certains  jours,  et  un  vice-président  ou  un  juge 
du  tribunal  le  remplace  aux  autres  jours.  L'ordonnance  doit-elle  menlionner, 
à  peine  de  nullité,  que  le  juge  qui  l'a  rendue  n'a   remplacé   le  président   que 
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bre  à  laquelle  la  cause  a  étédistiibuée  ^  Ceraag-istrat  reçoit  la 
requête  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ou,  s'il  y  a  urg-ence,  en  sa 
demeure  ^  :  «  en  son  hôtel  »  disait-on  autrefois,  d'où  le  nom 
d'actes  d'hôtel  q^u'on  donne  quelquefois  aux  ordonnances  ainsi 
rendues*.  Dans  le  premier  cas,  il  est,  suivant  la  règle  ordi- 
Biaire  \  assisté  d'un  greffier  qui,  à  peine  de  nullité,  signe 
l'ordonnance '"  et  atteste  ainsi  sa  présence '^  Dans  le  second 
cas,  il  faut  distinger,  à  cet  égard,  suivant  que  l'ordonnance 
est  mise  au  pied  de  la  requête,  ou  écrite  séparément  mais  exé- 
cutoire sur  la  minute,  ou  bien  qu'elle  doit  être  déposée  au 
grefïe  et  expédiée  avant  toute  exécution.  Est-elle  exécutoire 
sur  la  minute,  l'usage  constant  est  que  ni  l'assistance  ni  la  si- 
gnature du  greffier,  que  le  président  n'a  pas  toujours  sous 
la  main  lorsqu'il  répond  la  requête  en  sa  demeure,  ne  sont 
indispensables  '^  L'ordonnance  doit-elle  être  déposée  et  ex- 
pédiée, le  greffier  seul  peut  certifier  la  signature  du  président 
et  le  dépôt,  et  être  rendu  responsable  de  la  minute  ^'\ 

Après  avoir  entendu  l'avoué  et  sa  partie,  si  elle  est  pré- 
parée que  celui-ci  se  trouvait  empêché?  Voy.  pour  l'affirmative,  Golmar,  11  nov. 
1831  (D.  A.  v»  Jugement,  n°  725),  et,  en  sens  contraire,  Toulouse,  29  janv 
1845  (D.  P.  45.  2.  129). 

6  D.  30  mars  1808,  art.  54.  Voy.,  sur  la  distinction  des  attributions  qui  n'ap- 
partiennent qu'au  président  du  tribunal,  et  de  celles  qui  peuvent  être-  exercées 
par  quiconque,  vice-président  ou  plus  ancien  juge,  préside  une  audience,  t.  I, 
§§  68,  73  et  84  et  suprà,  §  2974. 

7  «  En  cas  d'urgence  le  président  pourra  répondre  en.  sa  demeure  les  requêtes 
«  qui  lui  seront  présentées  »  (Art.  1040;  voy.,  sur  cette  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  procédure,  t.  I,  §  210). 

8  Bazot,  op.  cit.,  p.  47. 

^  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  68. 

10  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  30. 

"  Sa  signature  ne  suffit  pas,  car  elle  ne  prouve  pas  qu'il  ait  assisté  à  l'ordon- 
nance, et  qu'elle  ne  lui  ait  pas  été  communiquée  après  coup  pour  qu'il  la  signe 
(Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"»  11  et  12). 

12  Comme  dans  le  cas  de  l'article  327  :  «  Le  juge  commis  (pour  procéder  à  un 
«  interrogatoire  surfaits  et  articles)  indiquera  au  bas  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
«  nommé  les  jour  et  heure    de  l'interrogatoire,  le   tout  sans  qu'il   soit  besoin 

«  de délivrance  de  son  ordonnance  »  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §§  789  et 

suiv.).  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n»  12.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  I,  p.  87.  Berlin,  op. 
cit.,  nos  11  et  13.  Bazot,  op.  et  loc.'cit.  Voy.  dans  le  sens  du  texte,  Limoges,  14  mars 
1894  (S.  97.  2.  49).  L'article  852  fait  exception  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  VII, 
§  2587),  mais  il  s'y  agit  plutôt  d'un  procès-verbal  que  d'une  ordonnance  du 
juge,  et  de  là  l'assistance  indispensable  du  greffier  (Bertin,  op.  cit.,  n»  970). 

i-*  Gomme  dans  le  cas  de  l'article  1008  du  Code  civil  :  «  ....  Le  légataire  uni- 
«  versel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  une  ordonnance  du 
«  président  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt  » 
(Voy.,  sur  cet  article,  t.  VU,  §§  2597  à  2603,'.  Debelleyme,  op.  et  toc.  cit. 
Voy.  cep.  Bertin,  op.  cit.,  n*»  12. 
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sente,  et  examiné,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces  produites  à  l'appui 
de  la  requête'',  le  président  statue.  Il  commettrait,  en  ne  le 
faisant  pas,  un  déni  de  justice  qui  le  rendrait  passible  de  la 
prise  à  partie  portée  par  l'article  .")06  contre  les  juges  qui 
«  refusent  de  répondre  les  requêtes'"»,  et  il  n'y  échappeiait 
pas  en  prétextant  que  le  cas  qui  lui  est  soumis  n'est  prévu 
par  aucun  texte,  car  l'article  4  du  Code  civil  prononce  la 
même  peine  contre  les  juges  qui  «  refusent  de  juger  sous 
<(  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  Tinsuftisance  de  la 
«  loi'*  »,  et  cette  excuse  serait  d'autant  moins  fondée,  dans 
l'espèce,  c[ue  sa  compétence  est  illimitée  comme  on  l'a  vu 
au  §  précédent'"'. 

11  jouit,  sous  cette  réserve  et  sous  celle  des  voies  de  re- 
cours dont  son  ordonnance  est  susceptible '^  d'un  pouvoir 
d'appréciation  discrétionnaire,  et,  suivant  les  cas  :  1"  ac- 
corde ou  refuse  purement  et  simplement  la  mesure  que 
le  demandeur  sollicite'^;  2°  y  fait  droit  en  partie  en  met- 
tant à  son  ordonnance  les  conditions,  restrictions  et  pré- 
cautions que  la  situation  lui  suggère^";  3"  ordonne    en  sta- 


•i  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  I,  p.  86. 

*»  Voy.,  sur  ce  délit  et  sur  la  prise  à  partie  qui  en  résulte,  t.  I,  ^§  134  et 
suiv.;  t.  VI,  §§  2290,  2291. 

16  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  2961,  2902. 

f  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.  Bazot,  op.  cit  ,  p.  46.  Voy.  une  solution  ana- 
logue en  ce  qui  concerne  la  chambre  du  conseil,  suprà,  §§  2961,  2962. 

18  Voy.,  sur  la  forme  do  ces  recours  et  sur  les  cas  dans  lesquels  ils  peuvent 
être  formés,  infrà,  §§  2982  et  suiv. 

19  Excepté  dans  les  cas  où,  son  intervention  étant  une  pure  question  déforme, 
son  abstention  mettrait  le  demandeur  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  droit  : 
il  ne  peut  donc  refuser  le  permis  d'assigner  à  fin  d'autorisation  maritale,  de  sé- 
paration de  biens,  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  etc.,  ou  imposer,  dans 
ce  dernier  cas,  un  sursis  qui  dépasserait  le  temps  fixé  par  la  loi  (Voy.,  sur  ce 
dernier  point,  t.  VII,  §§  2801,  2802,  et,  sur  le  refus  de  délivrer  le  permis 
d'assigner  en  matière  de  séparation  de  biens,  Lyon,  2i  mars  1836;  D.  A.  v»  Con- 
trat de  mariage,  n-'  1719). 

■20  II  ne  peut,  bien  tmtendu,  prendre  d'office,  ou  même  à  la  requête  du  deman- 
deur, des  mesures  qui  constitueraient  de  sa  part  un  excès  de  pouvoir  :  par 
exemple,  condamner  à  des  dommages-intérêts  la  partie  qui  n'obtempérerait  pas 
à  son  ordonnance,  prononcer  contre  elle  la  contrainte  par  corps  que  la  loi  du 
22  juillet  1867  a  abolie  en  matière  civile  et  commerciale  {Voy.,  sur  ce  point, 
t.  IV,  §  13î-t0),  ou  dire  qu'il  sera  passé  outre  à  l'opposition  qui  pourra  être 
formée  à  l'exécution  de  son  ordi^innance  (Berlin,  op.  cit.,  n"  66).  La  règle  «  Voies 
«  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  jugements  »  (,Voy.  l.  V,  «j  1978)  s'appliquerait, 
d'ailleurs,  à  ces  ordonnances  qui  sont  en  un  sens  des  jugements  (^'oy.,  sur  ce 
point,  le  §  suivant),  et  elles  ne  seraient  susceptibles,  quelle  que  fût  la  gravité 
de  leur  objet,  que  des  voies  de  recours  dont  il  sera  parlé  aux  §§  21)82  et  suiv.,  ] 
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tuant  qu'il  lui  en  sera  référé  en  cas  de  difficulté,  et,  sur 
ce  référé  dont  on  verra  les  règles  et  la  procédure  au  chapi- 
tre suivant,  prescrit  des  mesures  conservatoires,  ou  même 
rapporte  son  ordonnance  en  tout  ou  en  partie.  Cette  pratique, 
une  des  plus  intéressantes  créations  de  M.  Debelleyme^',  a 
soulevé  en  toute  matière  les  mêmes  critiques  et  rencontré 
les  mêmes  résistances  qu'en  cas  de  saisie-arrêt'^,  mais  elle 
a  prévalu,  notamment  à  Paris,  et  elle  sera  tôt  ou  tard  con- 
sacrée par  la  loi  à  cause  des  avantages  qu'elle  offre  pour  la 
protection  des  droits  des  parties  intéressées,  et  parce  qu'  «  elle 
«  apporte  un  correctif  légitime  aux  dangers  des  autorisations 
«  obtenues  par  surprise  ou  délivrées  par  erreur -^  » 

Le  président  doit  motiver  son  ordonnance,  ne  fût-ce  que 
pour  n'être  pas  accusé  d'avoir  agi  arbitrairement  et  suivi  sa 
fantaisie,  et  pour  mettre  les  juges  devant  lesquels  sa  décision 
pourra  être  attaquée  à  même  d'en  apprécier  le  bien  fondé. 
Mais  un  acte  qui  émane,  comme  celui-ci,  d'un  pouvoir  d'ap- 
préciation discrétionnaire  ^\  ne  peut  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs  comme  le  serait  un  jugement  véritable -%  et  l'on  a 
môme  dit,  avec  quelque  apparence  de  raison,  qu'une  ordon- 
nance sur  requête  trop  largement  motivée  serait  plutôt  mie 
consultation  d'homme  d'affaires  qu'une  décision  de  magistrat  ^^ 

Ces  ordonnances  sont  exécutoires  par  tous  les  moyens 
indiqués  aux  ^§  â9-il   et  suivants^',  même  hors  du  ressort 


et  qui  sont,  d'aillleui-s,  suffisantes  pour  protéger  tous  les  intérêts.  Aj.,  sur  r;ip- 
plication   de  ces   principes   en  matière  "de  saisie-arrêt,  t.  IV,  §§  1390  et  suiv. 

-'  Voy.  ce  qu'il  en  dit,  op.  cit.,  t.  I,  p.  196  et  suiv. 

22  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1390  et  suiv. 

'^^  Greffier,  oji.  cit.,  p.  106.  Aj.  aux  arrêts  cites  ib.,  notes  48  et  suiv.  :  1°  dans 
le  sens  delà  validité  de  la  réserve  d'en  référer,  Lyon,  7  mai  1861  (D.  P.  61.  2. 
113),  Paris,  11  févr.  1868  et  30  avr.  1870  (D.  P.  71.  2.  85),  Paris,  6  févr.  1872 
(1).  P.  72.  2.  228),  Bordeaux,  16  juill.  1872  (D.  P.  75.  2.  108),  Paris,  20janv.  1877 
(D.  P.  77.  2.  67)  ;  2o  en  sens  contraire,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI 
l''«  part.,  quest.  2757  bis,  Berlin,  op.  cit.,  n"^  47  et  suiv.,  Bazot,  op.  cit.,  p.  187 
et  suiv. 

'•^*  Plutôt  que  de  la  juridiction  gracieuse  proprement  dite  (Voy.,  à  cet  égard, 
le  §  suivant). 

-^  Voy.,  sur  les  décisions  judiciaires  qui   peuvent    n'être   pas   molivées,  bien 
qu'elles  soient  de  véritables  jugements,  t.  lil,  §§  1114  et  suiv, 

-•5  Voy.,  -sur  cette  question,  Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  n"  9;  Bertin,  op.  cit. 
no  10;  Bazol,  op  et  loc.  cit.  ;  Montpellier,  8  avr.  18'59  (D.  A.  v°  Jugement, 
n«  723). 

-^  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n"  16).  Elles  ne  pouvaient  s'e::écuter  autrefois  par 
la  contrainte  par  corps  (Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n.  17). 

r..  —  VIII.  18 
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judiciaire  dans  lequel  elles  ont  été  rendues^'.  Elles  peuvent 
être  exécutées  sur  la  minute  en  cas  d'urgence",  mais  on 
doit,  ce  cas  excepté,  expédier  et  signifier^"  préalablement  non 
seulement  l'ordonnance,  mais  encore  la  requête  qui  forme 
avec  elle  un  tout  inséparable". 

s^  80S1.  III.  On  bésite  encore,  à  l'heure  actuelle,  sur  le 
point  de  savoir  si  les  ordonnances  sur  requête  appartiennent 
à  la  juridiction  gracieuse  ouù  lajuridiction  contentieuse'.  S'il 
fallait  absolument  prendre  un  parti,  je  préférerais  une  troi- 
sième solution  qui  consiste  à  voir  dans  cette  attribution  du 
président  l'exercice  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire. 
Peut-on  dire,  en  effet,  qu'il  exerce  lajuridiction  gracieuse, 
dont  le  caractère  essentiel  est  de  ne  supposer  aucun  adversaire 
connu  ou  même  présumé  ^  en  rendant  des  ordonnances  pres- 
que toujours  préjudiciables  aux  droits  des  tiers,  et  que  ceux-ci 
combattraient  sûrement  si  la  loi  eût  permis  de  les  y  appeler'? 
Et  a-t-on  jamais  vu  la  juridiction  contentieuse  s'exercer  au  do- 
micile personnel  du  juge,  sans  forme  de  procéder,  assistance 
de  greffier  ni  décision  motivée'?  Si  c'est  une  juridiction  qu'il 
exerce,  c'est  seulement  en  ce  sens  qu'il  est  dessaisi  par  le 
seul  fait  d'avoir  statué  %  et  ne  peut  rétracter  son  ordonnancé 
en  présence  d'une  seule  partie  —  le  peut-il  autrement?  je 
réserve  la  question  pour  le  §  suivant —  sans  créer  des  diffi- 

28  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  I,  p.  88.  Berlin,  op.  cit.,  n°  15. 

29  Voy.,  sur  ce  mode  d'exécution,  t.  III,  §§   1189  et  suiv. 

so  Arg.  art.  147  (Voy.  t.  III,  ib.).  Biochc,  op.,  V  et  loc.  cit.,  a°  15. 
3i  Arg.  art.  110,  22i,  260  et  496;   D.  16  févr.  1807,  art.  70,    §  13.  Nrc.   obst. 
ib.,  art.  29,  §^  6,  8  et  9;  art.  70,  §§  G,  18  et  22.  Bioche,  op.,  u»  et  loc.  cit. 

§  2Î)81.  '  Voy.,  sur  cette  question,  Berlin,  op.  cit.,  n"'  117  et  suiv.,  et  Or-  '. 
donnarices  sur  requête  (Dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  juri.ipru-  _ 
dence,  nouv.  série,  t.  V,   1876,    p.  173  et  suiv.);  Bazot,  op.   cit.,  p.  8   et  suiv.; 
Cazalens,  .Vote  dans  D.  P.  75.  2.  105  et  137;  et  le'S  autorites  citées  aux  notes  sui- 
vantes. J 

2  Voy.  Kuprà,  §§  2959,  2960.  a 

3  <i  Evidemment  il  n'est  pas  une  seule  de  ces  mesures  qui  n'appelle  la  contra- 
«  diction  et  ne  suppose  un  défendeur,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'est  presque  pns 
«  de  cas  où  la  loi  autorise  l'ordonnance  sur  recjuétc,  où  les  mesures  requises 
«  ne  présentent  ce  caractère  d'appeler  et  de  provoquer  lacontradiction  par  suite 
«  du  préjudice  souvent  irréparable  qu'elles  peuvent  causer  »  ^De  Peyramont, 
Rapport  à  la  Cour  de  ca.isation  pour  l'arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile  du 
26  novembre  1867;  S.  68.  2.  73;. 

'»  Voy.,  sur  ces  divers  points,  le  §  précéilent. 
»  Voy.,  sur  le  principe,  t.  Ill,  §§  1118  et  suiv. 
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cultes  inextricables".  Pourquoi  l'une  de  ces  ordonnances 
vaudrait-elle  mieux  que  l'autre,  et  comment  savoir  si  c'est  la 
première  ou  la  seconde  fois  qu'il  s'est  trompé?  Comment 
faire  si  le  requérant,  content  de  la  première  ordonnance, 
refuse  d'obtempérer  à  la  seconde,  et,  surtout,  si  elles  éma- 
nent de  magistj'ats  différents,  l'une  du  président,  l'autre  du 
juge  qui  le  remplaçait ""  ?  Mais,  quel  que  soit  son  caractère  en 
théorie  pure,  cette  juridiction  suit  certainement  les  règles  de 
la  procédure  gracieuse  au  seul  point  de  vue  qui  offre  un  in- 
térêt pratique,  celui  des  voies  de  recours  dont  les  ordonnan- 
ces sur  requête  sont  susceptibles  :  rendues  en  l'absence  de  la 
partie  contre  laquelle  elles  sont  prises,  et  sans  qu'elle  ait  été 
appelée  ni  dii  l'être,  elles  ne  peuvent  être  l'objet  des  recours 
ouverts  aux  parties  contre  les  jugements  qui  devaient  être 
rendus  en  leur  présence^ 

§  3f>8^.  IV.  De  toutes  les  questions  que  soulèvent  les 
ordonnances  sur  requête',  c'est  la  plus  importante,  et,  en  de- 
hors des  cas  très  rares  où  la  loi  l'a  résolue-,  elle  fait  ]'ol)jet 

*■>  Voy.  cep.,  en  ce  sens,  Bertin,  Ordonnances  sur  requêtes,  voies  de  recours 
(Paris,  1873),  p.  30  et  suiv.,  et  M.  l'avocat  général  de  Raynal  :  <<  On  s'opposera 
'<  à  l'exécution,  on  reviendra  par  une  simple  requête  devant  le  président  lui- 
«  même,  on  lui  prouvera  que  sa  religion  a  été  surprise,  et,  mieux  informé,  il 
«  ne  se  refusera  pas  à  révoquer  une  mesure  qui  a  été  obtenue  par  des  allé"-a- 
«  lions  mensongères  »  [Conclusions  reproduites  dans  S.  68.  2.  73). 

T  Bazot,  op.  cit.,  p.  18  et  suiv.  .\ix,  11  avr.  1878  (D.  P.  78.  2.  246).  Req. 
31  mai  1886  (D.  P.  87.  1.  59).  Paris,  15  janv.  1894  (D.  P.  94.  2.  160). 

*  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant. 

§  2982.  '  Voy.,  sur  cette  matière,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  a"»  18  et  suiv.,  Bon- 
cer.ne,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  160  et  suiv.;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
378,  t.  IV,  quest.  1581  quinquies,  supp.,  quest.  1581  quinquies ;  B.og&v,  De  la 
saisie-arrêt,  n'^*  146  et  suiv.;  Bertin,  Ordonnances  sur  requête,  n"»  67  et  suiv., 
et  Ordonnances  sur  requête,  voies  de  recours,  p.  2  et  suiv.;  Bazot,  op.  cit. 
p.  15  et  suiv.;  Cazalens,  Ilotes  dans  D.  P.  75.  2.  73,  105  et  137;  Glasson' 
Note  dans  D.  P.  96.  1.  1. 

2  Elle  ne  l'a  tranchée  que  dans  les  cas  prévus  :  1"  par  l'article  6  du  décret  du 
16  février  1807,  qui  admet  l'opposition  devant  le  président  lui-même  (je  ne 
cite  pas  dans  le  même  sens  l'article  191,  parce  qu'on  a  vu  suprà,  §  2977,  note 
17,  que  la  décision  qu'il  suppose  n'est  pas  une  ordonnance  du  président  mais 
un  véritable  jugement  rendu  par  le  tribunal  tout  entier);  2»  par  les  articles 
767  et  1028  et  par  les  articles  453,  466,  474  et  .530  du  Code  de  commerce  qui 
admettent  l'opposition  devant  le  tribunal;  3»  par  l'article  238  du  Code  civil  qui 
admet  l'appel;  4°  par  les  articles  263,  276  el  417  qui  admettent  non  seulement 
l'opposition  devant  le  président  mais  encore  l'appel.  Je  ne  reviendrai  pas  sur 
les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  président 
en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps  :  je  m'en  suis  suffisamment 
■expliqué,  t.  VII,  §§  2809  et  suiv. 
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(l'une  vive  eoiitrovei'sc.  (Juiin  recoui's  soit  nécessaire^  on 
n'en  doit  pas  clouter  bien  que  le  contraire  ait  été  soutenu  \ 
mais  quoi  ?;era-t-il?  Deux  cas  doivent  être  disting-ucs\ 

§  ^f>8;i.  1°  L'ordonnance  sur  requête  porte  préjudice  à 
un  tiers  :  j)ar  exemple,  elle  enjoint  à  une  femme  de  réintégre !• 
le  domicile  conjugal,  ou  elle  permet  à  un  créancier  de  saisir 
S(in  débiteur,  Otera-t-elle  à  cette  femme  le  droit  de  soutenir 
qu'elle  n'est  pas  tenue  de  re|)rendre  la  vie  commune  avec  un 
mari  qui  ne  lui  fournit  pas  le  nécessaire  suivant  ses  facultés 
et  son  étal',  ou  à  ce  débiteur  le  droit  d'établir  qu'il  a  payé  sa 
dette  et  que  la  saisie  pratiquée  sur  lui  n'est  pas  fondée?  Assu- 
rément non,  mais  comment  fera-t-il  valoir  sa  prétention,  et 
obtiendra  t-il  que  l'ordonnance  du  président  soit  rapportée 

3  «  Ces  mesures,  protectrices  pour  celui  qui  les  requiert,  peuvent  et  doivent 
«  être,  le  plus  souvent,  gravement  préjudiciables  pour  celui  qui  les  subit  sans 
«  avoir  pu  s'en  défendre.  Elles  viennent  l'atteindre  et  le  surprendre  sans  qu'il 
('  ait  été  averti,  sans  qu'il  ait  pu  présenter  au  magistrat  qui  les  autorise  les  rai- 
«  sons  de  fait  ou  de  droit  par  lesquelles  il  aurait  pu  chercher  à  s'en  défendre; 
«  la  religion  du  magistrat  peut  être  surprise  malgré  sa  vigilance  fortement 
«  éveillée  par  le  sentiment  de  la  responsabilité  qui,  en  cette  malif're  plus  qu'en 
«  toute  autre,  lui  incombe.  Il  faut  donc  que  celui  qui  est  ainsi  brusquement  et 
»  par  surprise,  atteint  dans  ses  intérêts,  dans  son  crédit,  quelquefois  dans  ses 
"  plus  vifs  sentiments  domestiques,  puisse,  a li  moment  même,  trouver  un  recours 
«  devant  la  justice  contre  l'erreur  dont  il  peut  être  victime,  et,  dans  tous  les 
'>  cas,  présenter  au  juge,  après  l'émission  de  son  ordonnance,  la  défense  qu'il 
«  n'a  pas  pu  produire  avant  qu'elle  fût  rendue.  Par  cela  même  que  la  loi  auto- 
«  rise,  dans  cette  forme  plus  que  sommaire,  des  mesures  d'un  caractère  aussi 
«  acerbe  et  capables  de  causer  un  si  grand  préjudice,  il  faut  tenir  pour  certaia 
(•  qu'elle  ouvre  à  la  partie  dont  elle  a  voulu  rendre  impossible  la  défensepréalable 
■1  un  recours  aussi  prompt  qu'efficace  »  ^De  Peyramont,  Rapport  déjà  cité,  dans 
S.  68.  2.-  73).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Razot,  op.  cit.,  p.  14  et  15,  Paris, 
9  juill.  1855  (D.  P.  56.  4.  47);  et  en  sens  contraire  :  1°  les  arrêts  qui  refusent 
absolument  tout  recours  contre  les  ordonnances  rendues  sur  requête  (Paris, 
11  févr..l84r),  D.  P.  46.  4.  45;  req.  16  mai  18G0,  D.  P.  60.  1.  432;  civ.  rej.  13  août 
1862,  D.  P.  (■)2.  1.  346);  2»  ceux  qui  distinguent  suivant  que  ces  ordonnances 
(lUt  un  caractère  gracieux  ou  conlentieu.^,  et  les  déclarent,  dans  le  premier  cas, 
sans  recours  (Voy.,  sur  ce  point,  la  suite  de  ce  §);  3°  ceux  qui  considèrent  la 
réserve  d'en  référer  comme  un  recours  suffisant,  et  comme  non  susceptibles  d 
recours  les  ordonnances  dans  lesquelles  le  président  n'a  pas  inséré  cette  réser\  ( 
Lyon,  6  mai  1861,  D.  P.  61.  2.  113:  civ.  rej.  13  août  1862,  D.  P.  62.  1.  347: 
Paris,  3  et  4  mai  1867,  D.  P.  67.  2.  159  et  160;  Paris,  19  févr.  1872,  D.  P.  72.  2 
228;  Bordeaux,  16  juill.  1872,  D.  P.  75.  2.  108;  voy.,  sur  cette  réserve,  suprd. 
^  2980  . 

'*  J'ai  réservé  celte  question  au.'c  endroits  rapportés  suprà,  §  2974. 

§  2983.  '  C'est  la  formule  que  donne  l'article  214  du  Code  civil  de  l'obliga-        i 
tion  du  mari,  corrélative  au  droit  qu'il  a  d'exiger  que  sa  femme  habite  avec  lui 
et  le  suive  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider. 
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OU  annulée?  On  peut  concevoir  cinq  solutions  différentes  qui 
toutes  ont  trouvé  un  cappui  clans  la  jurisprudence. 

1)  On  a  pensé  —  je  n'y  reviens  pas,  m'étant  suffisamment 
expliqué  sur  ce  point  au  §  précédent  —  que  le  président  peut, 
à  la  seule  demande  et  en  la  seule  présence  de  la  partie  lésée, 
revenir  sur  son  ordonnance  et  la  rétracter. 

2)  On  a  soutenu  que  cette  partie  peut,  tout  au  moins,  y 
faire  opposition  —  certains  arrêts  cfisent  tierce  opposition  — 
en  appelant  le  requérant  pour  qu'il  puisse  y  défendre  :  elle 
obtiendrait  ainsi  la  rétractation  de  l'ordonnance  qui  lui  fait 
grief,  comme  un  défendeur  condamné  par  défaut  obtient,  en 
faisant  opposition,  celle  de  la  condamnation  portée  contre 
lui^  et  c[uelques  arrêts,  reconnaissant  qu'un  pareil  recours 
est  incompatible  avec  la  notion  même  de  la  juridiction  gra- 
cieuse, ont  restreint  cette  solution  au  cas  où  l'ordonnance  du 
président  a  un  caractère  contentieux  '\ 

Ces  deux  opinions  ne  peuvent  être  admises  :  a)  elles  mé- 
connaissent toutes  deux  le  principe  c^ue  l'opposition  est  réser- 
vée' aux  parties  appelées  qui  ont  fait  défaut,  et  la  tierce 
opposition  à  celles  qui  auraient  dû  être  appelées  *,  et  que 
l'une  et  l'autre  doivent  être  fermées  aux  parties  que  la  l'oi 
n'a,  comme  dans  l'espèce,  ni  prescrit  ni  même  permis  de 
mettre  en  cause;  b)  la  distinction  des  ordonnances  purement 
gracieuses  et  de  celles  cjuiontun  caractère  contentieux  repose 
sur  une  base  très  fragile,  car  on  range  le  permis  d'assigner 
parmi  les  premières,  et  personne  ne  niera  qu'il  ne  porte  un 
grave  préjudice  au  défendeur  en  abrégeant  le  temps  dont  il 
a  besoin  pour  préparer  sa  défense". 

3)  Cette  opposition  ne  pourra- t-elle  pas,  du  moins  être  por- 

2  Lyon,  22  déc.  1848  (D.  P.  49.  2.  47).  Rennes,  20janv.  1849  (D.  P.  40.  2.234). 
Req.  16  mai  1860  (D.  P.  60.  1.  432).  Agen,7  juill.  1869  (D.  P.  75.  2.  105,  notée). 
Aix,  3  mars  1871  (D.  P.  72.  2.  41).  Bourges,  13  mars  1872  (D.  P.  72.  2.  208). 
Douai,  21  janv.  1884  (D.  P.  87.  2.  17).  Nancy,  20  déc.  1892  ^D.  P.  94.2.  9;  voy., 
la  note  de  M.  Cohendy).  Aj.,  dans  le  même  sens.  Douai,  11  mars  1864  (D.  P. 
76.  2.  42,  note  2)  ;  Caen,  30  janv.  1873  (D.  P.  76.  2.  44)  ;  Paris,  19  juin  1875  (I). 
P.  76.  2.  42;.  Ord.  de  référé,  Trib.  civ.  Pont-Audemer,  13  mars  1901  (D.  P. 
1901.2.  255). 

3  Bourges,  18  juin  1855  (D.  P.  75.  2.  105,  note  a).  Civ.  cass.  3  avr.  1895  l'D. 
P.  96.  1.1). 

'♦  Voy.,  à  cet  égard,  t.  VI,  §§  2223  et  2477. 

5  Bordeaux,  13  juill.  1864  (D.  P.  64.  2.  139).  Paris,  15  janv.  1894  (D.  P.  94. 
î.  160). 
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tée  devant  le  tribunaP  ?  Non  seulement  cette  manière  de  voir 
prête  aux  mêmes  objections,  mais  encore  elle  méconnaît  le 
caractère  essentiel  de  l'opposition  toujours  portée  devant  le 
jug"e  de  qui  émane  la  décision  attaquée  et  qu'on  invite  à  la 
rétracter\  et  elle  viole  toutes  les  règles  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire en  donnant  au  tribunal  une  autorité  supérieure  à  celle 
de  son  président  ^ 

i)  L'appel  à  la  cour  qu''admettent  de  nombreux  arrêts  — 
les  uns  toutes  les  fois  que  l'ordonnance  est  intervenue  en  ma- 
tière contenticuse',  les  autres  dans  le  cas  seulement  où  le 
président  a  statué  sous  réserve  de  référé,  et  contre  la  seconde 

f'  On  (lit  quelquefois  qu'elle  l'était  sous  lordonnance  d'avril  IGOT  ^Til  XXXV^ 
art.  2),  irxais  on  ne  fait  pas  attention  que  cet  article  parie  de  jugements  ou  d'ar- 
rêts rendus  sur  requête  et  non  pas  d'ordonnances.  Quoi  qu'il  en  soit,  voy.,  ea 
ce  sens,  Rouen,  2  mai  1811,  Bordeaux,  12  janv.  1833  (D.  A.  \°  Jugement  par 
défaut,  no  187);  civ.  cass.  25juill.  1854  (D.  P.  55.  2.  178):  Aix,  11  déc.  1858  (D. 
P.  75.  2.  1U5,  note  c)  ;  Besançon,  26  févr.  18G8  (.D.  P.  68.  2.  93). 

T  Voy  ,  sur  ce  point,  t.  V,  §  1977,  t,  VI,  §§  2221,  2222. 

8  La  preuve  que  la  loi  ne  l'a  pas  voulu,  c'est  que  les  ordonnances  de  référé  ne 
sont  pas  (Voy.  le  chapitre  suivant)  attaquables  par  opposition  devant  le  tribunal, 
mais  par  appel  devant  la  cour  (Voy.,  en  ce  sens,  civ.  rej.  26  août  1867;  dans 
Sirey,  op.  et  loc.  cit.). 

9  G'est-à-dire  lorsqu'elle  a  un  caractère  définitif,  comme  en  cas  de  saisie  con- 
servatoire et  de  nomination  de  séquestre  ou  de  tiers  arbitre,  et  même,  quel 
que  soit  l'objet  de  l'ordonnance,  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  précédée  d'un  débat 
entre  les  parties  (Pau,  27  mai  1830,  D.  A.  v»  Droit  civil,  n»  276;  Caen,  8  avr. 
1835,  L>.  A.  yo  Appel  civil,  n»  389;  Montpellier,  8  avr.  1839,  D.  A.  v»  Degrés 
de  juridiction,  n"  410;  req.  22  févr.  1847,  D.  P.  47.  1.  141;  Riom,  6  mai  1850, 
D.  P.  52.  2.  131;  Douai,  12  nov.  1852,  D.  P.  56.  2.  24;  Bourges,  30  juin  1854,  " 
D.  P.  55.  5.  21;  Paris,  6  et  23  janv.  1866,  D.  P.  66.  2.  25;  Paris,  4  mai  1867, 
D.  P.  67.  2.  159;  civ.  rej.  26  nov.  1867,  D.  P.  67.  1.  473;  Nancy,  18  juin  1869  et 

3  févr.  1870,  D.  P.  70.  2.  113;  Montpellier,  3  déc-  1870,  D.  P.  75,  2.  76;  Paris^ 
17  aoftt  1875,  D.   P.  76.  2.   40;   Paris,  20   janv.  1877,    D.  P.  77.  2.  67;  Paris, 

4  août  1877,  D.  P.  78.  2.  220;  Paris,  29  juin  1878,  D.  P.  71).  2.  75;  Paris, 
27  mai  1879.  D.  P.  81.  1.  209;  Poitiers,  17  mars  1880,  D.  P.  82.  2.  36;  Aix, 
29  août  1883,  D.  P.  84.  2.  68;  req.  15  janv.  1890,  D.  P.  92.  1.  63;  Grenoble, 
2  mai  1891,  S.  93.  2.  177,  note  de  M.  Tissier;  Bordeau.x,  21  déc.  1898. 
S.  99.  2.  191;  Paris,  20  déc.  1890,  S.  91.  2.  55;  Riom,  21  déc.  1891,  S.  92.  2.  4; 
Dijon,  10  doc.  1900,  D.  P.  1901.  2.  112).  Voy.,  sur  la  forme  de  cet  appel  qui 
sera  introduit  par  requête  au  premier  président,  c'est-à  dire  en  l'absonce  du 
requérant  contre  lequel  il  est  formé,  Besancon,  21  nov.  189i  (D.  P.  95.  2.  317, 
S.  96.  2.  46!;  sur  le  droit  d'évocation  en  cette  matière,  Paris,  6  et  23  janv.  1866 
(D.  P.  66.  2.  25),  Aix,  25  janv.  1877  et  11  avr.  1878  (D.  P.  78.  2.  246);  sur  le 
point  de  départ  de  rajipel,  en  admettant  que  cette  ordonnance  soit  également 
susceptible  d'opposition.  Douai,  21  janv.  1884  (D.  P.  87.  2.  17);  et,  sur  la  non- 
recevabilité  do  l'appel  i^i  l'égard  de  celles  qui  ont  un  caractère  purement  gra- 
cieux, comme  un  jiermis  d'assigner  à  bref  délai  ou  le  remplacement  d'un  séques- 
tre ou  administrateur  judiciaire  jirécêdemmont  nomme.  Paris,  25  avr.  1874 
(D.  P.  74.  2.  205;,  civ!  rej.  15  mai  1876  (D.  P.  76.  1.  34'0,  Rennes,  20  mai 
1879  (D.  P.  81.  2.  8),  Toulouse,  28  août  1884  (D.  P.  85.  2.  217\  Bordeaux, 
23  juin  1885  (D.  P.  86.  2.  197),  Caen,  20  nov.  1893  (D.  P.  94.  2.  1G7  . 
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ordonnance  qu'il  a  rendue  par  suite  de  cette  réserve^"  —  ne 
présente  pas,  au  point  de  vue  des  principes,  les  mêmes  in- 
convénients que  l'opposition,  mais  il  n'en  a  pas  non  plus  les 
avantages  pratiques  :  a)  il  est  plus  coûteux,  et  s'adresse  à  une 
juridiction  plus  éloignée  et,  par  conséquent,  plus  longue  à 
saisir;  b)  s'il  se  jug-e  en  l'absence  du  requérant^',  il  n'ofïre 
pas  plus  de  garanties  que  l'ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident arrière  de  la  partie  adverse;  c)  le  juger  en  présence  du 
requérant  ou  lui  représenté,  c'est  instituer  le  débat  contradic- 
toire que  la  loi  a  voulu  écarter  en  autorisant  l'usage  de  la 
procédure  sur  requête  '■.  Ce  système  a  cependant  prévalu 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  :  un  arrêt 
du  3  avril  189o'"  a  déclaré  recevable  l'appel  de  l'héritier  ab 
intestat  contre  l'ordonnance  du  président  qui  envoie  en  pos- 
session, après  débat  contradictoire,  le  légataire  universel  ins- 
titué par  un  testament  olographe  ou  mystique ^\ 

5)  Ces  solutions  écartées,  il  ne  reste  plus  —  c'est,  suivant 
moi,  le  bon  parti  —  qu'à  considérer  l'ordonnance  elle-même 
comme  inattaquable  et  les  textes  qui  la  déclarent  susceptible 

10  Bourges,  18  juin  1855  (D.  P.  75.  2.  105,  note  a).  Alger,  19  nov.  1870 
(D.  P.  75.  2.  108).  Montpellier,  26  déc.  1870,  Alger,  29  avr.  1872  (D.  P.  72.  2. 
228).  Rouen,  17  juill.  1879  (D.  P.  80.  2.  32j.  Paris,  28  août  1879  (D.  ?:  80.  2. 
3U).  Civ.  rej.  18  nov.  1885  (D.  P.  86  1.  209).  Bordeaux,  22  juill.  1886  (D.  P.  87. 
2.  193)  Poitiers,  4  août  1887  ;D.  V.  88.  2.  239;.  Civ.  cass.  16  déc.  1889  (D.  P. 
90.  1.  263,.  Paris,  5  janv.  et.2S  juill.  1889  (0.  P.  91.  2.  48).  Aj.,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  20  janvier  1877,  qui  a  déclaré,  en  ce 
cas,  susceptibles  d'appel  l'une  et  l'autre  ordonnances,  celle  qui  a  été  rendue  avec 
réserve  d'en  référer,  et  celle  qui  a  élé  rendue  sur  référé  en  exécution  de  cette 
réserve  (D.  P.  77.2.67). 

"  Ce  que  sup  ose  l'arrêt  du  21  novemljre  1894  rapporté  suprà,  note  9. 

'2  Paris,  27  août  1872  et  1"  mai  1874  (D.  P.  75.  2.  73).  Aix,  11  avr.  1878  (D. 
P.  78.  2.  246).  Paris,  20  juill.  1880  (D.  P.  81.  2.  30j.  Paris,  15  déc.  1882  (D.  P.  83. 
2.  97).  Aix,  22  nov.  1894  (D.  P.  96.  2.  381).  On  admet  seulement,  dans  ce  sys- 
tème et  par  application  de  l'arlicle  453  (Voy.  t.  V,  §  2006),  que  l'appel  est  rece- 
vable du  chef  de  la  compétence  toutes  les  fois  que,  sa  compétence  étant  con- 
testée, le  président  a  rejeté  le  décliuatoire  (Riom,  6  déc.  1878,  D.  P.  80.  2.  3; 
Riom,  29  nov.  1879,  D.  P.  81.  2.  69;  Riom,  21  déc.  1891,  S.  92.  2.  4). 

13  S.  92.  1.  221.  D.  P.  96.  1.  1.  et  la  note  de  M.  Glasson.  Yoy.  aussi  Cass., 
29  juin  1892  ^S.  93.  1.  242).  Req.  14  mai  1901  (D.  P.  1901.  1.  359)."^ 

1*  Voy.,  pour  la  recevabilité  de  l'appel  dans  celte  hypothèse,  Nancy.  20  doc. 
1892  (D  P.  94.  2.  9i,  et  la  note  de  M.  Cohendy;  et  en  sens  contraire,  Poitiers, 
12  août  1874  (D.  P.'  76.  2.  28;,  Dijon,  14  nov.  1890  (D.  P.  92.  2.  49,  et  la  note 
de  M.  Glasson);  Paris,  25  mars  1892  (D.  P.  92.  2.  245),  Dijon,  1'^  juin  1894  (D. 
P.  94.  2.  360).  La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  dans  le  même  sens  (Démo-, 
lombo,  op.  cit.,  t.  XXI,  no^  510  et  511;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VII,  p^.  446' 
Colmet  de  Santerre,  Oj).  cit.,  t.  IV,  n"  151  bisAl;  voy.  cep.  Crépon,  De  l'appel 
en  matière  civile,  t.  1,  n"»  1235  et  suiv.). 
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d'appel  ou  d'opposition  comme  exceptionnels '^  mais  à  re- 
garder les  droits  des  parties  lésées  comme  intacts,  et  à  leur 
ouvrir  l'accès  des  juridictions  ordinaires  pour  attaquer  de- 
vant elles,  comme  nuisibles  ou  non  justifiées,  et  faire  rappor- 
ter par  elles  les  mesures  ordonnées  par  le  président.  Ces 
juridictions  sont,  dans  les  cas  ordinaires,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  puis,  s'il  y  a  lieu,  la  cour  dappel  ;  en  cas 
d'urgence,  le  président  statuant  en  audience  de  référé '^ 

Théoriquement,  cette  solution  ne  contrarie  aucun  principe: 
elle  laisse  à  la  procédure  sur  requête  son  caractère  pure- 
ment gracieux,  et  se  borne  à  la  faire  suivre  d'une  secondeins- 
tance  d'un  tout  autre  caractère,  à  savoir  un  procès  contra- 
dictoire et  soumis  à  toutes  les  règles  du  droit  commun  quant 
à  la  compétence  et  quant  au  fond.  Pratiquement  elle  est  , 
préférable  à  l'opposition  et  à  l'appel  dont  l'effet  suspensif 
détruirait  presque  entièrement  l'utilité  de  la  requête '\  et 
elle  a  cet  avantage  de  laisser  s'exécuter,  sauf  à  la  rapporter 
ensuite,  la  mesure  que  le  président  a  jugée  nécessaire'*. 

S'il  en  est  ainsi,  la  question  de  savoir  si  les  ordonnances 
sur  requête  sont  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation  ne  se 
pose  plus,  car  ce  recours  devient  inutile,  quelle  que  soit  la 
gravité  de  l'erreur  commise  par  le  président  ou  des  intérêts 
qu'il  a  sacrifiés,  du  moment  que  la  question  reste  intacte  et 
qu'il  ne  tient  qu'à  la  partie  lésée  de  la  porter  tout  entière 
devant  les  juridictions  ordinaires'^  :  sauf,  bien  entendu,   le 

'ô  Ils  s'exi'liquent  par  la  gravité  particulière  de  l'ordonnance  (permis  de  sai- 
sir dans  le  cas  de  ratticle  417,  condamnation  à  lamende  dans  les  cas  des 
articles  263  et  276),  et,  dans  le  cas  de  l'article  1028,  par  cette  circonstance  que 
l'attaque  est  diiigce  contre  l'acte  irrcgiilier  qualifié  de  sentence  arlntrale,  et  ne 
fait  tomber  l'ordonnance  du  président  que  par  voie  de  conséquence. 

•6  Arg.  art.  806  qui  autorise  à  procéder  ainsi  dans  tous  les  cas  d'urgence 
(Voy.  mz-m,  §2991). 

!•  Les  ordonnances  rendues  en  vertu  des  articles  263,  276,  403  et  417  sont 
exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel,  mais  ces  dispositions  sont  excep- 
tionnelles, et,  ces  cas  exceptés,  l'opposition  et  l'appel  suspendent,  comme  d'or- 
dinaire, l'exécution  (Vov.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§  2093  et  sui  v.,  §§  2270  el  2271. 

18  Bordeaux,  6  mai  1863  fO.  P.  63.  2.  178).  Civ.  cass.  26  nov.  1867  (D.  P.  67. 
1.  47.3).  Pau,  .30  mai  1870  (D.  P.  71.  2.  84).  Dijon,  11  mai  1898    S.  1901.  2.  68). 

"  La  chambre  des  requêtes  déclare  ce  pourvoi  non  recevable  (Req.  16  mai 
1860,  D.  P.  60.  1.  432;  aj.  les  notes  dans  D.  P.  66.  2.  26  et  75.  2.  105).  Deux  au- 
tres arrêts,  partant  de  l'idée  que  les  ordonnances  sur  requête  sont  susceptibles 
d'appel  (Voy.,  sur  celte  question,  suprà,  même  §),  ont  reconnu  à  la  cour  le  droit 
de  les  annuler,  pour  incompétence  ou  pour  violation  du  principe  du  dessaisis- 
sement, dans  un  cas  où  le  président  avait  sptintanément   rétracté   sa  jireniière 
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droit,  pour  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  les  ordonnan- 
ces entachées  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi, 
soit  au  fond,  soit  en  la  forme-". 

§  !8084.  2°  Le  requérant  n'a  pas  obtenu  satisfaction  :  il 
demandait  rautorisation  d'assigner  à  bref  délai  qui  a  été 
refusée,  ou  le  permis  de  saisir  conservatoirement  qui  ne  lui 
a  été  accordé  quemoyennantcaution.  Ce  rejet  total  ou  partiel 
de  sa  demande  est-il  définitif,  ou  a-t-il  quelque  moyen  de 
protester?  La  question  est  également  controversée,  mais  elle 
me  parait  devoir  se  résoudre  par  l'application  des  mêmes 
principes.  D'une  part,  le  pouvoir  du  président  ne  serait  plus 
discrétionnaire  si  l'exercice  en  était  soumis  à  quelque  recours; 
c'est  à  lui  et  à  lui  seul  que  la  loi  a  confié  le  droit  de  répon- 
dre les  requêtes,  et  nul  autre  magistrat  n'a  le  droit  de  pres- 
crire ce  qu'il  a  refusé  d'ordonner  le  jugeant  inutile,  illégi- 
time ou  nuisible.  D'autre  part,  le  fond  du  droit  demeure  in- 
tact^ etune  voie  naturelle  de  recours,  l'action  principale  pour 
faire  juger  la  question  au  fond,  s'ouvre  au  requérant  que  le 
président  a  évincé,  par  exemple  au  légataire  universel  auquel 
il  a  refusé  l'envoi  en  possession  :  sans  doute,  il  n'obtiendra 
pas  ainsi  gain  de  cause  aussi  promptement  que  si  le  prési- 
dent avait  fait  droit  à  sa  demande,  mais  que  faire  à  cela,  et. 
que  resterait-il  du  caractère  discrétionnaire  et  souverain  des 
ordonnances  sur  requête,  si  la  partie,  qui  n'a  pas  obtenu  du 
président  la  faveur  qu'elle  sollicitait,  avait  le  droit  de  s'adres- 
ser à  une  juridiction  quelconque,  pour  faire  déclarer  ce  refus 
mal  fondé  et  obtenir  d'elle  ce  que  le  président  n'a  pas  cru 
pouvoir  lui  accorder'? 


ordonnance  (Bastia,   22  déc.   1863,  D.  P.  64.  2.  13;  req.  31  mai  1886,  D.  P.  87. 
1.  59;  V03'.,  sur  rirrégularité  de  ce  procédé,  swpràj^  même  §). 
20  Voy.,  à  cet  égard,  t.  I,  §  200. 

2984  '  Voy..  en  ce  sens,  Rouen,  28  févr.  1846  (D.  P.  47.  4.  413),  Bordeaux, 
6  mai  1863  jD.  P.  63.  2.  178;.  Angers,  12  nov.  1868  (D.  P.  69.  2.  14),  Pau,  30  mai 
KS70  (D.  P.  71.  2.  84);  et,  en  sens  contraire,  Nancy,  19mai  1883(D.  P.  84.  2.  67), 
Bordeau.x,  25  juin  1885  (D.  P.  86.  2.  197). 
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CHAPITRE  III, 

DES    RÉFÉRKS. 


SOMMAIRK.  — §  21)85.  Iniporlance  cl  origine  de  celle  juridiclion  ;  son  déve- 
loppement avant  et  après  la  promulgation  du  Code  de  procédure;  sin  carac- 
tère exceptionnel. 

I.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  référé.  —  §  2986.  Règle  générale.  —  §  2987 . 
Dans  quels  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  référé.  —  §  2988.  Quid  si  le  demandeur  a 
d'autres  moyens  d'obtenir  Juslice  ou  si  une  instance  est  déjà  pendante  sur  la 
question  principale  ?  —  §  2989.  Le  référé  est-il  admis  dans  les  matières  de  la 
compétence  des  tribunaux  d'exception?  —  §  2990.  Et  en  matière  administra- 
tive? —  §  2991.  Des  référés  en  cas  d'urgence.  —  E numération  non  limitative. 

—  §  2992.  Des  référés  eu  matière  d'exécution  forcée.  —  §  2993.  Le  président 
peut-il  arrêter  l'exécution  forcée?  —  §  2994.  Qui  peut  se  pourvoir  en  référé. 

II.  Compétence  etprocédure.  —  §2995.  Du  magistrat  compétent  pour  tenir  cette 
audience.  —  §  2996.  Comment  s'introduit  le  référé;  distinction  du  référé  à 
l'audience,  sur  l'heure  et  sur  procès-verbal.  — §2997.  Référé  à  l'audience. — 
§  2998.  Référé  sur  l'heure.  —  §  2999.  Référé.sur  procès-verbal.  —  §3000. 
Procédure  en  référé,  règles  communes  à  la  procédure  de  référé  et  de  droit  com- 
mun. —  §  3001.  Règles  exceptionnelles  et  spéciales  au  référé.  —  §  3002. 
Formes  des  ordonnances  de  référé. 

III.  Ordonnances  de  référé.  —  §  3003.   Solutions  possibles  de  ces  instances. 

—  §  3004.  Premier  cas  :  le  président  l'ail  droit  à  la  demande.  —  §  3005. 
Second  cas  :  il  dit  n'y  avoir  lieu  à  référé.  —  §  3006.  Notamment,  si  sa  déci- 
sion doit  préjudicier  au  principal.  Règle  et  exceptions.  —  §  3007.  —  Signi- 
fication et  sanction  de  celle  règle.  —  §  3008.  Classification  et  énumération  des 
ordonnances  rendues  par  application  de  celte  règle.  —  §  3009.  Troisième  cas  : 
le  président  renvoie  les  parties  à  l'audience  du  tribunal  en  état  de  référé,  ou 
joint  le  référé  à  l'instance  principale.  —  §  3010.  Ellets  et  exécution  des  or- 
donnances de  référé. 

IV.  Voies  de  recours.  —  §  3011 .   Voies  de  recours  dont  elles  sont  susceiilibles. 

—  §  3012.  Appel.  —  §  3013.  Voies  de  recours  extraordinaires. 

V.  —  §  3014.  Règles  à  suivre  en  cas  de  renvoi  à  l'audience  du  tribunal  en  éta^ 
de  référé  ou  de  jonction  du  référé  à  l'instance  principale. 

§  8î>H5.  Les  si.v  articles  que  le  Code  de  procédure  consa- 
cre au\  ordonnances  de  référé'  ne  donnent  aucune  idée  de 

§  2985.  '  Art.  806  à  811.  Ils  terminent  le  livre  V  de  la  !'■<•  partie  du  Code  de 
procédure  intitulé  De  l'exécution  des  jugements,  et  ont  probablement  été  placés 
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l'intérêt  théorique  et  pratique  de  cette  matière  :  on  ne  croirait 
pas,  à  les  lire,  être  en  présence  d'une  juridiction  considérable, 
d'ordonnances  qui  se  chifîrent  chac|ue  année  par  milliers  ", 
el  d'une  des  principales  attributions  des  présidents  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  d'une  de  celles  auxquelles 
convient  le  mieux  ce  que  j'ai  dit  au  §  3990  de  l'importance 
de  leurs  fonctions,  et  des  qualités  d'esprit  et  de  caractère 
qu'elles  exigent". 

Elle  consiste  dans  le  droit  qu'ont  ces  magistrats  de  statuer 
seuls,  et  dans  des  conditions  exceptionnellement  simples  et 
rapides,  sur  les  questions  contentieuses  *  dont  la  solution  ne 
souffre  aucun  retard^,  et  qu'on  appelle  référés,  parce  que  le 
demandeur  vient  faire  au  président  le  rapport  ou  exposé  de  la 
difficulté  qui  se  présente  et  de  la  décision  qu'il  sollicite  ^  Cette 
procédure,  dont  l'importance  va  sans  cesse  en  augmentant  à 
mesure  que  le  mouvement  des  affaires  s'accélère,  que  les  re- 
lations sociales  se  compliquent,  et  que  la  part  de  l'imprévu 
s'y  fait  plus  grande,  n'est  pas  nouvelle. 

Sans  la  faire  remonter  à  Xin  jus  vocalio  obtorio  collo  de  la 


là  par  deux  raisons:  1)  parce  qu'ils  s'appliquent  très  souvent  en  matière  d'exécution 
forcée  (Voy.  infrà,  §§  2992,  2993^;  2;  parce  que  la  procédure  des  référés  diffère 
des  autres,  même  de  la  procédure  sommaire  qui  est  celle  à  laquelle  elle  ressemble 
le  plus  (Voy.  in/"rà,§3000)  parle  caractère  essentiellement  provisoire  des  ordon- 
nances qui  y  sont  rendues  (Voy.,  sur  ce  point,  în/»'à,§3005etsuiv.,et  sur  la  place 
qu'occupent  les  articles  806  et  suivants  dans  le  Code  de  procédure,  Bioche,  op. 
cit.,  y"  Réfèr'é,  n"  4,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1066). 
On  verra  d'ailleurs,  au§  3014,  note  9,  .que  le  projet  de  révision  de  1894  met  cette 
matière  à  sa  vraie  place,  dans  la  procédure  des  tribunaux  de  première  instance. 

2  Voy.  les  dernières  statistiques,  suprà,  §  2976,  note  8. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Bazot,  op.  cit.,  p.  178  et  suiv. 

*  Voy  ,  sur  le  caractère  contentieux  de  celte  juridiction,  infrà,  §§  3000,3001. 

5  Soit  que  le  référé  ait  été  introduit  dans  un  cas  d'urgence,  soit  qu'il  ait  trait 
à  l'exécution  forcée,  car,  alors  même  que  la  compétence  du  président  ne  serait 
pas  subordonnée,  dans  ce  dernier  cas,  à  la  condition  d'urgence  (Voy.,  sur  cette 
question,  infrà,  §  2993),  on  verra  au  §  suivant  qu'elle  se  justifie  toujours  par 
le  préjudice  que  subirait  le  créancier,  en  fait  et  en  droit,  si,  nanti  qu'il  est  d'un 
titre  exécutoire,  il  devait  s'adresser  à  la  juridiction  ordinaire  pour  faire  cesser 
!a  résistance  injustifiée  de  son  débiteur. 

^  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I^e  part.,  p.  535.  L'emploi  du  mot  référé  n'implique 
pas  toujours  le  droit  de  recourir  à  cette  procédure  :  par  exemple,  l'article  280, 
aux  termes  duquel  la  prorogation  d'enquête  sera  «  demandée  sur  le  procès-verbal 
«  du  juge-commissaire,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audif.nce  » 
(Voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  §  848i,  entend  par  référé  un  rapport  fait  par  le 
juge-commissaire  à  l'audience  du  tribunal  seul  compétent  pour  accorder  \a  pro- 
rogation, et  ne  fait  aucune  allusion  au  pouvoir  particulier  du  président  qui  fait 
l'objrt  du  présent  chapitre  ("^^oy.  cep.  Bioche,  op.  etr"  cit.,  n°  211j. 
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loi  des  XII  Tables \  ou  même  en  chercher  l'origine*  clans  la 
clameur  de  haro  de  la  coutume  de  Normandie  qui  existe  en- 
core aujourd'hui  dans  les  îles  anglo-normandes ^ il  est  impos- 
si])le  de  ne  pas  remarquer  l'analogie  cjui  existe  entre  ces  anti- 
ques manières  d'introduire  une  demande  urgente  et  la  forme 
actuelle  des  assignations  en  référé'".  Son  origine  immédiate 
se  trouve  dans  l'édit  de  janvier  I680  qui  confirme  et  régula- 
rise probablement  un  usage  antérieur  ''\  et  donne  expressé- 
ment au  lieutenant  civil  du  prévôt  de  Paris''  le  pouvoir  d'or- 
donner,» s'il  le  juge  ainsi  à  propos  pour  le  bien  de  la  justice», 
que  «  les  parties  comparaîtront  le  jour  même  «  dans  son  hô- 
«  tel  pour  y  être  entendues,  et  être  par  lui  ordonné  par  pro- 
c(  vision  ce  qu'il  estimera  juste,  sans  aucunes  vacations  ni 
frais  à  son  égard '^  »  Le  projet  du  Code  de  procédure  insti- 
tuait dans  toutes  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-des- 
sus cette  magistrature  essentiellement  parisienne,  et  le  texte 
définitif  en  investit,  quelle  que  soit  l'importance  du  siège, 
tous  les  présidents  des  trilinnaux  de  première  instance'*:  il 
se  borne,  d'ailleurs,  à  des  indications  très  sommaires,  «  le 
discernement  et  la  probité  du  président  feront  <(  le  reste  '^  ». 

^  Voy.,  en  ce  sens,  Pigeau,  La  procédure  civile  du  Châtelei  de  Paris  (Paris, 
1787),  t.  II,  p.  114.  Voy.,  sur  cette  tn^Ms  vocatio,  t.  111,  §  650,  note  5. 

8  Voy.,  en  ce  sens,  Real,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  v»  cit..  n"  1  ;  Pigeau, 
op.  et  loc.  cit.;  Carré,  op.  cit.,  t.  VF,  I''*'  part.,  p.  535,  note  1. 

9  On  lira  avec  intérêt,  sur  l'élymologie  du  mot  haro,  sur  les  origines  proba- 
bles de  la  clameur  de  haro,  et  sur  son  application,  soit  en  Normandie  et  hors 
de  France  au  moyen-âge,  soit  aujourd'hui  dans  les  îles  anglo-normandes.  Glas- 
son,  Étude  historique  sur  la  clameur  de  haro  (Paris  1882),  p.  1  et  suiv.,  et  les 
autorités  qui  y  sont  citées. 

'"  «  Au  civil,  dit  M.  Glasson,  la  clameur  de  haro  rendrait  encore  do  sérieux 
««  services.  Sans  doute,  les  particuliers  peuvent,  dans  les  cas  les  plus  urgents, 
«  saisir  sans  délai  le  juge  des  référés,  et  ce  magi.strat  n'exige  même  plus  les 
«  cautions  si  gênantes  imposées  dans  la  clameur  de  haro;  mais,  sous  d'autres 
«  rajiports,  le  référé  offre  moins  d'avantages,  et  la  voie  n'en  est  pas  ouverte  dans 
«  les  actions  possessoires  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  pais  (Voy.,  à 
«  cet  égard,  infrà,  §  2989  :  le  simple  citoyen  n'a  plus  dans  aucun  cas  le  pou- 
«  voir  d'arrêter  les  entreprises  d'autrui  par  le  seul  fait  de  sa  déclaration  solen- 
«  nelle.  C'était  là  l'utilité  essentielle  du  haro,  et  il  n'en  reste  rien  dans  notre 
«  procédure  civile  »  (Op.  cit.,  p.  83). 

11  Real,  op.  et  loc.  cit. 

'2  Voy.,  sur  ce  magistrat,  suprd,  §  2958. 

'3  Art.  6  (Isambert,  op.  cit.,  t.  XIX,  p.  474).  Voy.,  sur  cet  édit,  Bazot,  op. 
cit.,  p.  173  et  suiv. 

1*  A  la  demande  du  Tribunat  (Voy.  ses  Observations  dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XXII,  p.  325). 

'6  Real,  op.  et  loc.  cit.  «  Puissent  les  présidents  des  tribunaux,  ajoute-t-il  ih.. 
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C'est  SOUS  la  présidence  de  M.  Debelleyme  que  cette  institu- 
tion s'est  surtout  développée,  et  qu'ont  été  dégagés  et  posés 
la  plupart  des  principes  qui  la  régissent  encore  aujour- 
d'hui '«. 

Si  les  présidents  qui  l'appliquent  sont  munis  d'un  pouvoir 
à  beaucoup  d'égards  discrétionnaire '\  cela  présente  d'autant 
moins  de  dangers  qu'ils  ne  statuent  qu'en  présence  du  défen- 
deur ou  après  l'avoir  appelé,  que  leurs  ordonnances  sont 
susceptibles  d'appel  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  lui- 
même  ne  statuerait,  s'il  était  saisi,  qu'en  premier  ressort,  et 
que,  dans  les  cas  mêmes  où  elles  sont  sans  appel,  elles 
n'ont  qu'une  valeur  provisoire  et  ne  préjugent  rien  au  prin- 
cipal'^  Cette  juridiction  n'a,  d'ailleurs,  d'insolite  que  la  sub- 
stitution d'un  magistrat  unique  à  un  tribunal  composé  de  plu- 
sieurs juges  '%  car,  pour  la  simplification  de  la  marche  de 
l'instance  et  l'abréviation  de  sa  durée,  la  juridiction  du  tri- 
bunal en  ofTre  déjà  des  exemples  :  1)  dans  les  articles  i05  et 
suivants  qui  tracent  les  formes  à  suivre  en  matière  sommaire; 
2)  dans  l'acticle  554,  aux  termes  duquel  le  tribunal  du  lieu 
statue  provisoirement,  la  connaissance  du  fond  étant  renvoyée 
au  tribunal  d'exécution,  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution forcée;  3)  dans  les  règles  spéciales  de  la  procédure  des 
juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce"". 


«  se  pénétrer  de  tout  le  bien  qu'ils  pourront  opérer,  en  faisant  ainsi  de  leur 
«  hôtel,  par  des  jugements  équitables,  le  temple  de  la  conciliation!  Puissent-ils 
«  imiter  et  faire  revivre  en  leur  personne,  en  exerçant  ces  augustes  et  pater- 
«  nelles  fonctions,  ces  magistrats  célèbres,  les  d'Argouges,  les  Dufour,  les  An- 
«  gran  d'AUeray,  qui,  chaque  soir,  environnés  de  jeunes  légistes  dont  ils  fécon- 
«  daient  les  talents,  dont  ils  éclairaient  le  zèle,  anéantissaient  par  des  jugements 
«  provisoires  rendus  en  leur  hôtel  plus  de  procès  qu'ils  n'en  avaient  terminé 
«  par  des  jugements  définitifs  rendus  le  même  jour  à  l'audience  du  malin!  » 
Voy.,  sur  les  inconvénients  du  laconisme  du  Gode  à  cet  égard,  Berlin,  Ordon- 
nances de  référé  (Paris,  1875),  n°*  20  et  suiv. 

"î  Berlin,  op.  cit.,  n»'  12  et  suiv.  Comp.  t.  I,  §§  66,  67,  et  suprà,  §§  2958, 
2975  et  2976. 

'^  Voy.  notamment,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  l'urgence,  infrd, 
§2991. 

18  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  3.  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  ces  trois 
points,  infrà,  §§  3000,  3001,  3005  à  3008,  3011,  3012  et  3013. 

'9  Voy".,  sur  l'unité  de  juge,  t.  I,  §  37,  et  suprà,  §  2975. 

20  Voy.,  sur  la  procédure  sommaire,  t.  111,  §§  960  et  suiv.;  sur  l'article  554, 
t.  II,  §§  410  et  suiv.;  sur  la  procédure  devant  les  juges  de  pai.x  et  les  tribu- 
naux de  commerce,  t.  III,  §§  985  et  suiv.;  et,  sur  les  différences  qui^ existent 
entre  ces  procédures  et  celle  des  référés,  infrà,  §  2989. 
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l.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  référé.  —  §  99^6.  [/ar- 
ticle 800  applique  la  procédure  du  référé  à  deux  situations 
distinctes  :  l"  toutes  les  fois  qu'il  y  a  urg'euce  ;  '1"  lorsqu'il 
s'ag-it  de  statuer'  sur  les  difficultés  relatives  à  Texécutiou 
d'un  titre  exécutoire-. 

L'emploi  de  cette  forme  particulière  de  procéder  se  justi- 
fie: dans  le  premier  cas,  par  lanécessité  d'une  justice  prompte 
et  permanente,  sans  laquelle  un  droit  menacé  pourrait  se 
perdre  et  un  préjudice  imminent  devenir  irréparable^  ;  dans 
le  second  cas,  par  le  besoin  d'assurer  l'exécution  immédiate 
sans  laquelle  le  porteur  d'un  titre  exécutoire,  forcé  de  faire 
les  frais  d'un  procès  en  règle,  perdrait  tout  le  profit  de  sa 
situation*. 

L'admission  du  référé  n'est  même  pas  subordonnée,  dans 
cette  seconde  hypothèse,  à  la  condition  d'urgence.  Des  auteurs 
l'ont  contesté  %  trouvant  cette  solution  dangereuse  et  l'article 
806  mal  rédigé,  et  s'appuyant,  en  outre,  sur  l'article  ooi  qui 
ferait,  dit-on,  double  emploi  avec  lui  s'il  était  permis  de 
saisir  de  difficultés  d'exécution  qui  ne  sont  pas  urgentes  le 
juge  du  référé  en  vertu  de  l'article  806,  et  le  tribunal  du  lieu 
en  vertu  de  l'article  554®.  Je  réponds  :  1)  que  l'article  806  est 
formel,  ([ue  les  deux  cas  par  lui  prévus  rentreraient  l'un 
dans  l'autre  si  le  référé  ne  s'appliquait  qu'aux  difficultés 
urgentes  d'exécution,  et  que  rien  n'autorise  à  le  mettre  de 
côté  sous  prétexte  qu'il  serait  mal  rédigé  ;  2)  qu'il  rend  même 


§  2986.  '  «  Provisoirement  »  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  suivant). 

2  «  Ou  d'un  juij^ement  »  (Voy.  le  commentaire  de  cette  partie  de  l'article,  in- 
frà, §§  2992,  2993). 

3  Sans  cela,  ditBioche,  la  partie  menacée  d'un  tel  dommage  et  forcée  de  subir 
les  lenteurs  de  la  justice  ordinaire,  souffrirait  d'un  véritable  déni  de  justice 
[Op.  et  yo  cit.,  n"  4;  voy.,  dans  le  même  sens,  Favard  de  Langlade,  op.  cit., 
yo  R.iféré,  n"  1). 

i  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 

s  Cette  opinion  parait  l'emporter  en  doctrine  i^Bioche,  op.  et  v"  cit.,  u"  ô; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2754  bis;  Boitard,  Colmet- 
Daago  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  10G7  ;  Bazot,  op.  cit.,  p.  316  et  suiv.),  et 
en  jurisprudence  :  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  (l»""  août  1842,  D.  A.  v»  Ju- 
gement,  n°  559'  se  prononce  formellement  en  ce  sens,  et  la  même  solution  ré- 
sulte implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^Req.  3  juill.  1889;  D.  P. 
%).  1.  229). 

•>  Dans  cette  opinion,  le  tribunal  du  lieu  est  compétent  en  cas  de  célérité,  et 
le  juge  du  référé  en  cas  d'urgence  (Voy.  sur  la  diûcrence  qu'il  y  a  entre  ces 
deux  hypothèses,  infrà,  §  2991). 


DES    RÉFÉRÉS.  ?87 

très  exactement  la  pensée  de  ses  auteurs,  et,  notamment,  de 
Real  qui  s'exprime  ainsi  sur  la  seconde  partie  de  cet  article  : 
«  Quelques  personnes  ont  paru  craindre  qu'il  ne  fût  facile 
«  d'abuser  du  cas  d'urgence  dont  parle  la  première  partie, 
«  et  de  faire  porter,  sous  cette  dénomination,  à  l'hôtel  du 
«  président  des  difficultés  d'exécution  qui  n'auraient  réelle- 
ce  ment  pas  ce  caractère  »  ''  ;  3)  que,  si  cette  extension  du  référé 
offre  quelque  danger,  il  est  largement  compensé  par  les  faci- 
lités qu'il  donne  pour  déjouer  les  calculs  des  débiteurs  de 
mauvaise  foi,  auxquels  tous  les  expédients  sont  bons  pour  se 
soustraire  à  l'exécution  de  leurs  engagements  ou  de  leur  con- 
damnation; 4)  que  les  articles  806  et  ooi  conservent  leur 
sphère  d'application  bien  distincte,  le  juge  du  référé  ne 
pouvant,  même  provisoirement,  interpréter  les  titres  produits 
par  le  créancier*,  le  juge  du  lieu  ayant,  au  contraire,  qualité 
à  cet  effet,  et  le  premier  étant,  par  conséquent,  tenu  de 
renvoyer  au  second  dès  que  le  débiteur  soulèvera  une  diffi- 
culté de  cette  nature  ^ 

■  Les  deux  cas  prévus  par  l'article  806  sont  très  larges  et 
susceptibles,  comme  on  le  verra  aux  §§  suivants,  d'applica- 
tions sans  nombre  —  les  articles  238  du  Code  civil,  606,  607, 
786,  829,843,  84o,  8o2,  921,  944  et  948  n'en  donnent  que  des 
exemples  •". 

^  Op.  et  loo.  cit. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  %,%  3005  et  suiv. 

9  Thoraine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n"  942.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p;  H85. 
Bertin,  op.  cit.,  n»'  93  et  suiv.  Toute  difficulté  disparaît,  et  la  compétence  du 
président  n'est  plus  discutable,  si  les  difficultés  d'exécution  présentent  un  ca- 
ractère d'urgence  incontesté  (Lyon,  17  mars  1878;  D.  P.  75.  2.  149). 

10  En  matière  :  1"  de  divorce  et  de  séparation  de  corps  (T.  VI,  §§  2803  et 
suiv.);  2°  de  saisie-exécution  (T.  IV,  §§  1334  et  suiv.);  3°  de  contrainte  par 
corps  (T.  V,  §§  1966  et  suiv.);  4»  d'apposition  de  scellés  (T.  VII,  §§  2588 
et  suiv.  );  5°  de  délivrance  de  copies  d'actes  imparfaits  et  non  enregistrés  ou  de 
secondes  grosses,  ou  de  collationnement  de  la  copie  avec  l'original  d'un  acte 
authentique  (T.  VII,  §§  2571  et  suiv.);  il  n'y  a  pas  lieu  à  référé  pour  obtenir 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse  que  le  président  peut  ordonner  sur  simple 
requête  en  vertu  de  l'article  814,  mais  seulement  pour  régler  les  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  de  cette  ordonnance;  Bertin.  op.  cit.,  n"*  1161  et  suiv.  ;  comp. 
Paris,  8  mai  1857,  D.  P.  59.  5.  322,  Paris,  4  mars  1871,  D.  P.  73.  5.  392);  6°  d'in- 
ventaire (T.  VII,  §§  2612  et  suiv.);  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  désigner,  en  cas 
de  désaccord  entre  les  parties,  le  notaire  qui  dressera  l'inventaire,  ou  d'accorder 
à  la  veuve,  avant  que  cet  inventaire  soit  terminé,  une  pension  alimentaire 
(Bioche,  op.  et  0°  cit.,  n°30;  Carré,  op. cit.,  t.  VI,  l"^**  part.,  quest.  2762;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loo.  cit.;  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  422;  'Rouen, 
20janv.  1879,   D.  P.  79.  2.  179);   7o  de  vente  de   meubles  (T.  VII,  §§   2728 
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§  '8fl83'.  Mais  la  compétence  du  président  statuant  en  ré- 
féré cesse  d'exister  dans  les  cas  suivants  : 

1°  La  contestation  qui  lui  est  soumise  n'est  ni  urgente  ni 
relative  à  l'exécution'. 

2°  La  décision  qu'on  lui  demande  ou  la  mesure  qu'on  sol- 
licite de  lui  doit  porter  préjudice  au  principal  :  je  reviendrai 
sur  ce  point  aux  §§  SOUS^,  :iOD!^. 

§  ÔOS*^.  Deux  hypothèses  sont  douteuses,  mais  assez  fa- 
ciles à  résoudre.  La  compétence  du  président  du  tribunal 
cesse-t-elle  :  1°  quand  le  demandeur  a  d'autres  moyens  d'ob- 
tenir justice;  2°  lorsqu'une  instance  est  déjà  pendante  sur  la 
question  principale  à  laquelle  se  rattachent  les  difficultés 
urg-entes  ou  d'exécution?  Je  ne  vois  aucun  motif  pour  que  le 

et  suiv.).  L'article  661,  qu'onjajouto  quelquefois  à  cette  nomenclature,  n'est 
pas  une  application  du  référé,  mais  seulement  des  pouvoirs  du  juge  commis 
pour  jirésider  à  une  distribution  de  deniers  par  voie  de  contribution  ^Voy.,  sur 
ce  point,  t.  V.  §.:<  1942  et  suiv.;  aj.  Taris,  6  août  1891,  D.  P.  94.  2.  307.  L'énu- 
mération  f[ui  précède  ne  peut  pas  être  limitative,  puisque  l'article  806  ouvre  la 
voie  du  référé  dans  tous  les  cas  d'urgence  et  pour  toutes  les  difficultés  relatives 
à  l'exécution  des  jugements,  et  que  l'article  922  dispose,  à  propos  du  référé  sur 
procès-verbal  (Voy.,  sur  cette  expression,  infrà,  §§  2996,2999)  en  cas  d'apposi- 
tion de  scellés,  que  le  procès-verbal  fera  mention  de  ce  qui  aura  été  fait  et  ordonné 
«  dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de'  paix  au  président  du  tribunal, 
«  soit  en  matière  de  scellés  soit  en  autre  matière  »  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  VII, 
§  2602-,  et  qu'enfin,  Real,  dans  l'Exposé  des  motifs  déjà  cité,  a  marqué  l'in- 
tention qu'ont  eue  les  auteurs  du  Code  de  procédure  civile  de  donner  compé- 
tence au  président  dans  toias  les  cas  urgents,  s'en  remettant  pour  le  surplus  «  à 
«  son  discernement  et  à  sa  probité  »  Dans  Locré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  en  ce 
sens,  Bioche,  op.  etf"  cit.,  n"  15;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.:  Debelleyme,  op.  cit., 
t.  II,  p.  4:  Bazot,  op.  cit.,  p.  231  et  suiv.;  Paris,  il   févr.   et   28   nov.  1845,  et 

24  févr.  1846,  D.  A.  v°  Référé,  n»  95).  L'édit  de  janvier  1685  n'était  pas  non 
plus  limitaiif  (Merlin,  op.  cit.,  V  Référé,  n°  1;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  111), 
mais  un  des  cas  d'application  du  référé  qu'il  donnait  comme  exemple  —  «  le 
«  paiement  que  des  hôteliefs  ou  des  ouvriers  demandent  à  des  étrangers  pour 
((  des  nourritures  et  fournitures  d'habits  ou  autres  choses  nécessaires  »  —  se 
présente  plus  rarement  aujourd'hui  qu'en  1685,  car  les  actions  relatives  à  ces 
sortes  de  créances  sont   maintenant  de  la  compétence   des  juges   de  paix  ^L. 

25  mai  18:}8,  art.  2-3";  voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI.  l^e  part., 
n°  DXXVI;.  Mais  ce  juge  lui-même  est  appelé  à  rendre  des  ordonnances  pour 
autoriser  la  vente  des  eti'ets  mobiliers  abanionnés  ou  laissés  en  gage  par  les 
voyageurs  (L.  31  mars  1896,  art.  2). 

§  2987.  '  Le  juge  du  référé  est  donc  incompétent  pour  connaître  :  1»  des  dif- 
ficultés étrangères  à  l'exécution,  et  non  urgentes,  que  soulève  le  jugement  qui  a 
validé  une  saisie-gagerie  et  l'a  convertie  en  saisie-exécution  (Dijon,  18  juill. 
1893;  D.  P.  94.  2.  .368  ;  2°  d'une  demande  tendant  à  obtenir,  en  dehors  des  cas 
d'urgence,  la  répression  des  atteintes  portées  à  la  propriété  du  demandeur 
(Montpellier,  29  mai  1895;  D.  P.  95.  2.  .391^ 
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demandeur  n'ait  pas  Toption,  dans  un  cas  donné,  entre  la 
voie  du  référé  et  une  autre  procédure \  et  ne  puisse  pas,  par 
exemple,  étant  condamné  par  un  jugement  en  premier  res- 
sort ou  par  défaut  dont  il  veut  arrêter  l'exécution,  choisir 
entre  la  voie  du  référé  et  celles,  également  suspensives,  de 
l'appel  ou  de  l'opposition-.  Je  crois  aussi  quoique  sur  ce  point 
la  controverse  soit  plus  vive,  quon  ajouterait  arbitrairement 
au  texte  de  l'article  806  en  déclarant  l'assignation  en  référé 
non  recevable  par  cela  seul  qu'une  instance  est  actuellement 
engagée  sur  le  fond  du  débat,  qu'on  fournirait  ainsi  au  dé- 
fendeur un  moyen  trop  facile  d'éluder  cette  juridiction ^  et 

Elle  le  serait  encore,  d"après  Berlin  [Op.  cit.,  n°s  144  et  210),  si  des  lois  spc- 
ciales  y  font  exception,  et  il  cite  comme  exemples  les  difficultés  d'exécution  en 
matière  :  1»  de  contributions  directes  et  indirectes;  2°  de  poursuites  intentées 
par  le  maire  d'une  ville  contre  les  propriétaires  redevables  de  frais  de  pavage 
envers  la  commune;  3°  de  poursuites  exercées  par  l'Assistance  publique  contre 
un  directeur  de  théâtre  à  raison  du  paiement  du  droit  des  pauvres;  4°  d'oppo- 
sition mise  par  le  ministre  des  Finances  au  transfert  d'une  inscription  de  rente 
sur  l'État.  Cet  auteur  ne  peut  citer,  à  l'appui  de  chacun  de  ces  exemples,  que 
des  arrêts  conformes  à  son  opinion,  car  ces  divers  cas  ne  sont  prévus  par  aucun 
texte,  et  l'incompétence  du  juge  du  référé  ne  peut  s'expliquer,  dans  chacun 
d'eux,  que  par  le  caractère  administratif  du  litige  :  or,  est-il  vrai  de  dire  que  la 
juridiction  du  référé  soit  absolument  étrangère  aux  matières  administratives? 
Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2990.  Peut-on  dire  également  que  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  XII  fArt.  88),  combinée  avec  celle  du  22  frimaire  an  VII  (art.  65),  at- 
tribue à  la  juridiction  administrative^  en  matière  de  contributions  indirectes, 
une  compétence  exclusive  du  référé?  Voy.,  en  ce  sens,  les  conclusions  données 
par  M.  l'avocat  général  Baudoin  pour  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  11  févr. 
1881  (D.  P.  81.  2.  197);  et,  en  sens  contraire,  les  observations  présentées  au 
§  2990,  desquelles  il  résulte  que  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
peut  statuer  en  référé  sur  ces  contestations,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'arrêter  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  contraintes  administratives. 

§2988.  '  L'existence,  d'ailleurs,  problématique  ("\''oy.  t.  I,  §§  3  74  et  suiv.) 
de  la  règle  Unâ  via  electâ  regressus  non  dalur  ad  alteram  prouve  que  deux 
voies  de  droit  peuvent  coexister  dans  une  même  espèce  et  au  profit  de  la  même 
personne.  V.  dans  le  sens  du  texte,  Bordeaux,  31  janv.  1899  (D.  P.  99.  2.  112). 

2  Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  14  ;  et,  sur  la  question  de 
savoir  dans  quels  cas  on  peut  s'opposer  par  le  référé  à  l'exécution  des  juge- 
ments, dans  quels  cas  au  contraire  il  faut  se  pourvoir  à  cet  efl'et  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  la  note  suivante,  et  infrà,  §§  2992,  2993. 

3  Voy.  cep.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  i\°^  8  et  suiv.,  Bertin,  n»  172, 
et  suiv.;  Bazot,  p.  313;  Moreau,  De  lajurid.  des  référ.,  n"»  .33()  et  389;  Gérard, 
Référés  sur  placets,  n»»  288  et  suiv.;  Paris,  16  nov.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n"  200), 
Paris,  17  févr.  et9  déc.  1872,  27  août  et  10  déc.  1874  (D.  P.  76.  2.  161);  Paris, 
28  nov.  1876  et  14  avr.  1877  (D.  P.  78.  2.241);  Paris,  13  janv.  1887  (D.  P. 
87.  2.  1881";  Besançon,  31  oct.  1888  (D.  P.  90.  2.  15);  Paris,  14  mai  1890  (D.  P.  92. 
2.  9);  civ.  cass.  24  févr.  1892  (D.  P.  93.  1.  12);  Pau,  18  juin  1894  (S.  96.  2.  38). 
—  Contra,  Bordeaux,  31  janv.  1899  (D.  P.  99.  2.  112).  On  a  fait  seulement  e.xcep- 
tion  :  l"  en  cas  d'appel  tardif  ou  irrégulièrement  signifié,  parce  que  la  Cour  ue 
peut  alors  accorder   des   défenses  contre   l'e.xécution  (Bioche,   op.    et  u»  cit., 

G.  —  VIII.  19 
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que  rien  n'empêche,  par  conséquent,  le  demandeur  d'arrêter 
sur-le-champ  par  ce  moyen  soit  la  saisie  dont  il  demande  eu 
môme  temps  la  nullité  au  fond,  soit  l'exécution  du  jugement 
définitif  sur  l'interprétation  ou  sur  les  eftets  duquel  il  est  en 
instance  ;  soit  celle  du  jugement  en  premier  ressort  ou  par 
défaut  contre  lequel  il  a  interjeté  appel  ou  formé  opposition*. 
Deux  autres  questions  se  posent  et  sont  plus  délicates.  Le 
référé  est-il  admis  dans  les  matières  qui  relèvent  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  d'exception?  Est-il  admis  dans  les  ma- 
tières administratives  ^  ?  Nous  allons  étudier  séparément  ces 
deux  points. 

§  8980.  C'est  une  opinion  très  répandue,  et  qui  parait 
prévaloir  dans  la  jurisprudence,  que  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  ne  peut  connaître  en  audience  de  référé 
des  difficultés  urgentes  ou  des  questions  d'exécution,  qui  se 
produisent  dans  les  matières  commerciales' et  dans  celles  qui 

n"  12;  voy.,  sur  ces  défenses,  t.  V,  §  2108;  2°  en  cas  d'urgence  iParis,  9  déc. 
1872;  D.  P.  76.  2.  161);  mais  sur  un  incident  nouveau  et  imprévu  (Pau,  pré- 
cité; Toulouse,  14  nov.  1892,  S.  93.  2.  3G);  3»  en  cas  de  dol  (Paris,  10  août  1891  ; 
D.  P.  92.  2.  435). 

i  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  l"""  part.,  quest.  2763  bis.  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.,  t.  11,  p.  387.  Bertin,  op.  cit.,  n"^  59,  172  et  suiv.  l.iéf;e,  16  févi'. 
1813  (D.  A.  v»  cit.,  n"  168).  Paris,  l"  août  1876  (D.  P.  78.  2.  2il).  Paris, 
25  août  et  18  sept.  1891  (D.  P.  92.  2.  420).  Aix,  22  nov.  1894  (D.  P.  96.  2.  .331). 
Paris,  6  déc.  1894  (D.  P.  95.  2.  523). 

5  Deux  arrêts  (Nancy,  6  déc.  1879,  D.  P.  81.  2.  167;  civ.  cass.  U'-  déc.  188U, 
D.  P.  81.  1.  5)  ont  posé  en  principe  que  le  président  est  compétent  en  référé 
dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  qu'il  préside  serait  compétent  au  fond  rationc 
materix,  ce  qui  implique,  a  contrario,  qu'il  ne  l'est  pas  toutes  les  fois  que  c 
tribunal  lui-même  est  incompétent  ratione  materix  (Voy.,  sur  la  valeur  de 
cette  double  proposition,  les  deux  §§  suivants). 

§  2980.  *  Voy.,  en  ce  sens  :  1°  pour  toutes  les  affaires  ressortissant  aux 
tribunaux  d'exception,  Aix,  20  janv.  1872,  Amiens,  26  mai  1875  (D.  P.  76.  2. 
68);  2"  pour  celles  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  suppl.,  quest.  1763  quater,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  Bertin,  op.  cit.. 
nos-  124  et  suiv.,  civ.  cass.  28  juill.  1873  (D.  P.  76.  1.  212),  Paris,  14  nov.  188'i 
(D.  P.  86.  2.  80,  S.  92.  249),  Chambéry,  15  déc.  1885  (S.  ibid.),  Paris,  26  juill. 
1892  (D.  P.  92.  2.  544),  req.  23  oct.  1888  (D.  P.  89.  4.  190),  civ.  cass.  31  juill. 
1889  (D.  P.  91.  1-  323,  S.  94.  1.  414);  3°  pour  les  affaires  commerciales,  Paris, 
9  sept.  1819  et  15  sept.  1842  (D.  A.  v  cit.,  n»  230),  Paris,  25  mars  1830 
(D.  A.  vo  Faillite,  n°  483),  Paris,  12  déc.  1843  (D.  A.  v»  Compétence  civile  des 
tribunaux  d'arrondissement,  n°  282),  Paris,  4  janv.  1849  (D.  P.  49.  5.  194),  Paris, 
30  août  1849  (U.  P.  50.  5.  401),  Paris,  17  août  1850  et  19  oct.  1854  (D.  A.  v 
Référé  n»  228),  Aix,  20  janv.  1872,  Amiens,  26  mai  1875  (D.  P.  76.  2.  68),  civ. 
cass.  1"  déc.  1880  (D.  P.  81.  1.  5i,  Paris,  2  Janv.  1883  (D.  P.  83.  2.  141),  Paris, 
9  mars  1883  (D.  P.  84.  2.  66),  Pans,  5  mai  1888  (U.  P.  88.  5.  415),  Paris,  9  juill. 
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relèvent  de  la  compétence  des  juges  de  paix"-;  on  a  même  été 
jusqu'à  le  considérer  comme  incompétent,  à  cet  égard,  ra- 
tione  materise^.  Toute  l'argumentation  des  auteurs  et  des 
cours  d'appel  qui  se  sont  prononcés  en  ce  sens  se  résume 
dans  cette  idée  qu'en  offrant  au  demandeur  une  juridiction 
aussi  facile  à  saisir  et  aussi  prompte  à  juger  que  celle  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  juges  de  paix,  la  loi  a  dû  vou- 
loir lui  fermer  celle  du  référé  qui  ferait  double  emploi 
avec  la  première  :  j'ai  réfuté  ce  raisonnement  par  avance 
au  §  8B80,  et  j'ajoute  que  la  voie  du  référé  présente  sur 
le  recours  au  juge  de  paix  et  au  tribunal  de  commerce  des 
avantages  incontestables,  et  dont  il  n'est  pas  probable  que  la 
loi  ait  voulu  priver  les  parties  intéressées.  1)  Les  jugements 
de  ces  tribunaux  sont  susceptibles  d'opposition;  les  ordon- 
nances de  référé  ne  le  sont  pas  *.  2)  Les  ordonnances  de  ré- 
féré peuvent  être,  en  cas  d'absolue  nécessité,  déclarées  exécu- 
toires sur  la  minute;  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  le 
droit  de  prescrire  cette  mesure  exceptionnelle  ^  3)  Les  sentences 
des  juges  de  paix  ne  peuvent  être  frappées  d'appel  que  trois 
jours  après  cju'elles  ont  été  prononcées  ;  l'appel  des  ordon- 


1892  (D.  P.  93.  2.  220),  Bordeaux,  22  mars  1893  (S.  94.  2.  47j,  Paris,  9  mai  1893 
(S.  96.  2.  15;,  Grenoble;  23  févr.  1894  (D.  P.  95.  2.  66).  Cass.,  25  juill.  1895  (S. 
95.  1.3.33);  cass.  Belgique,  23  oct.  1890  (S.  91.  4.  13).  lia,  d'ailleurs,  été  jugé, 
et  avec  raison,  que,  si  un  voisin  a  mis  obstacle  aux  travaux  qu'un  propriétaire 
prétendait  faire  sur  son  propre  fonds,  et  soulevé,  à  l'appui  de  cette  opposition 
la  question  de  propriété,  ce  débat  échappe  à  la  compétence  du  juge  de  paix  en 
matière  possessoire,  en  sorte  que  le  président  du  tribunal  peut  en  connaître  à 
son  audience  de  référé  (Civ.  rej.  20  juill.  1882,  D.  P.  83.  1.  161  ;  voy.,  sur  l'in- 
compétence du  juge  de  paix  en  matière  possessoire  dès  que  la  propriété  est  con- 
testée, t.  III,  §§  1006  et  suiv.).  V.  également  si  le  juge  de  paix  est  incompétent 
en  matière  de  bail,  Orléans,  23  mars  1892  (S.  93.  2.  257). 

2  Le  juge  de  paix  statue  cependant  en  référé  quand  il  en  a  reçu  le  pouvoir 
d'un  texte  formel.  Ainsi  l'article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1898  sur  les  warrants 
agricoles  lui  donne  compétence  pour  tous  les  référés  que  pourra  susciter  l'exé- 
cution de  la  loi.  Bordeaux,  15  juin  1900  (S.  1902.2.  177). 

3  Voy.,  en  ce  sens  en  matière  commerciale,  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n'>419 
his.  Paris,  7  mai  ,1893  (D.  P.  93.  2.  337,  S.  96.  2.  15),  et,  sur  les  conséquences 
de  cette  espèce  d'incompétence,  t.  II,  §  400.  L'incompétence  est  ratione  ma- 
teriiv  et  absolue.  Paris,  9  mai  1893  (S.  96.  2.  15;-.  Voy.  cep.  Contra,  Paris, 
le--  avr.  1881  (S.  96.  2.  15  ad  7iotam).  V.  suprà,  note  10. 

''  Voy.  t.  VI,  §§  2221,  2222,  et  infrà,  §§  3011  et  suiv. 

s  Art.  809  (Voy.  t.  111,  §  1193,  et  infrà,  §  3002].  Les  sentences  des  juges 
de  paix  peuvent,  comme  les  ordonnances  de  référé,  être  déclarées  exécutoires 
sur  la  minute  toutes  les  fois  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure  (L.  25  mai  1838,  art. 
12;  voy.  t.  III,  ib.). 
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nances  de  référé  peut  être  interjeté  immédiatement ^  4)  Les 
ordomiances  de  référé,  dont  l'appel  doit  être  interjeté  dans 
la  quinzaine,  deviennent  plus  tôt  définitives  que  les  senten- 
ces des  juges  de  paix  et  les  jugements  commerciaux  dont 
l'appel  est  recevable  pendant  trente  jours  pour  les  unes  et 
pendant  deux  mois  pour  les  autres'',  5°  Les  ordonnances  de 
référé  sont  exécutoires  de  plein  droit  par  provision;  les  sen- 
tences des  juges  de  paix  ne  le  sont  pas,  et  la  question  est  au 
moins  douteuse  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce*. 

Je  conclus  de  là  que  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  est  compétent  pour  statuer  à  l'audience  de  référé 
dans  les  matières  commerciales  ou  ressortissant  aux  juges 
de  paix%  et  qu'en  tout  cas  son  incompétence  à  cet  égard  ne 
pourrait  être  que  ratione  personœ,  étant  donné  qu'une  juris- 
prudence constante,  et  que  j'ai  d'ailleurs  approuvée  au 
^  4L16,  attribue  la  plénitude  de  juridiction  aux  tribunaux 
de  première  instance,  et  ne  les  considère,  par  suite,  comme 
incompétents  que  ratione  personœ  dans  les  matières  afféren- 
tes aux  juridictions  d'exception'". 

§  SflOO.  Tout  autre  est,  si  tant  est  qu'elle  existe,  l'in- 

6  Art.  809  (L.  25  mai  1838,  art.  12;  voy.  t.  V,  §^5  2059  et  suiv.,  et  infrà, 
^%  3011  et  suiv.).  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  est  immé- 
diatement recevable,  comme  celui  des  ordonnances  de  référé  (C.  comm.,  art.  645  ; 
voy.  t.  V,  ib.). 

'•  Art.  443  et  808.  L.  25  mai  1838,  art.  13  (Voy.  t.  V,  §  2064,  et  infra, 
§8  3011  et  suiv.). 

8  Art.  439  et  809.  L.  25  mai  1838,  art.  11  ^Voy.  t.  VI,  §§  2105.  2106,  2107, 
et  infru,  ^^  3011  et  suiv.). 

9  Voy., -en  ce  sens  :  1»  pour  toutes  les  aflaires  ressortissant  aux  tribunaux  d'ex- 
ception, y  compris  les  arbitres  forcés  avant  la  loi  du  17  juilletl856  qui  les  a  sup- 
primés (Voy.  iitfrà,  §  30)6),  Bazot,  op.  cit.,  p.  182  et  suiv.,  Paris,  5  juill. 
1822  (U.  a',  v»  cit..  n»  131),  Paris,  4  févr.  1831  et  19  sept.  1832  (D.  A.  r»  cit., 
n"  228),  Paris,  17  mars  1834  (D.  A.  v»  cit.,  n"  131),  Paris,  20  mai  18'j0  et  30  août 
1844  (D.  A.vocft.,no228),  Nancy,  6  juill.  1850  (D.  P.  51.  2.112),  Douai,  20janv. 
1852  (D.  P.  53.  2.  54),  Paris,  6  oct.  1853  (D.  A.  v»  et  îoc.  cit.);  2°  pour  les  atfai- 
res  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  Rouen,  25  avr.  1826  (D.  A.  v»  cit., 
no  236),  Poitiers,  16  janv.  1838  (D.  A.  v»  Actioti  ■possessoire,  n»  47),  req.  29  juin 
1859  (D.  P.  59,  1.  391),  req.  10  avr.  1872  (D.  P.  73.  1.  12);  3"  en  matière  com- 
merciale, Boitard,  Colmet-Daage  et  Giasson,  op.  et  Ioc.  cit.,  Rodière,  op.  et  Ioc. 
cit.,  Berlin,  op.  cit.,  n°^  214  et  suiv.,  req.  3  déc.  1855  (D.  P.  56.  1.  258). 

10  V.  suprà,  note  3.  Paris,  19  janv.  1880,  1"  avr.  1881  et  28  janv.  1893  (D. 
P.  93.  2.  837,  S.  96.  2.  15).  Paris,  19  juin  1895  (D.  P.  95.  2.  512).  Boitard, 
Colmct-Daage  et  Giasson,  n.  1067. 
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compétence  du  juge  du  référé  en  matière  administrative  : 
elle  résulte  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  a, 
par  conséquent,  tous  les  caractères  de  l'incompétence  ratione 
materiae^.  Sur  le  fond  de  la  question  trois  opinions  sont  en 
présence. 

La  première  considère  la  procédure  du  référé  comme 
applicable  aux  matières  administratives  dans  les  termes  de 
l'article  805,  c'est-à-dire  en  cas  d'urgence  ou  de  difficulté 
survenue  sur  l'exécution  d'un  acte  administratif-. 

La  seconde^  regarde  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs comme  exclusif  de  toute  intervention  judiciaire,  même 
par  la  voie  du  référé,  dans  les  matières  dont  la  connaissance 
est  attribuée  à  la  juridiction  administrative,  et  lors  même 
qu'il  s'agirait  uniquement  de  mesures  provisoires  à  prendre, 
en  vue  d'une  demande  ultérieure  d'indemnité,  pour  prévenir 
le  dommage  imminent  qui  peut  résulter  de  travaux  publics, 
établir  le  dommage  qu'ils  ont  déjà  causé,  en  rechercher  la 
cause,  ou  constater  l'état  actuel  des  propriétés  voisines  de 
celle  où  ces  travaux  s'effectuent*. 

§  2990.  1  Paris,  20  mars  1831  et  9  oct.  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n»  232^  Mont- 
pellier, 11  mars  1862  (D.  P.  63.  2.  28).  Giv.  rej.  13  juill.  1871  (D.  P.  71.  1. 
83).  Lyon,  13  juill.  1872  (D.  P.  73.  2.  6).  Voy.,  sur  la  séparation  de  tlautorité 
judiciaire  et  de  l'autorité  administrative,  t.  1,  §§  13  et  suiv.,  et  sur  les  con- 
séquences de  l'incompétence  ratione  niateriœ,  t.  II,  §§  401  et  suiv. 

2  Alors  même  qu'il  s'agirait  d'empêcher  cette  exécution  et,  par  exemple,  de 
faire  ordonner  la  discontinuation  de  travaux  publics  (Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  l'^  part.,  quest.  2755  bis;  Thiercelin,  Des  référés  en  matière  admi- 
nistrative (dans  la  Revue  pratique- du  droit  français,  1857,  t.  III.  p.  433  et 
suiv.,  t.  IV,  p.  92  et  suiv.);  Montpellier,  6  nov.  1878  (D.  P.  80.  1.  174). 

3  Voy.  à  la  note  suivante  l'application  de  cette  opinion  faite  par  la  loi  du  22 
juillet  1889,  article  24. 

4  Pîiris,  19  mars  1846  (D.  P.  46.  2.  497).  Paris,  23  avr.  1849  (D.  P.  49.  2.  211 
et  5.  385).  Douai,  26  nov.  1852  (D.  P.  54.  2.  169).  Paris,  6  juin  1853  (D.  P.  54. 
5.  763).  Montpellier,  17  déc.  1856  (D.  P.  57.  2.  97).  Paris,  10  févr.  1857  (D.  P. 
57.2.  196).  Paris,  26  déc.  1857  (D.  P.  59.  2.  43).  Paris,  16  janv.  1858  (D.  P.  58. 
2.  55).  Ais,  12  févr.  1858  (D.  P.  59.  2.  42).  Dijon,  27  mai  1858  (D.  P.  59.  2. 
160^.  Gons.  d'Ét.,  21  juill.  1858  (D.  P.  59.  3.  20).  Dijon,  10  août  1858  (D.  P.  59. 
2.43).  Montpellier,  11  mars  1862  (D.  P.  63.  2.  28).  Gons.  d'Êt.,  22  janv.  1867 
(D.  P.  67.  3.  25).  Nancy,  19  mars  1870  (D.  P.  70.  2.  164).  Pau,  20  déc.  1871  (D. 
P.  72.  5.  380).  Douai,  6  mars  1872  (D.  P,  74.  5.  421).  Lyon,  13  juin  1872  (D.  P. 
73.  2.  6).  .\lger,  9  févr.  1881  (D.  P.  82.  2.  16).  Orléans,  4  juill.  1882  (D.  P.  83.  2. 
56).  Nancy,  31  oct.  1885  (D.  P.  87.  2.  4).  Montpellier,  20  juin  1887  (D.  P.  88.  2. 
303).  Cass.,  25  juill.  1895  (S.  95.  1.  333).  Bordeaux,  26  juin  1899  (S.  19Û1.  2.  250). 
Si  l'on  suit  celte  opinion,  les  parties  intéressées  à  faire  constater  par  une  ex- 
pertise le  dommage  dont  elles  soutirent  ou  sont  menacées,  l'état  actuel  de  leurs 
propriétés,  et  la  cause  du  préjudice  qui  y  a  été  ou  peut  y  être  causé,  devront 
agir  conformément  aux  lois  administratives  (L.  29  flor.  an  X,  art.  3;  L.  16  sept. 
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La  troisième,  moins  absolue  et  à  laquelle  je  crois  devoir 
me  rallier,  distingue  suivant  qu'il  s'agit  d'assurer  l'exécution 
d'un  acte  administratif  ou,  à  plus  forte  raison,  d'un  acte 
gouvernemental,  ou  seulement  de  réserver,  par  les  mesures 
préventives  qui  viennent  d'être  énumérées,  l'exercice  des  re- 
cours auxquels  cette  exécution  peut  donner  lieu^  Dans  le 
premier  cas,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne 
tolère  aucune  ingérence  de  l'autorité  judiciaire,  et  il  est  éga- 
lement défendu  au  tribunal  de  première  instance  et  à  son 
président  de  s'opposer,  l'un  par  des  mesures  définitives,  l'au- 
tre par  des  mesures  provisoires,  à  l'exécution  des  actes  du 
Gouvernement  ou  de  l'administration  ^  Dans  le  second  cas,  il 


1807,  art.  56  et  57  ;  L.  21  avr.  1810,  art.  50  ;  L.  15  juill.  18i5,  art.  15  ;  L.  27déc.  1851, 
art.  12,  et  surtout  la  loi  du  22  juillet  1889  dont  l'article  24  décide  :  «  En  cas 
d"urgence  le  président  du  conseil  de  préfecture  peut,  sur  la  demande  des  par- 
ties, désigner  un  expert  pour  constater  des  faits  qui  seraient  de  nature  à  motiver 
une  réclamation  devant  ce  conseil  ».  On  peut  se  demander  si.  sur  la  question 
spéciale  de  l'expertise,  la  loi  de  1889  n'a  pas  enlevé  toute  compétence  au  prési- 
dent du  tribunal  civil,  et  si,  sur  ce  point  tout  au  moins,  la  troisième  opinion  dé- 
fendue au  texte  ne  doit  pas  être  abandonnée.  La  compétence  du  président  du 
conseil  de  préfecture,  si  on  admet  l'opinion  défendue  au  texte,  n'est  pas,  ce  nous 
semble,  incompatible  avec  la  compétence  du  président  du  tribunal  civil  ;  celui-ci 
peut  se  trouver  plus  rapproché  des  Justiciables,  et  s'il  y  a  urgence,  pourquoi  ne 
pourrait-il  pas  désigner  un  expert,  malgré  la  compétence  sur  ce  point  du  pré- 
sident du  conseil  de  préfecture.  Cependant,  le  président  du  tribunal  civil  ne  de- 
vrait pas  statuer  en  dehors  des  cas  d'urgence.  —  Voy.  pour  l'incompétence 
du  président  du  tribunal,  Bordeaux,  26  juin  1899  (S.  1901.  2.  250,  D.  P.  99.  2. 
437);  Cass.,  19  févr.  1900  (S.  1900.  1.  232,  D.  P.  1900.  1.  506),  qui  invoquent 
l'article  24  de  la  loi  de  1889  et  le  principe  absolu  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"^  89  et  suiv.  Carré,  op.  cl  lac.  cit.  Thomine-Des- 
mazures,  op.  et  lac.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  386.  Berlin,  op.  cit.,  a°^  211, 
213,  232  et  suiv.  Bazot,  op.  cit.,  p.  197  et  suiv.  Aj.,  dans  le  même  sens,  les  arrêts 
cités  aux  notes  suivantes. 

6  Ainsi  jugé  au  sujet  de  référés  qui  avaient  pour  objet  d'arrêter  l'exécution  : 
1°  de  travaux  publics  (Req.  6  juilL  1847,  Û.  P.  47.  1.  341  ;  Paris,  26  déc.  1857,  D. 
P.  59.  2.  43;Faris,  17  févr.  1860,  D.  P.  61.  2.  109;  Caen,  28  juin  1866,  D.  P. 
73.  1.  162,  note  a;  civ.  rej.  27  févr.  1872,  D.  P.  72.  l.  76;  Bordeaux,  24  août 
1875,  D.  P.  83.  1.  162,  note  a;  Rennes,  12  déc.  1881,  D.  P.  82.  1.  197).  Contra, 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  expropriation  (Trib.  des  conflits,  28  janv.  1899,  S. 
1901.  3.  82)  —  pour  le  cas  où  l'entrepreneur  de  travaux  ])ublics  ne  justifie  pas 
avoir  rempli  les  conditions  légales  auxquelles  est  subordonnée  l'autorisation 
donnée  par  le  préfet  à  ces  travaux  (Req.  28  avr.  1900  (deux  arrêts.,  D.  P.  1901. 
1.  296).  2»  do  contraintes  administratives  en  matière  de  contributions  indirectes 
(Civ.  cass.  6  août  1817,  D.  A.  v»  Impôts  indirecte,  n»  449;  Bordeaux,  4  déc. 
1873,  D.  P.  74.  2.  181  ;  civ.  cass.  26  juill.  1876,  D.  P.  76.  1.  358  ;  comp.  suprà, 
§  2987,  note  2),  —  et  de  droit  des  pauvres  (Paris,  28  janv.  1832;  D.  A.  v»  Com- 
pétence administrative,  n»  297)  ;  3"  de  l'opposition  que  le  ministre  des  Finances 
avait  mise  à  un  transfert  de  rente  sur  l'État  (Paris,  22  mars  1836;  D.  A.  v"  Ré- 
féré, n»  232).  Quelques  arrêts  ont  jugé  que  le  président  n'est  incompétent  que 
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serait  excessif  que  les  parties  ne  pussent  pas,  les  droits  du 
Gouvernement  ou  de  l'administration  étant  pleinement  ré- 
servés, et  l'exécution  des  mesures  par  eux  prescrites  n'étant 
ni  définitivement  arrêtée,  ni  même  un  seul  moment  suspendue 
faire  ordonner  par  le  président  toutes  les  mesures  qui  per- 
mettront d'exercer  plus  sûrement  devant  qui  de  droit  les 
recours  qui  leur  appartiennent,  ou  la  demande  d'indemnité 
qu'elles  ont  le  droit  de  former'.  Elles  le  pourront  donc, 
d'abord,  toutes  les  fois  que  l'autorité  judiciaire  sera  com- 
pétente pour  statuer  au  fond^,  comme  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ^  Elles  le  pourront  encore 
dans  le  cas  même  où  la  connaissance  du  fond  appartient 
à  la  juridiction  administrative,  et  l'on  dira,  notamment  : 
1°  que  le  président  a  qualité,  en  vertu  du  droit  qu'a  tout  juge 
de  statuer  sur  sa  propre  compétence'",  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  le  débat  porté  devant  lui  est  du  ressort 
de  la  juridiction  civile  ou  de  la  juridictien  administrative"  ; 
2". qu'il  lui  appartient  également  d'arrêter  par  mesure  pro- 
visoire les  actes  que  l'administration  n'a  pas  autorisés, 
comme  les  travaux  entrepris  par  une  commune  en  l'absence 
de. tout  arrêté  préfectoral'",  les  agissements  personnels  d'un 

dans  le  cas  où  les  parties  sont  dès  maintenant  en  instance  devant  la  juridiction 
administrative  Paris,  23  août  1836,  23  t'évv.  et  7  mars  1847,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.  ; 
voy.,  sur  l'influence  que  cette  circonstance  de  fait  peut  avoir  sur  la  compétence 
du  juge  du  référé,  suprà,  §  2986\  mais  d'autres  arrêts  l'ont  considérée  avec 
plus  de  raison  comme  indifl'érente  (Paris,  29  janv.  1842,  9  et  30  août  1847, 
23  mars  1849,  6  juin  1853  et  24  mars  1854;  D.  A.  v»  et  Zoc.  cit.). 

■J  Trib.  de  la  Seine,  11  mars  1857  (D.  A.  v°  cit.,  n»  235).  Civ.  rej.  16  déc.  1878 
(D.  P.  79.  1.  119).  Rennes,  12  déc.  1881  (D.  P.  82.  2.  197).  Besançon,  15  mars 
1882  (D.  P.  82.  2.  233).  A  moins  que  l'interprétation  de  l'acte  administratif  ne 
soit  contestée,  car  le  président,  qui  n'aurait  pas  qualité  pour  interpréter  un 
acte  ou  un  jugement  civil  (Voj'.  infrà,  §§  3005  et  suiv.),  pourrait  encore  moins 
interpréter  un  acte  administratif  (Voy.,  sur  l'incompétence  des  tribunaux  civils 
à  cet  égard,  t.  I,  §§  13  et  suiv.,  t.  H,  §)?  410  et  suiv. 

8  Serrigny,  De  V organisation,  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  ma- 
tière contentieuse  administrative,  t.   II,  n"»  796  et  797.    Bazot.  ojj.  cit.,  p.  205 
et  suiv.  Paris.  26  déc.  1857  (D.  P.  59.  2.  43).  Ainsi  jugé  implicitement  (Montpel- 
lier, 20  juin  1887,  D.  P.  88.  2.  303;  trib.  des  conflits,  23  janv.  1888,  D.  P.  89  3 
38  ;  Limoges,  13  août  1888,  D.  P.  89.  2.   57). 

9  Req.  23  juin  1852  (D,  P.  54.  1.  .363).  Dijon,  10  août  1858  (D.  P.  59.  2.  4.3). 
Gens.  d'Ét.  15  déc.  1858  (D.  P.  59.  3.  49).  Voy.,  sur  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judiciaire  en  cette  matière,  t.  II,  §§  410  et  suiv.  Trib.  des  conflits, 
28  janv.  1899  (S.  1901.  3.  82,  D.  P.  99.  3.  52). 

10  Voy.,  sur  ce  point,  t.  Il,  §§  730  et  suiv.  ^ 
"  Req.  29  juin  1859  (D.  P.  59.  1.  391). 

12  Req.  20  juill.  1882  (D.  P.  83.  2.  161). 
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maire  qui  a  fait  fermer  de  son  autorité  privée  la  porte  de  la 
sacristie  d'une  église,  et  changer  la  serrure  pour  empêcher 
le  curé  d"y  pénétrer'^,  ou  le  rétablissement  de  clôtures  in- 
dûment abattues  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics''. 
Deux  applications  de  cette  règ-le  importante  ont  passionné 
l'opinion  dans  ces  derniers  temps  :  1°  des  congrégations  en- 
seignantes ont  voulu  obtenir  par  la  voie  du  référé  leur  main- 
tien ou  leur  réintégration  provisoire  dans  les  locaux  dont 
elles  étaient  expulsées  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  qui 
laïcisaient  leurs  écoles  ;  2°  des  congrégations  religieuses  dis- 
soutes en  vertu  des  décrets  du  29  mars  1880,  ont  demandé 
parla  même  voie  leur  réintégration  dans  les  immeubles  oc- 
cupés par  elles,  et  la  mainlevée  des  scellés  apposés  par  les 
commissaires  de  police'^  sur  les  portes  de  ces  immeubles*®. 
Quoi  qu'on  puisse  penser,  au  fond,  de  la  légalité  et  de  l'op- 
portunité de  ces  mesures,  on  doit  reconnaître  que  le  tribunal 
des  conflits  a  bien  jugé,  au  point  de  vue  des  lois  existantes 
sur  la  séparation  des  pouvoirs,  en  déclarant  dans  ces  deux 
cas  le  référé  non  recevable'^;  mais  il  n'a  pas  moins  exacte- 

»3  Trib.  des  conflits,  2  avr.  1881  (D.  P.  82.  3.  74).  Limoges,  28  févr.  1899 
(S.  1901.  2.  126).  Le  président  est  dans  tous  les  cas  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  formée  par  un  desservant  à  l'effet  d'obtenir  contre  son  prédécesseur 
révoqué  la  remise  des  clefs  de  l'église  et  du  presbytère.  Agen,  12  mars  1891 
(S.  91.  2.  203). 

!<•  Paris,  12  oct.  1838  (D.  A.  u»    et  loc.  cit.). 

iB  Voy.,  dans  le  sens  de  la  recevabilité  du  référé  :  dans  le  premier  cas,  ord. 
prés.  trib.  de  Lille,  1"  juill.  1880  (D.  P.  80.  3.  57);  trib.  de  la  Seine,  le' juill. 
1880,  ord.  prés.  trib.  de  Nantes,  18juill.  1880  (D.  P.  80.  3.  til);  dans  le  second 
cas,  ord.  prés.  trib.  de  Lorlent,  12  sept.  1888  (D.  P.  89.  3.  87).  Comp.  req. 
26  févr.  1873  (D.  P.  73.  5.  390). 

•6  L'exécution  de  la  loi  du  l^r  juillet  1901  a  amené  des  difficultés  analogues. 
Une  décision  du  tribunal  des  conflits  du  2  déc.  1902  (Gaz.  Pal.  1903.  1.  11;  Gaz. 
Trib.,  1903.  2.  72),  confirmant  la  jurisprudence  de  1880  et  de  1883,  décide  que 
l'autorité  judiciaire  ne  peut  annuler  les  efTets  ni  empêcher  l'exécution  des  actes 
administratifs;  l'apposition  des  scellés  est  un  acte  de  cette  nature  et  ne  consti- 
tue pas  un  acte  de  dépossession  pouvant  servir  de  base  à  une  action  quelconque 
devant  l'autorité  judiciaire.  L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
ordonner  s'ils  doivent  être  levés.  Voy.  en  ce  sens  (Lyon  (réf.)  !'=■'  août  1902,  Gaz. 
des  Trib.  du  12  août  et  Quimper,  12  juill.  1902  (Gaz. Mes  Trib.  1902.  2.  257).  Voy. 
en  sens  contraire,  dans  le  sens  de  la  compétence  du  tribunal  civil  et  du  président 
en  référé  (Le  Mans,  12  juill.  1902,  Gaz.  des  Trib.  16  juill.  1902.  Lyon,  13  août 
1902,  Gaz.  des  Trib.  (rec.)  1902.  2.248.  Ploërmel,  22  sept".  1902,  Gaz.  des  Trib.  1902. 

2.  403;  Chàteaulin,  4  oct.  1902.  Gaz.  des  Trib.,  1902.  2.  404).  V.  pour  le  cas  où 
les  scellés  sont  posés  sur  la  demande  du  liquidateur  nommé  par  le  tribunal, 
infrd,  %  3008.  note  42. 

17  Par  arrêts  des  5,  13,  17  et  20  novembre  1880  dans  le  premier  cas  (D.  P.  80 

3.  121)  ;  des  13  et  27  janvier  et  14  avril  1883  (D.  P.  84.  3.  73),  23  janvier  1888 
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ment  appliqué  les  principes  dans  une  autre  circonstance,  en 
décidant  que  le  juge  du  référé  était  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  formée  par  une  fabrique  afin  d'obtenir  la  re- 
prise immédiate  ou,  tout  au  moins,  la  mise  sous  séquestre 
d'un  immeuble  à  elle  appartenant,  alors  qu'elle  avait  mis  cet 
immeuble  à  la  disposition  de  la  commune  pour  y  établir  une 
école  de  Frères,  et  qu'un  arrêté  municipal  venait  de  supprimer 
cette  école  en  installant  dans  le  même  local  une  école  laïque 
de  filles.  Le  tribunal  n'a  pas  reconnu  à  cet  arrêté  le  caractère 
d'un  acte  administratif  exécutoire  nonobstant  l'opposition  du 
propriétaire,  et  n'y  a  vu  à  bon  droit  qu'  «  un  acte  de  gestion 
«  d'un  immeuble  prétendu  communal,  qui  ne  pouvait  faire 
«  obstacle  à  ce  que  le  juge  compétent  statuât  sur  les  me- 
«  sures  provisoires  se  rattachant  à  la  demande  de  la  fabri- 
«  que  *'  ». 

§  999A.  Les  demandes  urgentes  sont  plus  pressantes  que 
celles  qui  requièrent  seulement  célérité  :  dans  ce  dernier  cas 
les  articles  72  et  404  se  contentent  d'autoriser  l'assignation  à 
bref  délai  en  vertu  de  permission  du  président,  et  de  substi- 
tuer la  procédure  sommaire  à  la  procédure  ordinaire  *  ;  dans 
le  premier  cas,  les  articles  418  et  806  autorisent  à  assigner 
de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure  sans  ordonnance  du  pré- 
sident ■_,  et  à  prendre  la  voie  encore  plus  rapide  du  référé. 
L'urgence,  c'est  la  nécessité  qui  ne  souffre  aucun  retard  % 
le  péril  tellement  immédiat  qu'aucune  assignation,  même  à 
bref  délai,  ne  pourrait  le  conjurer*.  Si  elle  est  contestée,  le 

(D.  P.  89.  3.  .38)  et  13  avril  1889  (D.  P.  90.  3.  54,  S,  91.  3.  56)  dans  le  second 
cas.  (Trib.  des  conflits,  26  mars  1898,  S.  99.  3.33  note  Hauriou).  Voy.,  dans  le 
même  sens,  sur  cette  dernière  hypothèse,  Limoges,   13   août  1888  (D.   P.  89.  2. 
57)  ;  sur  le  premier  cas,  Dijon,  28janv.  1891  (D.  P.  92.  2.  246,  S.  92.  2.  214). 
18  5  janv.  1889  (D.  P.  90.  3.  34),  et  la  note. 

§  2991.  »  Art.  72  et  404  (Voy.  t.  II,  §§  672,  t.  III,  §§  971  et  suiv.). 

2  Pourvu  que  la  matière  soit  non  seulement  «  urgeate  et  provisoire  »  mais 
encore  maritime  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §1018). 

'  Dictionnaire  de  V Académie  française,  hoc  v°.  Littré,  Dictionnaire  de  la 
langue  française,  eod.  V.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  16.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
I"  part.,  n"  DX.WI.  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.  Bazot,  op.  cit.,  p.  236  et  suiv. 
Rouen,  25  avr.  1826  (D.  A.  v"  cit.,  n"  236).  Paris,  31  août  1839  et  28  janv.  1842 
(D.  A.  v°  cit.,  no  95).  Bruxelles.  19  avr.  1393  (D.  P.  94.  2.  128).  Cass.,  3  déc. 
1900  (S.  1902.  1.  68.  D.  P.  1900.1.  584). 

*  Rome,  6  juill.   1811  (D.  A.  v"  cit.,  n"  96).  Le  cas  prévu   par  le   décret  du 


998  TRAITÉ    DE    PROCÉnURE. 

juge  du  référé  statue  lui-môme  sur  cet  incident^  :  il  la  con- 
state par  cela  seul  qu'il  déclare  statuer  «  en  présence  du  dés- 
accord des  parties  »,  se  référant  'ainsi  implicitement  aux 
faits  allégués  par  l'une  et  contestés  par  l'autre*^,  et  cette  dé- 
claration est  souveraine^  en  ce  sens  que  la  cour  d'appel  peut 
seule  la  réformer  si  le  président  n'a  statué  qu'en  premier 
ressort  %  et  qu'elle  échappe  entièrement  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation^ 

Il  est  impossible  d'énumérer  tous  les  cas  où  les  présidents, 
sollicités  par  la  voie  du  référé,  sont  jusqu'ici  intervenus,  at- 
tendu l'urgence,  et  surtout  de  prévoir  tous  ceux  où  ils  pour- 
ront le  faire  à  l'avenir.  On  ne  peut  que  donner  une  idée  de 
l'étendue  de  leurs  attributions. 

t"  Je  rappelle  leurs  pouvoirs  dans  la  procédure  de  sépa- 
ration de  corps  *°. 

Ils  interviennent  :  2°  entre  propriétaires  voisins  qui  sont 
en  contestation  au  sujet  de  réparations  à  faire  aux  murs 
mitoyens,  de  constructions  qu'ils  veulent  y  appuyer,  ou  de 
travaux  que  l'un  d'eux  prétend  faire  sur  son  propre  fonds  et 
l'autre  empêcher  comme  lui  étant  préjudiciables";  3"  entre 

30  décembre  1809  (Art.  78),  qui  prescrit  aux  trésoriers  des  conseils  de  fabrique 
de  «  faire  tous  actes  conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique, 
«  et  toutes  diligences  nécessaires  pour  le  recouvrement  de  ses  revenus  »,  n'a 
pas  été  considéré  comme  urgent  au  sens  de  l'article  806  (Civ.  rej.  13  juill.  1871  ; 
D.  P.  71.  1.  83). 

5  Bertin,  op.  cit.,  no  45.  Par  application  du  principe  déjà  rappelé  au  §  pré- 
cédent, que  tout  tribunal  est  juge  de  sa  propre  compétence. 

fi  Req.  7  nov.  1894  (D.  P.  95.  1.  8).  Voy.,  sur  la  question  de  savoir  si  et  dans 
quelle  mesure  les  ordonnances  de  référé  doivent  être  motivées,  infvà,  §  3002. 

■^  Voy.,  sur  l'appréciation  souveraine  du  juge  du  fond  en  ce  qui  concerne  les 
faits  de  la  cause,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv. 

8  Voy.,  à  cet  égard,  hifrà,  §§  3011  et  suiv. 

9  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  quest.  "2754  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
Req.  14  mars  1882  (D.  P.  82.  1.  241).  Req.  20  juill.  1882  (D.  P.  83.  1.  161).  Req. 
20 juill.  1893  (D.  P.  93.  1.  597).  Cass.  req.  12janv.  1903,  S.  1903.  1.  125.  A  for- 
tiori, le  déclinatoire  d'incompétence  fondé  sur  l'urgence  ne  peut-il  être  opposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  do  cassation  (Req.  5  juill.  1886,  D.  P.  87. 
1.  378;  voy.,  sur  la  défense  de  proposer  devant  la  cour  des  moyens  nouveaux, 
t.  VI,  §§  2344  et  suiv.). 

*f  Et  aussi  dans  celle  de  divorce  qui  ne  rentre  pas  dans  la  matière  de  ce 
Traité  ("Voy.  t.  VI,  §  2560,  note  21). 

!•  Bioche,  op.  et  v  cit..  n°  65.  Bazot,  op.  cit.,  p.  288  et  suiv.  Req.  20  juill. 
1881  (D.  P.  82.  1.  161).  Req.  8  juill.  1901  (D.  P.  1901.  1.  497),  qui  autorise  le  pré- 
sident à  permettre  à  un  expert  le  passage  sur  la  propriété  voisine  sans  que  cette 
décision  implique  l'existence  de  la  servitude  de  tour  d'échelle. 
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deux  parties  qui  se  disputent  la  propriété  d'un  immeuble, 
pour  attribuer  à  l'une  d'elles  la  possession  provisoire,  soit 
que  cette  possession  ait  les  qualités  voulues  pour  servir  de 
base  à  une  action  possessoire,  soit  que  cette  difficulté  échappe 
à  la  compétence  du  juge  de  paix'^;  4^  entre  un  propriétaire 
et  les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  avec  lesquels 
il  a  traité,  pour  régler  les  difficultés  provenant  de  la  cessa- 
tion ou  de  la  suspension  de  travaux  commandés '^ 

5°  Entre  propriétaires  et  locataires  ou  fermiers,  pour  or- 
donner qu'il  sera  dressé  un  état  de  lieux,  prescrire  les  travaux 
nécessaires  pour  que  le  preneur  puisse  entrer  en  jouissance, 
l'autoriser  à  poser  une  enseigne  indiquant  la  nature  de  son 
commerce,  statuer  sur  la  jouissance  de  l'escalier  ou  de  l'as- 
censeur commun,  ou  sur  des  travaux  qu'une  des  parties  veut 
faire  malgré  l'opposition  de  l'autre,  régler  le  service  du  con- 
cierge, ordonner  en  fin  de  bail  que  le  locataire  devra  laisser 
mettre  un  écriteau  et  visiter  les  lieux  loués'*,  prendre  les 
mesures  nécessaires  contre  le  locataire  qui  déménage  «  à  la 
«  cloche  de  bois*'^  »,  et  ordonner  soit  la  réintégration  du  pre- 
neur expulsé  par  voie  de  fait'*',  soit  l'expulsion  de  celui  qui 
a  reçu  un  congé  régulier'-,  dont  le  bail  est  résilié  en  vertu 

12  Civ.  rej.  23  mars  188t3  :;D.  F.  86.  1.  408).  Voy.,  sur  les  limites  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  en  matière  possessoire,  t.  III,  §§  1006  et  suiv.,  et,  sur  le 
droit  de  se  pourvoir  en  référé  dans  le  cas  même  où  le  juge  de  paix  serait  com- 
pétent, suprà,  §  2989.  Aj.,  sur  la  compétence  du  juge  du  référé,  à  l'effet  de 
statuer  sur  la  demande  d'une  congrégation  religieuse  qui  sollicite  sa  réintégra- 
tion dans  les  locaux  d'où  elle  a  été  -expulsée  sans  acte  administratif,  Dijon, 
28janv.  1891  (D.  P.  92.  2.  246),  et  voy.,  sur  le  cas  où  l'administration  aurait 
ordonné  cette  expulsion,  le  §  précédent. 

13  Bioche,  op.eiv°  cit.,  n»  66. 

'*Bioche,  op.  et  «o  cit.,  n»*  51  et  suiv.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  241  et 
suiv.  Bazot,  op.  cit.,  p.  293  et  suiv. 

15  Paris,  16  oct.  1845,  14  déc.  1849,  31  janv.  et  30  nov.  1851  (D.  A.  v  cit., 
n"  98).  Ordonner  par  exemple  la  mise  des  meubles  sous  séquestre  (Paris, 
10  févr.  1888,  S.  92.  2.  249;  24  févr.  1888;  6  avr.  1889;  21  janv.  1891,  S.  ibid.  ; 
Grenoble,  4  nov.  1891,  S.  92.  2.268.). 

16  Paris,  11  oct.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n"  102).  Inversement  le  juge,  sans  pré- 
judicier  au  principal  peut  ordonner  l'expulsion  de  celui  qui  a  occupé  les  locaux 
sans  bail  verbal  ni  écrit.  Ghambéry,  15  déc.  1885  (S.  92.  2.  249).  Cass.,  23  oct. 
1888  (S.  91.  1.  155).  Paris,  21  janv.  1891  (S.  92.  2.  249,  note  de  M.  Tissier). 

n  Paris,.  2  août  1850  (D.  A.  v"  et  loo.  cit.).  Paris,  8  mars  1870  (D.  P.  70.  2. 
63).  Grenoble,  4  nov.  1891  (S.  92.  2.  268).  Cass.,  4  janv.  1898  (S.  99.  1.  441,  D. 
P.  1900.  1.  164).  —Mais  le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  l'expulsion  pour 
défaut  de  paiement  des  loyers  tant  que  le  bail  n'est  pas  résilié.  Paris,  13  janv. 
1886  (S.  92.  2.  2i9,  ad  notam  de  M.  Tissier),  même  si  le  bail  contenait  pour 
ce   motif   une    clause    de    résiliation  de  plein   droit.   Paris,    18  juin    1891    (S. 
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d'une  clause  de  ce  contrat*%  dont  la  jouissance  cause  du  scan- 
dale'®, ou  qui  ne  garnit  pas  les  lieux  d'un  mobilier  suffisant 
pour  garantir  le  paiement  des  loyers  "". 

6°  Entre  patrons  et  employés,  pour  ordonner  l'expulsion  de 
ces  derniers  après  la  rupture  ou  l'expiration  du  contrat  de 
travail^'. 

7"  Le  président  statue  sur  les  mesures  que  peut  exiger  l'ad- 
ministration d'une  succession ^^,  ou  des  biens  d'une  commu- 
nauté entre  époux  qui  vient  de  se  dissoudre-^. 

8°  11  peut  non  seulement  dans  ce  cas,  mais  encore  toutes 
les  fois  que  cette  mesure  paraît  nécessaire  -^  et,  par  exemple, 

92.  2.  249).  —  Contra,  quand  cette  clause  existe  (Paris,  9  déc.  1886  (S.  92.  2. 
249);  10  févr.  1888,  24  févr.  1888,  6  avr.  1889  (S.  ibid.).  Bazot,  p.  256,  Gérard, 
p.  112. 

'8  Paris,  9  déc.  1886,  13  janv.,  10  et  24  févr.  1888,  et  6  avr.  1889  (D.  P.  89. 
2.233). 

19  Jl  y  a,  par  exemple,  installé  un  café-brasserie  mal  fréquenté  (Paris,  15janv^ 
1878,  D.  P.  78.  2.  180;  Paris,  8  févr.  1883,  D.  P.  84.  2.  32;  Paris,  8  mai  1895, 
D.  P.  95.  2.  328,  S.  95.  2.  208). 

20  Paris,  21  avr.  1860  (D.  P.  60.  2.  HO).  Paris,  21  juill.  1860  (D.  P.  60.  5.  318). 
Paris,  10  mars  1873,  9  avr.,  22  mai  et  13  juill.  1874,  2  mars  1877  et  22  févr. 
1878  (D.  P.  78.  2.  177).  Orléans,  23  mars  1892  (D.  P.  93.  2.  161).  Même  solu- 
tion si,  ce  locataire  ayant  déplacé  le  mobilier  apporté  par  lui  au  commence- 
ment du  bail,  les  lieux  loués  ne  se  trouvent  plus  suffisamment  garnis  (Bor- 
deaux, 26  juill.  1888  ;  D.  P.  90.  2.  94,  S.  92.  2.  249).  Le  président  peut  ne  pas 
ordonner  l'expulsion  immédiate,  mais  fixer  un  délai  au  locataire  pour  garnir  ou 
regarnir  les  lieux  loués  à  peine  d'expulsion  (Paris,  18  oct.  1829,  7  mars  1842, 
6  févr.  1843  et  7  août  1850;  D.  A.  v°  cit.,  n»  99). 

21  Bordeaux,  3  août  1867  (D.  P.  67.  5.  359).  Voy.,  notamment,  pour  les  con- 
cierges, Paris,  l«i'  févr.  1873  (D.  P.  73.  2.  166);  et,  pour  les  commis-greflîers 
qui  ne  sont  que  des  salariés  ainsi  qu'il  est  dit  t.  I,  §§  213,  214,  trib.  de  Chalon- 
sur-Saône,  6  mai  1887  (D.  P.  87.  3.  96). 

22  Voy.  pour  des  réparations  que  l'administrateur  provisoire  devait  effectuer, 
Req.  22  janv.  1901  (D.  P.  1901.  1.  94). 

23  Arg.  art.  944  :  «  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés  ou  s'il  est 
«  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la  communauté  ou  de  la  suc- 
«  cession,  et  qu'il  n'en  soit  pas  référé  parles  autres  parties,  les  notaires  délais- 
«  seront  les  parties  à  se  pouvoir  en  référé...;  »  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  80. 
Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  422  et  452.  Comp.  t.  VII,  §§  2621.  2622. 

24  Arg.  à  pari  G.  civ.,  art.  1961  :  «   La  justice  peut    ordonner  le  séquestre  :i 
«  l»  d'immeubles  saisis  sur  undébiteur  ;  2°d'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobi- 
«  lière  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  per-j 
«  sonnes  ».  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n''40.  Debelleyme,  ojj.  cit.,  t.  II,  p.  335.  Bazot,  j 
op.  ct(.,  p.290  et  suiv.  Paris,  iG^évv.  iSi6  {T>.  A.  v'Voite  publiqutd'itnmeublesA 
n<>'l854).  Nancy,  26  févr.  1876  (D.  P.  76. 1.  313).  Req.  14  mars  1881  (D.  P.  82.  2. 
241).  Paris,  26  mars  1884  (D.  P.  85.2. 158).  Paris,  15  avr.  1885  (D.  P.  86.  2.  127). 
Paris,  21  avr.  1886  (D.  P.  87.  2.  52).  Paris,  7  août  1890  (D.  P.  91.  2.  161).  Cette! 
mesure  ne  peut  être  prise  qu'en  cas  d'urgence  suivant  le  principe   posé  SMprà,| 
§  2986  (Paris,  12  mai  1874,  D.  P.  78.  2.  180;  Riom,    12  nov.  1883,  D.  P.  85.  2. 
64''    et  ne  peut  l'être  après  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
dont  rien  n'autorise  à  enlever  l'administration  auv  personnes  au  profit  desquelles! 
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pour  un  mobilier  saisi -%  pour  les  meubles  d'un  locataire 
expulsé  ^%  pour  une  succession  bénéficiaire^^,  pour  les  objets 
compris  dans  un  legs  universel  ou  à  titre  universel  dont  la 
validité  ou  l'exécution  sont  contestées  -*,  ou  pour  un  office 
ministériel  inopinément  vacant'^,  nommer  un  séquestre, 
gardien  ou  administrateur  provisoire^",  et,  déterminer  ses 
pouvoirs^', 

9°  Il  ordonne  des  expertises ^^  ou  décide  qu'il  y  sera  excep- 
tionnellement procédé  par  un  seul  expert ^^ 

10°  Il  connaît,  dans  les  mêmes  conditions,  de  demandes  et 
de  contestations  trop  diverses  pour  se  prêtera  aucune  classi- 
fication —  difficultés  relatives  aux  sépultures,  inhumations 
exhumations  et  autopsies  urgentes'^*,  attribution  provisoire  de 


l'envoi  a  été  prononcé  (Montpellier,  5  déc.  1894;  D.  P.  95.  2.  431).  Il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  à  référé  pour  l'établissement  d'un  gardien  de  scellés,  carie  soin 
de  le  nommer  incombe  au  juge  de  paix  qui  appose  les  scellés,  et  qui  le  nomme 
d'office  si  les  parties  intéressées  ne  lui  en  présentent  pas,  ou  si  celui  qu'elles  lui 
présentent  n'a  pas  les  qualités  requises  (Art.  914-10° ;  Bioche,  op.  et  loc.  oit.; 
voy.,  sur  ce  point,  t.  VII,  §§  2597  et  suiv.). 

2"  Paris,  12  mars,  9  avr.,  22  mai  et  1.3  juill.  1874  et  22  févr.  1878  (D,  P.  78. 
2. 177). 

.26  Paris,  10  et  24  févr.  1888  et  6  avr.  1889  (D.  P.  89.  2.  233). 

2T  Paris,  9  févr.  1892  (D.  P.  92.  2.  229).  Paris  5  juin  1891  (S.  93.  2;  113,  note 
de  M.  Wahl).  Paris,  9  févr.  1892  (S.  ibid.).  Bertin,  t.  II,  p.  534  et  Chambre  du 
conseil,  t.  II,  n"  1265;  Debelleyme,  t.  II,  p.  319  et  332;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Ré- 
féré, n"  53;  Baudry  et  Wahl,  Successions,  2"  éd.,  t.  Il,  n»  1511.  —  Contra,  Bazot, 
p.  290  et  suiv.  Chauveau  sur  Carré,  n°  2574  ter;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Référé, 
n"  222;  Laurent,  t.  X,  n»  129.  Lyon,  26janv.  1871  (S.  71.  2.  11). 

28  Nancy,  20  déc.  1892  (D.  P.  94.- 2.  9;  voy.  la  note  de  M.  Cohendy),  Paris, 
15  juin  1894  (D.  P.  94.  2.  160). 

2'J  Lyon,  22  déc.  1891  (D.  P.  92.  2.  492). 

30  L'injonction  au  locataire,  tiers  saisi  de  verser  les  loyers  par  lui  dus  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  une  mesure  analogue,  et  que  le  président 
a  également  le  droit  de  prendre  en  audience  de  référé  (Req.  14  mars  1882  ;  D. 
P.  82.1,  241). 

3»  Douai,  3  déc.  1867  (D.  P.  67.  2.  241). 

32  Req.  6  août  1894  (D.  P.  95.  1.  33).  Req.  7  nov.  1894  (D.  P.  95.  1.  8,  S.  96. 
1.  181).  Cass.,  30  oct.  1889  (S.  92.  1.  445).  Cass.,  22  janv.  1901  (S.  1901.  1.  331). 
Angers,  18  janv.  1899  (S.  1901.  2.  79).  Rouen,  9  août  1893  (D.  P.  1900.  2.  397). 
Caen,24nov.  1891  (D.  P.  1900.2.397)  ;  voy.  pour  une  ordonnance  d'exhumation  à 
fin  d'expertise  médicale  en  cas  d'assurance  sur  la  vie.  Bourgoin,  20  janv.  1897  (D. 
P.  1900.  2.  130).  —  Contra,  Seine,  3  févr.  1900  (D.  P.  1900.  2.  301).  Le  peut-il  dans 
les  matières  qui  relèvent  de  la  juridiction  administrative,  et,  notamment,  pour 
évaluer  le  dommage  causé  par  des  travaux  publics  ?  Voy.  le  §  précédent. 

33  Par  dérogation  à  l'article  302,  qui  prescrit  d"y  procéder  par  trois  experts 
si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §  867). 
Grenoble,  13  juill.  1872  (D.  P.  76.  2.  164). 

3'»  Voy.  suprà,  note  32. 
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lettres  missives  dont  la  propriété  est  contestée"'',  remise  de 
titres,  délivrance  des  bagages  d'un  voyageur,  procès-verbaux 
de  constat,  exploitation  de  théâtres  et  spectacles  publics, 
convocation  d'assemblées  d'actionnaires,  gérance  provisoire 
de  journaux,  cessation  de  poursuites  après  cession  de 
biens,  etc.  ^^  —  et  généralement  de  tous  les  cas  où  ses  ordon- 
nances ne  doivent  poiter  aucun  préjudice  au  fond  '^\ 

§  9999.  Quand  l'article  806  parle  de  «  difficultés  rela- 
«  tives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement», 
il  entend  par  difficultés^  toutes  les  mesures  qu'il  peut  être 
utile  d'ordonner,  et  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
être  soulevées',  au  fond  ou  en  la  forme',  entre  les  parties 
ou  par  des  tiers^;  il  entend  par  exécution^  non  seulement 


35  Bordeaux,  22  jaav.  1896  (D.  P.  99.  2.  Ii5,  note  de  M.  Biville). 

36  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°«  23,  33,  34,  50  et  suiv.,  et  69.  Bazot,  op.  cit., 
p.  302  et  suiv.  Amiens,  26  janv.  1869  (D.  P.  74.  5.  421).  Grenoble,  13  juill.  1872 
(D.  P.  76.  2.  164).  Bruxelles,  26  nov.  1875  (D.  P.  76.  2.'l29j.  Aj.,  sur  les  allribu- 
tions  que  le  président  s'est  trouvé  dans  le  cas  d'exercer  de  la  même  manière, 
après  les  événements  de  1870-1871  et  pendant  les  expositions  universelles  de 
1855,  1867,  1878  et  1889,  Bazot,  op.  cit.,  p.  302  et  312. 

"  Grenoble,  13  juill.  1872  ^D.  P.  76.  2.  164).  Voy.,  sur  cette  limite  essentielle  de 
la  compétence  du  juge  de  référé,  infrà,  §§  3005  et  suiv.  Ont  été  rejetées  comme 
non  urgentes  les  demandes  de  référé  tendant  :  1°  à  faire  statuer  sur  les  diffi- 
cultés résultant  d'un  bail  légalement  expiré,  alors  que  le  locataire  avait  i)ubli- 
quement  déménagé  et  remis  les  clefs  au  représentant  du  propriétaire  (Paris, 
22  nov.  1820;  D.  A.  v»  Référé,  n»  98);  2»  à  faire  ordonner  l'expulsion  d'un  loca- 
taire qui  contestait  la  validité  de  son  congé  (Paris,  24  août  et  7  déc.  1826,  3  janv. 
1828,  13  juin  1831,  3  juill.  1834,  2  déc.  1837.  17  mars  1840  et  7  juin  1849;  D.  A. 
V»  cit.,  n"  103);  S»  à  faire  ordonner,  dans  le  même  cas,  que  le  locataire  serait 
tenu  de  laisser  visiter  son  appartement  (Paris,  18  sept.  1872;  D.  P.  73.  5.  892\ 

§  2992.  1  L'article  806  donne  donc  au  président  non  seulement  le  droit  d'or- 
donner, sous  les  réserves  indiquées  infrà,  §§  3005  et  suiv.,  toutes  les  mesures  que 
la  situation  lui  parait  exiger,  mais  encore  de  juger,  sous  les  mêmes  réserves,  les 
constestations  relatives  au  droit  et  à  la  manière  de  pratiquer  l'exécution  forcée  : 
le  mot  statuer,  qui  est  très  général  et  synonyme  de  décider  ou^de  Juger,  convient 
à  l'une  et  à  l'autre  hypothèse  (Debelleyme,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  3).  Je  rappelle,  en 
outre,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  mesures  et  contestations  soient  urgentes 
(Voy.  suprà,^  2986). 

2  En  la  forme  :  le  débiteur  conteste  la  régularité  des  poursuites  du  créancier, 
ou  le  créancier  celle  de  l'opposition  du  débiteur.  Au  fond  :  le  débiteur  prétend 
ne  rien  devoir,  ou  bien  le  créancier  lui  oppose  la  nullité  de  la  quittance  par  lui 
produite  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°^  154  et  suiv.,  180  et  suiv.;  Paris.  14  mai  1887, 
D.  P.  88.  2.  187). 

3  Le  texte  ne  dislingue  pas  à  cet  égard  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  385;  contra, 
Paris,  11  avr.  1834,  D.  A.  v°  cit.,  u"  182;  voy.,  sur  l'exécution  contre  les  tiers, 
t.  IV,  §  1331). 
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la  saisie*  et  la  vente"  des  meubles  corporels  et  incorporels "^ 
et  des  immeubles  \  et  la  distribution  des  deniers  qui  en 
proviennent  %  mais  encore  la  contrainte  par  corps'  et  l'exé- 
cution directe  au  sens  indiqué  au  §  19J:9,  c'est-à-dire 
par  l'accomplissement  des  mesures  quelconques  qu'ordonne 
une  décision  judiciaire'";  dans  le  texte,  titre  exécutoire  'b'igniim 
tous  titres  authentiques  et  actes  sous  seing  privé  reconnus  en 
justice,  et  spécialement  les  bordereaux  de  coUocation  déli- 
vrés en  matière  d'ordre '';  les  jugements  dont  il  parle,  sont 
ceux  des  tribunaux  français'-,   ceux  des  tribunaux  étrangers 


*  \°  Saisie-exécution  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°^  103  et  suiv.;  Carré,  op.  cit.^ 
t.  VI,  I^e  part.,  quest.  2758;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Debelleyme, 
op.  cit.,  t.  Il,  p.  162  et  suiv.;  Bertia,  op.  cit.,  n»*  8G6  et  suiv.;  Paris,  l^r  août 
1882,  D.  P.  8:'..  2.  127;  Paris,  19  juill.  1884  et  9  mars  1885,  D.  P.  86.  2.  95; 
Paris,  24  juin  1890,  D.  P.  92.  2.  435;  Paris,  12  janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  161  ;  Paris, 
10  août,  ler  et  23  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  435);  2"  saisie-gagerie  i Bioche,  op.  et 
V"  cit.,  n»  102;  Paris,  2  mai  1832,  26  nov.  1834,  4  juill.  1842,  10  oct.  1345  et  10 
mars  1849,  D.  A.  V  cit.,  n°  161;  Toulouse,  31  déc.  1894,  D.  P.  96.  2.  6); 
3"  saisies  conservatoire  et  foraine  (Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°^  101  et  188)  ;  4°  saisie- 
revendication  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°^  109  et  suiv.);  5"  saisie-arrêt  (Debel- 
leyme, op.  cit.,  t.  II,  p.  137  et  suiv.;  Berlin,  op.  cit.,  n"»  845  et  suiv.;  Bazot, 
op.  cit..  p.  374  et  suiv.  Poitiers,  4  août  1887,  D.  P.  88.  2.  239.  Paris,  6  août 
1891,  D.  F.  94.  2.  307;  Paris,  8  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  327;  Paris,  5  déc.  1894, 
D.  P.  95.  2.  523  . 

ô  Bioche,  op.  et  d»  cit.,  n"»  113  et  115.  Debelleyme,  op.  cil.,  t.  II,  p.  191 
et  suiv. 

6  Voy.,  sur  la  compétence  du  président  à  l'eflet  d'ordonner  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  ou  de  la  propriété  d'un  ouvrage  en  l'étude  d'un  notaire  (Bio- 
che, op.  et  u»  cit.,  no  114). 

■J  "Voy.,  sur  la  compétence  du  juge  du  référé  en  matière  de  saisie  immobilière, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"*  H9  et  suiv.  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II^  part.,  quest. 
2761;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  386;  et 
les  arrêts  cités  infrà,  note  17.  Aj.,  en  cas  de  saisie  pratiquée  par  le  Crédit  fon- 
cier, Bordeaux,  l^r  mai  1888  (O.  P.  89.  2.  199). 

8  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n»  141.  Paris,  15  juin  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n»  112). 

s  Bioche,  op.  et  v  cit.,  i\°  144  et  suiv.  Dans  les  cas,  bien  entendu,  où  cette 
voie  d'exécution  existe  encore  (V.  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1330). 

1"  Voy.,  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  réintégration  manu  militari  par 
la  femme  du  domicile  conjugal,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  42. 

'1  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"^  80  et  suiv.,  207  et  208.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  pe  part.,  quest.  2755  ter.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  12.  Civ. 
rej.  10  juill.  1808  (D.  A.  v»  cit.,  n»  199).  Paris,  9  sept.  1812  (D.  A.  vo  cit.,  no  168). 
Paris,  5  août  1833  (D.  A.  v"  cit.,  n»  172).  Paris,  6  mai  et  30  déc.  1833,  17  janv. 
1835,  6  déc.  1848  et  24  févr.  1854  (D.  A.  V  cit.,  n»  199).  Paris,  26  mai  1854  (D.  A. 
Vcit.,  n»  172).  Paris,  22  mai  1874  (D.  P.  78.  2.  177).  Voy.,  sur  la  compétence 
du  président  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  conventions  verbales,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n"  86  ;  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  12  et  suiv.  ;  Paris,  27  mars 
1822,  16  mai  1832  et  31  août  1837  ^D.  A.  v»  cit.,  n   226). 

1-  Même  des  tribunaux  d'exception,  ainsi  qu'il  est  dit  suprà,  §  2989  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n»  88;  Debelleyme,  op.  cit..  t.  II,  p.  107  et  suiv.).  Qmd  dés  juge- 
ments des  tribunaux  administratifs?  Voy.  suprà,  §2990.   Aj.,  sur  le  référé  en 
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qui  sont  exécutoires  en  France  *\  les  sentences  arbitrales  qui 
ont  obtenu  Vexeqiiatur  '*,  et  les  arrêts  des  cours  c'/appeP^ 
Ces  divers  points  ne  font  pas  de  difficulté  sérieuse. 

On  peut  de  même  sans  hésiter  accorder  plein  pouvoir  au 
président  pour  ordonner  toutes  les  mesures  propres  à  pro- 
curer l'exécution  forcée,  ou  pour  prescrire  la  manière  d'y 
procéder. 

Nul  doute  qu'il  ne  puisse,  en  vertu  de  la  règle  que  «  provi- 
«  sion  est  due  au  titre  »,  ordonner  que  l'exécution  se  pour- 
suivra malgré  l'opposition  du  débiteur  ou  des  tiers*^;  nul 
doute  aussi  qu'il  n'ait  le  droit  de  statuer,  en  cas  de  saisie  mo- 
bilière, sur  l'établissement  ou  la  décharge  d'un  gardien,  et, 
en  cas  de  saisie  immobilière,  sur  le  séquestre  de  l'immeuble 
saisi  ou  sur  l'expulsion  du  preneur  dont  le  bail  est  annulé  en 
vertu  de  l'article  684''  ;  nul  doute,  enfin,  qu'il  n'ait  qualité 

matière  d'exécution  du  chef  d'un  jugement  qui  statue  sur  l'attribution  des  dé- 
pens, Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°^  198  et  suiv. 

13  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  118  et  suiv.  Voy.,  sur  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers  en  France,  suprà,  §§  2949  et  suiv. 

14  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  210.  Voy.,  sur  ['exequatur  des  sentences  arbitra- 
les, infrà,  §§  3075  et  suiv. 

iB  Le  mot  jugement  comprend,  lato  sensu,  les  arrêts,  et  l'on  peut,  d'ailleurs, 
soutenir  que  l'article  806  est  un  des  cas  où  la  loi  attribue  juridiction,  et  où  le 
tribunal  de  première  instance  est,  par  conséquent,  compétent  pour  statuer  sur 
l'exécution  des  arrêts,  même  confirmatifs,  de  jugements  rendus  en  première  in- 
stance (Art.  472);  voy.,  sur  cet  article,  t.  VI,  §§  2156  et  suiv.).  Bioche,  op.  et 
ï?o  cit.,  n°  88.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  6  et  suiv.,  40  et  suiv.  Bertin,  op. 
cit.,  n»  110.  Paris,  4  juin  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n»  124).  Paris,  2tj  août  et  25  nov. 
1831  et  10  févr.  1835  (D.  A.  vo  cit.,  n»  175).  Paris,  5  oct.  1837  (D.  A.  •»<>  cit., 
n«  177).  Paris,  9  août  1851  et  4  avr.  1853  (D.  A.  v°  cit.,  no  175).  Paris,  31  août 
1854  (D.  A.  0°  cit.,  n»  177).  Caen,  6  janv.  1872  (D.  P.  73.  5.  390).  On  a  soutenu, 
en  sens  contraire  —  mais  aucune  de  ces  opinions  ne  paraît  avoir  prévalu  — 
1»  que  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  les  référés  introduits  au  sujet  de  l'exécution  des  arrêts  de  cour  d'appel 
(Paris,  3  prair.  an  XI,  D.  A.  V  cit.,  n»  175;  Paris,  20  août  1810.  Colmar, 
10  nov.  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n°  7);  2°  que  le  président  du  tribunal  n'est  com- 
pétent en  cette  matière  que  dans  les  termes  de  l'article  472,  c'est-à-dire  si  le  ju- 
gement de  première  instance  a  été  infirmé  (Paris,  6  déc.  1827,  11  nov.  1831, 
2  mai  1833,  23  déc.  1847  et  24  avr.  1854,  D.  A.  v°  cit.;  n»  176;  voy.,  sur  l'appli- 
cation de  l'article  472  dans  l'espèce,  suprà,  même  note,  et  infrà,  §  2995). 

iB  Bioche,  02^.  et  V  cit.,  n°^  167  et  suiv.  Debelleyme,  op.  cit.,  p.  62  et  70. 
Req.  7  janv.  1885  (D.  P.  85.  1.  192).  Aj.,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  cités 
suprà,  note  4. 

1"'  Voy.,  sur  ce  séquestre,  Paris,  16  févr.  1816  (D.  A.  v»  Vente  publique  d'im- 
meubUs,  loc.  cit.).  Paris,  4  oct.  1843  (D.  A.  v*  Référé,  n°  194);  et,  sur  l'expul- 
sion de  ce  preneur,  Paris,  3  févr.  et  2  mai  1834,  et  5  avr.  1854  (D.  A.  v°  cit., 
n"  195).  Le  juge  du  référé  peut  aussi  constater  l'état  des  lieux,  pour  dire  quels 
objets  l'adjudicataire  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  comme  immeubles  par  des- 
tination (Paris,  5  févr.  1830;  D.  A.  v°  cit.,  n.  196),  prendre  les  mesures  néces- 
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pour  dire  si  un  jugement  par  défaut  a  été  exécuté  au  sens  de 
l'article  156,  ou  si  le  défendeur  y  a  acquiescé". 

^  9993.  Le  président  a-t-il,  en  sens  inverse  le  droit  de 
mettre  des  obstacles  à  l'exécution  forcée  et  peut-il  :  1°  arrêter 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire;  2°  donner  mainlevée  d'une 
saisie  pratiquée  par  le  créancier  muni  d'un  pareil  titre,  surseoir 
à  l'exécution  d'un  jugement  en  premier  ressort  ou  par  défaut 
exécutoire  par  provision,  d'un  jugement  qui  n'est  plus  sus- 
ceptible d'aucun  recours,  ou  d'un  jugement  qui  ne  peut  être 
Tobjet  que  d'une  voie  de  recours  extraordinaire  et,  par  con- 
séquent, non  suspensive;  3°  donner,  dans  tous  ces  cas,  au 
débiteur,  sans  contester  d'ailleurs  le  droit  du  créancier,  des 
délais  pour  exécuter  l'obligation,  qu'il  a  souscrite  ou  le 
jugement  qui  a  été  rendu  contre  lui? 

Cette  question  est  très  controversée*,  la  jurisprudence  in- 
cline visiblement  à  la  résoudre  par  la  négative,  et  ses  argu- 


saires  contre  le  saisi  qui  dégrade  l'immeuble  saisi  (Paris,  11  août  1820,  D.  A. 
vo  et  loc.  cit.;  Paris,  23  déc.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n»  195),  statuer  sur  la  de- 
mande de  l'adjudicataire  qui  invoque  l'article  1653  du  Code  civil  pour  suspendre 
le  paiement  de  son  prix  fParis,  24  déc.  1838  et  4  oct.  1845;  D.  A.  v"  cit.,  n^  202), 
et  connaître  de  la  validité  des  offres  réelles  par  lui  faites,  lorsqu'il  est  poursuivi 
par  voie  de  folle  enchère  (Paris,  17  sept.  1823,  11  juill.  1827,  12  juin  1828, 
9  sept.  1829  et  9  mai  1831,  D.  A.  v»  cit.,  n'  194;  Paris,  22  juill.  1833  et  24  nov. 
1837,  D.  A.  v»  cit.,  n»  193;  Paris,  25  juill.  1840  et  5  mars  1842,  D.  A.  v"  cit., 
n°  194;  Paris,  29  mars  1847.  3  juin  et  8  déc.  1848,  D.  A.  v  cit.,  n»  193).  Comp., 
sur  tous  ces  points,  t.  IV,  §§  1350  et  suiv.,  1509  et  suiv.,  1525  et  suiv.,  et, 
sur  la  compétence  du  juge  du  référé  en  matière  de  saisie  immobilière,  Bioche, 
op.  et  v<^  cit.,  nos  ii<j  et  suiv. 

18  Paris,  17  sept.  1829,  30  août  1843,  19  juin  1847  et  26  juin  185U  (D.  A.  v»  cit., 
no  185). 

§  2993.  1  Voy.,  Bioche,  op.  et  l'O  cit.,  nos  155^  igo,  183,  184,  212  et  suiv.; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  !'«  part.,  quest.  2756  bis  et  2760;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  386  et  391. 
Voy.  le  décret  du  !<=''  septembre  1870  qui,  à  Foccasion  des  événements  de  1870- 
1871,  reconnaît  expressément  au  juge  du  référé  le  droit  d'accorder  des  délais  aux 
débiteurs,  et  sur  l'exécution  de  ces  décrets,  Bourges,  9  nov.  1870  (D.  P.  72.  2. 
22)  :  ce  décret  sera  peut-être  invoqué  comme  un  argament  contre  la  compétence 
du  juge  du  référé  en  cette  matière,  car,  si  elle  e.xistait,  pourra-t-on  dire,  ea 
vertu  du  seul  article  806,  le  législateur  n'aurait  pas  eu  besoin  de  l'établir  à  raison 
de  circonstances  particulières.  Aj.  qu'en  tout  cas,  il  n'est  pas  permis  d'ordonner 
en  référé  qu'il  sera  indéfiniment  sursis  à  l'exécution,  et  que  le  sursis  cesse  de 
droit  si  la  partie  qui  l'a  obtenu  ne  porte  pas  l'affaire  à  l'audience,  au  jour  in- 
diqué, pour  y  être  jugée  au  fond  (Paris,  22  déc.  1819;  D.  A.  v»  Vente  publique 
d'immeubles,  n°  441). 

G.  —  VlII.  20 
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ments peuvent  se  ramènera  trois-.  1)  La  règle  d'après  laquelle 
«  provision  est  due  au  titre  »  justifie  Tintervention  du  pré- 
sident, lorsqu'il  ordonne  l'exécution  d'un  titre  exécutoire 
nonobstant  toute  opposition,  mais  condamne  cette  même  in- 
tervention dès  qu'on  la  requiert  à  l'elTet  d'empêcher  cette 
même  exécution.  2)  Le  référé  ne  peut  arrêter  l'exécution 
provisoire,  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  elle  a  été  légalement 
ordonnée,  auquel  cas  l'article  460  ne  permet  ni  d'accorder  des 
défenses  ni  de  rendre  aucun  jugement  qui  tende  à  arrêtei' 
directement  ou  indirectement  cette  exécution  ;  ou  bien  elle 
n'a  pas  été  légalement  ordonnée,  et  alors  c'est  la  cour  qu'il 
faut  saisir  à  l'audience,  en  vertu  des  articles  457  et  ioO,  pour 
obtenir  des  défenses  sur  assignation  à  bref  délai'.  3)  Si  les 
juges  peuvent  accorder  des  délais,  ce  n'est  aux  termes  de 
l'article  122,  que  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la 
contestation,  et  le  président  ne  peut  le  faire  pour  l'exécution 
d'un  jugement  antérieur  qui  est  resté  muet  sur  ce  point*. 

Cesarg-umentsneme  semblentpas  décisifs,  et  les  restrictions 
que  cette  jurisprudence  apporte  à  l'application  de  l'article  806 
me  paraissent  arbitraires.  D'une  part^  ce  texte  ne  vise  pas  cer- 
taines difficultés  d'exécution,  mais  «  les  difficultés  d'exécu- 
tion »,  c'est-à-dire  toutes  les  questions  de  cet  ordre  ;  d'autre'i 
part,  les  objections  que  soulève  cette  larg-e  interprétation 
du  texte,  et  qui  seraient  décisives  si  le  président  statuait 
au  fond,    perdent  une  grande  partie  de  leur  force  en  pré- 


2  Paris,  i9  germ.  an  XI  (D.  A.  v  Référé,  n»  227).  Paris,  II  avr.  ISIÛ  (D.  A. 
v°  cit.,  no  11).  Liège,  26  juill.  1811;  Paris,  21  oct.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n»  219). 
Paris,  16  sept.  1813  (D.  A.  vo  cit.,  n"  94\  Paris,  23  oct.  1818  (D.  A.  V  cit., 
n°  199;.  Paris,  4  mars  et  14  déc.  1820  et  25  janv.  1823  (D.  A.  v°  cit.,  n»  68). 
Caen,  30  avr.  1827  (D.  A.  vo  Saisie- exécution,  n"  105).  Toulouse,  <«'  août  1829 
(D.  A.  v  Référé,  n"  167).  Paris,  13  août  1829  (D.  A.  r"  cit.,  n"  94).  Paris,  16 
févr.  1835  ;D.  A.  v»  Référé,  n»  161).  Bordeaux,  23  mai  18.35  (D.  A.  v<>  cit., 
n°208).  Trib.  de  Troyes,  29  déc.  1836;  Paris,  13  levr.  1841  ;  Montpellier,  11  déc. 
1841  ^D.  A.  vo  cit.,  no  219;.  Toulouse,  13  juill.  1848  (D.  P.  49.  2.  42).  Bordeaux, 
24  nov.  1848  (D.  P.  50.  2.  251).  Angers,  1"  sept.  1851  ^D.  P.  52.  5.  467).  Montpel- 
lier, 26  mai  185i  (D.  P.  55.  5.  380i.  Paris,  30  nov.  1855;  Dijon,  lî  nov.  1856 
(D.  P.  57.  5.  275).  Paris.  24  avr.  1866  (D.  P.  66.  2.  81K  Paris,  29  nov.  1871  (D. 
P.  72.  5.  380).  Paris,  27  janv.  1872  (D.  P.  72.  2.  111).  Paris,  2  janv.  1883  (D.  P. 
83.  2.  141).  Paris,  8  janv.  1884  ,D.  P.  84.  2.  146).  Paris,  24  levr.  1887  (D.  P.  88. 
2.  99).  Trib.  des  contlits,  13  déc.  1890  (D.  P.  92.  3.  58).  Besançon,  13  juin  1892 
(D.  P.  94.  2.  169),  et  la  note  de  M.  Glasson. 

3  Voy.,  sur  les  articles  457,  459  et  460,  t.  VI.  §§  2093  et  suiv.,  2108. 
*  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1319,  1320,  1322. 
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sence  d'une  décision  purement  provisoire  %  et  n'ont  même 
aucune  valeur  dans  le  cas  où  le  débiteur  poursuivi  en  vertu 
d'un  titre  notarié  s'adresse  au  président  pour  obtenir  uu 
délai,  car,  si  le  tribunal  peut  statuer  au  fond  sur  une  pa- 
reille demande  aux  termes  d'une  jurisprudence  actuelle- 
ment constante,  pourquoi  le  président,  compétent  pour 
prendre  provisoirement  en  référé  toutes  les  mesures  d'exécu- 
tion que  le  tribunal  pourrait  prendre  à  titre  définitif,  ne 
pourrait-il  pas  faire  droit  provisoirement  à  la  môme  re- 
quête \ 

§  909-4.  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  pouvoir 
introduire  un  référé  :  1°  l'intérêt  qui  est  la  mesure  de  cette 
action  comme  de  toutes  les  autres'  ;  2°  la  qualité  au  sens  indi- 
qué aux  §§  30ft  et  suivants,  sans  laquelle  on  ne  peut  agir  en 
justice  en  aucune  matière,  à  aucune  fin  et  devant  aucune  juri- 
diction ^ 

Ces  deux  conditions  réunies,  tout  demandeur  en  référé  est 
recevable  :  l'étranger  comme  le  Français,  pourvu  qu'il  four- 
nisse la  caution  jiiàicat?mi  solvi^\  le  tuteur,  le  mineur  éman- 


"  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  3005  et  suiv. 

^  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  de  rarticle  1319  du  Coiie  civil  (inscription  de 
faux)  où  le  tribunal  peut  suspendre  provisoirement  Texécution  de  l'acte  atta- 
qué, rien  n'empêche  la  partie  intéressée  de  saisir  de  la  même  demande,  à  fin  de 
sursis,  le  président  qu'elle  suppose  devoir  statuer  plus  rapidenient  à  son  au- 
dience de  référé  (Paris.  22  mars  1821  et  27  mars  1831,  D.  A.  r»  cit.,  n»  74;  voy. 
cep.  Bioche,  op.  et  u"  cil.,  n"  169). 

■ï  Agen,  16  janv.  1810;  req.  5  déc.  1810  (D.  A.  u»  cit.,  n"  167).  Paris,  24  sept. 
1828  iD.  A.  v"  cit..,  n"  94).  Ord.  prés.  trib.  de  Fontainebleau,  12  juiil.  1830; 
Paris,  16  août  1830,  9  août  1831,  1"  avr.  1832  et  29  févr.  1836  (D.  A.  uo  cit., 
n»  167).  Paris,  18  mars  1844  (D.  A.  v"  cit.,  n»  70).  Paris,  11  oct.  1848  (D.  A. 
vo  cit..  n°  167).  l'aris,  24  juin  1852  (D.  A.  v  cit.,  n"  70).  Toulouse,  20  janv. 
1891  (D.  P.  92.  2.  71).  Je  ne  vois  même  pas  pourquoi  le  droit  d'accorder  des 
délais  dans  le  cas  de  l'article  2212  du  Code  civil  CVoy..  sur  cet  article,  t.  IV, 
§  1499;  serait  réservé  au  tribunal,  et  pourquoi  le  président  ne  pourrait  pas 
aussi  en  octroyer  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  \"'  part.,  quest.  2761; 
Turin,  30  juin.  1810,  Bordeaux,  .30  avr.  1829,  D.  A.  v°  cit.,  n°  212  ;  voy.  cep. 
Bioche,  op.  et  u*  cit.,  n^  121,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  Debelleyme,  op.  cit., 
t.  II,  p.  74). 

§  2994.  1  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  296  et  suiv. 

^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a»»  218  et  suiv.  Debellevme,  op.  cit.,  t.  II,  n^^  24  et 
25. 

^  Bioche,  op.  e-t  v"  cit.,  n"s  226  et  227.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  35. 
Bazot,  op.  cit.,  p.  377.  Voy.,  sur  la  caution  judicutuin  solvi,  t.  II,  §,^  705, 
766,  t.  m,  §  1029,  t.  VI,  appendice  III,  p.  816. 
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cipé,  le  prodigue*,  le  faible  d'esprit^,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics,  sans  nulle  autorisation  ni  assistance.  D'une 
part,  il  est  à  croire  que  la  loi  ne  les  a  soumis  à  cette  formalité 
que  pour  les  instances  où  le  fond  du  droit  est  engagé,  et  qu'on 
se  conforme  à  son  esprit  en  les  en  dispensant  lorsqu'il  s'agit 
d'obtenir  une  décision  sans  influence  sur  le  principal^;  d'autre 
part,  l'urgence,  qui  justifie  un  très  grand  nombre  de  référés, 
est  incompatible  avec  la  nécessité  d'obtenir  une  autorisation 
préalable  qui  entraîne  forcément  un  certain  retarda 

A  plus  forte  raison,  le  défendeur  n'a-t-il  besoin  d'aucune  au- 
torisation pour  comparaître  en  référé  devant  le  président ^ 

En  outre,  et,  quelque  opinion  qu'on  adopte  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  entre  étrangers ^  on  admet- 
tra sans  difficulté  que  le  président  du  tribunal  peut  émet- 
tre entre  eux  une  ordonnance  de  référé  :  l)en  cas  d'urgence, 
car  il  est  généralement  admis  que  les  tribunaux  français 
ont  toujours,  et  entre  toutes  parties,  qualité  «  pour  veiller  à 
«  l'observation  des  lois  d'ordre  public  auxquelles  aucun  ha- 
((  bitant  du  territoire  français  ne  peut  se  soustraire  ne  fît-il 
qu'y  passer'"  »;  2)  en  matière  d'exécution,  caries  règles 
de  l'exécution  forcée  font  partie  des  loi*j  de  police  et  de 
sûreté  - —  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  large 
—  dont  l'article  3  du  Code   civil  autorise  et  môme  oblige 


i  Cass.,  22  janv.  1901  (S.  1901.  1.  331). 

"  Il  en  est  autrement  des  personnes  qui  sont  dans  un  état  complet  et  actuel 
d'aliénation  mentale  :  elles  ne  peuvent  émettre  aucun  consentement  (C.  civ., 
art.  1108),  l'aire  valablement  aucun  acte  juridique,  et  former  aucune  demande, 
même  en  référé  (Paris,  30  juill.  1828;  D.  A.  u"  cit.,  no  17). 

6  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  3005  et  suiv. 

7  On  pourrait  même,  au  besoin,  argumenter  en  ce  sens  :  1»  de  la  loi  du 
5  avril  188't  qui  permet  au  maire  de  faire  sans  autorisation  préalable  tous  actes 
consei-vatoires  et  interruptifs  de  déchéances  (Art.  122);  2*  de  cette  solution  gé- 
néralement admise,  que  le  défaut  d'autorisation  des  personnes  qui  ne  peuvent 
agir  que  dûment  autorisées,  ou  représentées  par  un  mandataire  dûment  autorisé, 
n'empêche  pas  leur  demande  en  justice  d'interrompre  la  prescription.  Voy.,  ea 
ce  sens,  Bioche,  op.  et  V  cit..  no  219;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
I"  part.,  quest.  2754  quater;  Debelleynie,  op.  cit.,  t.  11,  p.  24;  Berlin,  op.  cit., 
nos  275  et  suiv.  ;  Bazot,  op.  cit.,  p.  .375  et  suiv.  ;  req.  10  avr.  1872  (D.  P.  73.  1. 
72);  trib.  de  Bruxelles,  20  mars  1880  (D.  P.  81.  3.  29.;  Toulouse,  24  déc.  1885 
(D.  P.  8t3.  2.  2G5);  Paris,  23  déc.  1891  (D.  P.  92.  2.  435). 

8  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 

9  Voy.,  sur  cette  question,  t.  Il,  §§  406  et  suiv. 
•9  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  ib. 
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les  tribunaux  français  à  faire  applications  aux  étrangers". 
Enfin,  dans  un  cas  particulier,  celui  des  référés  dits  sur  pro- 
cès-verbal dont  il  sera  parlé  aux  §^  9996  et  !3999,  la  de- 
mande est  introduite  par  une  personne  qui  n'y  a  aucun  intérêt 
personnel,  à  savoir  l'officier  ministériel  qui,  chargé  de  dresser 
un  procès-verbal  et  se  trouvant  en  présence  de  difficultés  sou- 
levées par  les  parties,  décide  d'introduire  lui-même  le  référé, 
et  ordonne,  à  cet  effet,  que  les  parties  se  trouveront  avec  lui 
devant  le  président  à  jour  fixe  età  Theure  ordinaire  de  ses  au- 
diences de  référé  '^  Les  articles  921  et  923  semblent  donner  le 
même  droit  au  juge  de  paix  en  matière  d'apposition  des  scel- 
lés'^, mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  interprète  généralement 
ces  articles,  car  on  ne  se  figure  pas  un  magistrat  se  constituant 
personnellement  partie  dans  une  instance  engagée  au  sujet 
des  opérations  dont  il  est  chargé  :  on  considère,  dans  ces 
deux  hypothèses,  le  juge  de  paix  comme  invitant  les  parties, 
à  se  pourvoir  elles-mêmes  en  référé,  et  l'on  en  conclut  qu'il 
n'a,  en  aucun  cas,  le  droit  d'appeler  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident**. 

II.  Compétence  et  procédure.  —  §  13995.  Connaître  des 
référés  est  un  pouvoir  propre  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  une  attribution  qui  n'appartient  qu'à  lui'. 


n  Voy.  t.  Il,  ib. 

1"  Arg.  art, 944:  «  Si  lors  de  l'inventaire.,.,  les  notaires...  pourront  en  référer 
«  eux-mêmes,  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le  tribunal  »  (Voy.,  sur  cette 
hypothèse,  t.  Vil,  §§2621,  2622,  et  infrà,  §§2296  et  suiv.l.  Le  notaire  peut  en 
faire  autant  dans  le  cas  prévu  par  l'article  852  :  «  Les  parties  peuvent  coUationner 
«  l'expédition  ou  copie  à  la  minute  dont  lecture  sera  faite  par  le  dépositaire;  si 
'<  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  conformes,  il  en  sera  référé,  au  jour  in- 
«  diqué  par  le  procès-verbal,  au  président  du  tribunal  »  (Bioche,  op.  et  v"  cit., 
no  229;  voy.,  sur  l'article  852,  t.  VII,  §  2580,  et  infrà,  §§  2996  et  2999).  11  en 
est  de  même  du  greffier,  s'il  s'agit  d'un  jugement  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  280). 

'3  Le  juge  de  paix  qui  est  dans  le  cas  d'établir  garnison  aux  portes,  dont 
l'ouverture  lui  est  refusée  lorsqu'il  se  présente  pour  apposer  les  scellés,  «.  en  ré- 
«  férera  sur-le-champ  au  président  du  tribunal  »  (Art.  921),  et  l'article  922 
ajoute  :  «  Dans  tous  les  cas  où  il  en  sera  référé  par  le  juge  de  paix  au  prési- 
«  dent  du  tribunal...  »  (Voy.,  sur  ces  deux  articles,  t.  "Vil,  §§  2597  à  2602, 
et  infrà,  §:<.2996  et  suiv. 

'*  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"»  227  et  228.  Voy.,  sur  l'appel  des  ordonnances  de 
référé,  infrà,  §§  30H  et  suiv. 

§  2995.  •  Il  en  est  autrement  des  ordonnances  sur  requête  que  les  premiers 
présidents  des  cours  d'appel,  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  et  les 
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Ni  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ni  le  juge  de  pai.v 
ne  peuvent  statuer  ainsi  sur  des  afiaircs  rentrant  dans  leur 
compétence"'  :  la  proposition  contraire  a  été  rejetée,  en  ce  qui 
concerne  le  juge  de  paix,  dans  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  25  mai  1838^  et  n'aurait  pu,  dans  tous  les  cas  être 
admise  qu'en  cas  d'urgence,  les  tribunaux  d'exception  n'ayant 
pas  qualité  pour  connaître  de  l'exécution  des  jugements 
et,  surtout,  de  ceux  qu'ils  n'ont  pas  rendus*.  Le  premier 
président  de  la  cour  d'appel  n'est  pas  non  plus  compétent 
dans  le  cas  prévu  par  la  seconde  partie  de  l'article  472,  et 
quoique  la  cour  connaisse  alors  de  l'exécution  de  ses  arrêts, 
pour  statuer  en  référé  sur  les  difficultés  qu'elle  présente\ 
Enfin,  le  desideratum  des  auteurs  qui  souhaiteraient  de  voir 
le  vice-président  ou  le  doyen  du  conseil  de  préfecture  investi, 
en  matière  administrative,  des  pouvoirs  que  l'article  806  attri- 
bue au  président  du  tribunal  de  première  instance  en  matière 
civile  et  commerciale®,  n'a  encore  élé  accueilli  que  partielle- 
ment \  et  c'est  devant  ce  dernier  que  sont  portés,  dans  l'état 
actuel  de  lalégislation^  tous  les  référés  auxquels,  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  fait  pas  obstacle'. 

En  principe,  cette  importante  juridiction  ne  peut  être  dé- 
léguée, mais  la  maladie,  une  absence  légitime  ou  les  va- 
cances judiciaires  peuvent  empêcher  le  président  de  tenir 


juges  de  paix  peuvent  rendre  dans  certains  cas(Voy.  suprà,  §§  2977  et  2978). 
Voy.,  sur  la  compétence  des  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  en 
Algérie,  à  l'effet  de  connaître  des  référés  entre  musulmans,  le  jugement  du  fond 
étant  réservé  aux  tribunaux  musulmans,  Alger,  8  fèvr.   1892  ^D.  P.  92.  2.  247). 

-  Le  référé,  qui  est  admis  dans  les  matières  de  la  compétence  des  tribunaux 
d'exception  (Voy.  suprà,  §  2989),  sera  donc  porté  devant  le  président  du  tri- 
bunal. 

'  Voy.  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  et,  notamment,  le  rapport  de 
M.  Amilhau  à  la  Chambre  des  députés  (D.  A.  V»  Compétence  civile  des  tribu- 
naux de  ijaix,  p.  104,  n"  1). 

*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  248  et  250.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  384.  Voy., 
sur  l'incompétence  des  tribunaux  d'exception  en  matière  d'exécution,  t.  Il, 
§§  453  et  suiv. 

"  Je  veux  parler  du  cas  où  la  cour  infirme  le  jugement  qui  lui  a  été  déféré 
(Bioche,  op.  e\.  V  cit.,  n"  2\i)  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  jie  part.,  quest.  2764;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  t.  VI,  §§  2156  et  suiv.  Comp.,  sur  ce  point,  su- 
prà, §  2992,  note  15. 

•>  Voy.  notamment  Bazot,  op.  cit.,  p.  295. 

^  Voy.  art.  24,  L.  22  juill.  1889,  cité  suprà,  §  2990,  note  3. 

8  Gons.  d'Ét.  12  avr.  1838  (D.  A.  v»  cit.,  n-  23). 

9  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2990. 
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«ette  audience  en  personne,  et,  même  en  dehors  de  ces  cas 
exceptionnels,  il  lui  est  impossible  dans  les  grands  centres, 
et  surtout  à  Paris,  de  statuer  lui-même  sur  tous  les  référés 
qui  se  produisent  (Art.  807  et  808).  Est-ce  le  cas  d'appliquer 
rarticle  48  du  décret  du  30  mars  1808,  aux  termes  duquel 
«  le  président  et  le  vice-président  seront,  en  cas  d'empêche- 
«  ment,  remplacés'"  pour  le  service  de  l'audience  par  le  juge 
((  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations"  »?  Ce  n'est 
pas  l'opinion  commune'',  et  l'on  considère  le  président  comme 
valablement  remplacé,  à  cet  effet,  par  l'un  quelconque  des 
membres  du  tribunal,  soit  désigné  d'avance  par  ce  dernier 
pour  tenir  l'audience  des  référés  à  certains  jours'^,  soit  inopi- 
nément commis  pour  remplacer  ce  président  ou  ce  juge  empê- 
€hés'*,  mais  avec  obligation,  dans  ce  dernier  cas,  de  mention- 
ner, à  peine  de  nullité,  l'empêchement  dans  l'ordonnance '^ 
Quant  à  la  compétence  ratione  personœ,  elle  est  détermi- 
née, en  principe,  par  les  textes  qui  régissent  celle  du  tribu- 
nal '%  en  ce  sens  que  les  contestations  qui  relèveraient  de  lui, 
si  elles  lui  étaient  soumises  par  les  voies  ordinaires,  doivent 
être  portées  devant  son  président  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  806  *\  et,  comme  on  trouve  parmi  ces  textes  l'article 
554,  aux  termes  duquel  le  tribunal  du  lieu  statue  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  d'exécution  qui  requièrent  célérité'*, 
j'en  conclus  que  les  référés  relatifs  à  cet  objet  sont  vala- 
blement portés  devant  le  président  de  ce  tribunal.  D'ailleurs, 

»o  De  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mentionner  dans  chaque  acte  l'empê- 
chement du  magistrat  qui  aurait  dû  y  procéder. 

1'  Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  68. 

12  Voy.,  cep.  Caen,  17  juin  1854  (D.  P.  55.  2.  190). 

1*  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..,  t.  VI,  I''^  part., 
quest.  2764  ter. 

1*  Bertin,  op.  cit.,  n°  273. 

1^  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v'^cit.,r\°  232;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  384,  note  2;  Bazot,  op.  rit.,  p.  219  et  suiv.  ;  Bourges,  7  avr.  1832  (D.  A.v°cit., 
no  19j;  Toulouse,  31  août  1839  ^D.  A.  vo  cit.,  n»  20);  Montpellier,  20  juill.  1844 
(D   P.  45.  2.  129);  Nancy,  26  févr.  1876  (D.  P.  76.  1.  31.3). 

is  Voy.,  sur  ces  textes,  t.  Il,  §§  458  et  suiv. 

i''  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  a°  237  et  238.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  388.  Debel- 
leyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  25.  Bertin,  op.  cit.,  n»'  241  et  suiv.  Bazot,  op.  cit.,  p.  224 
et  suiv.  Paris,  31  août  18.37  (D.  A.  i;»  cit.,  n»29).  Paris,  13  nov.  1894  (D.  P.  95. 
2.  152).  Voy.  sur  l'application  en  matière  de  référé  de  l'article  59  (al.  2)  relatif 
aux  demandes  formées  contre  deux  ou  plusieurs  défenderrs,  req.  10  mars  1879 
(D.  P.  79.  1.  354) 

•8  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §§  473,  474,  et  suprà,  §§  2986  et  suiv. 
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cette  solution  s'impose,  car  toute  J "utilité  du  référé  risquerait 
de  s'évanouir  si  des  difficultés  qui  réclamant  une  solution 
immédiate,  comme  la  saisie-revendication  d'objets  déplacés 
ou  l'arrestation  du  débiteur  sujet  à  la  contrainte  par  corps, 
devaient  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile,  peut- 
être  très  éloigné,  du  défendeur '^ 

L'incompétence  du  président  ou  du  juge  qui  le  remplace 
est  ratione  materix^  si  l'affaire  échappe  par  sa  nature  à,  sa 
juridiction  spéciale;  elle  est  ratione  personœ,  si  le  référé  a  été 
porté  devant  un  autre  président  que  celui  qui  avait  qualité 
pour  en  connaître'",  et  toutes  les  règles  posées  au  t.  Il, 
§§  401.  et  suiv.  doivent  s'appliquer  à  ces  deux  hypothèses'*. 

§  !d996.  Les  articles  807  et  808,  complétés  par  les  articles 
852,  921  et  944,  distinguent  trois  manières  d'introduire  le 
référé  :  1°  le  référé  à  l'audience,  porté  par  assignation  ou 
sur  placet,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  ci-après,  à  l'audience 
tenue  parle  président*  aux  jour  et  heure  fixés  chaque  année 
par  un  règlement  du  tribunal  affiché  dans  l'auditoire  (Art. 
807  ;  D.  30  mars  1808,  art.  57)  ;  2°  le  référé  sur  l'heure  porté 
en  vertu  d'un  permis  spécial  du  président  à  l'heure  indi- 
quée par  l'assignation  et  même  un  jour  de  fête,  soit  à  l'au- 
dience tenue  parle  président,  soit  k  son  hôtel  (Art.  808)  ;  3°  le 
référé  sur  procès-verbal,  formé  par  un  simple  dire  au  cours 
d'une  opération  judiciaire,  et  introduit  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent, mais  sans  la  permission  du  présidente 

Cette  distinction  ne  tient  pas  à  la  nature  de  la  contestation 
mais  au  degré  d'urgence  qu'elle  présente,  en  sorte  que  la 
même  difficulté  peut,  suivant  les  cas,  s'introduire  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  trois  manières.  Et  par  exemple,  le  tiers  qui  re- 

19  Biochc,  op.  et  v  cit.,  n<"  235  et  23G.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
Ire  part.,  quest.  2764  ?^iA'.  Debelleyme,  op.  eiloc.cit.  Paris,  13  juin  1868  (D.  P. 
68.  2.  178).  Req.  l"'-  déc.  1886  (D.  P.  87.  1.  404).  Req.  12  févr.  1889  (D.  P.  92. 

1.  382V  Paris,  12janv.  1891  (U.  P.  92.  2.  510). 

20  Voy.,  sur  celte  distinction,  t.  II,  §  400. 

21  Bioche,  op.  et  vocit.,  n»*  242  et  suiv.  Req.  27  avr.  1825  (D.  A.  v  cit., 
n«  121).  Paris,  23janv.    1866  (D.    P.  66.   2.   28).   Paris,  13  juin  1868  (D.  P.  68. 

2.  178). 

^  2996.  '  Suivant  les  règles  posées  au  §  précédent. 

2  Voy.,  sur  cette  distinction,  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n°  251;  Debelleyme,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  26. 
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vendique  des  objets  mobiliers  comme  saisis  super  non  domino  ^ 
peut  se  pourvoir  en  référé  :  sur  procès-verbal,  s'il  a  formé 
sa  réclamation  au  moment  du  procès-verbal  de  saisie,  et  que 
le  poursuivant  y  ait  passé  outre  ;  par  assignation  au  délai  or- 
dinaire, s'il  forme  cette  même  réclamation  après  la  saisie  et 
alors  que  la  vente  n'est  pas  encore  imminente  ;  par  assigna- 
tion sur  l'heure,  s'il  n'a  connaissance  de  la  saisie  qu  au  mo- 
ment où  les  meubles  vont  être  vendus*. 

D'ailleurs,  l'introduction  du  référé,  sous  l'une  quelconque 
de  ces  trois  formes,  suppose  que  le  défendeur  y  résiste,  et 
les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  d'un  commun  ac- 
cord et  sans  formalités  de  justice,  devant  le  président  qui 
prononcera  entre  elles  comme  pourrait  le  faire  un  juge  de 
paix  '". 

§  ^991.  Référé  à  V audience.  —  L'assignation  signifiée  soit 
à  la  personne  du  défendeur,  soit  à  son  domicile  réel  ou  élu', 
est  la  seule  manière  de  former  régulièrement  la  demande  ; 
si  l'article  808  l'exige  formellement  en  cas  de  référé  sur 
l'heure",  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  dans  l'hypo- 
thèse actuelle,  et  le  référé  ne  peut  s'y  introduire  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  quand  même  les  parties  seraient  déjà  en 
instance  et  représentées  par  des  avoués  ^  Cette  assignation 

3  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  IV,  §§  1369  et  sui?.,  et  suprà,  §  2992  note  4. 

'*  Debelleyme,  op.  et  loo.  cit. 

*  Arg.  art.  7  :  «  Les  parties  i)euvent  toujours  se  présenter  volontairement 
«  devant  un  juge  de  paix.  »  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  253.  Debelleyme,  op.  cit., 
p.  33.  Bazot,  op.  cit.,  p.  369.  Voy.,  sur  l'article  7,  t.  Il,  §§  401  etsuiv. 

§2997.  '  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  389.  Ce  n'est  pas  l'opinion  commune,  et 
l'on  admet  généralement  que  l'assis^nation  en  référé  n'est  valablement  signifiée 
qu'au  domicile  réel  du  défendeur  (Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n"  <i55  ;  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  I''^  part.,  quest.  27G6  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Debelleyme, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  29;  Berlin,  op.  cit.,n°2'Sb),  mais  cette  solution  meparaîtcon- 
traire  :  1"  au  principe  général  d'après  lequel  l'élection  de  domicile  est  attribu- 
tive de  compétence;  2»  au  vœu  de  la  loi  (Voy.  t.  II,  §§477  et  suiv.)  qui  a  voulu 
simplifier  la  procédure  actuelle,  et  donner,  par  conséquent,  au  demandeur,  les 
plus  grandes  facilités  pour  introduire  la  demande.  Dans  tous  les  cas,  l'assigun- 
tion  n'est  pas  valablement  signifiée  à  la  résidence.  Cass.,  2  janv.  1901  (S.  1902. 
1.2731. 

2  '<  Le  président  ou  celui  qui  le  représentera  pourra  permettre  d'assigner...  ; 
«  l'assignation  ne  pourra  être  donnée...  » 

3  C'est-à-dire  en  instance  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  d-evant 
la  cour  (Bioche,  op.  v"  et  loc.  cit.;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2768; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;    Rodière,  op.   et   loc.    cit.;  Debelleyme, 
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ne  suppose  pas  la  permission  préalable  que  l'article  808  et  le 
décret  du  16  février  1807  (Art.  76,  §  14)  n'exigent  que  dans  le 
référé  sur  l'heure,  et  dont  le  refus  excéderait,  d'ailleurs,  le 
pouvoir  du  président,  car  on  conçoit  très  bien  qu'il  refuse 
un  permis  d'assigner  à  bref  délai  qui  ne  lui  parait  pas  justifié, 
mais  il  serait  inexplicable  qu'il  pût  paralyser  le  droit  d'en  ré- 
férer en  refusant  absolument  le  permis  d'assigner*. 

L'assignation  est  rédigée  en  la  forme  ordinaire  des  ajour- 
nements ^  sauf  qu'elle  peut  n'indiquer  que  sommairement  les 
faits  qui  la  motivent  ou  lo  titre  qui  soulève  des  difficultés 
d'exécution^,  et  que  la  constitution  d'avoué,  très  usitée  d'ail- 
leurs, n'y  est  pas  nécessaire  :  cette  exception  au  principe  en 
vertu  duquel  l'avoué  est  l'intermédiaire  obligé  entre  les  par- 
ties et  le  tribunal  se  justifie,  en  droit,  par  le  silence  du  tarif 
qui  ne  fixe  aucun  émolument  aux  avoués  pour  assister  les 
parties  en  référé  '',  et  s'explique,  en  fait,  par  l'extrême  sim- 
plicité de  cette  procédure  et  par  le  désir  qu'a  eu  la  loi  d'en  fa- 
ciliter l'accès*. 

Il  y  a  quelque  incertitude  sur  le  délai  minimum  de  la  com- 
parution. Il  serait,  suivant  les  uns,  de  huit  jours  francs  con- 
formément au  principe  posé  au  §  OÎS  '  ;  d'autres  s'en  remet- 


op.  cit.,  t.  II,  p.  27;  Berlin,  op.  cit.,  n''286;  Paris,  7  juin  1809,  D.  A.  v»  Référé, 
no  44;  contra,  Gaen,  17  juin  1854,  D.  P.  55.  2.  190). 

'♦  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  256.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I"""  part.,  quest.  2765. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.  Bertin,  op. 
cit.,  no  282.  Montpellier,  6  août  1810  (D.  A.  u"  cit.,  no  41).  Pau,  21  mai  1832  (D. 
A.  v'cil.,  no  42).  Contra,  Paris,  7  juin  1809  (D.  A.  v"  cit.,  no  41). 

5  Bioche,  op.  et  «o  cit.,  n"  257.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  29.  Bertin,  op. 
et  loc.  cit.  Bazot,  op.  cit.,  p.  374.  Toulouse,  4  juin  1824  (D.  A.  vo  Exploit, 
n°  684).  Voy.,  sur  la  rédaction  des  esploils  en  général  et  des  ajournements  en 
particulier,  t.  Il,  5j§  571  et  suiv.,  et  657.  Aj.,  sur  le  visa  qui  doit  être  apposé 
sur  l'original  de  l'assignation  en  référé  dans  le  cas  de  l'article  1039,  Debelleyme, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  30  ;  Bertin,  op.  et  loc.  cit.  CVoy.  sur  l'article  1039,  t.  il.  §§  600 
et  suiv.). 

6  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  indication  dans  les  exploits  d'a- 
journement en  général,  t.  II,  §657. 

'  Aj.  une  décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances,  du  20  déc.  1807, 
qui  invite  les  conservateurs  des  hypothèques  à  se  présenter  eux-mêmes  devant 
le  président,  sur  les  référés  où  ils  sont  parties  à  raison  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (D.  A.  v»  Référé,  n"  47). 

8  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n»  258.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I'»  part.,  quest.  2768. 
Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitnrd,  Colmet-Daage  el  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n»  10G9.  Rodière,  op.  cit.,  t.  H,  p.  .390.  Bertin,  op.  et  loc.  cit.  Bazot,  op. 
cit.,  p.  .378  et  suiv.  Toulouse,  4  juill.  1824  (D.  A.  vo  Exploit,  loc.  cit.]. 

9  Bourges,  13  juill.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n»  685). 
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tent  à  l'appréciation  du  président^";  le  demandeur  pourrait 
même,  dans  une  troisième  opinion,  le  réduire  à  moins  d'un 
jour  en  assignant  sans  permis  du  président  à  la  plus  pro- 
chaine audience  ".Je  crois  préférable  de  le  fixer  à  un  jour 
franc  avec  augmentation  de  distance  *-,  le  dqlai  de  huitaine 
étant  beaucoup  trop  long  pour  une  affaire  très  généralement 
urgente,  l'appréciation  discrétionnaire  du  président  exposant 
les  parties  à  un  arbitraire  aussi  dangereux  que  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi,  et  l'assignation  à  la  plus  prochaine  audience 
étant  réservée  par  l'article  808  pour  le  cas  du  référé  sur 
l'heure  '':  sans  préjudice  du  droit  qu'aie  président,  à  l'exem- 
ple du  juge  de  paix  '*,  d'ordonner  la  réassignation  du  défen- 
deur défaillant  *^  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'annuler  l'as- 
signation à  un  jour  franc  comme  donnée  à  trop  court  délai, 
vu  les  circonstances'*. 

Elle  est  interruptive  de  prescription,  car  l'article  2244  du 
Gode  civil  attribue  cet  effet  à  toute  demande  en  justice,  et 
l'assignation  en  référé  a  certainement  ce  caractère,  si  provi- 
soire que  puisse  être  la  décision  à  laquelle  elle  tend  '^;  mais 
elle  n'est  pas  suspensive,  et  le  défendeur  assigné  peut  pass'er 
outre,  sauf  la  responsabilité  qu'il  encourt  si  le  président  juge 
ensuite  qu'il  devait  surseoir  à  l'exécution  '*,  sans  cependant 
que  les  officiers  ministériels  engagent  la  leur  pour  s'être  ar- 


1"  Bazot,  op.  cit.,  p.  371  et  suiv.  C'est  Topiniou  qui  semble  avoir  provalu  ea 
jurisprudence  (Montpellier,  6  août  1810,  D.  A.  v°  Référé,  n°  41;  Pau,  3  mai 
1832.  D.  A.  v°  cit.,  n»  42;  Pau,  31  août  1837,  D.  A.  V  cit.,  n°  29;  Paris,  25  oct. 
1838,  D.  A.  v»  cit.,  n"  42;  Paris,  8  mars  1870,  D.  P.  70.  2.  63  ;  Caen,  9  nov.  1874, 
D.  P.  7ft.  2.  48.  Cass.,  22  janv.  1901,  S.  1901.  1.  331.  D.  P.  1901.  1.  94). 

"  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Irepart.,  quest.  2767.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

12  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bourges.  13  juiil.  1830  (D.  A.  v  Exploit,  loc.  cit.). 
Contra,  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n"  260. 

•^  C'est  la  règle  suivie  à  Paris  (\'oy.  en  ce  sens,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  De- 
belleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  27;  Bertin,  op.  cit.,  n°^  287  et  suiv.;  Paris,  13  janv. 
1887.  D.  P.  87.  2.  1881. 

'*  Voy.  t.  III,  §§  985  et  suiv.;  t.  VI,  §§  2245  et  suiv. 

'^  Au  lieu  de  statuer  immédiatement  par  défaut  (Bioche,  op.,  w»  et  loo.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

>6  Paris,  '18  juin  1869  et  8 mars  1870  ^D.  P.  70.  2.  63  et  65). 

'^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Paris,  22  mai 
1877  (D.  P.  80.  1.  17);  Amiens,  16  mars  1880  (D.  P.  80.  2.  227)  ;  civ.  rej.,  5  juin 
1883  (D.P.  87.  1.  373).  Voy.,sur  cet  etfet  delademande  en  justice,  t.  II,  §§660 
et  suiv.,  t.  VI,  §2554. 

1*  Bioche,  op.  et  v<^  cit.,  n"  259.  DeLelleyme,  op.   cit.,  t.  II,  n"  30. 
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rêtés  devant  une  demande  en  référé  qui  n"a  pas  abouti '\ 
L'effet  interruptif  de  cette  demande  est,  d'ailleurs,  subor- 
donné à  sa  validité  dont  le  président  est  juge  "",  mais  que  le 
défendeur  reconnaît  tacitement  en  comparaissant  devant  lui 
sans  protestation  ni  réserves^'. 

§  !8©08.  Référé  sur  l' heure.'. —  Le  référé  sur  l'heure  est 
porté  à  l'audience  des  référés  ou  en  l'iiôtel  du  président  ', 
même  un  jour  férié  ^  et  en  dehors  des  heures  légales  %  en 
vertu  d'une  assignation  qui  peut  être  donnée  à  heure  indi- 
quée, c'est-à-dire  de  jour  à  jour  (le  jour  pour  le  lendemain) 
ou  d'heure  à  heure  (le  matin  pour  le  soir)  *,  mais  seulement 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  portant  permis  d'as- 
signer ainsi  ^  Cette  ordonnance  est  généralement  demandée 
par  requête  d'avoué  non  grossoyée  *,  mais  cette  formalité 
n'est  pas  obligatoire  et,  le  ministère  d'avoué  étant  facultatif', 
le  demandeur  est  admis  à  solliciter  lui-même  le  permis  d'as- 
signer* :  en  tout  cas,  l'ordonnance  n'est  pas  signifiée  et  s'exé- 
cute sur  la  minute'.  Le  président  a  égard,  pour  la  rendre, 
aux;  motifs  exceptionnels  sur  lesquels  cette  requête  est  fondée 
(expulsion  qui  ne  peut  souffrir  aucun  retard,  revendication 
d'objets  mobiliers  près  de  disparaître,  ruine  imminente  d'une 


19  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 

20  Debelleyme.  op.  et  loc.  cit.  Berlin,  op.  cit.,  n»  299.  Paris,  24  juin  et  30nov. 
1843,  5  mai  et  22  mars  1849, 16  mars  1852  et  23  nov.  1853  (D.  A.  v"  cit.,  n»  39). 
Sa  décision,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  n'est  que  provisoire  (Voy., 
à  cet  égard,  infrà,  §§  3005  et  suiv.). 

21  Rodière,  oj).  et  loc.  cit.  Berlin,  op.  cit.,  n»  283.  Voy.,  sur  la  manière  dont 
se  couvrel'exception  de  nullité  dans  la  procédure  ordinaire,  t.  III,  §§  899  et  suiv. 

§  2998.  -1  Voy.  une  règle  semblable  ea  matière  d'ordonnances  sur  requôte 
{Suprà,  %  2980). 

2  Voy.,  sur  l'observation  des  jours  fériés  en  général,  t.  II,  §  529. 

3  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  ctf.  Debelleyme,  op.  cù.,  t.  II, 
p.  28.  Voy.,  sur  l'heure  légale,  t.  111,  §;^-899  et  suiv. 

*  Voy.,  sur  le  caractère  exceptionnel  de  ce  mode  d'assignation,  t.  111,  §  1018- 

B  Ce  que  ne  peut  généralement  pas  faire,  même  en  vertu  de  l'article  72,  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  II,  §  072). 

fi  C'est  ce  que  suppose  l'article  76,  §  14,  du  décret  du  16  février  1807  (Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  Ire  part.,  quest.  2770;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Mont- 
pellier, 6  août  1810,  D.  A.  v<>  cit.,  n"  44). 

'  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  même  §. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  en  sens  divers,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  263;  Debelleyme, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  29;  Berlin,  op.  cit.,  n»  300. 

»  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  262.  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 
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construction),  mais  il  n'envisage  ces  circonstances  qu'au 
seul  point  de  vue  du  mode  d'assignation,  et  réserve  entiè- 
rement son  appréciation  quant  à  la  recevabilité  du  référé'". 
Il  commet  en  même  temps  un  huissier  audiencier  pour  signi- 
fier l'exploit  d'assignation,  dont  la  remise  doit  être  d'autant 
mieux  assurée  que  le  délai  de  la  comparution  est  plus  court". 
On  a  argumenté  du  silence  de  l'article  808,  qui  n'ajoute  pas 
à  ces  prescriptions  les  mots  «  à  peine  de  nullité  »  pour  préten- 
dre que  ni  le  permis  d'assigner,  ni  la  désignation  d'un  huis- 
sier commis,  ni  l'emploi  de  cet  huissier  par  le  demandeur  ne 
sont  des  formalités  irritantes'"^;  mais  je  crois  cette  opinion 
erronée,  et  l'article  808  me  semble  assez  précis  lorsqu'il  dit 
que  «  l'assignation  ne  pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'or- 
«  donnance  du  juge  qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet*\  » 

§  !8000.  Référé  sur  procès-verbai.  —  Le  référé  sur  procès- 
verbal  est  ordonné  par  l'officier  public  qui  dresse  ce  procès- 
verbal,  soit  sur  un  dire  des  parties  soit  d'office  '.  On  distingue, 
quant  à  la  manière  de  l'introduire,  suivant  que  cet  officier  a 
simplement  délaissé  les  parties  à  se  pourvoir  elles-mêmes  en 
référé,  ou  qu'il  en  a  référé  lui-même  en  ordonnant  qu'elles 
se  transporteraient  devant  le  président  -.  Dans  le  premier  cas, 
c'est  aux  parties  à  se  pourvoir,  suivant  le  degré  d'urgence  que 
l'affaire  présente,  dans  l'une  des  deux  formes  déterminées 

•"  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Tf«  part.,  quest.  2765.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit. 

1^  Quand  le  tribunaloule  président  commettent  un  huissier,  c'est  toujours  un 
huissier  audiencier  (Voy.,  t.  I,  §§  224,  225). 

12  Cbn.  art.  1030  qui  ne  permet  pas  de  suppléer  les  nullités  de  procédure 
(Voy.  t.  II,  §§  501  et  suiv.).  Rioche,  op.  et  v°  cit.,  n»»  264  et  265.  Req.  17  avr. 
1816  (D.  A.  vo  Exploit,  n»  686). 

'•s  Voy.,  sur  la  vertu  des  formules  «  ne  pourra  que...,  »  et  autres  semblables, 
t.  II,  §§  501  et  suiv.  ;  Bazot.  op.  cit.,  n"  373;  Limoges,  20nov.  1831,  Paris,  25  févr. 
1832,  civ.  cass.,  12  mars  1832  (D.  A.  vo  Référé,  no  50)  ;  Bourges,  7  avr.  18.32  (D.  A. 
■0°  cit.,  n°  19);  civ.  cass.,  12  juill.  1832  (D.  A.  u»  cit.,  n°  50);  Bourges,  29  août 
1838  (D.  A.  v  Exploit,  loc.  cit.);  Montpellier,  27  janv.  1843  (D.  A.  vo  Délai, 
a"  119);  civ.  cass.  6  nov.  1861  (D.  P.  61.  1.  489).  Voy.  aussi,  sur  cette  question, 
Debelleyme,  op.  cit.,  t.  11,  p.  28,  31  et  32. 

S  2999.  '  Voy.,  sur  cette  distinction,  snprà,  même  §. 

-  Cette  distinction  résulte  de  l'article  944  :  «  Les  notaires  délaisseront  les  parties 
«  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance; 
«  ils  pourront  en  référer  eux-mêmes  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le  tri- 
«  bunal  »  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  VII.  §§  2621,  2622).  Je  rappelle  quele  juge 
de  paix  ne  peut  employer  que  le  premier  procédé. 
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ci-dessus,  et  à  la  partie  la  plus  diligente  d'assigner  l'autre  à 
un  joui'  franc  ou  sur  l'heure.  Dans  le  second  cas,  il  fautsous- 
distinguer  suivant  que  l'officier  public  est  un  greffier,  ou 
qu'il  appartient  à  une  autre  catégorie  (huissier,  notaire  ou 
commissaire-priseur)  ;  le  greffier  n'a  pas  qualité  pour  fixer  le 
jour  de  la  comparution,  et  la  partie  la  plus  diligente  doit  en- 
core assigner  l'autre  ;  les  autres  officiers  ministériels  ajour- 
nent eux-mêmes  les  parties  à  se  présenter  devant  le  président 
à  l'heure  indiquée  par  eux  au  procès-verbal  ^ 

§  3000.  La  procédure  du  référé  ne  diffère  pas  essentiel- 
lement des  autres  :  elle  est  soumise  aux  règles  fondamen- 
tales de  l'instruction  judiciaire,  et  ne  s'écarte  du  droit  com- 
mun que  par  certaines  simplifications,  qui  étaient  d'ailleurs, 
inévitables  dans  des  matières  que  la  loi  a  soustraites  à  la  ju- 
ridiction ordinaire  afin  que  la.  justice  pût  être  plus  prompte- 
ment  rendue. 

Sont  communes  au  référé  et  à  la  procédure  ordinaire  les 
règles  relatives  '  :  l°à  l'époque  à  laquelle  la  décision  peut  être 
rendue,  et  qui  ne  peut  être  antérieure  au  jour  pour  lequel 
assignation  a  été  donnée  par  une  partie  à  l'autre,  ou  aux  deux 
parties  par  l'officier  public  sur  le  procès-verbal  duquel  le 
référé  est  intervenu  ^  mais  qui  peut  être  postérieure  à  ce 
même  jour,  car  rien  n'empêche  le  président  de  continuer  à 
une  autre  audience  un  référé  qui  prendrait  des  développe- 
ments inattendus  ''  ;  ou  de  le  joindre  à  un  autre  avec  lequel  il 
ofl'rirait  une  évidente  connexité  *  ; 

2°  Aux  déclinatoires  d'incompétence,  de  litispendancc  et 
de  connexité  qui  peuvent  êti-e  opposés  devant  le   président 

3  Bioche,  op.  etv»  cit.,  n"»  268  et  272.  C-hauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II» 
part.,  quest.  2766  bis.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  28.  Berlin,  op.  cit.,  n»»  287, 
.304  et  suiv. 

5^  3000.  *  Bazot.  op.  cit.,  p.  377.  Je  rappelle  que  l'étranger  demandeur  eu  ré- 
féré doit  fournir,  comme  en  matière  ordinaire,  la  caution  jvdicalum  solvi  (Voy., 
sur  ce  point,  suprà,  §  2994). 

-  Bioche,  op  .  et  V  cit.,  n"  282.  Voy.,  sur  cette  règle  en  matière  ordinaire, 
t.  Il,  55§  685  et  suiv. 

3  Bioche,  op.  et  Vo  cit.,  n°^  294.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  34. 

*  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  40.  Civ.  cass.  22  janv.  1825  et  7  avr.  1828  (D. 
A.  vo  Réfevii,  n°  54).  Voy.,  sur  la  connexité  et  sur  la  jonction  de  plusieurs 
aû'aires  dans  la  procédure  ordinaire,  t.  Il,  §§  733  à  738,   744  et  745. 
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comme  devant  tout  autre  juge  ^;  spécialement,  à  l'incompé- 
tence ratinne  materiœ  que  le  président  doit  déclarer  d'office  % 
et  au  conflit  qui  peut  être  élevé  devant  lui  dans  les  matières 
qui  ressortissent  à  la  juridiction  administrative  ^; 

3°  A  la  distinction  des  jugements  davant  faire  droit  en 
jugements  préparatoires  et  interlocutoires*; 

4°  A  la  preuve  qui  s'administre  en  référé,  comme  partout 
ailleurs,  par  écrit  ^  ou  par  témoins  '",  sans  préjudice  :  a)  du 
droit  qu'a  chacune  des  parties  de  se  prévaloir  de  l'aveu  de 
l'autre"  ou  de  lui  déférer  le  serment  décisoire  ^-;  h)  delafa- 
culté  qu'a  le  président  de  s'éclairer  lui-même  en  ordonnant 
une  expertise  '^  en  se  transportant  sur  les  lieux'*,  en  pres- 
crivant la  comparution  personnelle  d'une  partie  '%  ou  en  lui 
déférant  le  serment  supplétoire  "^; 

5°  A  l'intervention  volontaire  ou  forcée  '^: 


f>  Bazot,  op.  cit.,  p.  380  et  suiv. 

^  Debelleyme,  0J3.  cit.,  t.  II,  p.  Hî.  Comp.,  sur  ce  point,  t.  II,  i^  400. 

'  Les  questions  relatives  aux  arrêtés  de  laïcisation  et  à  l'exécution  des  décrets 
du-29  mars  1880  en  présentent  des  applications  particulièrement  intéressantes 
(Voy.  suprà,  §  2990). 

8  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"*  284  et  suiv.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  35. 
Bourges,  2  avr.  1832  (D.  A.  v"  cit.,  n°  19).  Paris,  6  juill.  1844  (D.  A.  v°  cit., 
n"  56).  Je  ne  parle  pas  des  jugements  provisoires,  toute  ordonnance  de  référé 
ayant  nécessairement  ce  caractère  (Voy.  itifrà.  §§  3005  et  suiv.,  et.  sur  les  di- 
verses es]jèces  de  jugements  d'avant  faire  droit,  t.  III,  §§  1043  et  suiv.). 

3  Le  président  peut  ordonner,  à  cet  égard,  l'apport  des  pièces  justificatives^ 
la  communication  de  ces  pièces  entre  les  parties,  ou  un  compulsoire  (Debelleyme, 
op.  et  loc.  cit.;  Rouen,  27  mai  1817.  Paris,  19  déc.  1818,  D.  A.  v  cit.,  no  54). 

1"  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.  Suivant  les  formesde  l'enquête  sommaire  (Voy., 
sur  cette  espèce  d'enquête,  t.  ill,  §§  966  et  suiv. 

'1  Le  président  peut  donner  acte  de  tous  aveux  et  consentements  passés  ou 
émis  devant  lui  (Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  87). 

'2  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  .36. 

'•*  A  laquelle  il  pourra  même  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  seul  expert 
(Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  391;  comp.,  sur  ce  point,  suprà,  i^  2991).  Il  pourra 
ordonner  aussi  que  l'expert  choisi  par  les  parties  fournira  un  compte  (Debel- 
leyme, op.  et  v°  cit.). 

1'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  287.  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 

'ô  D'autant  plus  utile  qu'aucun  préléminaire  de  conciliation  n'a  eu  lieu  (Voy. 
§  suivant,  et  que  cette  comparution  pourra  amener  une  transaction  toujours  dé- 
sirable et  qui  n'a  pas  encore  élé  tentée  (Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.). 

'6  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.). 

'^  Voy.,  sur  l'intervention  volontaire  en  référé,  Bioche,  op.  et  u'  cit.,  n'?  343, 
Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.,  Paris,  9  juill.  1891  (D.  P.  92.2.  394);  sur  les  inter- 
ventions forcées  qui  peuvent  se  produire  dans  cette  procédure,  Bioche,  op>.  et 
vo  cit.,  n"  292,  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  .35;  et,  sur  la  distinction  ^e  ces 
deux  espèces  d'intervention,  t.  III,  §§  928  et  suiv.,  et  938. 
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60  A  l'application  de  l'art.  1036  que  le  président  a  le  droit 
d'ordonner  aussi  bien  qu'un  tribunal  tout  entier'*. 

§  300£.  La  procédure  du  référé  diffère  tout  d'abord  et  de 
la  procédure  ordinaire  et  de  la  procédure  sommaire  once  que: 

1"  Elle  n'exige  pas  le  préliminaire  de  conciliation  '  ; 

2°  L'assignation  y  est  donnée  à  bref  délai,  même  sans  la 
permission  du  président"; 

3°  Elle  ne  comporte  pas  d'écritures,  pas  môme  celles  qu'au- 
torise l'article  405  ^; 

4"  L'ordonnance  du  président  est  exécutoire  de  plein  droit 
par  provision  *.  J'ai  môme  expliqué  par  là,  aux  §§  99S6  à 
S980,  l'utilité  du  référé  dans  les  matières  commerciales, 
dans  celles  qui  relèvent  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
et  dans  les  difficultés  d'exécution  qui  ne  sont  pas  urgentes. 

Font  encore  exception  au  droit  commun  les  règles  suivantes. 

5°  L'audition  des  parties  par  le  président  et  le  prononcé  de 
son  ordonnance  ne  sont  pas  nécessairement  publics  :  ils  le 
sont  dans  le  référé  à  l'audience  où  le  président  a  les  mêmes 
pouvoirs  de  police  que  lorsqu'il  préside  celle  du  tribunal; 
ils  ne  le  sont  pas  lorsqu'il  rend  l'ordonnance  en  son  hôtel  ®, 
et  l'on  dit  même  avec  quelque  apparence  de  raison  qu'il 
n'a  pas  le  droit  d'ordonner  le  huis-clos  dans  un  référé  porté 
à  l'audience,  pouvant  toujours,  si  la  publicité  lui  parait  fâ- 
cheuse, ordonner  que  les  parties  seront  entendues  en  son 
hôtel  '  ; 

6''L'article  1040,  qui  fait  de  l'assistance  dugreffîer  une  con- 
dition de  validité  de  tous  les  actes  du  juge*,  ne  s'applique  pas 

18  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  o4.  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1252. 

§  3001.1  Boitard.  Colniet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1068. 
2  Nécessaire  seulement  pour  assigner  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure  (Voy. 
le  §  précédent). 

*  Boitard.  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  ces  écritures, 
t.  Il,  §§  677  et  suiv. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  3011  et  suiv. 

5  II  en  est  de  même  du  juge  qui  le  remplace  (Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.). 
Voy.,  sur  ces  pouvoirs,  t.  II,  i^g  557  et  suiv. 

^  D«ibelleyme,  op.  et  loc.  cit. 

'  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  huis-clos  en  matière  ordinaire,  t.  Il, 
§  5,V*. 

8  Voy.,  sur  cet  article,  l.  II,  §  210. 
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lécessairement  aux  référés.  L'assistance  du  .greffier  est  indis- 
pensable dans  ceux  qui  ont  lieu  à  l'audience  :  le  greffier 
écrit  l'ordonnance  sous  la  dictée  dujuge,  la  signe  avec  lui,  et 
Y  fait  mention  de  sa  présence  et  de  sa  signature  ;  la  minute 
en  est  déposée  au  greffe  pour  y  être  expédiée  quand  le  mo- 
ment sera  venu  de  l'exécuter  (Art.  810)  '.  Ces  formalités  ne 
sont  plus  que  facultatives  dans  les  référés  sur  l'heure,  où  le 
président  peut  écrire  lui-même  et  signer  seulson  ordonnance, 
et  en  déposer  la  minute  au  greffe  pour  qu'il  en  soit  fait  expé- 
dition, ou  bien  laremettre  soit  au  demandeur  lui-même  pour 
qu'il  puisse  en  poursuivre  l'exécution,  soit  à  un  huissier  au- 
diencier  pour  qu'il  la  signifie  au  défendeur  (Art.  811)  '".  Le 
président  peut  et  doit  procéder  seul  dans  les  référés  sur  pro- 
cès-verbal :  son  ordonnance  n'est  pas  déposée  au  greffre, 
mais  transcrite  au  procès-verbal  k  l'occasion  duquel  le  référé 
est  survenu  (Art.  787,  922  et  944)''. 

7°  La  présence  des  avoués  n'est  pas  nécessaire  *^,  et  les 
parties  dont  la  présence  personnelle  est  de  nature  à  éclaircir 
l'aflaire,  à  expliquer  les  malentendus  et  à  faciliter  les  arran- 
gements '^  peuvent  se  présenter  elles-mêmes  et  seules,  ou  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  librement  choisi'*; 
en  pratique,  elles  constituent  généralement  un  avoué,  mais 
celui-ci  se  fait  très  souvent  remplacer  devant  le  président  par 
un  de  ses  clercs'". 

8°  La  communication  au  ministère  public  n'existe  pas  en  ré- 


'•*  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  11,  p.  32.  Berlin,  op.  cit.,  n"  301.  Bazot,  op.  cit.^ 
p.  377. 

"  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.  Bertin,  op.  et  loc.  cit.  Bazot,  op.  et  loc.  cit, 
Grenoble,  13  juill.  1872  (D.  P.  76.  2.  164). 

11  Et  arg.  de  ces  articles.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  305.  Debelleynne,  op.  ot 
loc.  cit. 

'2  J'ai  indiqué  au  §  2996  les  raisons  de  droit  qui  justifient  cotte  solution. 

''  Voy.,  sur  ce  point  et  sur  le  droit  qu'a  le  président  d'ordonner  la  comparu- 
tion personnelle  des  parties  qui  se  sont  fait  représenter,  suprà,  §  précédent, 
note  15. 

1''  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  276.  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 

15  Bioche,  op.,  v'  et  loc.  cit.  L'article  93,  §  2,  du  décret  du  16  février  1807 
alloue  une  vacation  à  l'avoué  pour  son  assistance  au  référé  contradictoire  ou 
par  défaut.  Aj-.,  sur  l'incompétence  dujuge  du  référé  en  matière  de  désaveu, 
soit  que  l'acte  désavoué  ait  été  fait  par  un  avoué  ou  par  un  huissier  au  cours 
du  référé  ou  dans  l'assignation  introductive  de  cette  instance,  soit,  à  plus  forte 
raison,  que  cet  acte  soit  intervenu  dans  la  procédure  ordinaire  à  l'occasion  de 
laquelle  le  référé  s'est  engagé,  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  38. 

O.  —  VllI.  21 
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féré  :  c'est  une  pratique  constante  et  qui  s'explique  par  ce  fait 
que  l'ordonnance  ne  doit  pas  préjudicier  au  principal '^ 

9"  L'all'airo  vient  à  l'audience  à  l'expiration  du  délai  fixé  aux 
§§  3096  à  9999  dans  les  référés  sur  assignation,  et  au  jour 
indiqué  dans  les  autres,  mais  toujours  sans  subir  le  ràle'\ 

10°  Les  règ-les  ordinaires  du  défaut  ne  s'y  appliquent  pas.  ~\ 
Si  aucune  des  parties  ne  se  présente,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer'*.  Si  le  demandeur  se  présente  seul,  le  président  peut 
ne  pas  donner  défaut  et  ordonner  la  réassignation  du  défen- 
deur ".  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  et  que  tous  ne  compa- 
raissent pas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  les  règles  du  défaut 
profit-joint,  car,  outre  qu'il  en  résulterait  des  lenteurs  incom- 
patibles avec  la  marche  nécessairement  rapide  du  référé,  il 
n'est  ni  utile  en  fait,  ni  logique  en  droit,  de  procéder  ainsi^ 
étant  donné,  d'une  part,  que  la  décision  du  président  ne  doit 
pas  préjudicier  au  principal,  et  d'autre  part,  que  la  procé- 
dure du  défaut  profit-joint  a  été  inventée  en  vue  de  remédier 
aux  inconvénients  de  l'opposition  qui  n'est  pas  admise  en 
matière  de  référé  ■".  Enfin,  le  défaut-congé  n'y  existe  pas  non 
plus,  car,  si  le  défendeur  se  présente  seul,  l'usage  est  de  con- 
sidérer l'assignation  comme  non  avenue,  et  le  demandeur 
comme  reconnaissant,  par  cela  seul  qu'il  fait  défaut,  que  les 
motifs  qui  l'ont  fait  se  pourvoir  en  référé  n'existaient  pas 
réellement  ou  ont  cessé  d'exister  -*. 


§  3009.  En  la  forme,  les  ordonnances  de  référé  sont  de 

16  Bioche,  op.  etv°cit.,  n»  278.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  U^  part.,  quest.  2769. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  el  loo.  cit.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  32.  Berlin,  op. 
cit.,  n"  311.  Bazot,  op.  cit.,  p.  378.  Orléans,  4  juin  1823  (D.  A.  v"  cit.,  n»  125). 
Yoy.,  sur  le  caractère  provisoire  de  ces  ordonnances,  infrà,  §§  3005  et  suiv. 

*'  Aussi  le  décret  du  12  juillet  1808  la  dispense-t-il  du  droit  de  mise  au  rôle 
(.Art.  5,  al.  2). 

1"  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  34. 

19  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"*  281etsuiv.  Debelleyme,  op.  et  lac.  cit.  Voy.,  sur 
l'application  de  l'article  150  en  matière  de'référé,  et  sur  les  précautions  parti- 
culières que  le  président  doit  prendre  avant  de  rendre  une  ordonnance  non  sus- 
ceptible d'opposition  et  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel,  Debelleyme, 
op.  et  loc.  cit.;  aj.,  sur  l'article  150,  t.  Vl,|§§2170etsuiv.;  et,  sur  l'exécution  pro- 
visoire et  sur  l'absence  d'opposition  en  matière  de  référé,  infrù,  §J5  3011  et  suiv. 

20  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  282.  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  défaut 
profit-joint,  t.  VI,  §i?  2185  et  suiv.;  et,  sur  l'absence  d'opposition  en  matière 
de  référé,  infrà,  §§  3011  et  suiv. 

21  Bioche,  op.,  vo  et  loc.  cit.  ûebelleyme.^o^J.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  défaut- 
congé,  t.  VI,  §§  219G  et  suiv. 
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véritables  jugements,  et  rarticle  809  leur  en  donne  le  nom  à 
deux  reprises'  ;  aussi  sont-elles  soumises,  en  principe  et  sauf 
les  exceptions  ci-après,  à  l'observation  des  règles  tracées  par 
la  loi  pour  la  rédaction  et  les  formalités  complémentaires 
du  jugement".  Elles  doivent  contenir,  outre  la  date  et  l'indi- 
cation du  lieu  où  elles  ont  été  rendues,  le  nom  du  président 
ou  du  juge  qui  l'a  remplacé  ^  celui  du  g-reffier  s'il  y  a  assisté*, 
la  désignation  des  parties  avec  toutes  les  circonstances  qui 
doivent  les  rendre  reconnaissables^  l'exposé  des  faits  et  de  la 
prétention  du  demandeur^,  le  dispositif  qui  est  la  partie  fon- 
damentale de  l'ordonnance,  et  les  motifs  qui  n'y  sont  pas 
moins  nécessaires,  ne  fût-ce  que  pour  mettre  la  cour  d'appel 
à  même  d'apprécier  la  valeur  de  la  décision  du  président,  et 
pour  prouver  qu'il  n'a  pas  commis  de  déni  de  justice.  Ces 
ordonnances  ne  rentrent  pas  dans  Ténumération  des  décisions 
judiciaires  qui  peuvent  très  exceptionnellement  se  passer 
de  motifs^;  et  qu'on  n'objecte  ni  leur  caractère  provisoire 
ni  le  fait  qu'elles  sont  rendues  par  un  seul  juge,  car  les  ju- 
gements préparatoires  et  provisoires  doivent  être  motivés 
toutes  les  fois  qu'ils  n'émanent  pas  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire %  et  l'on  n'a  jamais  soutenu  que  le  juge  de  paix,  qui, 
lui  aussi,  statue  seul,  soit  dispensé  de  motiver  ses  senten- 
ces'. 

Ce  qui  distingue,  au  point  de  vue  de  la  forme,  les  ordon- 


§  3002.  1  L'appel  pourra,  dit-il,  être  interjeté  même  avant  le  délai  de  hui- 
taine «  à  dater  du  jugement  »,  mais  cet  appel  ne  sera  recevable  que  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  «  la  signification  du  jugement  »  (Voy.,  sur  ces  deux 
points,  infrà,  §§  3011  et  suiv.). 

2  Voy.,  sur  la  rédaction  des  jugements,  t.  III,  §  1069,  et,  sur  les  formalités 
complémentaires  de  cette  rédaction,  t.  111,  §§  1162  et  suiv. 

3  Avec  indication  de  l'empêchement  qui  a  fait  remplacer  le  président  par  un 
autre  juge?  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2995. 

*  Suivant  les  distinctions  posées  aux  §§  précédents. 

6  Avec  tous  les  tempéraments  indiqués,  t.  III,  §    1069. 

8  Si  les  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit  peuvent  être  confondus 
dans  une  même  rédaction  en  matière  de  jugements  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  III, 
§  1069),  on  sera,  évidemment,  encore  moins  rigoureux  en  matière  de  référé. 

^  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  1114  et  suiv. 

*Voy.,  à  cet" égard,  t.  III,   ib. 

«  Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n°^  283  et  304.  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  I^"  part.,  quest. 
2771.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  ^42. 
Paris,  10  frim.  an  XI  (D.  A.  V»  Jugement,  n»  963).  Aj.,  dans  le  même  sens, 
mais  comme  exemples  de  motifs  suffisants,  req.  30  oct.  1889  (D.  P.  90.  1.  163)  et 
7  nov.  1894  (D.  P.  95.  1.  8). 


324  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

nances  de  référé  des  jugements,  c'est  :  1)  qu'elles  peuvent  ne 
pas  porter  la  formule  exécutoire  dans  les  cas  où  Ton  va  voir 
qu'elles  sont  exécutoires  sur  la  minute"  ;  2)  que  la  procédure 
de  rédaction  des  qualités  n'y  existe  pas,  et  que  ces  dernières  y 
sont  l'œuvre  du  président  qui  les  dicte  au  greffier  si  celui- 
ci  est  présent,  ou  qui  les  écrit  lui-même  dans  le  cas  contraire  ; 
et  ce,  non  seulement  dans  le  cas  où  l'ordonnance  est  exécu- 
toire sur  la  minute  —  ce  qui  supprime  toute  expédition  et, 
par  conséquent,  toute  formalité  complémentaire  —  et  dans 
les  référé*  sur  procès-verhal  où  l'ordonnance  est  couchée  au 
procès-verbal  sans  autre  forme  de  procéder;  mais  encore 
dans  tous  les  référés  quels  qu'ils  soient,  car  la  procédure  de 
rédaction  des  qualités  suppose  l'intervention  des  avoués  qui 
n'est  pas  obligatoire  en  cette  matière,  et  est  pour  eux  une  source 
d'émoluments  sur  lesquels  la  loi  garde,  en  l'espèce,  un  silence 
significatif''  ;  3)  que  le  président  peut  en  cas  d'absolue  né- 
cessité mais  alors  seulement '^  déclarer  son  ordonnance  exé- 
cutoire, même  par  provision'%  sur  la  minute  (Art.  811)'*; 
4)  que  les  ordonnances  de  référé  ne  sont  pas  toujours  déposées 
au  greffe  dès  qu'elles  ont  été  rendues"  car  cette  formalité 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  pour  celles  qui  sont  ren- 
dues à  l'audience  et  non  exécutoires  sur  la  minute '%  et  elle 
n'existe  ni  pour  celles  qui  sont  rendues  sur  un  procès-verbal 
sur  lequel  on  se  contente  de  les  écrire  '%  ni  même  pour  celles 
qui,  rendues  sur  l'heure  ou  exécutoires  sur  la  minute,  ne 
sont  déposées  au  grefl'e  qu'après  l'exécution'^  ;  5)  que  ces  or- 

ic  Rouen,  18  févr.  1819  ;D.  A.  v"  Référé,  n"  65).  Ce  cas  excepté,  la  formule 
exécutoire  y  est  indispensable  (Bertin,  op.  cit.,  n»  335). 

11  Bioche,  op.  et  v<^  cit.;  n"  308.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  P""  part.,  quest.  2778. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc.  cit.  Boitards  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n"  1071.  Debellej-me,  op.  cit.,  t.  II.  p.  43. 

12  Toulouse,  30  mars  1824  (D.  A.  v»  Jugement,  n"   i07). 

13  Les  ordonnances  de  référé  sont  exécutoires  de  plein  droit  par  provision 
(Voy.  infrà,  §§  3011  et  suiv.),  et  l'article  SU,  qui  autorise  le  président  aies  dé- 
clarer exécutoires  sur  la  minute,  n'y  fait  pas  d'exception  pour  l'exécution  pro- 
visoire (Grenoble,  13  juill.  1872;  D.  P.  76.  2.  64). 

H  II  n'en  est  généralement  pas  ainsi  en  matière  de  jugements  (Voy.  t.  III, 
§§1189  et  suiv.). 

15  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  ITjanv.  1880  (D. 
P.  93.  2.  ,337). 

'G  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n'  306.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 

1"  «  Elles  sont  déposées  au  greffe,    après  l'exécution,  par   «  un   huissier  au- 
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doniiances  ne  sont  pas  nécessairement  signifiées  avant  l'exé- 
cution :  elles  le  sont,  en  principe  '^  à  personne  ou  à  domi- 
cile ^\  et  par  huissier  commis  lorsqu'elles  sont  par  défaut^"; 
mais  il  en  est  différemment  lorsqu'elles  sont  exécutoires 
sur  la  minute  ^',  et  le  demandeur  n'a  alors  intérêt  à  les  signi- 
fier que  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  dont  cette  si- 
gnification est  le  point  de  départ,  comme  on  le  verra  aux 
§§30il  ets.'-^ 

III.  Ordonnances  de  ré féré.  — §  3003.  Au  fond,  quels  sont 
les  pouvoirs  du  juge  du  référé  ?  Une  grande  liberté  de  déci- 
sion est  la  raison  d'être  et  le  caractère  essentiel  de  sa  juri- 
diction. Pourvu  qu'il  statue  —  un  refus  pur  et  simple  consti- 
tuerait un  déni  de  justice  et  l'exposerait  à  la  prise  à  partie  ' 
—  et  qu'il  ne  sorte  pas  de  ses  attributions  telles  qu'elles  vont 
être  précisées,  il  peut  tout  faire,  et  spécialement  :  1°  accueil- 
lir la  demande;  2"  la  rejeter,  attendu  qu'ii  n'y  a  pas  lieu  à 
référé;  3°  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  à  référé,  mais  n'y  pas 
statuer  lui-même,  et,  à  cet  effet,  ordonner  que  la  demande 
sera  jointe  au  principal,  ou  renvoyer  devant  le  tribunal,  en 
état  de  référé,  les  parties  si  elles  ont  comparu  toutes  deux 
devant  lui,  et  le  demandeur  seul  si  le  défendeur  a  fait  défaut. 

§  3004.  A.  Il  me  suffira  de  dire,  sur  le  premier  de  ces 
trois  partis,  que  le  président  peut  faire  droit  à  la  demande, 

<i  diencier  commis  à  cet  effet  seulement  par  l'ordonnance;  cette  commission  ne 
«  vaut  ni  pour  sa  signification  (à  moins  qu'elle  ne  soit  par  défaut)  ni  pour  son 
«  exécution.  On  alloue  à  l'huissier  un  droit  de  3  francs,  et  le  tribunal  (de  la 
«  Seine)  a  adopté  cette  mesure  pour  prévenir  la  perte  des  ordonnances  et  as- 
«  surer  leur  dépôt  au  greffe  »  (Dabelleyme,  op.  et  loc.  cil.).  C'est  dans  ces  con- 
ditions et  moyennant  cette  précaution  qu'une  ordonnance  par  référé  peut  être 
déclarée  exécutoire  même  avant  l'enregistrement  (Dec.  min.  fin.  13  juin  1809; 
D.  A.  yo  Référé,  n"  64). 

18  L'article  809  le  suppose  (Voy.  suprà,  note  1,  et  infrà,  §  3010). 

'»  Réel  ou  élu  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  2778  bis;  Debel- 
leyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  44)  mais  à  partie  seulement,  quand  même  il  y  aurait  eu 
constitution  d'avoué  (Debelleyme,  op.   et  loc.  cit.). 

2"  Arg.  à  pari  att.  156,  t.  VI,  §§  2211  et  2212.  Bioche,  op.  et  r»  cit., 
n»  368.  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 

2'  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  même  §. 

22  Comp.,  sur  cette  utilité  de  la  signification,  t.  V,  §§  2065,  206G. 

§  3003.  '  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  1,  p.  38.  Voy.,  sur  le  déni  de  justice  et  sur 
la  prise  à  partie,  t.  I,  §§  134  et  suiv.  ;  146  et  suiv.,   t.  VI,  §§  2290,  2291. 


326  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

non  seulement  en  accordant  purement  et  simplement  au  re- 
quérant ce  qu'il  sollicite,  mais  encore  :  1°  en  ne  le  lui  accordant 
qu'avec  des  réserves  et,  par  exemple,  moyennant  qu'il  four- 
nira caution';  2°  en  substituant  à  la  mesure  qui  lui  est  de- 
mandée une  autre  qui  lui  paraît  plus  convenable  en  fait  et  en 
droit  et  moins  préjudiciable  au  défendeur,  par  exemple,  en 
ordonnant,  sur  le  référé  d'une  partie  qui  demande  à  toucher, 
nonobstant  saisie-arrêt,  une  somme  qui  lui  est  duc,  que  cette 
somme  ne  lui  sera  pas  versée  directement,  mais  mise  en  ré- 
serve et  confiée  à  un  séquestre". 

Ce  dont  il  doit  seulement  se  garder,  c'est  de  prescrire  une 
mesure  qui  serait  plus  rigoureuse  pour  le  défendeur  que  celle 
que  le  demandeur  sollicite,  car  il  statuerait  ainsi  ultra  petita, 
ce  que  ne  peut  faire  aucun  juge,  pas  plus  celui  du  référé  que 
celui  du  fond^  Les  deux  autres  issues  possibles  de  cette  ins- 
tance méritent  qu'on  s'y  arrête  plus  longtemps*. 

§  3005.  B.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  référé  le  président  le  dé- 
clare eu  ces  termes,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  déclare  sur- 
seoir à  y  statuer  jusqu'au  jugement  du  principal,  détruisant 
ainsi  en  quelque  sorte  toute  l'utilité  de  cette  procédure  qui 
consiste  dans  une  décision  immédiate  et  préalable  au  juge- 
ment du  fond  '. 


§  3004.  1  Comme  en  matière  d'ordonnance  sur  requête  (Voj'.  suprà,  §§  29S2 
et  suiv.',. 

-  Voy.,  sur  le  droit  pour  le  juge  du  référé  d'ordonner  un  séquestre  ou,  sous 
un  autre  nom,  toute  autre  mesure  équivalente,  suprà,  §  2991. 

3  Voy.,  sur  le  vice  d'ultra  pctita,  t.  VI,  §2358:  et,  sur  les  conséquences 
qui  en  résultent  dans  l'espèce,  infrà,  ^%  301 1  et  suiv. 

*  Je  rappelle  qu'une  autre  question  s'élôve  sur  les  pouvoirs  du  juge  du  référé, 
celle  de  savoir  s'il  peut  modifier  à  celte  audience  une  ordonnance  qu'il  a  préoé- 
demment  rendue  sur  requête  ;  mais  que  cette  question  se  pose  ainsi  —  peut-il 
rendre  une  ordonnance  sur  requête  avec  réserve  de  référé  ?  —  et  qu'elle  a  été 
traitée  sous  cette  tonne  au  §  2980. 

§  3005.  '  Cette  manière  de  statuer  est  par  conséquent,  très  légitime  et  ne 
conslilue  jjas  plus  un  déui  de  justice  que  la  déclaration,  beaucoup  plus  fré- 
quente, qu'il  ny  a  lieu  à  référé  (Voy.,  en  sens  contraire,  Angers,  15  juin  1848; 
D.  P.  49.  2.  118).  C'est  ainsi,  notamment,  que  le  juge  procède  lorsqu'un  débi- 
teur faisait  opposition  au  commandement  et  agissant  au  principal  pour  le  faire 
déclarer  nul,  le  créancier  l'assigne  en  référé  pour  obtenir  l'exécution  provisoire 
de  son  titre  :  si  le  président  déclare  surseoir  à  y  statuer  jusqu'au  jugement  du 
principal,  cela  revient  à  dire  qu'il  ne  croit  pas  devoir  accorder  l'exécution  pro- 
visoire (Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  42). 


DES    REFERES. 


327 


Il  n'y  a  pas  lieu  à  référé,  dans  quatre  cas^  :  Tout  d'abord, 
1°  si  l'on  n'est  pas  dans  les  termes  de  Tarticle  806,  c'est-à- 
dire  s'il  n'y  a  ni  urgence,  ni  difficulté  relative  à  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire';  2°  si  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  fait  obstacle  à  l'introduction  d'un  référé*;  3"  si  le 
juge  devant  lequel  l'assignation  a  été  donnée  est  incompé- 
tent ratione  personœ  ^ 

§  3006.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  référé  :  i"  si  la  mesure 
qu'on  sollicite  de  lui,  ou  la  solution  qu'on  l'invite  à  donner  sur 
une  difficulté  d'exécution,  doivent  préjudicier  au  principal, 
car  l'article  809  dispose  que  ces  ordonnances  n'y  portent  aucun 
préjudice,  et  l'article  806  s'exprime  mal  en  disant  qu'il  y  a  lieu 
à  référé  «  dans  tous  les  cas  d'urgence,  et  lorsqu'il  s'agira  de 
«  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
«  tion  »  :  ce  n'est  pas  seulement  sur  l'exécution,  c'est  dans  tous 
les  cas  que  le  juge  du  référé  statue  «  provisoirement  »  ^  Des 
quatre  hypothèses  qui  viennent  d'être  énumérées,  cette  der- 
nière est  la  plus  fréquente  dans  la  pratique,  et  la  plus  impor- 
tante au  point  de  vue  de  l'application  des  principes,  et  nous 
allons  l'étudier  de  plus  près  dans  les  §§  3001  et  3008.  Quel- 
que importante  qu'elle  soit,  elle  comporte  cependant  deux 
exceptions. 

Il  n'y  a  que  deux  cas  où  le  juge  du  référé  puisse  statuer 
au  fond.  1°  S'il  est  convenu  dans  un  bail  que  le  locataire 
pourra,  faute  de  paiement  d'un  seul  terme,  être  expulsé  après 
commandement  et  sans  que  la  résiliation  du  contrat  ait  été 
prononcée  en  justice,  on  en  conclura  que  le  président  qui  or- 
donne en  référé  cette  expulsion  n'empiète  pas  sur  la  juridic- 

2  Auxquels  ou  ajoutera,  si  l'on  partage  l'opinion  que  j'ai  combattue  au  §  2988 
le  cas  où  une  instance  au  fond  est  déjà  engagée  au  m'oment  de  l'introduction  du 
référé. 

3  Voy.,  sur  ces  deux  circonstances  et  sur  l'incompétence  du  juge  du  référé  lors- 
qu'on ne  se  trouve,  en  fait,  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre,  suprà,  §§  2986  et  suiv. 

♦  On  ajoutera  à  cette  hypothèse  celle  où  l'assignation  en  référé  est  donnée  en 
matière  commerciale  ou  dans  une  aâaire  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
si  l'on  considère  dans  ces  deux  cas  le  juge  du  référé  comme  incompétent  (Voy. 
la  réfutation  de  cette  opinion  suprà,  §  2989). 

»  Voy.,  sur  la  compétence  ratione  personx  en  matière  de  référé,  suprà, 
§  2995. 

§  3006.  t  Voy.,  sur  cette  inexactitude  de  rédaction,  Bioche,  op.  et  v"  cit., 
no  6;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1067. 
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tion  ordinaire,  à  laquelle  le  preneur  a  renoncé  d'avance  à 
s'adresser  pour  obtenir  son  maintien";  2°  de  même  que  le 
juge  du  référé  a  le  droit  de  statuer  sur  sa  compétence  toutes 
les  fois  qu'elle  est  contestée  ^  de  même  il  a  le  droit  de  la  dé- 
fendre en  quelque  sorte  contre  les  etforts  qu'une  partie  de 
mauvaise  foi  ferait  pour  s'y  soustraire,  car  toute  rutilité  du 
référé  disparaîtrait  si  le  défendeur  n'avait,  pour  forcer  le 
juge  à  se  dessaisir,  qu'à  alléguer  le  préjudice  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  elle  au  principal.  Ce  juge  a  donc  le  droit  de 
passer  outre  à  cette  prétention  toutes  les  fois  qu'elle  ne  lui 
paraît  pas  sérieuse',  et  l'on  en  verra  au  §  3008,  à  propos 
de  Finterprétalion  des  titres,  une  conséquence  importante. 

§  300S'.  Dire  que  le  juge  du  référé  ne  statue  que  provi- 
soirement '  ne  signifie  pas  que  les  mesures  par  lui  prescrites 
ou  les  solutions  par  lui  données  ne  peuvent  avoir  qu'une 
courte  durée,  car,  si  elles  tombent  de  plein  droit  au  cas  où 
le  tribunal  compétent  ne  lesconlirme  pas  en  statuant  au  fond, 
elles  peuvent  durer  indéfiniment  dans  le  cas  où  la  partie  à 
laquelle  elles  font  grief  ne  porte  pas  la  question  au  fond  de- 
vant ce  tribunal  '\  Dire  que  les  ordonnances  de  référé  ne  font 
aucun  préjudice  au  principal  ne  signifie  pas  non  plus  qu'il 
n'en  puisse  résulter  un  préjudice  irréparable^,  car  le  seul 
fait  d'exercer  des  poursuites  ou  d'y  surseoir  peut  faire  un  tort 
irrémédiable,  dans  le  premier  cas  au  débiteur,  dans  le  second 
cas  au  créancier,  et,  quand  même  on  refuserait  au  président 
le  droit  d'ordonner  en  référé  qu'il  sera  sursis  au\  poursui- 
tes, on  ne  saurait  lui  contester  le  droit  de  dire  qu'il  y  sera 


-  Voy.,  sur  la  validité  de  cette  clause,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  496  et  497; 
et,  sur  les  conséquences  qui  en  résultent  au  point  de  vue  de  la  compétence  du 
juge  du  réiéré,  Paris,  25  mars  1827  et  i"  avr.  1836  (D.  A.  v°  Référé,  n"  97), 
Paris,  11  févr.  1874  (D.  P.  75.  2.  145). 

3  Voy.,  à  cet  égard,  nuprà,  %  2995. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  V'  part.,  quest.  2754  ter.  Debelieyme, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  62,  70  et  74.  Bertin,  op.  cit.,  n"^  104  et  suiv.,  111  et  suiv.  Req. 
18  mars  1882  [D.  P.  83. 1.  263). 

§  3007.'  Les  ordonnances  du  juge  du  référé,  ne  statuant  que  provisoirement 
ne  peuvent  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cass.  28  juin  1892  (S.  93.  1.  415); 
7nov.  1899(S.  1900.  1.  327). 

-  Debellevme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  5. 

3  Req.  20  nov.  1900  (D.  P.  1901.  1.  21). 
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passé  outre  '*.  Ces  deux  formules  n'ont  donc  qu'un  sens  : 
elles  signifient  que  les  ordonnances  de  référé  laissent  néces- 
sairement intacte  l'appréciation  du  fond  du  droit  qui  n'appar- 
tient qu'à  la  juridiction  ordinaire,  et  que  le  président  doit  se 
déclarer  incompétent  et  dire  n'y  avoir  lieu  à  référé  toutes  les 
fois  que  la  difticulté  soulevée  devant  lui  est  de  telle  nature 
qu'il  ne  pourrait  la  résoudre  sans  statuer  en  même  temps 
sur  le  fond,  et  sans  usurper  ainsi  les  droits  réservés  aux  tri- 
bunaux institués  pour  en  connaître  ^  La  sanction  de  cette 
règle  consiste  dans  la  nullité  des  ordonnances  de  référé  qui 
préjudicient  au  principal,  nullité  opposable  par  voie  d'action 
suivant  les  formes  et  dans  les  délais  dont  il  sera  parlé  aux 
§§  30H  et  s.  %  et  indéfiniment,  par  voie  d'exception,  sur  les 
poursuites  exercées  en  vertu  desdites  ordonnances  \ 

§  3008.  Il  est  difficile  de  classer  méthodiquement  les  très 
nombreuses  applications  qui  ont  été  faites  de  ces  principes 
ou  qui  pourraient  l'être  \  On  peut  cependant  distinguer, 
parmi  les  décisions  qui  ne  peuvent  être  prises  en  référé  : 
1°  celles  dont  tout  tribunal  constitué  ou  tout  mag"istrat  pro- 
cédant seul  doivent  s'abstenir,  comme  contraires  à  la  loi,  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  à  la  liberté  des  conventions  "  ; 
2°  celles  qu'une  cour  ou  un  tribunal  aurait  le  droit  de  prendre, 
mais  que  le  juge  du  référé  doit  s'interdire  comme  étant  ré- 
servées au  juge  du  fond.  On  dira  : 

«)Quele  président  ouïe  juge  qui  le  remplace  ne  peut,  en 
audience  de  référé,  rectifier  les  prétendues  erreurs  d'un  juge- 

*  Berlin,  op.  cit.,  n"»  162  et  suiv. 

^  Berlin,  op.  cit.,  n°  169.  Comp.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  298 
et  300. 

6  Et  non  point  par  une  action  en  nullité  proprement  dite,  car  la  règle  «  Voies 
<<  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  jugements  »  s'appUque  aux  ordonnances  de 
référé  qui  sont  (Voy.  suprà,  §  3002)  de  véritables  jugements  (Voy.,  sur  cette 
règle,  t.  V,  §  1978). 

''  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  390. 

§3008.'  Voy.,  sur  ces  applications,  Bioche,  op.  elv  cit.,  nos  171  et  suiv.; 
Debelleyme,  op.  cit.,  p.  62  et  suiv.  ;  et  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 
Voy.  à  la  fin  de  la  note  42  pour  d'autres  cas  d'application  de  la  règle. 

2  On  sait  (Voy.  t.  VI,  §§  2338  et  suiv.)  que  la  règle,  d'après  laquelle  les 
conventions  librement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites 
(G.  civ.,  art.  1134),  s'impose  non  seulement  aux  parties,  mais  encore  au  juge 
qui  ne  peut  modifier  ces  conventions  ou  dispeuser  les  parties  de  les  exécuter. 
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ment  et  en  changer  le  dispositiP,  modifier  les  termes  d'un 
contrat  *,  le  déclarer  dissous  dans  un  cas  qui  n'a  été  prévu 
ni  pai'  la  loi  ni  par  les  parties  %  autoriser  l'une  d'elles  à  ne 
pas  l'exécuter*,  ou  substituer,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  une  autre  garantie  à  celle  qui  résulte,  pour  la  régie, 
de  la  saisie  qu'elle  a  le  droit  de  pratiquer  sur  les  redevables  '. 
b)  Qu'il  ne  peut,  ni  d'office,  ni  même  à  la  demande  des  par- 
ties ^  :  1)  statuer  sur  la  validité  °  ou  sur  la  résiliation  d'un 
contrat  *°,  sur  la  propriété  mobilière  ou  immobilière",  sur 
ses  démembrements  '-,  sur  la  qualité  ou  sur  les  droits  des  hé- 
ritiers '%  ou  sur  une  exception  relative  à  la  qualité  en  laquelle 


'  Lyon,  12  mai  1883  (D.  P.  84.  2.  39).  Corap.,  sur  le  principe  de  l'irrévoca- 
bilité  des  jugements,  t.  III,  §§  H'18  et  suiv. 

'*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  190.  Par  exemple,  autoriser  un  mode  d'exécution 
qui  n'y  est  pas  prévu  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  w  189),  ou  modifier  l'étendue  de 
la  délégation  qu'un  artiste  a  faite  de  ses  appointements  à  ses  créanciers  (Bertin, 
op.  cit.,  n°  68,  Lacan  et  Pauimier,  Législation  des  théâtres  (Paris,  1853),  2=  éd., 
t.  1,  u°  215;  conti'à,  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  63  et  suiv.,  Roger,  op.  cit., 
n»  303). 

^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  209.  Par  exemple,  expulser  un  locataire  qui  a  un  titre 
sans  que  la  résiliation  de  son  bail  ait  été  i^rononcée  (Paris,  13  janv.  1886;  D.  P. 
89.  2.  233). 

6  Autoriser,  par  exemple,  à  rester  dans  les  lieux  un  locataire  qui  a  donné 
ou  reçu  un  congé  régulier  (Paris,  10  nov.  1871;  D.  P.  72.  5.  379). 

I  Civ.  cass.  26  janv.  1876  (D.  P.  76.  1.  358). 

8  Prendre  d'office  les  décisions  qui  vont  être  énumérées,  ce  serait  statuer 
ultra  pctita  ;  les  prendre  sur  les  conclusions  des  jDarties,  ce  serait  préjudicier 
au  i^rincipal.  Les  parties  ne  peuvent  donc  conclure  au  fond  devant  lui,  et  il 
doit,  si  elles  l'ont  fait,  déclarer  leurs  conclusions  non  recevables  (Bertin,  op.  et 
v  cit.,  n°  108). 

^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  207.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  158.  Bertin, 
op.  cit.,  n»  86. 

in  Spécialement  d'un  bail  (Paris,  8  juill.  1832,  D.  A,  v  cit.,  n»  104;  Paris, 
4oct.  1832,  19  juin  1833  et  19  août  1834,  D.  A.  v°  cit.,  n»  100;  voy.  cep.  Paris, 
10  nov.  1871,  D.  P.  72.  5.  379).  Cass.,  15  janv.  1894,  S.  98.  1.  163.  11  ne  peut  pas 
non  plus,  par  application  de  la  même  idée,  expulser  un  locataire  fondé  en  titre 
ou  autorisé  verbalement  à  rester  en  jouissance  (Paris,  28  août  1874  et  24  avr. 
1877;  D.  P.  78.  2.  177). 

II  Paris,  30  août  1820,  19  janv.  et  8  juill.  183.5,  et  26  oct.  1842  (D.  A.  v  cit., 
n»  1IJ9).  Spécialement,  sur  la  revendication  d'objets  saisis  (Bioche,  op.  etv°  cit., 
no»  109  et  142  ;  Liège,  13  juill.  1824,  Aix,  1«'-  févr.  1831,  D.  A.  v"  cit.,  n»  162;  Pa- 
ris, 11  févr.  1847,  D.  P.  47.  4.  413).  Comp.,  quant  à  la  propriété  immobilière,  le 
principe  que  les  questions  qui  s'y  l'attachent  relèvent  exclusivement  des  tribu- 
naux de  droit  cummun  (T.  II,  §§  410  et  suiv.  et  442  et  suiv.). 

'2  Notamment,  statuer  sur  le  droit  défaire  des  travaux  susceptibles  de  nuire  à 
l'exercice  d'un  droit  de  servitude  (Poitiers,  2  déc.  1879;  D.  P.  80.  2.  96). 

'2  Bioche,  op.  etv"  cit.,  n»  182.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  101  et  suiv.  Par 
exemple,  ordonner  un  envoi  en  possession  en  matière  de  succession  (Paris,  18  mai 
1850,  D.  P.  54.5.638;  Paris,  27  août  1872,  D.  P.  75.  2,  73),  ou  destituer  un  héri- 
tier  bénéficiaire  de  l'administration  (Lyon,  26  janv.  1871;  D.  P.  71.  2.  45). 
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une  partie  procède  en  justice '*;  2)  prononcer  une  condam- 
nation'"; 3)  accorder  ou  empêciier  l'exécution  provisoire  d'un 
jugement,  en  rectifiant  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée 
de  jugement  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  ou  en  décla- 
rant qu'il  a  mal  à  propos  ordonné  ou  refusé  d'ordonner  l'exé- 
cution provisoire  ^'^j  4)  intervenir  en  matière  d'exécution  for- 
cée ^\  en  prononçant  la  nullité  d'un  commandement  '*,  en 
ordonnant  une  saisie  conservatoire  en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  loi  ^^,  en  accordant  terme  au  débiteur  jusqu'à  une  épo- 
que déterminée  ^",  en  ordonnant  l'exécution  d'un  jugement 
contre  des  tiers  ''  en  donnant  mainlevée  totale  ou  partielle 


'  '*  Dire,  par  exemple,  qu'un  propriétaire  plaidant  contre  un  sous-locataire  est 
ou  n'est  pas  tenu  de  mettre  le  locataire  principal  en  cause  (Lyon,  8  janv.  1890; 
D.  P.  91.  2.  47). 

1»  Soit  à  une  provision  alimentaire  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  387  ;  Bertin,  op. 
cit.,  n°  69  ;  Toulouse,  21  août  1838,  D.  A.  v-  cit.,  n"  122;  contra,  Paris,  11  fruct. 
an  XIII,  D.  A.  Vcit.,  n°  123,  soit  à  des  dommages-intérêts  (Bertin,  op.  cit., 
n°*  75  etsuiv.;voy.  cep.  req.  24  juill.  1884,  D.  P.  85.  1.  371),  soit  aux  dépens 
sur  lesquels  le  juge  du  référé  ne  peut  aucunement  statuer  (Bertin,  op.  cit.,  n''262 
et  suiv.;  Note  dans  D.  P.  76.  2.  48;  Riom,  3  oct.  1809,  Bourges,  30  août  1831  et 
24  juill.  1832,  D.A.  w  cît.,n.224;  Riom,  12  nov.  1883,  D.  P.  85.  2.  64  ;  req. 6  août 
1894,  D.  P.  95.  1.  33;  contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  p.  391,  note  1,  Bazot,  op. 
cit.,  p.  382  et  suiv.,  Douai,  18  juin  1845,  D.  P.  45.  4.  447,  Bourges,  9  nov.  1870, 
D.  P.  72.  2.  212,  Amiens,  4  mars  1874,  D.  P.  76.  2.  48). 

^^  Ce  pouvoir  n'appartient  qu'aux  juges  d'appel  (  Voy.,  t.  VI,  §§  2108  et  2118 
et  suiv.,  ëlsuprà,  §§2992,  2993;  Bertin,  op.  cit.,  nfs98et  suiv.,  et  183  ;  Liège, 
26  juill.  1811,  D.  Â.  v"  cit.,  n°  219;  Paris,  16  sept.  1813,  D.  A.  V  cit.,  no  94). 
Le  juge  du  référé  ne  peut,  par  la  même  raison,  dire  qu'une  partie,  que  le  tri- 
bunal de  iiremière  instance  a  autorisée  dans  ces  conditions  à  pratiquer  purement 
et  simplement  l'exécutionprovisoirene  pourra  le  faire  sans  fournir  caution  (Cliau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  l^e  part.,  quest.  2760;  voy.,  sur  l'exécution  pro- 
visoire moyennant  caution,  t.  VI,  §  2104). 

'■^  L'exécution  forcée  est  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  qu'elle 
présente  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  t.  II,  §§453  et  suiv.,  et  suprà,  §§  2992, 
2993). 

18  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  iQl  et  suiv.  Bordeaux,  30 avr.  1829  (D.  A.  v°  cit., 
no213j. 

'3  Paris,  24  juin  1872  (D.  P.  75.  2.  151).  Voy.,  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  cette 
saisie,  t.  Il,  §§  681  et  suiv. 

^0  Agen,  18  juill.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  no  222).  Dire  que  le  débiteur  ne  sera  pas 
tenu  de  s'acquitter  immédiatement,  ce  n'est  pas  préjuger  le  fond,  carie  droit  du 
créancier  demeure  intact  et  il  peut  à  tout  moment  recommencer  ses  pour- 
suites; fixer  un  délai  déterminé  avant  l'expiration  duquel  le  créancier  ne  pourra 
pas  agir,  c'est,  au  contraire,  engager  le  fond. 

21  Bioche,  op.  et  v'^  cit.,  n°  175.  Le  juge  du  référé  ne  peut,  à  plus  forte  ^^ai- 
son,  ordonner  l'exécution  d'un  ordre  consensuel  contre  un  créancier  qui  n'y  a 
pas  été  partie  (Paris,  5  mars  1835;  D.  A.  i;»  cit.,  n»  198). 
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de  la  saisie-arrêt-^  formée  en  vertu  d'un  titre ^^,  en  statuant 
sur  des  incidents  de  saisie  immobilière",  ou  en  réglant  des 
questions  de  priorité  entre  créanciers",  de  radiation  d'ins- 
criptions hypothécaires -^  d'emploi  des  sommes  à  distribuer 
par  suite  de  vente  sur  saisie  -\  de  consignation  ou  de  retrait 
de  consignation "^^  ;  5)  ordonner  la  vente  d'objets  saisis  ^'  ou  au- 
tres^", ou  quelque  autre  mesure  analogue  et  également  défini- 

22  II  ne  peut  ni  en  donner  mainlevée  pure  et  simple,  ni  la  cantonner,  ni  auto- 
riser à  toucher  une  partie  des  sommes  saisies-arrètées.  V.  Cass.,  G  mars  1901, 
(D.  P.  1901.  1.  136),  mais  la  jurisprudence  tend  à  lui  reconnaître  tous  ces  droits 
quand  la  saisie-arrêt  n'est  formée  qu'en  vertu  d'une  permission  du  juge  obtenue 
sur  requête  (V'oy.,  sur  ces  divers  points,  Bertin,  op.  cit.,  n"  66;  l'aris,  2  et  10 
janv.,  17  févr.,  16  sept,  et  14  oct.  1874,  1er  et  18  août  1876,  D.  P.  78.  2.  124,  S. 
98.  2.  73,  adnotam;  Paris,  27  avr.  1891,  D.   P.   92.  2.  463;  Bordeaux,  11    mai 

1891,  D.  P.  92.  2.  197  ;  Paris,  29  janv.  1892,  D.  P.   92.  2.   420;  Paris,  17  févr. 

1892,  D.  P.  92.  2.  540  ;  Paris,  5  mai  1895,  D.  P.  95.2.  4i8,  S.  96.  2.  139:.  Il  peut 
rétracter  la  permission  de  saisir-arrêter.  Alger,  7  nov.  1893  (S.  94.  2.  31). 
Paris,  3  oct.  1891  (S.  92.  2.  209).  —  V.  sur  la  mainlevée,  Paris,  13  août  1895  (S. 

8.  2.  73  et  la  note  de  M.  Tissier.  Paris,  22  juill.  1895  (S.  97.  2.  237).  Bruxelles, 
janv.  1898  (D.  P.  1900.  2.  245).  —  En  sens  contraire,  Paris,  22  juin  1867  ^S. 
5*  T.  D.,  \o  Saisie-arrêt,  n°  153.  Paris,  2  juin  1874  (S.  98.  2.  73,  ad  notani  ; 
14  oct.  1874,  8  janv.  1884,  13  janv.  1887,  13  août  1895,  6  nov.  1895  (S.  ibid.). 
V.  aussi  Cass.,  6  mars  1901  (D.  P.  1901.  1. 136).  —  Mais  on  s'accorde  générale- 
ment à  refuser  au  président  le  pouvoir  de  donner  mainlevée  lorsque  le  tribunal 
a  été  saisi  de  la  demande  en  validité.  V.  Cass.,  24  févr.  1892  (S.  92.  1.  144  et 
les  autorités  et  les  arrêts  cités  au  S.  5^  T.  D.,  v°  cit.,  n»  158  et  s.  Paris,  12  mai 
1899  (D.  P.  1901.  1.  329). 

23  11  ne  peut  prononcer  la  nullité  des  poursuites  de  saisie-exécution.  Toulouse, 
22  févr.  1893(8.93.  2.  273).  Voy.  sur  ce  point,  t.  IV,  §§'1362  et  suiv.  Moreau, 
n»  28-123;  Gérard,  p.  64  et  suiv. 

iiBioche,  op.  et  v^  cit.,  n»»  120  et  suiv.  Rome,  6  juill.  1811  (D.  A.  u»  cit., 
n"  115).  Paris,  22  août  1827  ^D.  A.  v"  cit.,  n°  210).  Paris,  5  févr.  1830  (D.  A. 
vo  cit.,  no  196).  Paris,  8  nov.  1832  (D.  A.  v"  cit.,  n"  214).  Voy.  cep.  Paris,  30 
avr.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  211)  ;  en  matière  de  folle  enchère,  suprà,  §  2992, 
note  17;  et,  sur  l'application  de  l'article  2212  du  Gode  civil,  suprà,  ib.,  note  11. 

25  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  l'''"  part.,  quest.  2758.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
lac.  cit.  Bertin,  op.  cit.,  nos  53  et  66.  Turin,  2  août  1809  (D.  A.  v°  cit.,  no  169). 
Paris,  6  août  1891  (D.  P.  94.  2.  307).  Je  rappelle  qu'il  ne  s'agit  pas  de  référé 
dans   l'article  661  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2986,  note   10). 

25  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1067.  Lyon,  21  avr. 
1882  (D.  P.  83.  2.  72). 

27  Bertin,  op.  cit.,  n»  82.  Lyon,  22  nov.  1851  (D.  P.  54.  5.  638).  —  11  ne  peut 
reconnaître  à  des  créanciers  hypothécaires  un  droit  de  préférence  sur  le  i^rix  à 
provenir  d'une  vente  de  récoltes.  Req.  26  nov.  1900  (D.  P.  1901.  1.  77). 

28  Boilard,  Colmet-Daage    et    Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Berlin,    op.  cit..  n"  66. 

29  Bertin,  op.  cil.,  n"  66,  78  et  suiv.  Paris,  19  oct.  1836  (D.  A.  v»  cit.,  n»  219). 
Lyon,  9  févr.  1871  (D.  P.  71.  2.  127).  Paris,  10  nov.  1871  (D.  P.  72.  5.  379).  Paris, 
22  févr.  1878  (D.  P.  78.  2.  177).  Req.  20  nov.  1900  (D.  P.  1901.  1.  21).  Contra, 
Paris,  9  avr.  et  22  mai  1874,  et  12  mars  1875  (D.  P.  78.  2.  177). 

30  Paris,  13  janv.  1886  (D.  P.  89.  2.  2.33).  Spécialement,  d'un  meuble  donné  en 
gage  et  que  le  créancier  demanderait  à  vendre  en  dehors  des  conditions  pres- 
crites par  l'article  2078  du  Code  civil  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  116;  Bertin,  op. 
cit.,  no  66;  Paris,  3  oct.  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n"  219).  —  Ou  encore  la  vente  d<-^ 
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tive  '';  6)  recevoir  une  caution  etla  déclarer  bonne  et  valable  ^^  ; 
7)  ordonner  une  enquête  ou  une  expertise  «  à  futur  »  de  na- 
ture à  faire  préjudice  au  principaP\  un  paiement '\  ou  la 
destruction  de  travaux  ^°  ;  8)  dire  qu'un  avoué  sera  tenu  de  se 
dessaisir  du  dossier  qui  lui  sert  de  gage  pour  le  paiement 
de  ses  avances  et  honoraires  ^^  ;  ou  que,  malgré  l'opposition 
qui  a  été  faite,  il  sera  passé  outre  à  un  partage  "  ou  donné 
une  représentation  théâtrale'^;  9)  régler  les  qualités  d'un 
jugement''^;  10)  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  d'une 
opposition  à  mariage*"  ;  11)  décider  qu'une  femme  dont  l'in- 
terdiction 'est  demandée,  et  qui  se  plaint  d'être  séquestrée 
dans  un  couvent,  pourra  se  retirer,  jusqu'au  jugement  de 
cette  double  contestation  "',  dans  une  maison  qui  lui  sera  in- 
diquée *^ 

c)  Qu'il  ne  peut,  pour  le  jugement  des  contestations  qui  lui 


meubles  des  locataires  en  dehors  des  formes  de  la  saisie-gagerie.  Paris,  13janv. 
1886  et  21  janv.  1891  (S.  92.  2.  249). 

31  Comme  un  transfert  de  rente  sur  l'Etat  (Bertin,  op.  et  loc.  cit.).  Une  femme 
séparée  de  biens  ne  peut  se  faire  autoriser  en  référé  à  vendre  ses  meubles  sans 
l'autorisation  maritale  (Paris,  19  oct.  1836;  D.  A.  u"  et  loc.  cit.),  mais  on  peut 
l'autoriser  aussi  à  emporter  des  valeurs  qui  lui  appartiennent,  et  sur  lesquelles 
son  mari  n'a  pas  fait  saisie-arrêt  (Req.  l"""  déc.  1886  ;  D.  P.  87.  1.  404). 

32  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  177.  Bertin,  op.  cit.,  n"  67. 

33  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bordeaux,  11  févr.  1890 
(D.  P.  91.  2.  103).  Voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  tribunaux  d'ordonner  des  enquêtes 
ou  des  expertises  «  à  futur,.»  t.  III,  §§  856  et  858. 

2^  Bertin,  op.  e\,loc.  cit. 

33  Boitard,  Colmet-Daase  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bertin,  op.  cit.,  n°  83. 
Paris,  2  avr.  1842  (D.  A.  v"  Expropnation  pour  cause  d'utilité  publique, 
n"  709).  Bastia,  25  mars  1844  (D.  A.  v  Référé,  no  222). 

S""'  Civ.  cass.  6  févr.  1877  (D.  P.  77.  1.  79).  Voy.,  sur  le  droit  qu'a  cet  avoué 
de  ne  pas  se  dessaisir  de  ces  pièces  avant  d'avoir  été  payé,  t.  I,  §§  218  et  suiv. 

37  Bioche,  op.  v  cit.,  n°  172.  Bourges,  28  janv.  1815  (D.  A.  i^o  cit.,  n»  119). 

38  Bertin,  ojj.  cit.,  n°  84.  Aj.  des  solutions  analogues  en  matière  de  dissolutioa 
de  société  et  d'assemblée  d'actionnaires,  Bordeaux,  22  mars  1893  (D.  P.  93.  2. 
528),  req.  20  juill.  1893  (D.  P.  93.  1.  597). 

39  La  loi  a  institué,  à  cet  effet  (Voy.  t.  III,  §  1176),  une  procédure  spéciale 
à  laquelle  aucune  autre  ne  peut  être  substituée  (Req.  6  févr.  1888  ;  D.  P.  88.  1.  79), 
mais  il  résulte  du  même  arrêt  que,  si  elle  a  été  réellement  suivie,  l'indicatioa 
erronée,  dans  l'ordonnance  du  règlement  des  qualités,  qu'elle  a  été  rendue  ea 
audience  de  référé  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  ce  règlement. 

'0  Boitard,  Golraet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Angers,  15  janv.  1879  (D. 
P.  80.  2.  116).  Voy.  cep.  Bertin,  op.  cit.,  n"  60. 

*i  Poitiers,  6  août  1879  (D.  P.  79.  2.  262). 

^2  II  ne  peut  apprécier  la  validité  d'un  compromis  inséré  dans  une  police  d'as- 
surance. Cass.,  30  oct.  1889  (S.  92.  1.  445);  ni  condamner  le  mari  qui  n'exécute 
pas  un  dépôt  de  titres  ordonné  provisoirement  dans  l'instance  en  séparation  de 
corps  à  tûnt  par  jour  de  retard.  Cass.,  10  juin  1898  (S.  99.  1.  20). 
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sont  soumises  et  qui  rentrent  dans  sa  compétence,  interpré- 
ter les  titres*^  (conventions  ou  jugements)  qui  sont  produits 
devant  lui  à  l'appui  de  la  demande  ou  de  la  défense^',  à 
moins  que  la  difficulté  d'interprétation  ne  soit  pas  sérieuse, 
ou  n'ait  visiblement  pour  but  unique  d'arrêter  des  poursuites 
imminentes,  et  d'empêcher  l'exercice  légitime  des  droits  du 


§  3009.  C.  Si  la  demande  présente  un  intérêt  considéra- 
ble, si  elle  soulève  une  question  de  principe  importante  et 
controversée,  si  elle  est  relative  à  l'exécution  d'un  jugement 
auquel  le  juge  n'a  pas  concouru,  et  sur  la  portée  duquel  il 
n'est,  par  conséquent,  pas  fixé,  si,  en  un  mot,  par  une  raison 
quelconque,  il  n'ose  pas  prendre  sur  lui  de  décider  seul,  il 

"  L'application  de  la  loi  du  le''  juillet  1901  sur  le  droit  d'association  a  l'ait 
naître  la  question  suivante  :  le  président  du  tribunal  quia  nommé  le  liquidateur 
d'une  congrégation  dissoute  peut-il,  malgré  la  production  des  titres  de  propriété, 
même  d'apparence  sérieuse,  autoriser  l'apposition  ou  le  maintien  des  scellés 
demandés  par  le  liquidateur.  Vov.  pour  l'affirmative  qui  nous  paraît  certaine, 
Versailles,  23  déc.  1901  [Gaz.  Pal.  1902.  1.  322;  J.  Le  Droit,  l"'"  janv.  19U2). 
Bourges,  27  janv.  1902  (Gaz.  Pal.  1902.  1.  407;  J.  Le  Droit,  14  févr.  1902). 
Seine,  15  et  22  mars  1902  (Gaz.  Pal.  1902.  1.  583;  J.  Le  Droit,  11  avr.  1902). 
Saintes,  11  avr.  1902  (Gaz.  Pal.  1902.  1.  639;  J.  Le  Droit,  22  août  1902).  Seine, 
31  janv.  et  22' févr.  1902  (Gaz.  Pal.  1902.1.  541;  J.  Le  Droit,  19  mars  1902). 
Toulouse,  17  nov.  1902  (Gaz.  Trib.,  1903.  2.  140).  Grenoble,  17  févr.  1903  (Ga^. 
Trib.,  1903.2.  .397i;  et  pour  la  négative,  Trib.  civ.  Narbonne,  3  déc.  1901  (Gaz. 
Pal.  1902.  1.  322).  Le  Mans,  17  avr.  1902  (Gaz.  Pal.,  1902.  1.  638;  J.  Le  Droit, 
21-22  avr.  1902).  Trévoux,  9  janv.  1902  [Gaz.  Pal.  1902.  2.  92;  J.  Le  Droit, 
9-10  juin  1902). 

i*  Bioche,  op.  et  v"  cil.,  n.  171,  191  et  suiv.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part., 
quest.  275G.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.  Berlin,  op.  cit.,  n"*  122  et  139. 
Rennes,  12  juin  1810  (D.  A.  v"  cit.,  n"  94).  Bourges,  16  mars  1822  (D.  A.  i;°  cit., 
n»  169).  Paris,  24  sept.  1823  (D.  A.  u»  cit.,  n"  228).  Paris,  27  juin  1825  (D.  A. 
150  cit.,  n»  177).  Paris,  19  avr.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n"  97).  Paris,  l'^'  août  1832 
(D.  A.  v  cit.,  n»  131).  Paris,  9  févr.  1833  (D.  A.  t;»  cit.,  n»  177).  Paris,  16  cet. 
1833  (D.  K.'v°  cil.,  n»  169).  Paris,  31  août  1833  (D.  A.  v»  cit.,  n°  13r,.  Paris,  31 
août  1839  (D.  A.  vo  cit.,  n»  104).  Liège,  9  août  1843  (D.  A.  v»  cit.,  n"  222).  Pa- 
ris, 9  oct.  1844  (D.  A.  v"  cit.,  n"  177).  Paris,  30  sept.  1852  et  2  avr.  1853 (D.  A. 
vcit.,  n»  177).  Dijon,  2S  févr.  1872  (D.  P.  73.  5.  390).  Paris,  l»"-  févr.  1873  (D. 
P.  73.  2.  166).  Montpellier,  6  nov.  1878  (D.  P.  80.  1.  174).  Rouen,  3  mars  1880 
(D.  P.  80.  2.  135).  Lyon,  21  avr.  1882  (D.  P.  83.  2.  72).  Bourges,  21  juill.  1890 
(D.  P.  91.  5.  452).  Civ.  cass.  15  janv.  1894  (D.  P.  94.  1.  396).  Paris,  14  déc.  1894 
(D.  P.  95.  2.  521  ;  voy.  la  note  de  M.  Glasson).  Pau,  18  juin  1894  (S.  96.  2.  38). 

■>'  Par  application  du  principe  posé  au-^c  §§2986,  2987,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
éviter  la  juridiction  du  référé,  de  soulever  une  contestation  absurde  ou  de  mau- 
vaise foi,  qui,  si  elle  était  sérieuse,  ccbapperait  à  la  compétence  du  président 
("Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente,  Paris,  5  nov.  1894,  D. 
P.  95.  2.  118;  et  a  contrario,  l'arrêt  de  cassation  du  15  janvier  1894  cite  à  la 
note  précédente). 
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renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  en  état 
de  référé  \  Si  le  référé  se  rattache  à  une  instance  principale 
actuellement  pendante  dont  il  paraît  impliquer  la  solution, 
le  président  le  joint  à  cette  instance^,  et  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal  où  elle  est  pendante  \  Ni  dans  un  cas,  ni 
dans  l'autre  il  ne  commet  un  déni  de  justice,  bien  qu'on  Tait 
soutenu  dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  promulga- 
tion du  Code  civil*.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  supprime  pas 
le  droit  de  référé,  et  se  borne  à  renvoyer  les  parties  devant 
le  tribunal,  qui  statuera  sur  cette  demande  comme  il  l'aurait 
fait  lui-même  s'il  eût  osé  ^;  le  décret  du  30  mars  1808  auto- 
rise formellement  cette  pratique  en  prescrivant  de  porter  à  la 
chambre  où  le  président  siège  habituellement  «  les  renvois 
((  de  référés  à  l'audience,  sauf  au  président  à  renvoyer  à  une 
«  autre  chambre  s'il  y  a  lieu  '^  ».  Dans  le  second  cas,  au  lieu 
de  dire  —  il  en  aurait  assurément  le  droit  —  qu'il  n'y  a 
lieu  à  référé  vu  l'intime  connexité  du  provisoire  et  du  fond, 
il  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  l'un  à  l'autre,  et  ren- 
voie au  tribunal  qui  verra  s'ils  sont  réellement  inséparables, 
rendra  un  jugement  de  référé  s'ils  ne  le  sont  pas,  et  s'en 
abstiendra  dans  le  cas  contraire,  sans  que  le  demandeur  en 

§  3009.  *  Voy.  sur  Jes  circonstances  qui  justifient  le  mieux  cette  solution,  et 
sur  le  tort  qu'aurait  le  juge  du  référé  d'y  recourir  trop  souvent,  étant  donné 
les  frais  qu'elle  occasionne,  le  retard  qu'elle  apporte  nécessairement  à  l'issue  du 
référé,  et  la  surcharge  qu'elle  amène  dans  les  audiences,  Debelleyme,  op.  cit., 
t.  II,  p.  39  et  40. 

2  Voy.,  sur  les  circonstances  où  il  fera  bien  de  procéder  ainsi,  Debelleyme 
op.  cit.,  t.  II,  p.  40;  et  sur  le  droit  d'introduire  un  référé  alors  même  qu'une 
instance  est  déjà  pendante,  suprà,  §  2988. 

3  Le  président  saisi  d'une  difficulté  relative  à  l'exécution  d'un  jugement  par 
défaut,  et  d'une  difficulté  sur  la  tardiveté  de  l'opposition,  ne  peut  renvoyer  au 
principal  l'examen  de  la  validité  de  l'opposition  et  ordonner  en  même  temps 
une  mesure  conservatoire  ;  il  doit  renvoyer  le  tout,  sinon  il  s'expose  en  prenant 
la  mesure  conservatoire  à  s'appuyer  sur  des  titres  ou  des  actes  nuls  et  à  léser  les 
droits  des  parties.  Pau,  20  févr.  1902  (D.  P.  1902.  2.  104). 

'Poitiers,  ISjanv.  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n»  24).  Voy.,  sur  cette  controverse, 
Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 

s  Voy  ,  sur  la  manière  dont  le  tribunal  doit  statuer  en  ce  cas,  la  suite  de  ce  §, 
et  infrd,  §  3014. 

6  Art.  60.  Gliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ii'o  part.,  quest.  2764  quater. 
Bqitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1069.  Rodière,  op.  cit.. 
t.  II,  p.  388.- Debelleyme,  op  et  loc.  cit.  Berlin,  op.  cit.,  n°  845.  Bazot,  op.  cit., 
p.  385  et  suiv.  Douai,  12  janv.  1832  (D.  A.  v°  Droit  civil,  n°  278).  Req.  6  mans 
1840  (D.  A.  v"  Référé,  n»  128).  Paris,  11  mars  1854  (D.  A.  V  cit.,  n»  25).  D'ail- 
leurs, ce  renvoi  n'est  jamais  que  facultatif  pour  le  président  (Pau,  31  août  1837; 
D.  A.  vo  cit.,  Ro  29). 
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référé  puisse  arguer  d'un  déni  de  justice,  car  on  ne  dénie  pas 
plus  justice  en  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  référé  qu'en  re- 
jetant une  demande  comme  mal  fondée  ©u  irrégulière  en  la 
forme  \ 

Quant  aux  différences  qui  séparent  ces  deux  hypothèses, 
elles  se  réduisent  à  deux  :  1°  Le  renvoi  à  l'audience  du  tri- 
bunal en  état  de  référé  ne  suppose  pas  d'instance  actuelle- 
ment pendante,  et  donne  nécessairement  lieu,  sur  le  référé 
lui-même,  à  un  jugement  qui  admet  ou  rejette  la  demande 
ainsi  formée*,  la  jonction  du  référé  au  principal  suppose  une 
instance  actuellement  pendante,  et  laisse  le  tribunal  lihre  de 
disjoindre  le  référé  du  principal,  s'ils  peuvent  s'isoler  l'un 
de  l'autre  et  que  le  fond  ne  soit  pas  prêt  à  être  jugé,  ou  de 
maintenir  la  jonction  et  de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement '.  2°  Le  tribunal,  devant  lequel  le  président 
a  renvoyé  les  parties  en  état  de  référé,  observera  de  tout  point 
la  même  procédure  que  le  président  aurait  suivie,  et  qui  a  été 
tracée  aux  §§  3000,  300i  ;  au  lieu  que  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  principale  à  laquelle  le  référé  a  été  joint,  et 
qui  n'a  pas  cru  devoir  l'en  disjoindre,  jugera  ce  référé  dans 
les  formes  ordinaires.  Je  reviendrai  sur  ces  deux  points  au 
§3014. 

§  30iO.  Les  ordonnances  de  référé  s'exécutent,  entre  les 
parties  et  à  l'égard  des  tiers  \  par  les  mêmes  officiers  publics^ 
et  dans  la  même  forme  que  les  jugements,  mais  elles  diffèrent 
de  ces  derniers,  quant  à  leurs  effets  et  quant  à  l'exécution 
dont  elles  sont  susceptibles,  à  quatre  points  de  vue.  1)  Elles 


"ï  Rodière,  op.  cit.,  t.  If,  p.  393.  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 

8  Le  tribunal  ne  peut  pas  évoquer  le  fond.  Agen,  i2  mars  1891  (S.  91.  2.  2(^3). 
Bazot,  p.  338,  Moreau,  no  41  i:  Rousseau  et  Laisney,  v°  Référé,  n°  17. 

9  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Debelleyme,  op.  et  Joe.  cit. 

§  3010.  '  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  548  (Civ.  cass.  23  mars 
1864,  D.  P.  64.  1.  220;  voy.,  sur  cet  article,  t.  V,  §  2080).  La  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  est-elle  un  tiers  au  sens  de  cet  article  et  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  ordonnances  de  référé?  Voy.,  pour  ^affirmative,  req.  U  juia 
1861  (D.  P.  61.  1.  169)  ;  en  sens  contraire,  civ.  cass.  h  nov.  1882  (D.  P.  83.  1. 
109;  et,  sur  cette  question,  t.  IV,  §  1331. 

2  Debelleyme,  op.  ctt.,l.  II,  p.  46.  Voy.,  notamment,  sur  l'exécution  de  ces  or- 
donnances par  les  commissaires  de  police,  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit. 
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ne  dessaisissent  pas  absolument  le  juge  qui  les  a  rendues^  car 
s'il  lui  est  interdit  d'y  revenir  tant  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  sont  intervenues  n'ont  pas  changé  \  rien  ne 
rempôche  de  les  rapporter  ou  de  les  modifier  dans  le  cas  con- 
traire^  2)  La  signification  ne  précède  pas  nécessairement 
l'exécution,  puisque  le  juge  peut,  comme  on  l'a  vu  au  §  3009, 
ordonner  que  cette  dernière  aura  lieu  sur  la  minute ^  et, 
dans  le  cas  même  oi^i  elles  doivent  être  signifiées,  l'intervalle 
de  vingt-quatre  heures  qui  doit  s'écouler  entre  la  signification 
et  l'exécution  des  jugements  n'est  obligatoire,  dans  l'espèce, 
que  si  le  président  a  prescrit  de  l'observer''.  3)  L'article  156 
2"  alinéa,  n'est  pas  applicable,  et  toute  ordonnance  de  référé, 
même  rendue  par  défaut,  peut  s'exécuter  pendant  trente 
ans^  4)  Ces  ordonnances  n'ont  pasTautorité  de  la  chose  jugée% 
puisqu'elles  ne  portent  pas  préjudice  au  principal  —  ce 
n'est  qu'une  autre  manière  d'exprimer  la  même  idée'"  —  et 
il  en  résulte  :  a)  que  les  parties  conservent  le  droit  de  poser 
de  nouveau  devant  le  juge  du  fond,  et  de  faire  juger  par  lui 
en  sens  contraire  les  questions  déjà   résolues   en  référé"; 


3  Debelleyme,  op.  et  loo.  cit.  Bazot,  op.  cit.,  p.  389  et  suiv. 

*' Voy.,  au  contraire,  pour  les  jugements  en  général,  t.  III,  §§  1118  et  suiv. 

5  Debelleyme,  op.  cit.,  f.   Il,  p.  23.  Pau,  27  avr.  1844  (D.  À.  v°  cit.,  n°  94). 

6  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  l'^"  part.,  quest.  2777.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  îoc. 
€it.  Debelleyme,  op.  cit  ,  t.  II,  p    4.30  et  suiv.  Bazot,  op.  et  Ioc.  cit. 

T  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n'  370.  Debelleyme.  op.  cit.,  t.  II,  p.  44.  Voy.,  dans 
la  procédure  ordinaire,  t.  III,  §§  1189  et  suiv.,  et  t.  IV,  §  1246. 

8  Bioche,  op.  st  v»  cit.,  n»  369.  Debelleyme,  op.  et  Ioc.  cit.  Berlin,  op.  cit., 
n"  325.  Voy.,  sur  le  délai  ordinaire  d'exécution  des  jugements  et  sur  le  carac- 
tère exceptionnel  de  l'article  156  (2<=  disp.),  t.  IV,  §§  1246  et  t.  VI,  §§  2213 
et  suiv. 

9  Bioche,  op.  et  W  cit.,  n»  206.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Vf,  I^e  part  , 
quest.  2754  ter.  Req.  4  nov.  1863  (D.  P.  64.  1.  35).  Nancy,  31  août  1867  (D.  P. 
68.  2.  159,.  Paris,  26  févr.  1892  (D.  P.  92.  2.  311).  Civ.  cass.  28  juin  1892  (D.  P. 
92.  1.  .378j.  Ce  qui  n'empêche  pas  le  juge  du  fond  de  prendre  valablement  pour 
base  de  sa  décision  —  pour  base  unique?  c'est  un  point  controversé  —  l'exper- 
tise ordonnée  par  le  juge  du  référé  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  Grenoble,  13  juill. 
1872,  D.  P.  76.  2.  164;  req.  15  juin  1874,  D.  P.  76.  1.  167;  civ.  cass.  26  juill. 
1887,  D.  P.  88.  1.  151  ;  sur  les  parties  qui  ont  le  droit  de  poursuivre  l'entérine- 
ment du  rapport  d'experts  présente  en  référé,  civ.  rej.  28  août  1877,  D.  P.  78.  1. 
213;  et,  sur  cette  dernière  formalité,  t.  III,  §§  870,  871). 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n''^  252  et  suiv.  Riom,  4  janv.  1862  (D.  P.  62.  2. 
80).  Req.  25  cet.  1888  (D.  P.  89.  1 .  190j.  Req.  .30  oct.  1889  (D.  P.  90.  1.  I63j. 

'•  Turin,  30  juill.  1810  fD.  A.  v  cit.,  n»  212).  Civ.  rej.  3  juill.  1815  (D.  A. 
V  Arbitrage,  n"  1197).  Voy.  :  1"  sur  cette  instance  principale,  sur  le  rôle  qu'y 
joue  la  partie  qui  a  obtenu  l'ordonnance  de  référé  et  sur  le  droit  d'y  demander 
la  Cixalion  judicatum  solvi  qui  n'a  pas  été  exigée  en  référé,  Paris,  27  juill.  1875 

G.  —  vm.  22 
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b)  que  rexécution  des  ordonnances  de  référé  est  aux  risques 
de  celui  qui  la  fait,  et  le  rend  passible  de  dommag-e?-intércts 
s'il  s'est  trop  pressé  d'exécuter  des  décisions  que  le  tribunal, 
statuant  au  fond,  n'a  pas  confirmées  '^ 

IV.  Voies  de  recouru.  — §30tl.  «  Les  ordonnances  de 
«  référé  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition  »  dit  l'ar- 
ticle 809'  :  on  n'a  pas  cru  utile  de  réserver  cette  voie  de  re- 
cours au  défaillant  contre  une  décision  qui,  d'une  part,  offre 
g-énéralement  un  caractère  urgent  ^  et,  d'autre  part,  n'a  qu'une 
valeur  provisoire  au  sens  qui  vient  d'être  expliquée  Ces  or- 
donnances sont,  néanmoins,  susceptibles  de  tous  les  autres 
recours,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  de  la  tierce 
opposition,  non  seulement  lorsqu'elles  font  droit  à  la  de- 
mande ou  disent  purement  et  simplement  n'y  avoir  lieu  à 
référé,  mais  encore  lorsqu'elles  renvoient  les  parties  à  l'au- 
dience en  état  de  référé,  ou  ordonnentque  le  référé  sera  joint 
au  principal'. 

i:^  30t9.  1"  L'article  809  et  le  décret  du  16  février  1807 
(Art.    Ii9)'  organisent  l'exercice  du  droit  d'appel  en  cette 


(D.  P.  77.  2.  117);  2°  sur  la  condamnation  aux  dépens  de  l'instance  en  référé, 
qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  juges  du  fond,  cons.  d'Et.,  .SO  avr.  1875 
(D.  P.  76.  3.  10,  corap.  suprà,  §  3008,  note  15). 

12  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  46.  Le  juge  du  référé  n'en  doit  pas  moins  être 
très  prudent,  ses  ordonnances  pouvant,  bien  que  provisoires,  causer  un  dom- 
maçre  irréparable  (Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  ce  point,  suprà, 
§§  3006,  3007,  3008). 

§  3011.  '1  Cette  règle  est  absolue  (Bordeaux,  .S  juill.  1864,  D.  P.  64.  2.  199; 
voy.  cep.  Paris,  29  févr.  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n°  75),  et  s'applique,  notamment, 
aux  ordonnances  rendues  en  premier  ressort  comme  à  celles  qui  sont  suscep- 
tibles d'appel  (Req.  13  févr.  1839;  D,  A.  v°  Avoué,  n°  79). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2986  et  suiv.,  2991. 

3  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  47.  Je  rappelle  que,  par  suite  de  cette  règle, 
la  procédure  du  défaut  profit-joint  n'est  pas  applicable  aux  ordonnances  de 
référé  (Voy.  suprà,  §§  3000,  3001). 

*  Puisqu'elles  ne  constituent  pas,  même  dans  ces  deux  ras,  un  simple  refus 
de  statuer,  mais  une  véritable  solution  de  l'instance  engagée  à  fin  de  référé 
(Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  48;  contra,  Paris,  13  mars  1824,  D.  A.  v'>  cit.y 
no  .873).  " 

§  3012.  '  Qui  règle  le  mode  de  liquidation  des  frais  faits  sur  cet  appel. 
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matière  ^  Ils  supposent,  conformément  au  droit  commun  % 
trois  conditions  préalables  :  1)  une  décision  rendue  en  pre- 
mier ressort \  c^est-à-dire  sur  un  objet  de  valeur  indétermi- 
née^ ou  supérieure  à  1.500  francs*^  ;  2)  une  décision  ayant  un 
caractère  contentieux,  et  qui  ne  constitue  pas  un  simple  donné 


■■^  Voy.,  sur  le  principe  de  cet  appel,  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n"  318,  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  !■■<'  part.,  quest.  2774,  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loo.  cit.,  Boi- 
tard,  .Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  H,  n»  1070,  Poitiers,  16  févr.  1807, 
Turin,  19  août  1807,  req.  12  avr.  1820  (D.  A.  v\  Appel,  n»  372),  Pau,  27  mai 
1830  (D.  A.  \o  Contrainte  par  corps,  n»  587),  Toulouse,  30  nov.  1836  (D.  A. 
yo  Appel  civil,  n°  387);  sur  les  personnes  qui  peuvent  appeler  en  cette  matière, 
Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  339,  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  11,  p.  58,  Berlin,  op.  cit., 
n»  385.  Paris,  12  juill.  1844  (D.  A.  v  Référé,  n°  90);  sur  la  forme  de  cet  appel 
quand  deux  ordonnances  ont  été  rendues  et  sont  frappées  d'appel  en  même  temps 
Tune  que  l'autre,  Lyon,  22  déc.  1891  (D.  P.  92.  2.  492;;  sur  la  juridiction  devant 
laquelle  cet  appel  doit  être  porté,  en  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  référé 
rendues  en  Algérie  par  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  Alger,  30  juill. 
1877  (D.  P.  78.  2.  226);  et,  sur  l'appel  des  ordonnances  de  référé  rendues  à  la 
suite  d'une  première  ordonnance  sur  requête  avec  réserve  d'en  référer,  suprà, 
§§  2982  et  suiv. 

3  La  nullité  de  l'autorisation  originaire  en  référé  dispense  la  cour  d'examiner 
la  valeur  de  l'ordonnance  quant  au  fond  (Rennes,  23  janv.  1818;  D.  A.  f"  cit., 
n».44). 

4-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  317  et  suiv.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  l""»  part., 
quest.  2776.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  392.  Debelleyme,  op.'  cit., 
t.  II,  p.  54  et  55.  Berlin,  op.  cit.,  n'"  373  et  suiv.  Bazot,  op.  cit.,  p.  .395.  Aj., 
sur  l'application  de  cette  règle,  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes. 

6  Bruxelles,  6  sept.  1822  (D.  A.  v»  Référé,  n»  88).  Aix,  1"  févr.  1831;  Paris, 
24  août  1831  (D.  A.  v  Appel  civil,  n»  379).  Toulouse,  29  nov.  1832  (D.  A. 
V*  Référé,  n°  158).  Poitiers,  25  févr.  1834  (D.  A.  v»  Degrés  de  juridiction,  n"  30). 
Voy.,  sur  les  demandes  indéterminées  en  général,  t.  II,  §§  442  et  suiv.,  et 
dans  l'espèce,  Amiens,  27  août  1838,  Paris,  9  août  1836  (D.  A.  v  cit.,  n"  410); 
et,  sur  les  conséquences  de  l'indétermination  au  point  de  vue  de  l'appel  en  gé- 
néral, t.  V,  §§  2025  et  suiv.  On  dira,  notamment,  par  application  de  cette 
règle  et  de  l'article  454  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  V,  §  2006),  que  l'appel  est  tou- 
jours recevable  en  cas  d'ordonnance  entachée  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir  (Bennes,  23  déc.  1818,  D.  A.  v»  Référé,  n°  91;  Paris,  13  oct.  1841, 
D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  loc.  cit.;  Paris,  1»^  avr.  1854,  D.  P.  54.  5.  6.37' 
Paris,  4  août  1887,  D.  P.  88.  2.  239;  Paris,  6  août  1891,  D.  P.  94.  2.  307;  Be- 
sançon, 16  févr.  1892,  D.  P.  94.  2.  169),  et  la  note  de  M.  Glasson. 

•î  Paris,  28  juill.  1825,  16  avr.  et  .30  août  1836  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction, 
loc.  cit.).  Paris,  13  juin  1845  (D.  P.  46.  4.  147);  Paris,  2  déc.  1848  (D.  P.  49.  il 
106).  Un  arrêt  (Paris,  24  août  1831;  D.  A.  vo  Appel,  n"  376)  a  déclaré,  mais  à 
tort,  l'appel  recevable  en  cette  matière,  même  au-dessous  de  1.500  francs  :  l'ar- 
ticle 809,  qui  admet  ce  recours,  a  soin  d'ajouter  «  dans  les  cas  où  la  loi  autorise 
l'appel  ».  Le  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort  se  calcule,  dans  l'espèce,  sui- 
vant le  droit  commun,  c'est-à-dire  suivant  l'intérêt  que  le  référé  met  en  jeu 
(Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  !<=>•  sept.  1832,  D.  A.  v"  Référé,  n°  81  ;  Paris, 
23  avr.  1842,  D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n»  55;  Paris,  16  juill.  1842,  2  mai 
1844  et  16  févr.  1846,  D.  A.  v»  Référé,  loc.  cit.  ;  Orléans,  26  mars  1851^,  D.  P. 
52.  2.  82;  Paris,  11  févr.  1854,  D.  A.  v  et  loc.  cit.;  Lyon,  11  févr.  1881,  D.  P. 
81.  2.  107  ;  Paris,  11  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  359). 
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acte  de  consentements  échangés  devant  le  président ■";  3)  Tab- 
sence  de  tout  acquiescement  exprès  ou  tacite*. 

L'exécution  provisoire,  môme  sans  caution  si  le  juge  du 
référé  n'a  ordonné  d'en  fournir  une%  étant  de  droit",  l'ap- 
pel peut  être  immédiatement  interjeté  ",  à  moins  que  l'ordon- 
nance ne  soit  simplement  préparatoire  :  auquel  cas  l'appel 
n'en  pourra  être  interjeté  qu'après  l'ordonnance  définitive 
et  conjointement  avec  l'appel  de  cette  dernière  '-. 

Le  délai  d'appel  est  de  rigueur",  et  réduit,  attendu  l'ur- 
gence, de  deux  mois  à  quinze  jours*'*,  non  compris  le  dies  a 
quo  qui  est  celui  de  la  signification*^  avec  renvoi  au  len- 


1  Paris,  28  févr.  1893  (D.  P.  94.  2.  246).  Voy.,  sur  l'exclusion  de  l'appel  en 
matière  purement  gracieuse,  les  distinctions  présentées  suprà,  §  2973. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  330.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  11,  p.  49  et  55.  Berlin, 
op.  cit.,  nos  3^[  et  suiv.  Paris,  10  juin  1830,  12  avr.  et  13  déc.  1831,  et  21  avr. 
1841  (D.  A.  v  Appel,  n"  374).  Paris,  22  déc.  1876  (D.  P.  78,  2.  246).  Xi  l'exécu- 
tion avec  réserves  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  331),  ni  le  fait  de  s'en  rapporter 
simplement  à  justice  (Paris,  30  août  1839;  D.  A.  v^  et  loc.  cit.)  n'emportent  ac- 
quiescement (Comp.,  sur  tous  ces  points,  t.  VI,  §§  2559  et  suiv.). 

9  S'il  l'a  ordonné,  elle  est  reçue  par  lui  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer 
les  formes  tracées  t.  IV,  §§  1241  et  suiv.  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  356  ;  Berlin, 
op.  cit.,  n"*  342  et  suiv.  ;  contra,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  496).  Si  le  président 
n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  fournie,  la  partie  qui  doit  la  pré- 
senter est  toujours  à  temps  pour  le  faire,  mais  ne  peut  pratiquer  l'exécution 
avant  d'avoir  rempli  cette  formalité  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  357). 

'0  Biocho,  op.  et  v"  cit.,  n"  355.  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  58.  Bertin,  oj3. 
cit.,  no  334.  Paris,  19  févr.  1812  (D.  A.  \oHéferé,  n"  61).  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu, 
sur  cet  appel,  à  l'application  des  articles  457  et  458  qui  supposent  cette  exécution 
indûment  accordée  ou  refusée  (Debelleyme,  op.  cit.  t.  H,  p.  45;  voy.,  sur  ces 
articles,  t.  VI,  §§  2118  et  suiv.). 

"  C'est-à-dire  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  indiqué  par  l'article  449 
au  sujet  des  jugements  non  exécutoires  par  provision  i^Voy.,  sur  cet  article,  t.  V, 
§§  2059  et  suiv.).  Par  contre,  l'article  450,  qui  déclare  ces  jugements  non  sus- 
ceptibles (.l'exécution  pendant  cette  même  huitaine  (Voy.  t.  V,  ib.),  ne  s'appli- 
que pas  non  plus  dans  l'espèce  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n»333;  De"belleyme,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  45  et  58). 

'2  Civ.  cass.  25  nov.  1818  (D.  A.  v  Degrés  de  juridiction,  n"  563).  11  en  serait 
autrement  si  les  ordonnances  rendues  avant  faire  droit  par  le  juge  du  référé 
avaient  un  caractère  interlocutoire  (Angers,  15  juin  1848,  D.  P.  49.2.  118;  Paris, 
14  mai  1887,  D.  P.  88.  2.  187;  voy.,  sur  ces  deux  points  dans  la  procédure  or- 
dinaire, t.  V,  §§  2059  et  suiv.,  et  sur  les  décisions  d'avant  faire  droit  dans  les 
instances  de  référé,  suprà.%^  3000,  3001). 

•3  Comme  dans  la  procédure  ordinaire  (T.  V,  §  2081).  Bioche,  op.  cit., 
n*33i.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I"  part.,  quest.  2776  ter.  Rennes, 
22  janv.  1819    D.  A.  v  cit.,  n"  84).  Rouen,  18  févr.  1819  (D.  A.  v  cit.,  n»  65). 

1*  Voy.,  sur  les  motifs  de  cette  abréviation,  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  58. 

'"Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  336.  Bourges,  16  mars  1822  (D.  A.  v»  Appel, 
n"  878).  C'est  la  règle  générale  en  matière  de  délais  (Voy.  t.  Il,  §  516;  contra, 
Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.). 
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demain  si  le  dernier  jour  est  férié '\  mais  sans  franchise'"' ni 
augmentation  de  distance  '". 

Cet  appel  peut  être  indifféremment  signifié  au  domicile  réel 
de  l'intimé,  ou  au  domicile  par  lui  élu  dans  la  convention 
qui  donne  lieu  au  litige'^;  mais  non  pas  au  domicile  élu  au 
cours  de  l'instance  de  référé,  et  spécialement,  en  l'étude  de 
l'avoué  que  cet  intimé  a  cru  devoir  y  constituer^". 

La  procédure  d'appel  est  la  môme  c{u'en  matière  som- 
maire ■'  :  elle  est  portée  devant  toute  la  cour,  et  non  pas 
devant  le  premier  président  seul  quoique  l'ordonnance  dont 
est  appel  émaned'un  juge  unique'^  Elle  exige  la  constitution 
d'avoué  superflue  en  première  instance "^  et  la  consignation 
de  l'amende  dont  il  a  été  parlé  aux  §§  iSOJrJ:,  Î^Olâ^^ 

Les  demandes  nouvelles  n'y  sont  permises  suivant  le  droit 
commun,  que  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  l'ar- 
ticle 464'%  et  l'intervention  n'y  est  recevable  que  dans  les 

ifî  Paris,  16  juin  1866  (D.  P.  67.  2.  159).  Cela  est  d'autant  plus  certain  que 
cette  règle  s'applique  aujourd'hui  à  tous  les  délais,  même  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
francs  (L.  13  avr.  1895,  modifiant  l'article  1033;  voy.,  sur  cette  question  sous 
l'ancien  article  1033,  t.  II,  §§  517  et  suiv.). 

1''  Arg.  art.  809  :  «  L'appel  ne  sera  point  recevable  s'il  n'a  été  interjeté  dans 
«  la  quinzaine.  »  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bertin,  op. 
cit.,  n"  390.  Bazot,  op.  cit.,  p.  .395.  Contra,  Bourges,  16  mars  1822  (D.  A.  v°  et 
loc.  cit.)\  Voy.  sur  les  expressions  qui  impliquent,  ou  non,  la  franchise  des  dé- 
lais, t.  Il,  §§  517  et  suiv. 

18  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n»  337.  Bertin,  op.  cit.,  n»  393.  Paris,  26  mars  1838 
(D.  A.  V  cit.,  n<>  743;.  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  392. 

19  Arg.  G.  civ.,  art.  111  (Voy.,  en  ce  sens,  dans  la  procédure  ordinaire,  t.  V, 
§§  2067,  2068).  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  57.  Paris,  7  juill.  1808  D.  A.  v» 
Référé,  n"  83).  Paris,  26  mars  1838  (D.  A.  v°  Appel,  loc.  cit.).  Paris,  20  janv. 
1877  (D.  P.  78.  2.  67).  Contra,  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n»  338;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  l^c  part.,  quest.  Zlldi  bis. 

20  Bioche,  op.  v"  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Debelleyme,  02'.  et  loc. 
cit.  Bertin,  op.  cit.,  n"  338.  Voy.  aussi,  sur  cette  question,  Lyon,  30  déc.  1887 
(D.  P.  88.  2.  319). 

21  Art.  809  :  «  L'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  plaidoiries  »  cbn.  463  : 
«  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  sommaire  seront  portés  à  l'au- 
«  dience  sur  simple  acte  et  sans  autre  procédure  »  (Voy.,  sur  cette  partie  de 
l'article  809,  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  342;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.;  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  59;  Bertin,  op.  cit.,  n"  351). 

22  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  341.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc  cit. 

23  Bertin,  op.  et  v°  cit.,  n»  354.  Voy.,  en  première  instance,  suprà,  §§  2996 
et  suiv.  ■ 

24  Berlin,  op.  cit.,  n"  389.   Civ.  cass.  20  août  1867  (D.  P.  67.  1.  341). 

2»  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I^e  part.,  quest.  2776  quater.  Paris, 
14  avr.  1842  (D.  A.  vo  Référé,  n"  90).  Paris,  l^r  févr.  1873  (D.  P.  73.'^1.  166). 
Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  à  la   demande  en  garantie  et  aux  autres 
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termes  de  rarticle  466,  c'est-à-dire  de  la  part  des  personnes 
qui  auraient  le  droit  de  faire  tierce  opposition^"*. 

La  cour  peut  évoquer  le  fond  pour  le  jug^r  eu  état  de 
référé,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  473". 

Elle  statue  sur  les  dépens  faits  en  référé  :  ce  que  n'a  pu 
faire  le  juge  unique  ^*. 

Son  arrêt,  qui  n'a  jamais,  sur  quelque  point  que  ce  soit, 
que  la  valeur  d'une  ordonnance  de  référé,  peut  être  rapporté 
ou  modifié  si  les  circonstances  l'exigent,  et  ne  l'ail  aucun  pré- 
judice au  principal";  mais  il  est,  dans  le  sileuce  de  l'arti- 
cle 800,  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  l'intimé  qui  a 
fait  défaut^". 


cas  de  mise  en  cause,  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  8  nov.  1832  et  0  jaiiv. 
1843  (D.  A.  v<>  et  loo.  cit.).  Comp.,  sur  l'article  464  et  sur  l'apjilication  de  cet 
article  à  ces  dernières  demandes,  t.  VI,  §§  2123,  2134  et  2135. 

2f>  Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n»  343.  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  20  sept. 
1832  et  16  mars  1850  (D.  A.  u"  et  loc.  cit.).  Paris,  29  avr.  1887  (D.  P.  88.  1.  221). 
Paris,  9  juili.  1891  (D.  P.  92.  2.  894).  Voy.,  sur  l'article  466,  t.  VI,  §§  2130  et 
suiv.  ;  et,  sur  la  tierce  opposition  en  matière  de  référé,  infrà,  §  3013.  La  ju- 
risprudence repoussant  la  possibilité  de  la  tierce  ofiposilioa,  repousse  la  possi- 
bilité de  l'intervention.  Paris  12  juin  1900  (S.  1902.  2.  132.  D.  P.  1902.  2.  72). 

'^■J  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  346.  Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.  Bazot,  op.  cit.., 
p.  396.  Notamment,  en  cas  d'annulation  de  l'ordonnance  pour  incompétence 
(Req.  24  août  1819,  D.  A.  v»  Degrés  de  juridiction,  n°  621  ;  Bourges,  16  mars 
1832,  D.  A.  v  Référé,  n»  169;  Toulouse,  21  août  1838,  D.  A.  v<>  cit.,  n"  122: 
Montpellier,  20  juill.  1844,  D.  P.  45.  2.  129;  Caen,  12  juin  1854,  D.  P.  55.  5. 
199),  ou  pour  excès  de  pouvoir  (Paris,  6  et  23  janv.  1866,  D.  P.  66.  2.  25  ;  civ. 
rej.  26  nov.  1867,  D.  P.  67.  1.  473)  ;  mais  toujours  sous  les  conditions  prescrites 
par  l'arlicle  473  (Grenoble,  18  nov.  1856,  D.  P.  57.  3.  142;  Aix,  25janv.  1877 
et  11  avr.  1878,  D.  P.  78.  2.  246  ;  Bordeaux,  22  janv.  1896,  D.  P.  99.  2.  145, 
note  de  M.  Biville;  voy.  sur  cet  article,  t.  VI,  §§  2141>,  2150  et  suiv.). 

2»  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Giv.  rej.  23  mars  1886 
(D.  P.  86.  1.  408).  Comp.  suprâ,  §  3008,  note  15. 

29Civ.  cass.  28  juin  1892  (D.  P.  92.  1.  .378).  Voy.,  sur  la  portée  de  l'ordon- 
nance de  référé,  le  .^  3010. 

30  L'opi'psition  est  de  droit  commun  pour  tout  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
(Voy.,  t.  VI,  §§  2221  à  2223),  et  ne  peut  être  exclue  que  par  une  disposition, 
formelle  qui  n'existe  point  ici,  l'article  809  ne  supprimant  l'opposition  qu'en  ce 
qui  concerne  l'ordonnance  de  référé  (Bioche,  op.  et  v'^  cit.,  n^»  315  et  316; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  pe  part.,  qu«st.  2772;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  ;'Rod\kve,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Debelleyme,  op.  et  loc.  cit.;  Bertin,  op.  cit.,  n»*  352  et  353;  Bruxelles,  7  août 
1807,  D.  A.  yo  Jugement  par  défaut,  n»  183;  Paris,  27  sept.  1860,  D.  P.  61.  5_ 
407;  Paris,  20  févr.  1861,  1).  P.  61.  5.  408;  Bourges,  9  nov.  1870,  D.  P.  72.  2. 
212;  Amiens,  4  mai  1874,  D.  P.  76.  2.  48;  civ.  cass.  26  août  1879,  U.  P.  80.  1. 
128;  civ.  cass.  15  avr.  1891,  D.  P.  92.  1.  55  ;  Orléans,  23  mars  1892,  D.  P.  93.  2. 
262;  contra,  Bazot,  op.  cit.,  p.  396,  et  suiv.,  Bordeaux,  24  juin  18.33,  D.  A. 
v"  cit.,  n»  69,  Orléans,  9  juin  1847,  D.  P.  49.  2.  176,  Paris,  31  mars  1870,  D.  P. 
70.  2.  168,  Bordeaux,  12  janv.  1888,  D.  P.  89.  4.  167).  Par  la  même  raison,  la 
procédure   du   défaut    profit-joint  est   applicable  sur  l'appel  des  ordonnances 
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§  3013.  2°  Les  décisions  rendues  en  matière  de  référé 
sont,  sauf  les  distinctions  ci-après,  susceptibles  des  voies  de 
recours  extraordinaires. 

1)  Les  ordonnances,  môme  en  dernier  ressort,  ne  peuvent 
être  Tobjet  de  la  requête  civile,  car  il  suffit  à  la  partie  lésée 
de  les  faire  rapporter  ou  modifier  par  le  juge  lui-même,  si  les 
circonstances  ont  changé  depuis  qu'elles  ont  été  rendues,  ou 
de  se  pourvoir  au  principal  pour  les  faire  réformer  dans  le  cas 
contraire',  et  je  ne  vois  pas,  malgré  l'opinion  contraire  de 
M.  Debelleyme,  pourquoi  les  arrêts  seraient  autrement  trai- 
tés^, puisqu'ils  n'ont  pas  —  on  vient  de  le  voir  —  plus  de 
force  et  d'autorité  que  les  ordonnances  sur  l'appel  desquel- 
les ils  sont  intervenus  \ 

2)  La  même  considération  me  parait  militer,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  ordonnances  et  ces  arrêts,  contrôla  recevabilité  du 
pourvoi  en  cassation_,  sauf  le  cas  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir,  car,  si  les  actes  de  juridiction  gracieuse  sont 
alors  susceptibles  de  ce  recours  \  à  plus  forte  raison  en  est- 
il  ainsi  des  décisions  qui  ont,  comme  dans  l'espèce,  un  carac- 
tère contentieux",  à  supposer,  bien  entendu,  qu'elles  ne  soient 
pas  susceptibles  d'appel,  c'est-à-dire  qu'il  s'agisse  d'ordon- 
nances rendues  en  dernier  ressort    ou  d'arrêts    intervenus 


de  référé  (Voy.,  en  ce  seas,  les  auteurs  cités  suprà,  même  note;  Limoges, 
16  févr.  1842,  D.  P.  52.  2.  191  ;  Paris,  22  mars  1847,  D.  A.  u»  cit.,  n»  53.  Cass., 
15  avr.'  1891,  S.  91.  1.  160,  Orléans,  23  mars  1892,  S.  93.  2.  257,  et  en  sens 
contraire,  Bazot,  op.  et  îoc.  cit.,  Orléans,  9  juin  1847,  D.  P.  49.  2.  176,  Angers, 
ler  sept.  1851,  D.  P.  52.  5.  338;  comp.,  en  première  instance,  suprà,  §§  3000, 
8001  . 

§  3013.  '  Biocbe,  op.  et  v"  cit.,  n"  349,  Debelleyme,  op.  cit.,  t.  II,  p.  61. 

2  Debelleyme,  op.  et  Ioc.  cit. 

3  Voy.,  sur  les  cas  de  requête  civile,  t.  VI,  §§  2318  et  suiv. 
*  Voy.,  sur  .ce  point,  suprà,  §  2973- 

s  La  question  est  cependant  très  controversée;  on  a  soutenu  et  l'on  soutient 
«ucore  :  l»  que  les  décisions  rendues  en  celte  matière  ne  peuvent  jamais  être 
déférées  à  la  cour  de  cassation  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part., 
quest.  2116  quinquies ;  Bellaigue,  Ordonyiance  de  référé,  nullité  d'assignation, 
recevabilité  du  pourvoi,  dépens  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  françaia, 
t.  Xlll,  1861,  p.  554);  civ.  cass.  31  juill.  1813,  Paris,  20  août  1813,  D.  A.  vo  cit.\ 
n»  92;  req.  16  mai  1860,  D.  P.  60.  1.  432;  c.  cass.  de  Belgique,  28  nov.  1890, 
D.  P.  92.  2.  loi,  S.  91.  4.  14);  2p  qu'elles  peuvent  toujours  l'être  (Bertin,  op.  cit., 
n»8  396  et  suiv.  ;  Bazot,  op.  cit.,  p.  401  et  suiv.).  Voy.  en  faveur  de  l'opinion  in- 
termédiaire à  laquelle  je  me  rallie,  Biocbe,  op.  et  v»  cit.,  n<">  347  61348*;  Debel- 
leyme, op.  et  Ioc.  cit.;  civ.  cass.,  16  mai  1833  (D.  A,  v  et  Ioc.  cit.). 
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sur    l'appel    d'ordonnances   rendues    en    premier   ressort  ^ 
3)  Enfin,  toutes  ces  décisions,  même  celles  qui  ne  sont  pas 
définitives,  sont  sujettes  à  prise  à  partie  dans  les  cas  prévus 
aux  §§  ±M:9  etsuiv."'. 

i)  La  même  difficulté  s'est  présentée  au  sujet  de  la  tierce 
opposition  que  l'opinion  dominante  déclare  non  recevable 
en  l'espèce  *,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  arrêts  rendus  sur 
appeP.  Cette  voie  de  droit  n'est,  dit-on,  ni  utile,  ni  même  re- 
cevable au  sujet  des  décisions  purement  provisoires  et  dont 
on  peut  toujours  obtenir  la  réformation  au  principal  ;  si  un 
tiers  se  croit  lésé  par  elles,  si  quelqu'un  se  dit  propriétaire 
de  meubles  dont  la  saisie  a  été  autorisée,  si  un  locataire  pré- 
tend s'opposer  aux  travaux  que  son  bailleur  a  été  autorisé  à 
faire  dans  son  immeuble,  il  n'a  qu'à  introduire  un  nouveau 
référé  qui  sera  nécessairement  recevable.  et  à  obtenir  du  juge 
mieux  informé  une  seconde  ordonnance  qui  annulera  la  pre- 
mière en  tant  qu'elle  lui  fait  grief '°.  Je  ne  vois  cependant  pas 
—  étant  donné  que  la  tierce  opposition  est  recevable,  non 
seulement  lorsqu'elle  est  nécessaire,  mais  encore  toutes  les 
fois  qu'elle  est  utile,  et  qu'elle  est  ouverte  à  quiconque  se 
plaint  du  préjudice  résultant  pour  lui  d'une  décision  à  la- 
quelle il  n'a  pas  été  partie,  eût-il  quelque  autre  moyen  d'é- 
viter ce  préjudice"  —  pourquoi  cette  voie  serait  fermée  dans 
l'espèce,  et  je  crois,  par  conséquent,  cette  action  recevable 


6  Voy.  sur  cette  condition  générale  de  recevabilité  du  pourvoi  en  cassation, 
en  général,  t.  VI,  §§2304  et  suiv.  ;  en  faveur  de  son  application  dans  l'espèce, 
req.  6  nov.  1865  (D.  P.  66.  1.  266);  et,  en  sens  contraire,  civ.  rej.  2.3juill.  1851(D. 
P.  51.  1.  269\  civ.  cass.  9  juin  1858  (D.  58.  1.  246). 

">  Et,  spécialement,  pour  cause  de  déni  de  justice,  quand  le  juge  du  référé  a 
opposé  au  demandeur  un  refus  pur  et  simple  de  statuer  (Voy.  suprà,  §  3U03]. 

s  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n°  350.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1'"'=  part., 
quest.  2773  bis.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Berlin,  op.  cit.,  n°  370.  Bazot,  op.  cit., 
p.  400  et  401.  Tissier,  Tliéor.  et  pratique  de  la  tierce  opposition,  n°  59. 
Moreau,  nos  434  et  435.  Paris,  29  avr.  1887  (D.  P.  88.  2.  221,  S.  93.  2.  273). 
Paris,  12  juin  1900  (S.  1902.  2.  182).  Contra,  Toulouse,  22  févr.  1893  (S.  93. 
2.  273). 

9  Bertin,  op.  cit.,  n°  371.  C'est  ainsi  que  la  question  a  été  implicitement  réso- 
lue par  les  auteurs  et  par  les  arrêts  qui  ont  déclaré  l'intervention  recevable  sur 
l'appel  des  ordonnances  de  référé,  dans  tous  les  cas  où  la  tierce  opposition 
pourrait  y  être  formée  (Voy.  suprà,  même  §,  note  20  . 

'"  Voy.  les  développements  que  donne  Debelleyme  à  cette  opinion  {Op.  et  loc. 
cit.). 

n  Voy.  en  ce  sens,  t.  VI,  §§  2484  et  suiv.  Toulouse.  22  févr.  1893  (S.  93.  2. 
273;. 
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non  seulement  contre  les  arrêts,  mais  encore  contre  les  or- 
donnances en  premier  ressort  qui  ont  été  rendues  en  matière 
de  référé  '^ 


§  30i.-4.  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  s'appliquent^ 
à  peu  de  chose  près,  au  jugement  des  référés  renvoyés  par  le 
président  à  l'audience  du  tribunal  ^  Portés  à  la  première 
chambre  à  laquelle  le  président  siège  habituellement,  et  jugés 
par  elle  à  moins  qu'ils  ne  soient  connexes  à  une  afïaire  déjà 
pendante  devant  une  autre  chambre  ^,  ils  s'engagent,  en  prin- 
cipe, par  assignation  avec  :  1°  préliminaire  de  conciliation,  si 
l'affaire  ne  requiert  pas  célérité,  ce  qui  arrivera  presque  tou- 
jours^; 2"  notification  de  l'ordonnance  au  défendeur,  s'il  a 
fait  défaut  devant  le  président^  ;  3°  avenir  donné  à  son  avoué 
s'il  en  a  constitué  un  °.  Cette  assignation  n'est  pas  nécessaire 
si  les  deux  parties  étaient  présentes  au  moment  où  le  prési- 
dent a  ordonné  le  renvoi  à  l'audience  avec  indication  du  jour 
où  l'affaire  y  sera  appelée  :  les  parties  sont  suffisamment 
averties  par  la  mention  qui  en  est  faite  sur  le  placet  présenté 
au  président,  ou  sur  le  procès-verbal  qui  a  donné  lieu  au 
référée  L'affaire  est  instruite  devant  le  tribunal  comme  elle 
l'eût  été  devant  le  président  si  le  renvoi  n'avait  pas  été  or- 


*2  La  tierce  opposition  n'est  pas  seulement  recevable  contre  les  décisions  défi- 
nitives; elle  l'est  également  contre  celles  qui  sont  susceptibles  d'appel  (Voy.,  sur 
ce  point,  t.  VI,  §§  2459  et  suiv.i. 

§  3014.  '  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"'  366  et  suiv.,  379  et  suiv.  Bertin,  op.  cit., 
nos  349  et  350.  Douai,  12.ianv.  1832  (D.  A.  v  Droit  civil,  loc.  cit.).  Req.  6  mars 
1834  et  1er  mars  1854  (D.  A.  yo  Référé,  n°25).  Voy.  sur  ce  renvoi,  suprà,  §§3009 
et  suiv. 

2  D.  30  mars  1808,  art.  60  (Voy.  sur  cet  article,  suprà,  ib.). 

2  Le  président  n'a  pas  qualité  pour  en  dispenser  expressément  les  parties  (Lyon, 
13  juin  1872;  D.  P.  73.  2.  6).  L'indication  qu'il  donne,  pour  se  présenter  devant 
le  tribunal,  d'un  jour  moins  éloigné  que  la  huitaine  franche  vaut-elle  dispense 
de  ce  préliminaire?  Voy.,  sur  ce  point,  dans  la  pi^océdure  ordinaire,  t.  II,  §§  618 
et  suiv. 

'*  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n"  878.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I^e  part., 
quest.  2764  quater.  Bertin,  op.  cit.,  n°  348. 

5  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  .379. 

^  Bertin,  op.  et  loc.  cit.  Rouen,  6 août  1853  (D.  P.  55.  2.314).  D'ailleurs,  toutes 
les  irrégularités  qui  seraient  commises  à  cet  égard  sont  couvertes  par  la  compa- 
rution des  parties  à  l'audience  sans  protestation  ni  réserves  (Rennes,  2  mai  1868, 
D.  P.  68.  2.  199  ;  comp.,  sur  ce  point,  dans  la  procédure  ordinaire,  t.  III,  §§  887 
et  suiv.). 
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donné  \  Le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition*, 
mais  les  règles  posées  au  §  précédent  sur  les  voies  de  recours 
en  matière  de  référé  y  sont  pleinement  applicables'.  Je  rap- 
pelle qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le  président  a  or- 
donné la  jonction  du  référé  à  une  instance  déjà  pendante,  et 
que  le  jugement  est  alors  entièrement  soumis  à  la  procédure 
ordinaire,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  cru  devoir  disjoindre 
le  référé  du  principal,  et  y  statuer  séparément  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  président  '". 


■J  Le  tribunal  ne  peut  évoquer  le  fond  de  l'affaire.  Agen,  12  mars  1891  (S.  91. 
2.  203).  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v"  Référé,  W»  17. 

8  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  devant  le  tribunal  comme  en  cas  de  défaut 
profit-joint  (Voy,  sur  ces  deux  points,  Bioche,  op.  v°  cit.,  n»*  310  et  316;  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  !•'<'  part.,  quest.  2772  et  2773;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac. 
cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Debelleyme,  op.  cit., 
t.  Il,  p.  47  ;Bertin,  op.  cit.,  n»  368  ;  Bazol,  op.  cit.,  p.  391;  Orléans,  9  juin  1847, 
D.  P.  49.  2.  176;  Angers,  1"  sept.  1851,  D.  P.  52.  5.  338;  Paris,  U  mai  1855.  D.  A. 
vo  cit.,  n<'7G;  et,  sur  le  défaut  profit-joint  enmatièi'e  de  référé,  auprà,  §§3000, 
3001). 

9  Voy.,  en  ce  sens,  pour  l'appel,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»*  384  et  385,  Debel- 
leyme,  op.  cit..  t.  II,  p.  57,  Berlin,  op.  cit.,  n"  392,  Bazot,  op.  cit.,  n'>394,  Paris, 
3  mars  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n"  78  ,  14  mai  1836  ;D.  A.  v"  cit.,  n°  84)  et  4  mai  1855 
(D.  A.  vo  cit.,  no  77),  Bordeau.x,  22  janv.  1896  (D.  P.  99.  2.  145,  note  de 
M.  BiviUe)  ;  et,  en  sens  contraire,  Riom,  23  avr.  1839  (D.  A.  v'cit.,  u"  84). 

10  Voy.,  en  ce  sens,  suprà,  §  3009,  el  les  arrêts  cités  suprà,  note  8.  Le  projet 
de  réforme  du  Code  de  procédure,  dont  il  sera  parlé  au  §  309G,  met  le  référé 
à  sa  place  naturelle,  à  la  suite  des  autres  procédures  de  première  instance,  l'admet 
expressément  en  matière  commerciale,  et  autorise  :  l"  le  juge  du  référé  à  statuer 
sur  les  dépens;  2"  le  demandeur  à  solliciter  sur  simple  mémoire  la  permission 
d'assigner  à  bref  délai  (Tit.  XXV  ;  Exposé  des,  motifs,  p.  76  et  suiv.). 
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CHAPITRE  IV 

DE  L'ARBITRAGE 


SECTION  PREMIÈRE 
DU   COIVIPROIVIIS 

SOMMAIRE.  —  §  3015.  Définition  et  utilité  de  l'arbitrage.  —  §  3016.  His- 
torique de  cette  institution. 

Alinéa  I.  Conditions  essentielles  de  l'existence  d'un  arbitrage.  —  §  3017. 
Énumération.  —  §  3018. 1.  Une  contestation.  —  §  3019.  II.  Un  compromis. 
Définition,  caractères  de  ce  contrat.  —  §  3020.  l»  Conditions  de  formation 
du  contrat,  constitution  d'arbitres,  ayant  reçu  pouvoir  de  juger.  —  §3021. 
2"  Le  compromis  doit  être  valable  au  fond  et  en  la  forme. —  §  3022.  \.  Au 
fond.  —  §  3023.  Sur  quelles  matières  on  peut  compromettre.  —  §  3024. 
Choses  et  objets  donnés  ou  légués  pour  cause  d'aliments.  —  §  3025.  Choses 
hors  du  commerce.  —  §  3026.  Causes  communicables.  —  §  3027.  Qui  peut 
compromettre;  principe.  —  §  3028.  De  la  capacité.  —  §  3029.  Sanction.  — 
§  3030.  Du  pouvoir  requis  à  cet  effet.  —  §  3031.  Sanction.  —  §  3032.  B.-En 
la  forme.  Compromis  dont  il  est  donné  acte  par  jugement.  —  §  3033.  Com- 
promis ordinaire  :  Par  quels  actes  on  peut  compromettre;  acte  authentique; 
acie  sous  seing  privé;  procès-verbal.  —  §  3034.  Ce  qu'ils  doivent  contenir. 

—  §  3035.  De  la  clause  compromissoire.  —  §  3036.  3"  Le  compromis  peut-il 
se  prouver  autrement  que  par  écrit?  —  §  3037.  4»  Effets  du  compromis  :  il 
fait  loi  entre  les  parties. 

Aliné.\  II.  Des  arbitres.  —  §  3038.  Qui  peut  être  choisi  pour  arbitre.  En  prin- 
cipe tout  le  monde.  —   §  3039.  Personnes  incapables  d'être   choisies.   — 

§  3040.  Faut-il  avoir  pour  être  arbitre  la  jouissance  des  droits  politiques. 

§  3041.  Combien  peut-on  nommer  d'arbitres?  —  §  3042.  Caractère  de  leur 
mandat;  leur  acceptation;  leurs  honoraires. 

Alinéa  III.  Fin  du  compromis.  —  §  3043.  Énumération  des  causes  qui  en- 
traînent la  fin  du  compromis.  —  §  3044.  1°  Du  côtédes  parties,  a)  expiration 
du  délai  fixé  par  le  compromis  ou  par  la  loi.  —  §  3045.  Causes  de  suspension, 
prolongation  ou  prorogation.  —  §  3046.  Prononcé  de  la  sentence  dans  le 
délai.  —  §  3047.  b)  Décès  des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  —  §  3048.  c)  Ctian- 
gement  d'état  des  parties.  —  §  3049.  d)  Révocation  et  récusation  des  arbitres. 

—  §  3050.  Procédure  de  la  révocation.  —  §  3051.  Remplacement  possible  de 
l'arbitre  révoqué.  —  §  3052.  2°  Du  côté  des  arbitres.  Leur  décès;  leur  refus; 
leur  déport;  impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  prononcer  sur  la  contestation. 

§  3015.  On  appelle  arbitre  un  particulier  choisi  par  les 
parties  pour  juger  leur  différend,  ou  un  magistrat  qu'elles 
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ont  investi  de  cette  mission  à  l'exclusion  de  ceux  que  le  légis- 
lateur a  institués  pour  la  remplir'.  On  appelle  arbitrage  la 
faculté  pour  les  parties  de  soustraire  le  ditlérend  qui  les 
divise  au  jugement  des  tribunaux  désignés  par  la  loi,  pour  le 
soumettre  à  une  personne  de  leur  choix-  ;on  appelle  compro- 
mis^, le  contrat  par  lequel  elles  en  conviennent*  et  clause 
comprotnissoire,  l'engagement  que  prennent  deux  personnes 
de  soumettre  à  un  arbitre  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
entre  elles". 

Qu'on  ait  pu  de  tout  temps  se  soustraire  aux  juridictions 
établies  et  soumettre  sa  cause  à  la  décision  déjuges  librement 
choisis,  ainsi  le  veut  le  principe  que  les  conventions  font  la 
loi  des  contractants^  ;  mais  il  est  plus  douteux  que  la  loi  doive 
favoriser  cette  manière  de  terminer  les  procès  et  y  encoura- 
ger les  parties,  et  que  l'arbitrage,  si  précieux  pour  empêcher 
la  solution  violente  des  litiges  internationaux',  soit  aussi 
utile  dans  l'ordre  civil  où  il  fait  double  emploi  avec  les  tribu- 
naux constitués,  a  Dans  une  société  qui  commence  le  pénible 
«  travail  de  la  civilisation,  dit  très  bien  Bourbeau  quoiqu'avec 
«  trop  d'emphase,  l'arbitrage  est  l'ébauche  imparfaite  des 
«  institutions  et  des  garanties  judiciaires  ;  c'est  le  premier 
u  acte  qui  montre  le  droit  se  développant  sous  une  forme 
((  pacifique,  et  la  force  individuelle  abdiquant  son  empire  pour 


§  3015.  1  Voy.,  surles  personnes  qui  peuvent  être  choisies  pour  arbitres  ;  spé- 
cialement, sur  la  distinction  des  magistrats  statuant  comme  juges  et  des  magis- 
trats statuant  comme  arbitres,  el,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ils  peuvent 
accepter  un  arbitrage,  infrà,  §§  3038  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  les  conditions  mises  parla  loi  à  l'exercice  de  cette  faculté,  infrà, 
§§3017  et  suiv. 

s  En  latin  compromissum  ^Dig.,  LL.  1  et  suiv..  De  recept.;  IV,  viii),  de  co- 
promittere,  promettre  ensemble,  s'en  rapporter  au  jugement  d'une  tierce  per- 
sonne choisie  d'un  commun  accord. 

*  Voy.,  sur  les  caractères  et  sur  les  conditions  de  validité  du  compromis,  in- 
frà, §§  3021  et  suiv. 

s- Voy.,  sur  cette  clause,  infrà,  §  3035. 

6  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1177.  Voy.,  sur  ce  prin- 
cipe. Dallez  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1134,  n"*  \  et  suiv.,  et  t.  VI.  §§  2338  et 
suiv. 

1  'Voy.,  sur  cette  matière,  Michel  Revon,  L'arbitrage  international,  son  passé, 
son  présent,  son  avenir.  Mémoire  couronné  par  l'Académie  des  sciences  mora- 
les ei  politiques  (Paris  18%),  p.  i  et  suiv.;  Voy.,  les  résultats  de  la  conférence 
internationale  pour  la  paix  tenue  à  la  Haye  et  les  actes  internationaux  signés  par 
les  puissances  participantes  le  29  juillet  1899  promulguées  par  le  décret  du 
28  novembre  1900  (D.  P.  1901.  4.  84). 
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«  reconnaître  la  puissance  morale  d'une  justice  encore  désar- 
<(  mée.  A  cette  première  période  l'arbitrage  est  un  progrès... 
«  mais,  dans  une  société  que  Texpérieuce  éclaire,  enfin,  de  sa 
«  lumière  tardive,  où  les  pouvoirs  ont  trouvé  leur  équilibre, 
«  où  la  justice  n'admet  que  des  formes  protectrices  sous  la 
«  vigilante  sauvegarde  de  magistrats  éclairés,  l'arbitrage  n'a 
«  plus  qu'une  valeur  contestable  :  qu'on  le  respecte  comme 
«  un  hommage  à  la  liberté  du  citoyen;  mais  élever  trop  haut 
«  ses  bienfaits,  c'est  préférer  l'ombre  de  la  justice  à  l'éclat 
«  dont  elle  brille  sur  le  siège  du  magistrat^  » 

§  3016.  Sous  l'empire  de  ces  sentiments  contraires,  et 
suivant  qu'elles  se  sont  laissé  plus  ou  moins  dominer  par  eux, 
les  législations  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ont 
admis  plus  ou  moins  largement  le  principe  et  réglé  plus 
ou  moins  étroitement  les  conditions  de  l'arbitrage  '.  Le  droit 
romain  sanctionnait  par  une  action^  la  convention  par  la- 
quelle deux  parties  convenaient  de  faire  vider  leur  procès,  en 
dehors  des  règles  du  droit,  par  un  ou  plusieurs  arhitri  ré- 
ceptif ^  et  se  soumettaient  réciproquement  à  une  peine  en  vue 
du  cas  où  elles  contreviendraient  à  la  sentence  ainsi  rendue'. 

"  Continuation  de  Boncenne,  op.   cit.,  t.  VI,  p.  422  et  42.3. 

§  3016.  '  Voy.,  notamment,  sur  l'histoire  de  cette  institution,  Bourbeau,  op. 
cit.,  t.  VI,  p.  421  et  suiv. 

2  Seulement  dans  les  matières  où  il  est  possible  de  compromettre,  et  cela 
n'était  permis  ni  sur  une  question  d'état  ni  sur  un  délit  donnant  naissance  à  un 
judicium  publicum  (Dig.,  L.  32,  §§  6  et  7,  De  recept  .  IV,  viii). 

^  Les  arbitri  recepti  n'étaient  donc  pas  tenus  de  se  conformer  aux  règles  du 
droit  :  leur  sentence  était  toujours  valable,  à  moins  qu'elle  ne  fût  rendue  par 
dol  ou  qu'elle  n'excédât  les  termes  du  compromis  (Dig.,  L.  32,  §  15,  De  recept., 
IV,  VIII  ;  Code  L,  3,  De  recept.,  Il,  i.vi  ;  Sénèque,  De  beneficiis,  III,  vu).  En  est-il 
de  même  aujourd'hui?  Voy.,  infrà,  §  3055. 

4  Le  paiement  de  ccAtepœna  était  poursuivi  par  la  concZtctt'o,  lorsqu'elle  avait 
fait  l'objet  d'une  stipulation; le  paiement  en  était  poursuivi  par  Va.ci\on prsescrip- 
tis  verbis  ou  la  restitution  demandée  par  la  condictio  ob  rein  dati  re  non  se- 
cutâ,  lorsqu'une  somme  d'argent  ou  une  chose  destinée  à  servir  de  pœna  avait 
été  remise  aux  arbitres  sans  stipulation  (Dig.  LL.  11,  §2;  27,  §  7  ;  28,  De  recept., 
IV,  viii).  La  sentence  arbitrale  elle-même  n'avait  ni  l'autorité,  ni  la  force  de  la 
chose  jugée,  ne  donnait  ni  action,  ni  exception,  ni  droii.  à  l'exécution  forcée,  et 
n'emi^êchait  pas  la  partie  condamnée  de  plaider  encore  en  s'exposant  à  la  pœna 
(Dig.,  LL,"  13,  §  5,  De  his  qui  not.  inf.,  Ili,  ii;  2  et  30,  De  recept.,  IV, 
VIII  ;  Code,  L.  1,  De  recept.,  II,  lvi  ;  Paul,  Sentences,  liv.  V,  lit.  v  à,  §  1), 
mais  elle  ne  comportait  par  elle-même  aucun  recours,  et,  comme  disait  A,ntonin 
le  Pieux  dans  un  rescrit,  la  partie  mécontente  devait  subir  stoïquement  la  déci- 
sion à  laquelle  elle  était  soumise  d'avance  :  «  Minus  probabilem  sententiam 
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Lejuge  lui-même^  participait,  à  l'époque  classique ^  du  carac- 
tère de  l'arbitre,  caril  était  de  principe  qu'il  fût  agréé  ou  choisi 
par  les  parties,  et  que  le  magistrat  intervint  seulement,  dans 
le  premier  cas,  pour  le  proposera  leur  choix,  dans  le  second 
cas,  pour  ratifier  leur  désignation  \  L'institution  de  l'arbi- 
trage prit  un  nouveau  développement  dans  l'ancienne  juris- 
prudcnce^  D'une  part,  la  sentence  arbitrale  devint,  comme 

xquo  animo  ferre  débet  »  ;Dig.,  L.  27,  §  2,  De  recept.,  IV,  viii).  Justiiiien  mo- 
difia ces  principes  classiques  en  décidant  :  1"  que  la  sentence  arbitrale  vaudrait 
par  elle-même  quand  les  parties  se  seraient  engagées  sous  serment  à  s'y  confor- 
mer, ou  que  l'arbitre  aurait  promis  sous  serment  de  remplir  son  mandat;  2"  que 
la  partie  qui  aurait  gain  de  cause  pourrait  alors  intenter  non  pas  l'action  judi- 
cati.  mais  une  action  réelle  utile,  une  condictio  ex  lege  ou  une  action  m  factum, 
afin  d'obtenir  que  le  magistrat  intervînt  pour  faire  exécuter  la  sentence  (Code, 
L.  i,  De  recept.,  Il,  lvitI  :  cette  procédure  ressemble  un  peu  à  l'ordonnance  qui 
rend  aujourd'hui  la  sentence  arbitrale  exécutoire  ( Voy. ,  infrd,  g§  3075  et  suiv.  ). 
Plus  tard  dos  abus  se  produisirent,  des  parties  se  parjurèrent  pour  éluder  l'exé- 
cution des  décisions  arbitrales,  et  Justinien,  revenant  sur  sa  premiore  constitu- 
tion, décida  que  le  magistrat  n'interviendrait  plus  pour  procurer  l'exécution  de 
ces  sentences  que  si  le  compromis  avait  été  accompagné  d'une  poena  (Nov. 
LXXXII,  eh.  i).  Voy.,  sur  le  compromis  et  sur  l'autorité  des  sentences  arbitra- 
les en  droit  romain,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  'i83  et  suiv.;  Accarias,  op.  cit., 
t.  II,  n"  738,  note  1  ;  aj.  le  commentaire  de  la  loi  34  pr..  De  reccptis  (IV,  viii), 
dans  Démangeât,  Dex  obligations  solidaire.^  en  droit  romain.  (Paris,  1858), 
p.  311  et  suiv.  ;  et  sur  la  comparaison  du  droit  français  avec  le  droit  romain  au 
point  de  vue  du  caractère  de  la  force  obligatoire  des  sentences  arbitrales,  in- 
frà,  §§  3075  et  suiv. 

°  J'entends  ici  par  juge  non  seulement  le  judex  proprement  dit,  mais  encore  : 
1°  ïarbiter,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Varbiter  receptus,  et  qui  n'était 
qu'un  juge  à  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  du  judex  proprement  dit;  2°  les 
recupcratores  qui  ne  connaissaient  que  de  certaines  matières  et  ne  dittéraient 
pas  essentiellement  des  judices.  Voy.,  sur  ces  deux  points,  Accarias,  op.  cit., 
t.  II,  nos  737  et  738;  Bonjean,  Traité  des  actions,  t.  1,  §  77;  Bethmann  Holl- 
weg,  Der  rômische  Civilprozess  (Bonn.  1864*,  §  22;  Bioche  confond  par  erreur 
les  arbitres-juges  avec  les  arbitri  recepti  {Op.  cit.,  v°  Arbitt'agr,  n"  2). 

s  Jusqu'à  quel  point  et  pendant  combien  de  temps  les  judices  pedanei  ou 
juges  inférieurs  du  Bas-Empire  ont-ils  conservé  le  caractère  purement  privé 
qu'avaient  les  juges  à  l'époque  classique?  'Voy.,  sur  ce  caractère,  la  note  sui- 
vante, et, .sur  cette  question,  Accarias,  op.  cit..  t.  II,  n.  739.  Bioche  confond  en- 
core sans  raison  {Op.  v°  et  loe.  cit.)  les  judices  pedanei  avec  les  arbitri  re- 
cepti. 

">  Ce  principe  est  affirmé  par  Cicéron  {Pro  Cluentio,  c.  43),  et  il  y  est  fait  allu- 
sion au  Digeste  (Dig.,  LL.  47  et  80,  Dejud.,  V,  i;  3,  pr.  Judic.solvi,  XLVl,  vu; 
23  pr..  De  appel.,  XLIX,  i).  Quelle  différence  y  avait-il  entre  l'office  du  ma- 
gistrat, fonctionnaire  public,  et  celui  du  judex  privatus,  simple  particulier? 
Comment  le  droit  pour  les  parties  de  choisir  leur  juge  se  conciliait-il,  pratique- 
ment, avec  l'existence  des  listes  officielles  en  dehors  desquelles  les  juges  ne  pou- 
vaient être  pris  ?  Le  principe  du  libre  choix  dura  t-il  aussi  longtemps  que  le  sys- 
tème de  procédure,  dit  formulaire,  dont  la  fin  coïncide  avec  la  clôture  de  l'épo- 
que classique  ?  Voy.,  sur  tous  ces  points,  Accarias,  op.  cit.,  t.  II,  n»'  731,  737 
et  738. 

*  La  «  mise,  »  ou  compromis,  était  régie,  en  principe,  par  le  droit  romain  : 
c'est  d'elle  que  Pierre  de  Fontaines  veut  parler  lorsqu'il  dit.-  «  Mise,  a  dit  la  loi, 


DE    L  AriBITRAGE.  35f 

un  véritable  jug-ement^  obligatoire  pour  les  parties  et  suscep- 
tible d'appel  devant  les  juges  ordinaires,  à  moins  qu'elles 
n'eussent  renoncé  à  l'attaquer^;  il  arriva  même  plus  d'une 
fois,  l'intérêt  des  seigneurs  justiciers  l'emportant  sur  le 
respect  des  conventions'",  que  cette  renonciation  fut  tenue 
pour  nulle  et  l'appel  déclaré  quand  même  recevable  '*. 
D'autre  part,  l'arbitrage  forcé  fut  institué  en  matière  de  par- 
tage, de  tutelle  et  de  commerce '^ 

Avec  leurs  idées  sur  l'organisation  judiciaire  et  la  procé- 
dure'^  et  leur  rancune  contre  les  abus  des  anciennes  jus- 
tices'*, l'Assemblée  constituante  et  la  Convention  ne  pou- 
vaient manquer  d'être  favorables  à  l'arbitrage,  «  le  moyen  le 
«  plus  raisonnable,  dit  le  décret  des  16-24  août  1790,  de 
«  terminer  les  contestations  entre  les  citoyens '^  »  La  pre- 
mière l'éleva  à  la  hauteur  d'un  principe  constitutionnel  en 
proclamant,  dans  ce  décret,  que  «  les  législateurs  ne  pour- 
«  ront  faire  aucune  disposition  qui  tendrait  à  diminuer  soit 
«  la  faveur  soit  l'efficacité  des  compromis '^  »  et,  dans  la 
constitution  du  3  septembre  1791,  que  «  le  droit  des  citoyens 
«  de  terminer  définitivement  leurs  contestations  par  la  voie 
«  de  l'arbitrage,  ne   peut  recevoir  aucune    atteinte  par  les 

«  est  ramenée  à  la  semblaacedes  jugements  »  {Conseil  à  un  ami,  cli.  XIX,  §  i; 
éd.  Marnier,p.  181),  et  c'est  aussi  au  droit  romain  que  Beaumanoir  seréff^re  im* 
Tfilicitement  [Coutumes  de  Beauvoisis,  ch.  XL!  ;  éd.Beugnot,  t.  II,  p.  150  et  suiv.). 

9  Beaumanoir,  op.  et  loc.    cit.  Bouteiller,  Somme  rurale,  liv.  II,  tit.  m  (Ed. 
Gharondas  le  Caron,  Paris,  1621,  p.   U92).  0.  juin  1510,  art.  34  (Isambert,  op. 
cit.,  t.  XI,  p.  577).  0.  août  1560,  art.  8  (Isambert,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  49  et  51).  ' 
0.  févr.  1566,  art.  83  (Isambert,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  211).  0.  janv.  1629,  art.  152 
(Isambert,  op.  cit.,  t.  XVI,  p.  284). 

'0  Voy.,  sur  les  justices  patrimoniales  rians  l'ancien  droit,  t.  I,  §§389  et  suiv. 

1'  Bouteillier,  op.  et  loc.  cit.  Les  ordonnances  citées  à  la  note  précédente  ne 
furent  même  pas  toujours  observées  sur  ce  point  par  les  parlements  (Kerrière, 
v»  Sentence  arbitrale), 

«2  0,  août  1560  (Isambert,  op.  cit.,  \.  XIV,  p.  51).  0.  févr.  1566,  art,  83  (Isam. 
bert,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  211).  0.  mars  1673,  tit.  IV,  art.  9  (Isambert,  op.  cit., 
t.  XIX,  p.  97). 

13  Voy.  t.  I,  §§  101  et  suiv.,  215  et  suiv.,  t.  II,  §  537  et  suiv.  Elles  n'insti- 
tuèreiit  cependant  pas  le  jury  civil  (Voy.  t.  I,  §§  41  et  suiv.). 

**  Voy.  notamment,  t.  I,  §§  38  et  suiv. 

<5  Tit.  I,  art.  i. 

*s  Ib.  L'article  2  ajoutait  :  «  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs 
"  droits  pourront  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  in- 
«  térêts  privés  dans  tous  les  cas  et  en  toutes  matières  sans  exception.  »  On  verra  aux 
§§  3023  et  suiv.  comment  les  articles  1003  et  1004  ont  restreint  cette  disposi- 
tion  finale,  qui  exagérait  l'application  de  l'arbitrage  en  permettant  de  compro- 
mettre sur  des  matières  intéressant  l'ordre  public. 
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«  actes  du  pouvoir  législatif '\  »  La  seconde '*,  qui  croyait 
à  la  vertu  du  mot  arhilre^  voulut  que  les  juges  prissent  le 
nom  d'  «  arbitres  publics '^  »  multiplia  les  cas  d'arbitrage 
forcé  ■",  et  en  exagéra  tellement  l'application  qu'une  réaction 
inévitable  ne  tarda  pas  à  se  produire,  et  qu'un  certain 
nombre  de  contestations  furent  bientôt  rendues  à  la  juridic- 
tion ordinaire,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  l'objet  d'un  arbi- 
trage volontaire-'.  Ce  dernier  conserva  toutes  les  faveurs  de 
la  loi^-  :  la  constitution  du  22  frimaire  an  Vill  chargea 
expressément  les  juges  de  paix  d'inviter  les  parties  qu'ils  ne 
pourraient  pas  concilier  «  à  se  faire  juger  par  des  arbi- 
tres'"^ »,  et  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  crut  devoir  annoncer, 
en  organisant  les  tribunaux  qui  existent  encore  aujourd'hui^*, 
qu'elle  ne  dérogeait  pas  «  au  droit  qu'ont  les  citoyens  de 
«  faire  juger  leurs  contestations  par  des  arbitres  de  leur 
«  choix  ".  » 


i''  Tit.  III,  ch.  V,  art.  5. 

18  Les  deux  constitutions  qu'elle  fit,  celle  de  1793  qui  ne  fut  jamais  appliquée, 
et  celle  de  l'an  III  qui  organisa  le  Directoire,  réservèrent  expressément,  avec  le 
même  caractère  constitutionnel,  le  principe  de  l'arbitrage  iConst.  24  juin  1793, 
art.  86;  const.  5  fruct.  an  III.  art.  210V 

19  Const.  24  juin  1893,  art.  91.  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  58,  note  1, 

20  Elle  l'institua  :  1°  pour  les  contestations  relatives  aux  biens  et  droits  dont 
la  féodalité  avait  dépouillé  les  communes  (D.  lO  juin  1793,  sect.  V,  art.  1  etsuiv.; 
2»  pour  les  procès  relatifs  aux  biens  communaux  (D.  11  vend,  an  II,  art.  1  et 
suiv."!;  3°  pour  les  contestations  relativis  aux  droits  de  succession  des  enfants 
nés  hors  mariage  (D.  12  brum.  an  II,  art.  18);  4"  pour  les  difficultés  pendantes 
entre  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  les  particuliers,  au  sujet  de 
la  domanialité  de  biens  dorit  ces  derniers  étaient  détenteurs  i^D.  10  frim.  an  il, 
art.  24  et  suiv.);  5»  en  matière  de  successions  et  de  donations  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires (D.  17  niv.  an  II,  art.  5i  et  suiv.);  6"  pour  les  contestations  relati- 
ves aux  augmentations  de  fret  (D.  28  niv.  an  III,  art.  IV 

21  L.  3  vend,  an  IV,  abolissant  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  successions  et 
de  donations  (Art.  10'.  L.  4  brum.  an  IV,  ouvrant  la  voie  d'appel  contre  les 
sentences  des  ai"bitres  forcés  rendues  en  dernier  ressort  en  conformité  d'arrêtés 
de  représentants  du  peuple  (Art.  1).  Même  disposition  pour  les  sentences  arbi- 
trales ordonnant  la  restitution  aux  communes  de  forets  en  réalité  nationales 
(L.  28  brum.  an  VII,  art.  1;  L.  11  fruct.  an  iX,  art.  1).  Un  décret  du  13  ther- 
midor an  III  avait  même  ordonné  le  renvoi  au  comité  de  législation  d'une  pro- 
position tendant  à  supprimer  entièrement  l'arbitrage  forcé  (D.  A.  v»  Arbitrage, 
n°  28),  et  une  loi  du  9  ventôse  an  IV  l'avait  déclaré  contraire  à  la  constitution. 

22  Le  conseil  des  Cinq-Cents  en  vota  la  suppression  le  28  floréal  an  'S'I,  mais 
le  conseil  des  Anciens  rejeta  cette  proposition  (19  vent,  an  VII;  D.  A.  v'  cit., 
n»  33). 

2î  Art.  60.  Voy.,  sur  le  préliminaire   de   conciliation  sous  l'empire   du  décret 
des  16-24  août  1190,  t.  1,  §§  46,  47;  t.  II,  §  615,  note  1. 
2*  Voy.,  sur  cette  loi,  t.  I,  §§  26  et  suiv. 
2"  Art.  3.  Elle   ajoutait,   ib.  :  «  Les  décisions  de  ces  arbitres  ne   sont  point 
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Telles  sont  les  origines  du  livre  m  de  la  W  partie  du  Code 
de  procédure  dont  le  titre  unique,  consacré  à  l'arbitrage  vo- 
lontaire et  conçu  dans  un  esprit  un  peu  étroit,  soumet  la 
faculté  de  compromettre  et  les  etfets  du  compromis  à  des 
restrictions,  dont  quelques-unes,  excessives  et  surannées, 
sont  destinées  à  disparaître  —  elles  ont  disparu  des  Codes 
étrangers  postérieurs  à  1806  —  et  sont  déjà  battues  en  brèche 
par  la  jurisprudence  :  j'y  reviendrai  au  §  3096. 

Quant  à  l'arbitrage  forcé,  la  seule  application  qui  en  ait 
survécu  au  droit  intermédiaire,  à  savoir  en  matière  commer- 
ciale «  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  »  (C.  comm., 
art.  51  et  suiv.),  a  été  supprimée  par  la  loi  du  17  juillet 
1856 -^  et  les  pouvoirs  publics  ont  jusqu'ici,  et  avec  raison, 
résisté  à  la  pression  d'un  parti  qui  voudrait  ressusciter  l'ar- 
bitrage obligatoire  pour  le  règlement  des  conflits  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ^^ 


»  sujettes  à  l'appel  s'il  n'est  expressément  réservé  :  »  on  verra  au  §  3082  que 
rarlicle  1010  a  renversé  cette  proposition,  et  que  l'appel  des  sentences  arbi- 
trales est  de  droit  aujourd'hui  si  les  parties  n'y  ont  expressément  renoncé. 

-'''  Voy.,  dans  D.  P.  56.  4.  113,  l'Exposé  des  motifs  de  cette  loi,  et  le  rapport 
de  M.  Rigaud  au  nom  de  la  commission  du  Corps  législatif  chargée  d'en  e'xa- 
miner  le  projet. 

2TVoy.,  sur  l'état  actuel  de  la  question,  le  rapport  de  M.  Charles  Ferry  à 
la  Chambre  des  députés  sur  les  projets  de  loi  portant  modification  de  la  Im  du 
27  décembre  1892,  et  sur  les  propositions  de  loi  de  MM.  Mesureur,  Michelin, 
Jaurès,  Dejeante  et  de  Mun  (Annexes  à  la  séance  du  23  mars  1896,  Journal 
officiel,  Documents  parlementaires,  Chambre  des  députés,  n"  1862).  Aj.  le 
Bulletin  de  l'office  du  travail,  années  1894  et  1895,  passim  ;  année  1896,  p.  104 
et  suiv.,  232  et  suiv.,  et  notamment,  année  1902,  p.  vui  où  sont  mentionnés  : 
1°  Une  proposition  de  loi  de  M.  Bovier-Lapierre,  député  (22  nov.  1898,  doc. 
pari,  no4U8;  J.  0.  p.  311;  rapp.  de  M.  Ch.  Ferry,  24  mai  1899,  doc.  pari., 
n»  962  ;  J.  0.  p.  1602)  ;  2'^  Une  proposition  de  M.  Magnien,  sénateur,  du  19  juin 
1899  [doc.  pari..  Sénat,  no  174  ;  J.  0.  p.  411  :  rapport  de  M.  Magnien,  29  juin  1899, 
doc.  pari.,  n°  195.  J.  0.  p.  424),  piise  en  considération,  3  juill.  1899;  8"  Piojet 
de  loi  présenté  par  !e  Gouvernement  le  15  nov.  1900  {doc.  pari.,  Chambre, 
n- 1937;  J.  0.  p.  58  ,  tendant  à  modilier  la  loi  du  27  déc.  1892;  4»  Une  pri'posi- 
i.ion  de  M.  Fournière,  député,  sur  l'arbitrage  obligatoire  du  15  juin  1900  (rfoc. 
pari,  Chambre,  n»  1721;  J.  0.  p.   1324). 


G.  -  VIII.  23 
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ALINEA   [ 

C0.\D1T10>S    i/eXISTENCE    de    L"-\KBlTliAGE. 

§  3019.  Tout  arbitrage  suppose  quatre  conditions  es- 
sentielles :  I,  une  contestation.  11.  Un  compromis  réunis- 
sant toutes  les  conditions  de  validité  au  fond  et  en  la  forme 
et  supposant  racceptation  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  dési- 
gnés par  les  parties;  je  renvoie,  pour  ce  dernier  point,  au 

§  3018.  I.  Qu'il  n'y  ait  pas  d'arbitrage  sans  contestation, 
il  est  inutile  de  le  démontrer,  car,  si  aucun  litige  ne  divise 
les  parties,  c'est  la  matière  même  de  l'arbitrage  qui  l'ait  dé- 
faut'. Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  cette  contestation 
soit  fondée,  ni  même  qu'elle  soit  déjà  née  :  il  suffît  que  les 
parties  soient,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  en  désaccord  sur 
des  faits  môme  certains  ou  sur  des  droits  môme  incontesta- 
bles'; il  suflit  même  qu'elles  se  trouvent  dans  une  situation 
d'où  puissent  naître  et  d'oîi  naissent  ordinairement  des  diffi- 
cultés litigieuses.  C'est  ainsi  que  des  copropriétaires  peuvent 
compromettre,  sans  tomber  sous  l'application  de  l'article  1006 
qui  probibe,  en  principe,  la  clause  compromissoire%  sur  les 
contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  leur  état  d'in- 
division ou  le  partage  qui  y  mettra  fin*  :  si  les  difficultés 

§  3018.  '  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n^  84.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ilo  part.,  quest. 
3265.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  De  Vatimesnil,  dans  V Encyclopédie 
du  droit  de  Sebire  et  Carterel  f Paris,  1840- 184G),  v°  Arbitrage,  n°  lo9.  Turin, 
4  août  1806  (D.  A.  v»  Arbitrage,  n«  414).  Bordeaux,  9  janv.  1832  (D.  A.  v°  cit., 
n»  54). 

2  Bioche,  op.,  vo  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauvau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit..  De  Vatimesnil,  op.  et  loc.  cit.  Req.  17  janv.  1809  (D.  A.  V»  cit., 
n»  282).  Comp.,  sur  les  conditions  du  retrait  litigieux  (C.  civ.,  art.  1700),  Des- 
jardins, Du  retrait  de  droits  litigieux,  n"*  72  et  suiv.,  et  les  autorités  qui  y 
sont  citées. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  3035. 

♦  Bioche,  op.  et  r"  cit  ,  n»  87.  Req.  10  nov.  182;)  (D.  A.  u»  cit.,  n°  55).  Req. 
ISfcvr.  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n»  817).  Il  n'y  a  cependant  pas  de  litige  et,  parlant, 
pas  d'arbitrage  :  1"  si  des  experts  ont  été  nommés  pour  donner  leur  avi.s  sur 
un  procès  (Civ.  cass.  12  mars  1894;  D.  P.  94.  1.  38);  2»  si  des  personnes  ont 
été  chargées,  même  sous  le  nom  d'arbitres,  d'estimer  des  biens  indivis  :  ce  ne 
sont,  au  fond,  que  des  experts,  avec  cette  particularité  que  leur  avis  est  obli- 
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prévues  ne  se  produisent  pas,  ce  compromis  s'évanouira 
faute  d'objet;  daius  le  cas  contraire,  elles  devront  être  jugées 
par  un  arbitre  ^  Onpeut  compromettre  à  tout  jaaoment  et  dans 
quelque  phase  que  le  procès  soit  entré,  que  l'aflaire  soit  déjà 
en  délibéré'',  pendante  en  cause  d'appel",  reportée  par  voie 
de  requête  civile  devant  les  juges  qui  en  ont  déjà  connu ^,  ou 
soumise  à  la  cour  de  cassation  ^ 

§  30i9.  II.  L'arbitrage  volontaire,  le  seul  qui  existe  au- 
jourd'hui ^,  suppose  nécessairement  un  compromis,  c'est-à-dire 
la  convention  librement  formée  de  s'en  remettre  à  des  arbi- 
tres^ :  convention  dont  l'interprétation  relève,  comme  tou- 
jours\  de  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond*,  et 
qui,  semblable  à  la  transaction  en  ce  que  les  parties  renon- 
cent aux  garanties  offertes  par  les  tribunaux  constitués,  et  se 
résignent  d'avance  aux  conditions  que  pourront  leur  imposer 
les  arbitres  choisis  par  elles",  en  diffère  néanmoins  à  trois 

gatoire  pour  les  parties  qui  les  oat  désignés  si  elles  sont  convenues  qu'ils  déci- 
deraient en  dernier  ressort  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  23;  aj.,  sur  la  djslinclion 
des  arbitres  et  des  experts,  le  §  suivant). 

^  Oa  par  plusieurs  (Voy.,  sur  le  nombre  possible  d'arbitres  par  lequel  un  procès 
peut  être  juge,  mfrà,  §  3041), 

6  Req.  23  nov.  1887  (D.  P.  88.  i.  208 -. 

T  L'arlicle  1010  le  suppose  (Voy.  m/"m,  §§  3082  et  suiv.).  Rien  n'empêche  évi- 
demment, de  compromettre,  par  un  seul  et  même  acte,  sur  deux  procès  pen- 
dants l'un  en  première  instance  l'autre  en  appel  (Toulouse,  3  juin  1828;  D.  A. 
vo  cit.,  n°  1182) 

8  Voy.,  également  sur  ce  pooint,  l'article  1010  [Infrà,  §§  3082  à  3089j. 

9  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  487. 

§  3019.  *  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  3016. 

-  C'est  pour  cela  que  la  mission  confiée  par  un  ministre  à  une  tierce  personne, 
de  juger  une  contestation  pendante  entre  deux  particuliers  sur  une  question  qui 
touche  à  l'intérêt  public,  ne  constitue  pas  un  arbitrage  :  le  tiers  investi  de  cette 
mission  ne  la  tient  pas  des  parties  contestantes,  et  n'est,  par  conséquent,  pas 
un  arbitre  tenu  d'observer  les  règles  posées  infrà,  §§  3058  et  suivants.  Ainsi 
jugé,  par  application  de  la  loi  du  7  août  1839,  et  du  cahier  des  charges  y  an- 
nexé (Art.  12j  qui  autorise  le  ministre  des  beaux-arts  à  commettre  une  ou  plu- 
sieurs personnes,  improprement  nommées  arbitres,  à  l'elïet  de  régler  le  loyer  du 
théâtre  de  l'ancien  Opéra-Comique  en  cas  de  désaccord  entre  le  directeur  et  les 
emphytéotes  (Paris,  23  janv.  1874,  D.  P.  .76.  1.  101;  aj.,  sur  cette  emphytéose, 
mon  Histoire  des  locations  perpétuelles  et  des   baux  à  longue  durée,  p.  551). 

3  Voy.,  sur  l'appréciation  souveraine  des  conventions  par  les  juges  du  fond, 
t.  VI,  §§2338  et  suiv. 

'*  Et  échappe,  par  suite,  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  21  août 
1883,  D.  A.  wo  cit.,  n»  429;  req.  28  févr.  1881,  D.  P.  82.  1.  16;  req.  7  mars  1888, 
D.  P.  89.  1.  32;  Amiens,  il  juill.  1893,  D.  P.  94.  2.  449).^ 

^  Voy.,  sur  les  caractères  de  la  transaction,  Accarias,  Etude  sur  la  transac- 
tion, nos  573  et  suiv. 
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points  de  vue^  1)  Le  tuteur  et  le  mineur  émancipé  qui  peu- 
vent transiger, «l'un  sur  les  intérêts  du  mineur,  l'autre  sur  ses 
propres  intérêts  aux  conditions  prescrites  par  l'article  467  du 
Code  civir,  ne  peuvent  aucunement  compromettre  comme  on 
le  verra  aux  §§  3093  et  suiv.  2)  La  transaction  est  par  elle- 
même  exécutoire,  et  la  sentence  arbitrale,  qui  est  le  résultat 
du  compromis,  ne  le  devient  que  par  l'ordonnance  à'excqua- 
tur  dont  il  sera  parlé  aux  §§  301Â  et  suiv.  3)  Il  résulte  de  la 
comparaison  des  articles  20o2  et  suivants  du  Code  civil  et 
1028  du  Code  de  procédure  que  toutes  les  causes  de  nullité 
du  compromis  n'existent  pas  en  matière  de  transaction*,  on 
s'explique,  d'ailleurs,  très  bien  que  la  faculté  de  transiger  soit 
plus  largement  admise  que  celle  de  compromettre,  et  le  com- 
promis plus  facilement  annulé  que  la  transaction  :  il  est  plus 
dangereux  de  s'en  remettre  à  des  arbitres  dont  la  sentence 
peut  dépasser  toutes  les  prévisions,  que  de  mesurer  soi-même 
dans  une  transaction  l'étendue  des  sacrifices  qu'on  s'impose'. 

§  3030.  1"  11  n'y  a  compromis  qu'aux  deux  conditions 
indiquées  ci-après,  mais  pour  savoir  si  l'accord  des  parties 
présente  les  caractères  de  ce  contrat,  il  faut  aller  au  fond  des 
choses  plutôt  que  de  s'attacher  strictement  aux  ternies  qu'elles 
ont  employés'  ;  et,  de  même  qu'il  y  a  compromis  si  ces  deux 
conditions  son  réunies  quand  même  on  n'aurait  pas  donné  le 
nom  d'arbitres  aux  personnes  auxquelles  on  s'est  confié",  de 

*■'  Aj.  ce  qui  sera  dit  au  môme  §  de  la  dilférence  qui  existe  entre  un  ai-bitre, 
et  une  personne  à  laquelle  des  parties  auraient  donné  mandat  de  terminer  leur 
dittcrend  par  une  transaction. 

■J  C'est-à-dire  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  rhomologation  du  tri- 
bunal et  l'avis  conforme  de  trois  jurisconsultes.  Aj.,  sur  l'application  de  cette 
règle  au-  mineur  émancipé,  G.  civ.,  art.  484. 

*  Voy.,  sur  les  causes  de  nullité  delà  transaction,  Accarias,  op.  cit.,  n"'  151  et 
suiv.  ;  et,  sur  celles  de  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  infrà,  §>5  308G  ù  3090. 

9  C'est  ce  qu'on  exprime  quelquefois  en  disant  que  les  parties  sont  leurs  pro- 
pres juges  dans  la  transaction,  et  se  soumettent,  dans  le  compromis,  au  juge- 
ment d'un  étranger  ^Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n»  89;  comp.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  446  et  suiv.). 

§  3020.  1  Bioche,  op.  et  t-o  cit.,  n"  22.  Req.  12  vend,  an  XI  (D.  A.  r»  cit., 
n^  372j.  Amiens,  15  juin  1824  (  D.  A.  v°  cit.,  n°  47). 

-  C'est  ainsi  que  les  experts  choisis  par  les  parties  en  dehors  d'une  instance  el 
dont  l'avis  n'est  pas  plus  obligatoire  pour  elles  que  les  tribunaux  ne  sont  forcés  de 
suivre  l'avis  des  experts  nommés  au  cours  d'un  procès  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  111, 
§§  872,  873,  peuvent  être,  dans  certains  cas,  de  véritables  arbitres  (Lyon,  5  juin 
lsl3,  D.  A.  v°cit.,  n"  758:  Lyon,  24  août  1826,  D..-\.  v°cit.,  n»  216;  req.  oOjanv. 
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même  il  n'y  a  pas  compromis  si  ces  personnes  ont  été  quali- 
fiées d'ai'l litres,  mais  qu'une  de  ces  conditions  fasse  défauts 
1)  11  n'y  a  pas  compromis  sans  constitution  d'arbitres.  La 
remise  par  deux  parties  à  un  tiers  d'un  blanc-seing  qu'elles 
l'autorisent  à  remplir  comme  il  l'entendra,  à  l'effet  de  ter- 
miner le  différend  qui  les  divise,  n'est  pas  un  compromis 
mais  une  transaction  par  mandataire.  En  d'autres  termes, 
c'est  un  mandat  donné  à  ce  tiers  par  ces  parties  de  conclure 
en  leur  nom  un  arrangement  auquel  elles  adhèrent  d'avance, 
qui  sera  exécutoire  sans  ordonnance  du  président,  dont  la 
nullité  ne  pourra  être  demandée  que  dans  les  cas  prévus  aux 
articles  2052  et  suivants  du  Code  civil  %  mais  qui  ne  deviendra 
définitif  qu'au  moment  où  le  tiers  en  question  aura,  en  rem- 
plissant ce  blanc- seing,  exécuté  le  mandat  qu'il  a  reçu  :  jus- 
que-là l'une  ou  l'autre  des  parties  pourra  révoquer  ce  man- 
dat%  et  exiger  que  son  blanc-seing  lui  soit  rendu  ^  Il  faudrait, 

1855,  D.  P.  55.  1.  57), et,  notamment  :  1"  s'il  esttlitdans  une  transaction  que  des 
experts  procéderont  en  dernier  ressort  aux  opérationsd'un  partage  (Lyon, 28  juin 
1881;  D.  P.  82.2.  190);  2"  si  les  parties  ont  déclaré  se  soumettre  à  l'avisquedes 
experts  donneront  sur  leur  ditïérend,  pourvu  que  ceux-ci  soient  autorisés  à  pro- 
noncer en  dernier  ressort  (Cons.  d'Et.  17  mars  1893;  D.  P.  93.  3.  333);  3*  si -des 
experts  ont  été  commis  pour  déterminer  sou  verainement  la  valeur  de  constructions 
sur  l'importance  desquelles  les  parties  sont  en  désaccord,  et  pourfixer,  souverai- 
nement aussi,  les  indemnités  qu'elles  peuvent  se  devoir  respectivement  (Bruxelles 
22  déc.  1888  ;  D.  P.  90.  2.  312)  ;  4°  si  des  experts  ont  été  nommés,  avec  dispense 
de  suivre  les  formes  ordinaires  de  procédure,  pour  déterminer  les  dégâts  causés 
par  un  incendie  i.Trib.  d'Hazebrouck,  5  avr.  1890  ;  D.  P.  93.  2.  254)  ;  5°  s'il  a 
été  convenu  que  des  parties  se  soumettraient  à  l'avis  d'experts  désignés  par  elles 
(Cons.  d'Ét.  24  juill.  1891,  D.  P.  93.  4  ;  Irib.  de  Toulouse,  3  mars  1892,  D.  P. 
92.  2.  223)  ;  6°  si  un  acte,  passé  entre  la  compagnie  chargée  de  distribuer  l'eau 
dans  une  commune  et  le  maire  de  cette  commune,  charge  des  experts  de  régler 
les  points  litigieux  entre  ces  deux  parties  (Cons.  d  Et.  19  mai  1893;  D.  P.  94. 
3.  91).  De  même,  si  une  clause  d'un  compromis  stipule  que  les  questions  de  drcit. 
qui  pourront  s'élever  au  cours  de  l'arbitrage  seront  tranchées  par  un  avocat 
désigné  par  ce  compromis,  cet  avocat  doit  être  considéré  comme  un  arbitre  (Req. 
2  mai  1853;  D.  P.  53.  1.  149),  et  la  renonciation  au  droit  d'appel  dans  un  mar- 
ché de  travaux  publics  est  un  véritable  compromis  (Cons.  d'Ét.  11  juill  1884- 
D.  P.  86.  3.  14).  V.  infrà,  note  10. 

3  Par  exemple,  dans  les  cas  prévus  au  §  3018,  note  4. 

*  Voy.,  sur  ces  trois  points,  infrà,  même  §. 

s  «  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble,  et  con- 
«  traindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre  soit  l'écrit  sous  seing  prive 
«  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procuration  si  elle  a  été  délivrée  en  bre- 
«  vet,  soit  l'expédition  s'il  en  a  été  gardé  minute  »  (C.  civ.,  art.  2004). 

fi  Voy.,  en  ce  sens,  sur  ces  divers  points  :  1°  dans  l'ancien  droit,  Denisart, 
Collection  de  décisions  nouvelles,  v°  Tra?isaction,  n.  8,  Duparc-Poullain,jPr/>«- 
cipes  du  droit,  t.  VIII,  p.  433,  nos4  et  5,  Rodier,  Questions  sur  l'ordonnance  de 
1667,  p.  434  et  435;  2°  dans  le  droit  actuel,  Bioche,  ojj.  et  v°  cit.,  n"»  25  et  141, 
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pour  que  la  remise  de  cette  pièce  au  tiers  choisi  par  les  par- 
ties eût  le  caractère  d'un  compromis,  qu'elles  eussent  formel- 
lement déclaré  le  prendre  pour  arbitre  '. 

2  11  n'y  a  pas  non  plus  compromis  si  les  arbitres  constitués 
par  les  parties  n'ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  juaer.  —  L'avis 
d'une  chambre  de  notaires  sur  une  plainte  dirig-ée  contre  un 
membre  de  la  corporation  n'est  donc  pas  un  arbitrag-e  soumis 
aux  formes  des  jug•ements^•  la  clause  d'une  transaction,  par 
laquelle  deux  parties  conviennent  qu'elles  devront;,  eu  cas  de 
contestation,  se  présenter  devant  des  arbitres  qui  essaieront  de 
les  concilier,  ne  constitue  pas  non  plus  un  compromis*.  —  Les 
personnes  chargées  par  les  parties  ou  par  les  arbitres  eux- 
mêmes  de  donner  leur  avis  sui'  un  litige,  ou  de  procéder  aux 
vérifications  qui  doivent  servir  à  le  résoudre,  ne  sont  pa»  des 
arbitres*";  —  il  en  est  de  même  des  arbitres  nommés  par  on 
tribunal  de  commerce  pour  examiner  les  pièces,  registres  et 
papiers  des  parties,  concilier  celles-ci  si  faire  se  peut,  sinon 
faire  leur  rapport  au  tribunal '^  —  La  nature  du  mandat  donné 
parle  vendeur  et  par  l'acheteur  à  un  tiers,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle IS92  du  Code  civil,  se  détermine  par  le  même  principe. 
Quand  cet  article  dispose  que  le  prix  de  vente  «  peut  être 
«  laissé  a  l'arbitrage  d'un  tiers,  »  et  que  «  si  le  tiers  ne  veut 
((  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente '^  »,  it 

Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II*  part.,  quest.  32f)8,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit., 
et  quest.  3260.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  447,  Rndière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  507.  req. 
27  févr.  1816  (D.  A.  Voit.,  n»  ôl»,  Rennes,  28  avr.  1818  (D.  A.  u»  cit.,  n<>373). 
1  Req.  29déc.  1862  (D.  P.  63.  1.  164i. 

8  riv.  cass.  6  janv.  1846  (D.  P.  46.  1.  381).  Voy.,  sur  la  mesure  dans  laquelle  les 
formes  des  jugements  sont  applicables  aux  sentences  arbitrales,  infrà,  §§  3068» 
3069. 

9  Req.  4  avr.  1855  (D.  P.  55.  1.  400). 

10  Req.  17  janv.  1831  (D.  A.  v»  Jugement,  n"  579).  Bordeaux,  9  janv.  1832 
(D.  A.  vo  Arbitrage,  no  54^.  Cons.  d'Ét.  20  janv.  1853  (D.  P.  53.  3.  38).  Cass. 
12  mars  1894  (S.  98.  1.  340),  ce  dernier  arrêt  décide  en  ce  sens  que  la  mission 
confiée  à  un  expert  de  donner  son  avis  sur  les  prétentions  respectives  de  deux 
parties  sur  une  bande  de  terrai»,  sans  le  constituer  juge  de  la  difficulté  ne 
présente  pas  les  caractères  d'un  compromis.  Voy.,  sur  les  cas  où  un  expert  peut 
être  considéré  comme  un  véritable  arbitre  suprà,  note  2. 

11  Et  qu'on  nomme  pour  cette  raison  arbitres-rapporteurs,  afin  de  les  distin- 
guer des  arbitres  proprement  dits,  chargés  de  statuer  sur  une  contestation,  et 
qu'on  appelle  arbitres-juges.  Voy.,  sur  les  arbitres-rapporteurs  en  matières  com- 
merciales, t.  III,  §  1041. 

12  Les  jurisconsultes  romains  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  validité  do  cette  con- 
vention (Voy.  Gains,  Comm.  III,  §  140)  ;  Justinien  décida  qu'elleseraitvalable,  mais 
que  la  vente  ainsi  conclue  serait  conditionnelle,  et  qu'elle  serait  non  avenue,  la 
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ne  veut  parler  ni  d'une  expertise  qui  laisserait  chacune  des 
parties  libre  de  ne  pas  accepter  Testimation,  et  de  rompre 
ainsi  de  son  autorité  privée  un  contrat  librement  consenti '% 
ni  d'un  arbitrage  proprement  dit  qui  ne  peut  se  concevoir 
en  l'absence  de  toute  contestation'*,  mais  d'un  mandat 
donné  par  les  parties  à  un  tiers  de  trancher  par  une  décision 
souveraine  une  question  qu'elles  renoncent  à  résoudre  elles- 
mêmes,  ne  se  jugeant  pas  suffisamment  éclairées  et  craignant 
l'une  d'offrir  trop,  l'autre  de  demander  trop  peu,  mais  sur 
laquelle  elles  sont  d'accord  dans  le  fond,  puisqu'elles  sont 
décidées,  l'une  à  vendre,  l'autre  à  acheter  dans  les  conditions 
fixées  par  le  tiers  en  qui  elles  ont  mis  leur  confiance  ^^  Et,  de 
ce  qu'il  n'y  a  pas  alors  d'arbitrage,  il  résulte  que  la  décision 
de  ce  tiers  ne  sera  attaquable  ni  par  appel  comme  celle  de 
simples  arbitres,  ni  par  requête  civile  comme  celle  d'arbitres 
amiables  compositeurs*'',  mais  seulement  par  une  action  en 
nullité  et  dans  deux  cas  seulement  '''  :  a)  le  dol,  si  le  tiers  n'a 
pas  rempli  de  bonne  foi  le  mandat  qui  lui  a  été  donné  '*  ;  b) 
l'excès  de  pouvoir,  s'il  a  pris  pour  base  de  ses  évaluations 
des  faits  dont-  les  parties  lui  avaient  interdit  de  tenir  compte  '^ 

§  303t.  2°  11  ne  suffit  pas  que  les  parties  aient  compro- 

condition  faisant  défau^,  si  le  tiers  indiqué  ne  pouvait  ou  ne  voulait  fixer  le  prix 
(Inst.  Just.,  liv.  m.  tit.  xxxiii,§  l  ;  Code,  L.  15,  De  contrah.  empt.,  IV,  xxxvm). 
C'est  cette  règle  qui  a  passé  dans  l'article  1592  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet  ar- 
ticle, Duranton,  op.  cit.,  t.  XVI,  n»'  112  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  337;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n^s  i2bis-\  et  suiv.;  Troplong,  De 
la  vente,  t.  I,  n"^  155  et  suiv.;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  I,  n"*  150  et  suiv.; 
Guillouard,  De  la  vente,  t.  I,  n^s  KjO  et  suiv.). 

•a  Voy.  cep.  Bordeaux,  23)uill.  1853  (D.  P.  53.  5.  38). 

1*  Voy.  cep.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"»  24  et  87;  Lyon,  24  août  1826  (D.  A. 
vo  cit.,  no  46);  req.  31  mars  1862  (D.  P.  62.  1.  242).  Aj.,  sur  le  principe  qu'il 
n'y  a  pas  d'arbitrage  sans  contestation,  le  §  3018. 

'5  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  501.  Pau,  24  déc.  1861 
(D.  P.  62.  5.  .336). 

"j  Voy.,  sur  les  voies  de  recours  en  ce  qui  concerne  les  sentences  des  arbifres 
ordinaires,  infrà,  §§  3080  et  suiv.,  sur  la  question  de  savoir  si  celles  des  arbi- 
tres amiables  compositeurs  sont  susceptibles  de  requête  civile,  infrà,  S  3085. 

1''  La  vente  ainsi  conclue  ne  sera  même  pas  rescindable  pour  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes  en  vertu  de  l'article  1674  du  (ode  civil,  le  vendeur  s'élant  très 
librement  soumis  à  l'appréciation  du  tiers  par  lui  choisi  d'accord  avec  l'acheteur 
(Req.  18  août  1830,  Bastia,  3  avr.  1839,  D.  A.  v»  Vente,  n»  891;  Bordeaux,  23 
juin.  185.3,  D.  P.  53.  5.  28). 

>8  Toulouse,  25  févr.  1820  (D.  A.  v  et  loc.  cit.). 

'9  Req.  14  août  1860  (D.  P.  61.  1.  61).  Req.  14  mars  1870  (D.  P.  72.  5.  463). 
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mis  ;  il  faut  encore  qu'elles  l'aient  fait  valablement  au  fond  et 
en  la  forme.  La  nullité  du  compromis  entraîne  naturellement 
celle  de  tout  ce  qui  a  suivi,  notamment  de  la  sentence  arbi- 
trale si  elle  a  déjà  été  rendue  :  le  droit  des  parties  reste  in- 
tact, et  elles  demeurent  libres  de  porter  leur  contestation  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  ou  même  devant  de  nouveaux 
arbitres  si  elles  sont  capables  d'en  nommer  '.  Je  reviendrai 
aux  §§  3080  à  3090  sur  le  caractère  de  cette  nullité, 
sur  les  ell'ets  qu'elle  produit,  et  sur  la  manière  de  l'obtenir, 

§3093.  A.  Au  fond,  le  compromisn'est  valable  que  :  a)  s'il 
est  librement  consenti;  b)  s'il  a  un  objet  licite,  et  c)  si  les  par- 
ties ont  la  capacité  voulue  ou  un  pouvoir  suffisant  pour  le 
former'. 

a)  Il  est  nul  si  le  consentement  des  parties  est  entaclic  d'er- 
reur, de  dol  ou  de  violence",  il  n'est  pas  valable  s'il  manque 
absolument  d'objet  ^  ou  si  cet  objet  n'est  pas  licite  ou  si  les 
parties  qui  ont  compromis  n'en  avaient  pas  la  capacité  ou  le 
pouvoir.  Ces  deux  points  ont  seuls  besoin  d'être  expliqués*. 

§  3021.  ^  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°Si.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II''  part.,  quest. 
3261.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  3022.  '  Il  est  soumis  purement  et  simplement,  sous  ce  rapport,  aux  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  les  contrats  (Comp.  C.  civ.,art.  1108;  Cavré,  op.  cit., 
t.  VI,  Ile  part.,  n°  liXCVII). 

2  Bioche,  op.  ot  r"  cit.,  n"  86.  Req.  3  févr.  1807  (D.  A.  v°  Arbitrage,  n»  376). 
Le  compromis  n'est  ni  annulable  pour  ignorance  de  la  loi  (Req.  17  janv.  1809; 
D.  A.  v"  cit.,  a"  282),  ni  rescindable  pour  lésion  entre  majeurs,  car  il  n'est  pas 
au  nombre  des  contrats  pour  lesquels  la  lésion  est,  par  exception,  une  cause  de 
rescision  enire  parties  majeures  (C.  civ  ,  art.  783,  887  et  suiv.,  1079,  1118,  1674 
et  suiv.). 

5  C'esl-à-dire  s'il  n'y  a  réellement  pas  de  contestation  entre  les  parties 
(Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  3018).  L'arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du  4  août 
1806,  cité  ib.,  note  1,  dit  qu'en  pareil  cas  le  compromis  manque  de  cause,  mais 
ce  n'est  qu'une  autre  manière,  d'ailleurs  tout  aussi  exacte,  dénoncer  la  même 
idée,  car,  s'il  est  vrai  que  dans  les  contrats  synallagmatiques  l'objet  de  l'obliga- 
tion de  l'une  des  parties  soit  la  cause  de  l'obligation  de  l'autre  (Voy.,  sur  ce 
point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n"^  346  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  321;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  46  6is-ll),  l'existence  d'un 
litige  est  tout  à  la  fois  l'objet  et  la  cause  des  obligations  réciproques  des  doux 
parties  qui  compromettent  :  l'une  s'engage  à  accepter  la  décision  de  l'arbitre 
parce  que  l'autre  s  3'  engage  également,  et  ce  qui  est  l'objet  de  l'obligation  de 
l'une  devient  la  cause  de  l'obligation  de  l'autre. 

*  Les  articles  1003  et  1004  les  traitent  un  peu  confusément,  mais  l'article  1003 
vise  plulôt  les  questions  de  pouvoir  cl  de  capacité,  et  l'article  1004  les  atïaires 
qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles  de  compromis  même  entre  parties 
capables.  11  résulte,  d'ailleurs,  des  §§  suivants  que  les  dispositions  de  ces  deux 
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§  3033.  b)  On  peut  compromettre,  en  principe,  sur  toutes 
matières,  car  il  résulte  des  articles  6  et  1134  du  Code  civil  que 
toutes  les  conventions  sont  libres  pourvu  qu'elles  ne  portent 
pasatteinte  àl'ordre  public',  et,  plus  spécialement,  des  arti- 
cles 1 128  et  suivants  du  même  Code  que  toutes  choses  peuvent 
faire,  en  règle  générale,  l'objet  des  conventions".  L'article 
1004  ne  donne  pas  une  idée  nette  des  objets  sur  lesquels  il  est 
exceptionnellement  défendu  de  compromettre,  lorsqu'il  dis- 
pose, procédant  par  énumération  qu'on  peut  compromettre 
«  surles  dons  et  legs  d'aliments,  logement  etvêtements,  surles 
«  séparations  d'entre  mari  et  femme,  divorces,  questions  d'état 


articles  rentrent,  quelquefois  l'une  dans  l'autre,  caries  causes  qui  intéressent  les 
mineurs  et  les  interdits  sont  communicablesau  ministère  public  (Voy.  1. 1,  §§  201 
et  suiv.),  et,  le  compromis  étant  défendu  dans  les  causes  sujettes  à  cette  com- 
munication, il  s'ensuit  que  le  mineur  et  l'interdit  n'ont  pas  la  capacité  et  que  leur 
tuteur  n'a  pas  le  pouvoir  de  compromettre.  On  verra,  enfin  aux  §§  3027  et  suiv. 
si  cette  décision  est  absolue,  si  les  causes  des  mineurs  et  des  interdits  ne  sont 
jamais  matière  à  compromis,  et  si  celles  des  femmes  mariées  ne  le  sont  pas 
quelquefois  bien  qu'elles  soient  sujettes  à  communication. 

§  3023.  '  Voy.,  sur  l'article  1134  du  Gode  civil,  Dalloz  et  Vergé,  ojj.  c(f.,art. 
1134,  nos  Y  et  suiv.;  et,  sur  l'article  ô  du  même  Code,  t.  I,  §§  195  et  suiv. 

2  Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n»*  302  et  312;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  313  et  suiv.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  ^2  bis; 
Laromhière,  op.  cit.,  t.  I,  sur  l'art.  1128,  n"  1.  C'est  en  vertu  de  ce  principe 
qu'on  peut  compromettre  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit,  et  spécialement 
sur  la  liquidation  d'une  société  formée  pour  pratiquer  la  contrebande  (Comp. 
C.  civ.,  art.  2046:  <(  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit;  » 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  102;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  484;  req.  11  juin 
1807,  D.  A.  v°  cit.,  n»  484)  ;  sur  les  difficultés  d'ordre  privé  qui  résultent  de 
l'exécution  d'un  acteadministralif  (Bioche,  op.,v°  et  loc.  cî(.,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
ll'^part.,  quest.  3266  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  de  Vatimesnil,  op.  cit. 
n"  137;  req.  17  janv.  1811,  D.  A.  v°  cit.,  n°  325);  sur  l'usaged'une  construction 
élevée  le  long  d'un  chemin  communal,  l'intérêt  public  étant  réservé  (Req.  12 
avr.  1811;  D.  A.  v"  cit.,  n°  324)  ;  sur  les  difficultés  relatives  à  la  dérivation 
d'un  cours  d'eau,  l'intérêt  public  encore  réservé  ^Req.  29  jânv.  1812  ;  D.  A.  v°  cit.. 
n"  296);  sur  un  ordre  consensuel  (Lyon,  26  avr.  1826  ;D.  A.  v°  cit.,  n°  717);  sur 
les  intérêts  purement  privés  qui  dépendent  d'une  concession  de  mines  (Pioche, 
op.,  v"  et  loc.  cit.,  req.  14  mai  1829,  D.  A.  v^  Mines,  n"  601);  sur  l'amende  due 
par  un  armateur  pour  la  pêche  à  la  morue  à  ses  confrères  en  cas  d'infraction 
à  un  contrat  passé  entre  eux  et  sanctionné  par  un  règlement  d'administration 
publique  (Rennes,  26  nov.  1835;  D.  A.  vo  Arbitrage,  n°  307);  sur  la  question 
de  savoir  si  les  honoraires  d'un  notaire  doivent  figurer  sur  le  compte  de  ses 
clients  (Orléans,  28  janv.  1852;  D.  P.  55.  2.  45);  surles  contestations  relatives  à 
une  cession  d'office  ministériel,  mais  dans  lesquelles  l'intérêt  privé  est  seul  en 
jeu  (Req.  24  mai  1859,  D.  P.  59.  1.375;  voy.,  sur  l'hypothèse  contraire,  infrà, 
même  §);  sur  les  marchés  à  terme  en  matière  d'effets  publics  et  autres  depuis  la 
loi  du  28  mars  1885  qui  en  a  reconnu  la  légalité  (Voy.,  sur  la  nullité  des  com- 
promis faits  en  cette  matière  antérieurement  à  cette  loi,  req.  7  nov.  1865;  D.  P. 
66.  1.  204). 
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«  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettesàcommii- 
«  nication  au  ministère  public  ^  »  Il  y  a,  en  réalité,  troissortes 
crohjots  sur  lesquels  il  n'est  pas  permis  de  compromettre: 
1"  ((  les  dons  et  leg-s  d'aliments,  logements  et  vêtements»;  2°  les 
«  choses  hors  du  commerce  dont  les  séparations  d'entre  mari 
«et  femme,  divorces  et  questions  d'état  »  ne  sont  que  des  exem- 
ples; 3°  les  causes  sujettes  à  communication  au  ministère 
public,  lors  même  qu'elles  portent  sur  des  objets  placés 
dans  le  commerce  ^  Dans  ces  trois  cas  la  nullité  du  compro- 
mis est  absolue,  et  peut  être  demandée  indifl'éremment  par 
les  deux  parties  ^ 

§  3034.  1°  Les  sommes  et  objets  donnés  ou  légués  pour 
cause  d'  «  aliments,  logement  et  vêtements  »  sont  cessibles' 
et  quelquefois  saisissables^,  mais  trop  nécessaires  au  dona- 
taire ou  au  légataire,  ou  du  moins  présumés  tels,  pour  qu'il 
lui  soit  permis  de  renoncer  aux  garanties  qne  lui  oifre,  s'ils 
sont  litigieux,  le  jugement  des  tribunaux  ordinaires\  La  loi 
s'est  associée,  en  défendant  de  compromettre  sur  ces  objets, 
à  la  pensée  du  disposant  qui  a  voulu  assurer  le  mieux  pos- 
sible au  donataire  ou  au  légataire  le  bénéfice  de  sa  donation 
ou  de  son  legs;  or,  de  ce  m.otif,  du  texte  de  l'article  1004,  et 

^  Cet  article  sert  également  à  déterminer,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  causes 
sur  lesquelles  il  est  défendu  de  transiger  et,  par  conséquent,  inutile  de  citer  la 
partie  adverse  en  conciliation,  parce  qu'elles  intéressent  l'ordre  public  (Voy., 
sur  ce  point,  t.  II,  §  617*. 

*  Dans  le  cas  contraire,  cette  troisième  catégorie  d'alTaires  rentre  dans  la  se- 
conde. D'ailleurs,  les  questions  d'état  et  les  séparations  entre  époux  sont  des  ma- 
tières non  seulement  hors  du  commerce,  mais  encore  sujettes  à  communication 
au  ministère  public  (T.  î,  ^§  201  et  suiv.). 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  101.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  ll^part., 
quest.  3251'  et  8267  bis.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  478  et  suiv.,  et  489.  Boi- 
tard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1180.  Aj.,  en  ce  sens,  pour  la 
nullité  du  compromis  t'ait  par  un  maire  au  nom  de  sa  commune  et,  par  consé- 
quent, dans  un  procès  comniunicable  au  ministère  public  (T.  I,  §§  201  et  suiv.), 
Bordeaux,  22  mai  1832  (D.  A.  v"  cit.,  n»  242). 

§  3024. 1  T.  IV,  §  1303.  note  3. 

'^  Voy.,  sur  ce  point,  i.  IV,  §§  1288  et  suiv.  L'insaisissabilité  n'entraîne  pas 
nécessairement  l'incessibilité  (Voy.,  t.  IV,  §  1276.  note  .3). 

3  En  droit  romain,  un  rescrit  de  Marc-Aurèle  avait  interdit  la  transaction 
sur  aliments  légués  ou  donnés  mortis  causa  (Dig.,  L.  8,  pr.  De  tran-s.,  II,  xv; 
voy.,  sur  le  rapport  qui  existe  entre  la  faculté  de  transiger  et  celle  de  compro- 
mettre, suprà,  note  3).  L'ancien  droit  français  suivait  purement  et  simplemont 
le  droit  romain  (Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3'i68). 
L'article  1(K)4  a  étendu  celte  règle  aux  aliments  donnés  entre-vifs. 
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cln  principe  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est  Hcite, 
il  résulte  qu'il  est  permis  de  compromettre  :  1)  sur  les  dons 
et  leg-sde  droits  d'usage  et  d'habitation,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte de  l'intention  du  disposant  qu'il  n'a  voulu  par  là  qu'as- 
surer le  logement  du  donataire  ou  du  légataire  ^;  2)  sur  les 
sommes  dues  pour  aliments,  logement  et  vêtements,  en  vertu 
des  articles  205  et  suivants  et  955-3°  du, Code  civiP  ou  de 
contrats  à  titre  onéreux^,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  stipu- 
lations pour  autrui  qui  constituent,  au  fond,  de  véritables 
libéralités,  le  stipulant  en  ayant  fourni  la  matière^;  3)  sur 
les  arrérages  échus*  et  non  payés  de  pensions  alimentaires 
qui  perdent  eux-mêmes  le  caractère  alimentaire  puisqu'il  est 
démontré  parle  fait  que  le  donataire  ou  le  légataire  a  pu  s'en 
passer  pour  vivre  ^ 

*  Cette  intention  résultera  de  l'importance  du  droit  donné  ou  légué,  comparée 
à  la  situation  de  fortune  et  aux  besoins  du  bénéficiaire  ^Voy.,  sur  ces  deux 
points,  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n°  96).  Ces  droits  sont  incessibles  (C.  civ.,  art.  631 
et  634),  mais  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  qu'ils  aient  un  caractère  ali- 
mentaire, et  leur  incessibilité  s'explique  aussi  par  l'intérêt. du  nii  propriétaire, 
«  pour  qu'il  ne  voie  point  passer  en  d'autres  mains  plus  besoigneuses  ou  plus 
«  avides  un  droit  de  jouissance  mesuré  aux  nécessités  de  celui  qui  l'exerce  » 
[T.  IV,  §  -1277). 

s  Les  articles  205  et  suivants  flu  Code  civil  déterminent  les  personnes' qui 
sont  tenues  de  l'obligation  alimentaire  envers  leurs  parents  ou  alliés,  et  l'étendue 
de  cette  obligation.  L'article  955-3"  du  même  Code  oblige  implicitement  le  do- 
nataire à  fournir  des  aliments  au  donateur  dans  le  besoin,  en  déclarant  la  do- 
nation entre-vifs  révocable  pour  ingratitude  au  cas  où  ces  aliments  seraient 
refusés. 

6  Bioctie,  op.  et  V  cit.,  n"^  93  et  94.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11» 
part.,  quest.  326.J.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  482  et  suiv.  Rodière,  op.  cit., 
t.  IL  p.  503.  Ainsi  jugé  pour  le  contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  à  en 
nourrir  gratuitement  une  autre  (Req.  7  févr.  1826;  I>.  A.  vcit.,  n»  315),  et  pour 
les  droits  de  deuil  et  d'habitation  attribués  à  une  veuve  par  contrat  de  mariage 
(Besançon,  18  mars  1828:  D.  A.  v»  cit.,  n"  1337). 

^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  caractère  gratuit,  sinon 
quant  à  la  forme,  du  moins  quant  au  fond,  de  cette  stipulation  prévue  par  l'ar- 
ticle 1121  du  Code  civil,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  33  bis-Y. 

8  Les  arrérages  à  échoir  ont  le  même  caractère  alimentaire  que  les  droits  en 
vertu  desquels  ils  peuvent  être  exigés,  et  les  mêmes  garanties  sont  nécessaires 
au  bénéficiaire,  qu'il  veuille  faire  reconnaître  l'existence  et  la  validité  de  la  do- 
nation ou  du  legs  qui  lui  ont  été  faits,  ou  poursuivre,  quand  il  en  sera  temps,  le 
paiement  des  arrérages  qui  lui  seront  dus  en  vertu  de  ces  libéralités  (Voy.,  en 
ce  sens,  les  autorités  ciliées  à  la  note  suivante). 

9  A  moins  que  le  donataire  ou  légataire  n'ait  dû  emprunter  pour  vivre  ou 
n'ait  mis  l_e  débiteur  en  demeure,  ce  qui  prouve  que  les  arrérages  échus  et  non 
payés  lui  étaient  nécessaires,  et  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'en  laisser  différer 
le  paiement  (Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  V  Aliments,  §  VIII  ;  Bioche, 
op.  et  vo  cit.,  n°  95;  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Vh,  II»  part.,  quest».  8264; 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  483;  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n"  131  ;  comp.  Ro- 
dière, op.  et  loc.  cit.). 
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§  3095.  2°  11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  clans  le  com- 
«  mci-ce  qui  puissent  faire  l'objet  des  conventions  »  (C.  civ., 
art.  1128)';  il  n'y  a  donc  qu'elles  cj[ui  puissent  faire  l'objet 
d'un  compromis-.  Aussi  ne  peut-on  compromettre  en  vertu  de 
l'article  1004  :  1)  sur  les  questions  d'état,  c'est-à-dire  sur  le 
point  de  savoir  si  une  personne  est  de  nationalité  française 
ou  étrangère,  enfant  légitime,  adoptif  ou  naturel,  membre 
ou  non  de  telle  famille  %  soit  que  cette  question  se  présente 
principalement  ou  incidemment,  avec  cette  différence  qu'au 
premier  cas  les  arbitres  devront  se  dessaisir  complètement  de 
la  contestation  qui  leur  est  soumise,  et  qu'au  second  cas  ils 
devront,  restant  saisis  du  fond,  renvoyer  simplement  aux  tri- 
bunaux ordinaires  la  question  d'état  qui  se  présentera  devant 
eux  sous  forme  incidente  ou  préjudicielle';   2)  sur  les  di- 

§  3025.  1  Voy.,  sur  cet  article,  les  auteurs  cités  suprà,  §  3023,  note  2. 

2  Touiller,  op.  cit.,  t.  VI,  n°^  116  et  suiv.  Bioche.  op.  et  v"  cit.,  n°^  82  et  83. 
Boitaril,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  l.  II,  n°  1179.  Mais  aussi  peut-on 
compromettre  sur  tous  les  objets  qui  sont  dans  le  commerce,  notamment  : 
io  sur  une  obligation  naturelle  qu'on  ne  peut  être  forcé  de  payer,  mais  dont  on 
peut  se  reconnaître  débiteur  et,  par  conséquent,  faire  juger  l'existence  par  des 
arbitres  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  85)  ;  2»^  sur  une  chose  future,  puisqu'à  l'excep- 
tion des  successions  non  encore  ouvertes,  les  choses  futures  peuvent  faire 
l'objet  des  conventions  (G.  civ.,  art.  1130;  voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  y" 
cit.,  n"  88). 

3  Voy.,  sur  la  définition  des  questions  d'état  en  général,  t.  II,  §§  444  et 
suiv.,  t.  Vil.  §  2698;  et,  spécialement,  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  com- 
promettre, Bioche,  op.  et  v'>  cit.,  n»  99,  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
Ile  part.,  quest.  3267,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  50i.  La  question  de  savoir  si 
un  mariage  existe  et  s'il  est  valable  est,  en  ce  sens,  une  question  d'état  (Bioche, 
op.  et  v"  cit.,  n"  92;  Bastia,  22  mars  1835,  D.  A.  v"  cit.,  n°  305);  mais  il  en  est 
autrement  de  celle  de  savoir  si  un  enfant  est  né  viable  et,  par  conséquent,  ha- 
bile à  succéder  (Bruxelles,  26  févr.  1807;  D.  A.  v°  cit.,  n»  307);  si  une  porsonne 
est  capable  de  succéder  et  vient  en  ordre  utile  (Civ.  cass.  26  pluv.  an  III;  D.  A. 
v°  cit.,  n"  310);  si  un  homme  doit  des  dommages-intérêts  à  sa  concubine  et  des 
aliments  à.l'enfant  qu'il  a  d'elle,  en  supposant,  bien  entendu,  que  l'action  in- 
tentée contre  lui  n'olVre  pas  les  caractères  d'une  recherche  de  paternité  pro- 
hibée par  l'article  340  du  Code  civil  (Civ.  rej.  2  fruct.  an  III;  D.  A.  v»  Pater- 
nité et  filiation,  n"  427).  On  peut  également  compromettre  sur  l'établissement 
d'une  généalogie,  en  vue  de  régler  Ivs  droits  des  parties  qui  prétendent  à  une 
succession  ^Civ.  rej.  12  mess,  an  IV;  D.  A.  v»  Arbitrage,  loc.  cit.). 

*  Bourboau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  484.  De  Vatimesnil,  op.  cit.,  n.  135.  Ainsi  se  ré- 
sout la  question  controversée  de  savoir  si  las  contestations  relatives  aux  intérêts 
pécuniaires  qui  dépendent  d'une  question  d'état  peuvent  être  portées  devant  des 
arbitres.  Carré  enseigne  que  ces  derniers  peuvent  trancher  la  question  d'état, 
mais  que  la  solution  qu'ils  lui  donnent  n'a  d'efl'et  qu'au  point  de  vue  des  inté- 
rêts pécuniaires  {Op.  et  loc.  cit.).  Chauveau  combat  avec  raison  cette  opinion, 
car,  si  la  solution  donnée  par  les  arbitres  à  la  question  d'état  est  non  avenue  et 
laisse  cette  question  entière,  aucune  conséquence  n'en  peut  résulter  quant  aux 
intérêts  pécuniaires  qui  en  dépendent  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Cette  obser- 
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vorces  ^  et  séparations  entre  époux '^,  soit  de  corps,  soit  de 
biens  ",  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  par  consentement  mutuel, 
et  ',  par  conséquent,  résulter  de  la  sentence  d'arbitres  choisis 
par  les  époux  ^  ;  3)  sur  l'assurance  des  sommes  empruntées  à 
la  grosse,  prohibée  par  l'article  347  du  Gode  de  commerce*"  ; 
4)  sur  le  prix  de  cession  d'un  office  ministériel,  la  validité  ou 
l'exécution  d'une  contre-lettre  relative  au  même  objet,  et  la 
question  de  savoir  si  l'acquéreur  d'un  office  de  cette  nature 
peut  exiger,  pour  en  établir  le  prix,  communication  des  mi- 
nutes du  précédent  titulaire  :  on  a  vu  aux  §§  35^  et  suiv., 
comment  et  pourquoi  l'intérêt  public  vient  limiter  en  cette 
matière  la  liberté  des  transactions*'. 

§  3i>96.  3°  Les  causes  sujettes  à  communication  au  mi- 
nistère public,  et  dont  on  trouvera  l'énuraération  aux  §§  ^Ol 
et  suiv.,  ne  sont  pas  matière  à  compromis,    parce    qu'elles 

vation  parfaitement  fondée  ramène  donc  à  l'opinion  exposée  au  texte  :  les  arbi- 
tres renverront  la  question  d'état  aux  tribunaux  ordinaires,  et  demeureront  saisis 
du  fond  qu'ils  jugeront  en  tirant  du  jugement  rendu  sur  la  question  d'état  les 
conséquences  qu'il  renferme. 

s  La  loi  du  27  juillet  1884,  qui  l'a  rétabli,  a  rendu  toute  sa  portée  à  cette  dis- 
position de  l'article  1004  qui  n'avait  plus  de  sens  depuis  la  loi  du  8  mai  1816. 

6  L'article  1004  fait  une  mention  spéciale  des  divorces  et  séparations  entre 
époux,  à  cause  du  motif  spécial  qui  s'oppose  au  compromis  en  ce  qui  les  con- 
cerne (Voy.  infrà,  note  8),  ou  plutôt  paice  que  ce  ne  sont  pas  de  véritables  ques- 
tions d'état  au  sens  indiqué  suprà,  même  §. 

''  L'article  1004  semble  plutôt  viser  la  séparation  de  corps  lorsqu'il  parle,  en 
les  rapprochant  du  divorce,  des  "  séparations  d'entre  mari  et  femme  »,  mais  la 
même  raison  existe  pour  ne  pas  admettre  le  compromis  en  matière  de  sépara- 
tion de  biens  (Voy.  la  note  suivante). 

8  La  séparation  de  corps  «  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel 
«  des  époux  »  (G.  civ.,  art.  307).  «  Tdute  séparation  de  biens  volontaire  est  nulle  » 
(C.  civ.,  art.  1443).  La  loi  du  27  juillet  1884  n'a  pas  rétabli  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel  qui  existait  sous  l'empire  du  Gode  civil.  Comp.  sur  ces  trois 
points,  t.  VI,  §§  2773  et  suiv.,  2816  et  2817. 

9  Voy.,  sur  cette  défense  de  compromettre,  Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n"  91  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VU  II«  part.,  quest.  .3262;  Boitard,  Golmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  503;  et  sur  la  nullité  de  la 
séparation  de  biens  prononcée  par  sentence  arbitrale,  Paris,  24avr.  1813  (D.  A. 
v°  cit.,  n"  312). 

'0  Modifié  par  la  loi  du  12  août  1885.  L'anciea  texte  prohibait  même  l'assu- 
rance du  prêta  faire  ou  profit  espéré,  et  le  compromis  fait  sur  cet  objet  était, 
par  conséquent,  nul  (Civ.  cass.  9  janv  1854,  D.  P.  54.  1.  68).  Voy.,  sur  ces  dif- 
férents points,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  VI,  n°^  1131  et  suiv. 

11  Voy.,  sur  cette  application  du  principe  que  les  choses  hors  du  commerce 
ne  sont  pas  matière  à  compromis,  Bioche,  op.  et  r"  cit  ,  n»  100;  Lyon,  24  août 
18i9,  D.  P.  50.  2.  36;  civ.  cass.  30  juill.  1850,  D.  P.  50.  1.  216.  Gassl  6  juill. 
1899  ^S.  1901.  1.  357).  Voy.,  aussi  Cass.,  10  août  1900  (S.  1901.  1.  20). 
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échapperaient  ainsi  au  contrôle  auquel  la  loi  a  voulu  qu'elles 
fûsseut  soumises  \  Une  seule  difficulté  se  présente  pour  la 
requête  civile  où  la  communication  au  ministère  public  ^  n'a 
pas  fait  obstacle  à  l'arbitrage,  car  les  parties  peuvent,  comme 
on  l'a  vu  au  §  30â$  compromeUre  sur  requête  civile,  c'est-à- 
dire  soumettre  à  des  arbitres  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  pour  non  avenu,  dans  les  cas  prévus-par  les 
articles  480  et  -481  ^,  le  jugement  déjà  intervenu  entre  les  par- 
ties *.  C'est  là,  il  faut  le  reconnaître,  une  exception  au  prin- 
cipe posé  par  l'article  1004  %  mais  une  exception  facile  à  jus- 
tifier, car,  si  la  requête  civile  est  communicable  en  quelque 
matière  que  ce  soit  et  quand  même  aucun  intérêt  général 
n'y  serait  enjeu,  c'est  par  égard  pour  les  juges  auxquels  on 
demande  de  rétracter  le  jugement  qu'ils  ont  rendu,  et  pour 
que  cette  demande  ne  soit  pas  admise  sans  que  le  ministère 
public  ait  été  mis  à  même  d'en  examiner  et  d'en  discuter  la 
valeur.  Cette  considération  est  sans  force  et  l'intervention  du 
ministère  public  sans  raison  d'être,  du  moment  que  la  rétrac- 
tation du  jugement  n'est  pas  demandée  au  tribunal  qui  Ta 
rendu,  et  qu'il  s'agit  seulement  de  faire  décider  par  des  arbi- 
tres s'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  abstraction*^.  Toutefois,  on 
considère  généralement  comme  nul  le  compromis  par  lequel 
les  parties  ne  soumettraient  aux  arbitres  que  le  rescindant,  et 
prétendraient,  la  rescision  une  fois  proaouoée  par  eux,  porter  le 
rescisoire  devant  le  tribunal,  l'obligeant  ainsi,  au  mépris  de 


§  3026.  '  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n.  97. 

■2  Qui  est  de  règle  (Voy.,  t.  Vf,  §  2881;. 

s  Voy.,  sur  ce  cas,  t.  VI,  §§  2327,  2328.  Pareille  conventionné  poui-rait  in- 
tervenir dans  le  cas  prévu  par  l'article  481,  caries  contestations  qui  intéressent 
les  personnes  énumérées  par  cet  article  sont  sujettes,  pour  d'autres  causes,  à. 
communication  au  ministère  public  et,  par  conséquent,  non  susceptibles  de  com- 
promis (Voy.,  sur  cet  article,  t.  V,  ib  ,  comp.  le  i;  suivant). 

4  Aj.,  sur  l'article  1010,  infrd.  tjg  3082  et  suiv. 

6  En  supposant  une  aii'aire  de  la  compétence  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  d'une  cour  d'appel,  car,  si  un  compromis  intervenait  sur  la  requête 
civile  formée  contre  le  jugement  d'un  tribunal  fie  commerce,  d'un  juge  de  pai.x 
nu  d'un  conseil  (le  prud'hommes,  juridictions  auprès  desquelles  il  n'existe  pas  de 
ministère  public  et  devant  lesquelles  il  n'y  a,  par  conséquent,  pasde  pi-ocès  conj- 
municables,  la  difficulté  prévue  au  texte  ne  se  présenterait  pas  i  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  50i;  voy.,  sur  l'absence  de  ministère  public  auprès  de  ces  tribunaux,  t.  I, 
§§  174  et  suiv.,  et,  sur  la  requête  civile  dont  leurs  jugements  sont  susceptibles, 
t.  VI,  §§  2301)   et  suiv.). 

6  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  485. 
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la  hiérarchie  et  sans  avoir  égard  à  sa  dignité,  à  se  soumettre 
à  la  décision  des  simples  particuliers  qui  ont  rescindé  son 
jugement  \ 

Le  pourvoi  en  cassation  rentre,  à  cet  égard,  dans  la  règle 
générale  de  l'article  1004  :  toujours  communicable,  il  n'est 
jamais  matière  à  compromis  ;  mais  l'alTaire  renvoyée,  après 
cassation,  devant  un  tribunal  du  même  ordre  que  celui  dont 
la  décision  a  été  cassée  n'est  pas  nécessairement  sujette  à 
communication,  et  c'est  seulement  lorsqu'elle  le  sera  que  le 
compromis  y  sera  défendu  ^ 

§  30*i7.  c)  Compromettre,  c'est  à  la  fois  s'obliger  et  alié- 
ner :  1°  s'obliger  d'une  manière  générale  à  exécuter  la  sen- 
tence arbitrale,  à  n'exercer  de  recours  judiciaiie  contre  elle 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ',  et,  plus  spécialement, 
à  payer  les  dommages-intérêts  auxquels  on  pourra  être  con- 
damné ou  la  dette  dont  on  pourra  être  reconnu  débiteur;  2°  alié- 
ner, c'est-à-dire  renoncer  d'avance  à  la  propriété  si  les  arbi- 
tres attribuent  l'objet  litigieux  à  l'une  des  parties,  ou  au  droit 
de  créance  s'ils  déclarent  que  le  prétendu  débiteur  n'a  jamais 
rien  dû  ou  qu'il  est  déjà  libéré.  Aussi  l'article  1003  recon- 
naît-il à  toutes  personnes  la  faculté  de  compromettre,  mais 
seulement  «  sur  les  droits  dentelles  ont  la  libre  disposition  », 
et,  pour  l'avoir,  il  faut  être  capable  si  l'on  agit  pour  son  pro- 
pre compte,  et  muni  d'un  pouvoir  suffisant  si  Ion  agit  au 
nom  d 'autrui. 

§  3038.  Capacité.  —  En  cette  matière  comme  en  toute 
autre,  la  capacité  est  la  règle  et  l'incapacité  l'exception^,  et 

''  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  503.  Voy.,  sur  la  dis- 
liaclion  du  rescindant  et  du  lescisoire  en  matière  de  requête  civile,  t.  VI,  §§  2380 
et  suiv. 

*  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  488.  Voy.,  sur  les  deux  règles  auxquelles  je  viens 
de  faire  allusion  en  matière  de  communication,  t.  I,  §§  206  et  suiv. 

I?  3027.'  Voy.,  sur  les  voies  de  recours  admises  contre  les  sentences  arbi- 
trales, et  sur  les  conditions  requises  pour  qu'elles  soient  ouvertes,  infrà, 
§§  3080  et  suiv. 

§  3028.  1  «  Toute  personne  peut  contracter  si  elle  n'en  est  déclarée  inca- 
pable par  la  loi  »  (G.  civ.,  art.  1123;  voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  au 
droit  d'agir  en  justice,  t.  I,  §§  314  et  suiv. 
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ne  sont  incapables  que  les  personnes  déterminées  par  la  loi-^ 
à  savoir  : 

1)  Le  mineur  émancipé,  qui  ne  peut  compromettre  que  si, 
âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  et  dûment  autorisé,  il  fait  le 
commerce  et  compromet  au  sujet  de  ses  opérations  commer- 
ciales 3,  car,  ce  cas  excepté,  les  procès  qu'il  peut  avoir  sont 
sujets  à  communication  au  ministère  public*  et  par  consé- 
quent, non  susceptibles  de  compromis  s; 

2)  Le  mineur  devenu  majeur,  qui  ne  peut  compromettre 
sur  son  compte  de  tutelle"  qu'aux  conditions  prescrites  par 

2  II  pourrait  même  arriver,  à  l'extrême  rigueur,  qu'une  personne  incapable  de 
compiomettre  fût  en  situation  de  nommer  des  arbitres  et  ]hU  le  faire  valable- 
ment :  si,  en  eil'et,  la  clause  compromissoire  était  valable  —  elle  l'est  quelquefois; 
elle  l'est  même  loujnurs  dans  une  certaine  opinion  (Voy.,  sur  ces  deux  points, 
infvà^  §^5  3034  et  3035)  —  un  mineur  émancipé,  qui  ne  peut  compromettre 
qu'exceptionnellement  (Voy.  la  suite  de  ce  §},  pourrait  olre  appelé  à  nommer  des 
arbitres,  en  vertu  de  la  clause  compromissoire  souscrite  par  le  majeur  auquel 
il  a  succédé,  si  le  procès  prévu  par  cette  clause  venait  à  s'engager  après  la  mort 
de  son  auteur,  pendant  sa  propre  minorité,  et  sur  une  question  au  sujet  de  la- 
quelle il  ne  pourrait  lui-même  compromettre  (Bioche,  o-p.  et  n°  cit.,  n"  156). 
D'autre  part,  les  personnes  incapables  de  compromettre  peuvent  transiger  par 
mandataire  (Voy.,  sur  cette  espèce  de  transaction  et  sur  la  dilî'érence  qui  existe 
entre  elle  et  le  compromis,  swprà,  §§  3019,  3020,  aux  conditions  auxquelles 
il  leur  est  permis  de  transiger,  personnellement  :  un  mineur  émancipé  pourra 
donc  le  faire  aux  conditions  prescrites  par  l'article  467  du  Code  civil  (Bioche,  op. 
et  v^  cit.,  n''34;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11»  part.,  quest.  3251;  Bonnier,  op.  cit., 
n"  988;  voy.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

3  II  est  alors  réputé  majeur  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  son  commerce 
(C.  civ.,  arl.  487  et  1308;  C.  comm.,  art.  2),  et,  par  suite,  capable  de  consentir 
un  compromis  (Bioche,  o}).  et  v"  cit.,  n°  36;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  \'l, 
lie  part.,  quest.  3251  bis;  Bourbeau,  op.  cit..  t.  VI,  p.  'ifJ6). 

'*  Voy.,  1. 1,  §§  201  et  suiv. 

^  On  enseigne  généralement  que  le  mineur  émanciisé  peut  compromettre  sur 
les  contestations  qui  ne  concernent  que  ses  revenus,  des  baux  de  moins  de  neuf 
ans  ou  des  actes  de  pure  administration,  par  argument  de  l'article  481  du  Code 
civil  aux  termes  duquel  il  n'est  restituable  dans  tous  ces  cas  que  si  un  majeur 
lui-même  doit  l'être  (Bioche,  op.  et  uo  cit.,  n»  ,35;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part., 
quest.  3252;  Bourbeau,  op.  cit..  t.  VI,  p.  464  et  suiv.;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  no  1177;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.).  Cette  opinion,  très 
plausible  en  soi  et  que  la  loi  aurait  peut-être  bien  fait  de  consacrer,  n'est  pas 
compatible  avec  les  articles  83-1°  et  1004  combinés,  dont  l'un  déclare  les  causes 
des  mineurs  commuuicables  au  ministère  public  sans  distinction  ni  resirictioa 
(Voy.,  en  ce  sens,  t.  1,  §§  201  et  suiv.  et  les  autorités  citées  à  la  note  17  de  ce  §), 
et  dont  l'autre  interdit  le  compromis  dans  tous  les  procès  soumis  à  celte 
formalité.  Si  l'on  entrait,  pour  l'appliquer,  dans  la  voie  des  distinctions,  on  serait 
nécessairement  conduit  à  déclarer  valable  le  compromis  passé  par  un  tuteur 
sur  les  contestations  résultant  des  actes  qu'il  peut  faire  sans  aucune  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  :  que  resterait-il  alors  de  l'article  1004  qui  interdit  ce 
contrat  toutes  les  fois  que  la  contestation  serait  sujette  à  communication  au 
ministère  public? 

o  11  est  libre  de  compromettre   avec   son  tuteur  sur  tout  autre  objet,  même 
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l'article  472  du  Code  civil,  c'est-à-dire  dix  jours  après  la  red- 
dition d'un  compte  détaillé  et  la  remise  des  pièces  justificati- 
ves, le  tout  constaté  par  un  récépissé  par  lui  donné''  ; 

3)  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  qui  nepeut 
compromettre  que  sur  les  objets  dont  elle  peut  disposer 
sans  l'assistance  deson  conseil,  c'est-à-dire  sur  ses  revenus^; 

4)  La  femme  mariée^  qui  ne  peut  compromettre  en  aucun 
cas  sans  l'autorisation  de  son  mari  '°,  et  ne  le  peut  même 
pas  avec  cette  autorisation  si  elle  est  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  qu'il  s'agisse  de   sa  dot'\  car,  dans  tous  ces  cas, 

avant  l'accomplissement  des  formalités  et  l'expiration  du  délai  dont  il  va  être 
parlé.  L'article  2045  du  Code  civil  rectifie  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  les  mots 
«  tout  traité  »  qu'emploie  l'arlicle  472  du  même  Code,  en  disant  quele  tuteur  o  ne 
«  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle,  que 
«  conformément  à  l'article  472,  »  et  ce  qui  est  vrai  de  la  transaction  Test  éga- 
lement du  compromis  (Chauveau,  sur  Carré,  o;^.  cit.,  suppl.,  quest.  S2ô2  bis). 

'  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II®  part.,  quest.  3252.  Civ.  cass.  4  fruct. 
an  XII  (D.  A.  vo  cit.  n"  248). 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Boitard,  iColmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  Il,  n"  ll'^S.  Voy.,  sur  le  droit  qu'a  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  de  disposer  seul  de  ses  revenus,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  572; 
sur  le  droit  qu'il  a  de  plaider  en  toute  matière  sans  communication  au  minis- 
tère public  mais,  bien  entendu  avec  l'assistance  de  son  conseil,  1. 1,  §§  201  et 
suiv.,et,  en  sens  contraire  à  l'opinion  exposée  au  texte  :  1°  Bioche,qui  enseigi>e 
{op.  et  u»  cit.,  n"  4ÛJ  que  cet  individu  peut  compromettre  en  toute  matière 
sans  cette  assistance;  2»  Bourbeau  \op.  cit.,  t.  VI,  p.  468)  et  Rodière  [op.  et 
loc.  cit.),    qui  lai  refusent  en  toute  matière  le  droit  de  le  faire. 

9  La  femme  veuve  ou  divorcée  peut  compromettre  sur  les  revenus  delà  com- 
munauté qu'elle  a  acceptée  (Paris,  3 juin  1808;  D.  A.  v"  cit.,  n°  290  et  sur  tout 
autre  objet  dans  le  commerce. 

10  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  reste  capable  d'autoriser  sa  femme 
à  compromettre,  car  cette  autorisation  ne  rentre  pas  dans  l'énumération  (G. 
civ.,  art.  499  et  513)  des  actes  qu'il  ne  peut  faire  qu'avec  l'assistance  de  son 
conseil  (Riom,  27  avr.  1847;  D.  P.  47.  2.  160);  mais  l'autorisation  de  justice  ne 
peut  remplacer  ici  celle  (jue  le  mari  refuserait,  et  habiliter  la  femme  à  compro- 
mettre puisque  les  causes  des  femmes  mariées  autorisées  seulement  par  justice 
sont  (Voy.,  t.  I,  §§201  et  suiv.)  communicables  au  ministère  public  ^Bioche, 
op.  et  vo  cit.,  n"  41  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Bonnier,  op.  et  loc. 
cit.).  L'autorisation  du  mari  pourrait  même  ne  pas  suffire  si  le  compromis 
avait  pour  objet  les  suites  et  l'exécution  d'un  contrat  fait  avec  lui,  mais  nul 
et  dont  la  nullité  entraînerait  par  voie  de  conséquence  celle  du  compromis 
lui-même  :  ainsi,  en  admettant  la  nullité  des  contrats  entre  époux  et  spécia- 
lement d'une  société  entre  mari  et  femme  (Voy..  sur  ce  point,  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  237  et  suiv.î,  on  dira  que  le  compromis  fait  entre  eux  reLitive- 
ment  à  cette  société,  et  que  le  mari  a  autorisé  sa  femme  à  souscrire  en  y  partici- 
pant avec  elle,  est  frappé  de  la  même  nullité  que  la  société  même  au  sujet  de 
laquelle  il  est  intervenu  (Paris,  14  avr.  1856;  D.  P.  56.  2.  232  . 

•'  Cette  défense  de  compromettre,  étant  la  cooséquence  de  l'obligation  de 
communiquer  l'affaire  au  ministère  public  (Voy.  la  suite  de  ce  §).  doit  s'inter- 
préter et  s'appliquer  comme  cette  obligation  même.  Ainsi  :  1°  la  femme  ne  peut 
compromettre  sur  ses  biens  inaliénables,  même  sur  sa  dot  mobilière  si  l'on  admet 
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le  procès  qui  l'intéresse  ne  peut  être  jugé  que  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public'".  l)ira-t-on  qu'elle  doit  pouvoir 
compromettre  sur  les  objets  quelle  a  le  droit  d'aliéner  sans 
autorisation  :  commerçante,  surses  opérations  commerciales  '*; 
séparée  de  l)iens,  sur  ses  droits  mobiliers^*;  dotale,  sur  ses 
meubles  paraphernaux'"?  Ajoutera-t-on  que  l'incapacité  où 
elle  est  d'ester  seule  en  justice,  môme  sur  ces  objets,  tient 
aux  raisons  de  convenance  qui  s'opposent  à  ce  qu'elle  affronte, 
sans  y  être  autorisée,  la  publicité  des  débats  judiciaires  '^,  et 


qu'elle  soit  inaliénable  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n<"  41,  103  f?t 
105;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Il<^  part.,  quest.  3264  6i.«,-  Rodièrc 
op.  cit.,  t.  II,  p.  502;  Montpellier.  15  nov,  1830,  Paris,  26  mars  1836,  D.  A. 
vo  cit.,  n»  23i;  req.  29  janv.  1838,  D.  A.  v"  Contrat  de  mariage,  n»  3472;  roq. 
18  mai  1841,  D.  A.  v-o  Arbitrage,  n°  233  ;  civ.  cass.  17  déc.  1849,  D.  P.  50.  1. 
13;  civ.  cass.  22  août  1865,  D.  P.  65.  1.  363;  Toulouse,  l*"- juin  1871,  D.  P.  72. 
5.  151;  voy.,  en  sens  contraire,  Toulouse,  .30  avr.  1824,  D.  A.  v»  cit.,  n"  235, 
Bordeaux,  11  févr.  1836  et  3  déc.  1840,  D.  A.  v»  Contrat  de  mariage,  n"  3481, 
Riom,  27  avr.  1847,  D.  P.  47.  2.  160;  comp.,  sur  l'absence  de  distinction,  dans 
l'article  83,  entre  la  dot  mobilière  et  la  dot  immobilière,  et  sur  l'argument  qu'il 
fournit  en  faveur  de  l'inaliénabilité  de  cette  dernière,  t.  I,  §i;  201  et  suiv.  ; 
aj.  (req.  12  janv.  1847,  D.  P.  47.  1.  225)  que,  dans  tous  les  cas,  la  convention 
conclue  entre  la  femme  et  la  partie  adverse  sera  valable,  s'il  est  démontré  que 
les  arbitres  par  eux  commis  ne  sont  en  réalité  [que  des  experls  ;  et  voy.,  sur  la 
différence  qui  existe  entre  l'arbitrage  et  l'expertise,  suprd,  §,^  3019,  3020-; 
2°  le  compromis  sera  valable  si  l'immeuble  dotal  sur  lequel  il  jiorte  a  été  déclaré 
aliénable  par  contrat  de  mariage  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suppl,, 
quest.  3264  bis;  Grenoble,  12  févr.  1846,  D.  P.  46.  2.237;  Nîmes,  9  nov.  1849, 
D.  P.  52.2.  181;  contra,  Bioche,  op.  et  v  cit..  n»  103,  Nîmes,  26  févr.  1812, 
D.  A.  \o  Arbitrage,  n"  234,  Lyon,  21  août  1828,  D.  A.  r"  cit.,  n»  232). 

13  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  201  et  suiv.,  et  la  note  précédente. 

13  Elle  peut  les  aliéner  alors  sans  autorisation  spéciale,  et  en  vertu  de  la  seule 
autorisation  générale  qu'elle  a  reçue  de  faire  le  commerce.  C'est  ainsi  qu'il  faut 
entendre  l'article  220  du  Code  civil  :  «  La  femme,  si  elle  est  marchande  pubU- 
«  que,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  tout  ce  qui  concerne 
«  son  négoce  »  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n"»  203  et  suiv.,  295  et  suiv.). 

'■•  Le  droit  qu'elle  a  d'aliéner  ses  meubles  sans  autorisation  (C.  civ.,  art.  1449) 
entraîne-t-il  celui  de  s'obliger  sans  cette  autorisation  sur  sa  fortune  mobilière? 
Je  me  borne  à  rappeler  que  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  de  la  négative 
(Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  rapportés  par  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  14i9, 
n°s  40  et  suiv,  ;  comp.  t.  IV,  §§  1590,  1591).  En  tout  cas,  elle  ne  peut  dispo- 
ser seule  de  ses  immeubles  (G.  ciy.,  même  art.  1449)  et,  par  conséquent,  com- 
promettre sur  eux  sans  y  être  autorisée  (Montpellier,  17  juill.  1827  ;  D.  A. 
vo  Mariage,  n»  905). 

15  Même  situation  :  «  la  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  pa- 
«  raphernaux,  mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison  desdils 
«  biens  sans  l'autorisation  du  mari  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  justice  » 
(C.  civ.,  art.  1.576).  L'interdiction  de  plaider  sans  autorisation  s'applique  à  tous  les 
droits  paraphernaux,  mais  celle  d'aliéner  ne  porte  que  sur  les  immeubles  (Colmi 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  249). 

1*  Voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  215  du  Code  civil  aux  termesduquel  lafemnuî 
mariée  ne  peut  plaider  sans  autorisation,  le  cas  de  l'article  216  excepté,  «  quana 
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que  rien  ne  s'oppose,  au  contraire,  à  ce  qu'elle  soumette  les 
contestations  qui  l'intéressent  à  de  simples  particuliers  qui 
les  jugeront  sans  publicité  ni  appareil  de  justice'^?  Ces  argu- 
ments sont  sans  valeur  au  seul  point  de  vue  où  la  loi  se  soit 
placée,  celui  de  la  garantie  qui  résulte  pour  un  incapable  de 
la  présence  et  des  conclusions  du  ministère  public,  et  dont  il 
ne  doit  pas  pouvoir  se  priver  en  portant  son  procès  devant 
des  arbitres  :  dès  qu'on  entre  dans  cet  ordre  d'idées,  on  est 
forcément  amené  à  reconnaître  que,  si  la  femme  ne  peut 
plaider  sans  autorisation  devant  les  tribunaux  auprès  des- 
quels il  existe  un  ministère  public,  elle  le  peut  encore  moins 
devant  des  arbitres  cbez  lesquels  elle  ne  trouvera  pas  la 
même  protection '^ 

Ne  peuvent  pas  non  plus  compromettre,  mais  par  des  rai- 
sons d'un  autre  ordre  :  5)  le  commerçant  qu'un  jugement  dé- 
claratif de  faillite  a  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens' ^; 
6)  le  débiteur  qui,  ayant  fait  cession  de  biens,  se  trouve  dans 
une  situation  analogue  ■"  ;  7)  le  contumax  dont  les  biens  sont 
mis  sous  séquestre,  et  auquel  sont  interdits  non  seulement 
toute  action  en  justice^*  mais  encore  tout  acte  de  disposi- 
tion". 

§  30'S9.  En  principe,  la  nullité  du  compromis  consenti 


«  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens  », 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  1,  n°  303  bis. 

^"^  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit. 

1*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  103  et  104.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit., 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  466.  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et 
loc.  cit.,  note  1.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

'S  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  62.  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IP  part., 
quest.  3251  te7\  Voy.,  sur  ce  dessaisissement  eu  général  (C.  comm.,  art.  443): 
et,  spécialement,  sur  la  conséquence  qui  en  résulte  au  point  de  vue  des  actions 
judiciaires  qui  ne  peuvent  plus  être  suivies  ou  intentées  que  par  et  contre  les 
syndics,  Boistel,  op.  cit.,  n»  913,  Lyon-Caeu  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n"^  2675 
et  suiv.  Chauveau  admet  seulement,  par  analogie  de  ce  qui  sera  dit  dans  la 
suite  de  ce  §,  que  le  compromis  fait  par  le  failli  avec  des  tiers  qui  ont  ignoré 
la  faillite  peut  être  déclaré  valable  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

2"  La  cession  de  biens  judiciaire  existe-t-elle  encore  aujourd'hui?  Voy.  t.  V, 
§  1962,  et  suprà,  §  2954.  Voy.,  sur  ces  effets  et  sur  ceux  de  la  cession  de 
biens  volontaire,  suprà,  §  2957. 

21  G.  instr.  crim.,  art.  465.  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  314  et  suiv. 

22  Voy.,  sur  ce  point,  av.  cons.  d'Ét.  20  sept.  1809  (D.  A.  v"  Contumçice, 
n»  9);  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"^  48  et  50;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II«  part.,  quest. 
3255;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  ojj.  cit.,  t.  VI,  p.  472. 
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par  une  personne  incapable  est  absolue,  une  convention 
svuallagmatique  ne  pouvant  lier  une  partie  sans  être  en  même 
temps  obligatoire  pour  l'autre  ';  mais  cette  nullité  n'est  que 
relative  par  application  de  l'article  1125  du  Code  civil  % 
lorsqu'elle  résulte  de  l'incapacité  du  mineur  émancipé,  de 
l'ex-mineur  dans  le  cas  de  l'article  472  du  Code  civil,  de  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ou  de  la  femme  mariée 
qui  n'est  pas  pourvue  de  l'autorisation  maritale  \  Ni  le  mari, 
ni  le  mineur,  ni  l'ex-mincur  ne  peuvent  attaquer  ce  com- 
promis sans  prouver  qu'ils  aient  été  lésés,  car  ce  n'est  pas  de 
rescision,  mais  de  nullité  qu'il  s'agit,  lorsqu'un  mineur  a 
passé  un  acte  sans  observer  les  formalités  prescrites,  et,  à 


§  3029.  '  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n.  77.  De  Vatimesnil,  op.  cit.,  n"  124. 

2  «  Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
«  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté  » 
(Voy.,  sur  l'application  de  cet  article  aux  actions  en  justice,  t.  1,  §§  314  et  suiv. 

3  Touiller,  op.  cit.,  t.  YI,  n"  106.  Proudlion,  De  l'état  des  personnes,  t.  II, 
p.  467  et  suiv.  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»»  75,  76,  80  et  81.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
II«  part.,  quest.  3259.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  VI,  p.  478  et  suiv.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1180, 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  503.  Aj.,  dans  le  même  sens  :  1°  pour  le  mineur,  req. 

21  niv.  an  XI  (D.  A.  v"  Arbitrage,  n"  294),  req.  1er  mai  1811  {D.A.Vcil.,  n"  293), 
req.  29janv.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n<'295),  req.  26  août  1812  (D.  A.  v"  cit.,  n<>296), 
Poitiers,  22juill.  1819  (D.  A.  v  cit.,  n"  292),  Rennes,  6  juill.  1820  (D.  A.  v»  Obli- 
gations, no  2989),  Riom,  18  mars  1822  (D.  A.  v»  Arbitrage,  n°  293),  Paris, 
6juill.  1827,  Nîmes,  17  nov.  1828,  Riom,  26  nov.  1828  iD.  A.  v»  cit.,  n°  292), 
Pau,  18  juill.  1837  (D.  A.  u°  cit.,  n'  293),  Toulouse,  18  août  1837,  Grenoble,  6  juin 
1839  (D.  A.  V'  cit.,  n°  292),  Bruxelles,  25  janv.  1843  (D.  A.  «;»  cit.,  n»  602),  civ. 
cass.  14févr.  1849  (D.  P.  49.  1.42),  Lyon,  3  juill.  1850  (D.  P.  51.  2.  434).'  Aix, 
17  nov.  1870  (D.  P.  72.  5.  28);  2"  pour  la  femme  mariée,  Toulouse,  8  mai  1820 
(D.  A.  v"  cil.,  no  299)  et  3  juin  1828 (D.  A.  v  cit.,  n<'1182),  Nimes,  17  nov.  1828 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  292),  Toulouse,  5  mars  1829  (D.  A.  v'  cit.,  n"  299),  Bordeaux, 

22  mai  1832  (D.  A.  u»  cif.,  n»  242),  req.  29  janv.  1838  (D.  A.  r"  cù.,  n»  239).  Voy., 
en  sens  contraire  :  i°  pour  le  mineur,  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du 
15  janvier  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n°  597),  d'après  lequel  la  nullité  du  compromis 
fait  par  l'auteur  du  mineur  et  exécuté  après  sa  mort  peut  être  demandée  par  ' 
l'autre  partie  majeure;  2°  pour  les  femmes  mariées,  Toulouse,  4  janv.  1817  (D.  A. 
•u"  cit.,  n"  239),  Grenoble,  25  avr.  1831  (D.  A.  v»  cit.,  n"  299),  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  (Giv.  rej .  3  mars  1863,  D.  P.  63.  1.  225),  qui  a  déclaré  ai)s<i- 
lument  nul  le  compromis  passé  par  une  femme  mariée  non  autorisée  dans  un 
cas  où  il  résultait  de  l'intention  des  parties  que  ce  compromis  devait  être  indi- 
visible, et  maintenu  ou  annulé  d'une  manière  absolue  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties. Admettra-t-on,  du  moins,  dans  le  système  de  la  nullité  relative,  que  la  par- 
tie capable  puisse  demander,  avant  la  sentence  arbitrale,  qu'un  jugement  du 
tribunal  compétent  statue  sur  la  validité  du  compromis  ?  Voy.,  pour  l'affirma- 
tive, Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc  cit.,  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.;  pour  la  négative,  Bioche,  op.  el  V  cit.,  a°  81;  aj.,  sur  l'application 
de  l'article  1125  du  Code  civil  aux  actions  en  justice  en  général,  t.  I,  §§  284 
et  387. 
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plus  forte  raison,  lorsqu'il   en  a  passé  un  qui  lui  était  abso- 
lument interdit*. 

§  3030.  Pouvoii\  Un  mandataire  légal  ou  conventionnel 
ne  peut  compromettre  sur  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés  que 
s'il  est  muni  d'un  pouvoir,  à  la  fois  spécial,  car  «  le  mandat 
«  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes  d'ad- 
((  ministration  »  (C.  civ.,  art.  1988)',  et  exprès,  car  le  pou- 
voir de  transig-er  ne  renferme  pas  celui,  plus  dangereux ^ 
de  compromettre  (C.  civ.^  art.  1989)^  Cette  règle  s'applique  : 

^  C'est  ainsi  qu'on  s'accorde  aujourd'hui  à  interpréter  les  articles  1305  et  1311 
du  Code  civil.  L'article  1305,  aux  termes  duquel  «  la  simple  lésion  donne  lieu 
«  à  rescision...  en  faveur  du  mineur  émancipé  contre  toutes  conventions  qui 
«  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité  »,  vise  les  cas  où  ce  mineur  a  fait,  saus 
l'assistance  de  son  curateur,  des  actes  qui  n'exigeaient  que  cette  condition  pour 
être  valables.  L'article  1311,  qui  distingue  parmi  les  engagements  des  mineurs 
ceux  qui  sont  nuls  «  en  la  forme  »  et  ceux  qui  sont  simplement  sujets  «  à  resti- 
tution »,  appelle  engagements  nuls  en  la  forme,  et  soumet  à  une  action,  qui,  à 
la  ditî'érence  de  l'action  en  rescision,  ne  suppose  pas  la  preuve  delà  lésion,  ceux 
qui  exigeaient  d'autres  conditions  que  l'intervention  du  tuteur  et,  en  cas  d'é- 
mancipation, l'assistance  du  curateur  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  252 
et  suiv.  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  nos  270  bis-\  et  suiv.  ;  Larombière, 
op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1305,  n°  6,  t.  VI,  sur  l'art,  1.338,  n"  17).  Voy.,  dans  le 
sens  de  l'opinion  exposée  au  texte,  TouUier,  op.  et  loc.  cit.,  Proudhon,  op.  et 
loc.  cit.,  Bourbeau,  op.  el  loc.  cit.,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  et  en  sens  contraire,  civ.  cass.  4  fruct. 
an  XII  (D.  A.  y»  cit.,n°  248). 

§  3030.»  Voy.,  sur  cet  article,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°«  207 
bis-\  et  suiv.;  Troplong,  Du  mandat,  n°s  272  et  suiv.;  Pont,  op.  cit.,  t.  II, 
n'='  896  et  suiv.  On  peut  aussi  compromettre  sans  en  avoir  reçu  mandat,  en  se 
portant  fort  que  l'intéressé  ratifiera  le  compromis,  mais  ce  dernier  est  naturel- 
lement subordonné  à  la  condition  que  cet  intéressé  y  donnera  sa  ratification 
(Bioche,  op.  et  i'"  cit.,  n°  60;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11'=  part., 
quest.  3251  ter).  Il  ne  faut  confondre  ni  avec  le  cas  du  mandataire,  ni  avec  celui 
du  porte-fort,  celui  où  Priraus,  ayant  acquis  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
Secundus,  compromet  sur  les  difficultés  nées  de  son  acquisition  :  ce  compromis 
sera  valable  tant  que  Secundus  ne  ratifiera  pas  l'acquisition  faite  pour  partie  en 
son  nom,  car  Primus  sera  réputé  jusque-là  seul  propriétaire  et  fondé,  par  suite, 
à  compromettre  :  c'est  seulement  quand  Secundus  aura  ratifié  l'acquisition,  en 
ce  qui  le  concerne,  que  Primus  sera  réputé  rétroactivement  n'avoir  jamais  été 
acquéreur  que  pour  partie,  et  que  le  compromis  tombera  en  ce  qui  concerne 
Secundus,  à  moins  que  ce  dernier  ne  le  ratifie  (Req.  14  mai  1829  ;  D.  A.  v"  Mi- 
nes, no  601). 

2  Voy.  en  quoi  suprà,  §§  3019,  3020. 

3  Voy.,  sur  cet  article,  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.,  Troplong,  op.  cit., 
no  321  ;  Pont,  op.  et  loc.  cit.,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  0°  58  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  noll78;  Bon- 
nier,  op.  et  loc.  cit.,  et  la  suite  de  ce  §.  Le  mandataire  muni  du  pouvoir  spécial 
de  compromettre  peut  en  user,  malgré  la  faillite  de  son  mandant,  s'il  ignore 
cet  événement  et  que  l'autre  partie  soit  également  de  bonne  foi  (Req.  15  févr. 
1808;    D.  A.  v»  Arbitrage,    n»   264),  par  application  de  l'article  2008  du  Code 
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1)  Aux  mandataires  conventionnels \  spécialement  aux 
avoués,  huissiers  et  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce^ 
aux  coïntéressés  dont  aucun  ne  peut  compromettre  san 
mandat  exprès  des  autres  %  et  aux  gérants,  administrateurs, 
et  liquidateurs  nommés  à  l'amiable^  de  sociétés  civiles  et 
commerciales*; 

2)  Aux  mandataires  commis  par  la  loi  ou  par  justice,  à 
savoir  :  a)  les  représentants  de  l'Etat'  et  les  maires  qui  repré- 
sentent les  communes'",  lesquels  ne  peuvent  compromettre 
ni  les  uns  ni  les  autres,  attendu  que  les  procès  où  ils  figu- 
rent sont  nécessairement  communicables  au  ministère  pu- 

civil  qui  valide  tout  ce  que  fait  le  mandataire  dans  l'ignorance  des  causes  qui 
ont  fait  cesser  son  mandat  (Voy.,  sur  cet  article,  Golmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  VIII,  n»  223  bis;  Troplong,  op.  cit.,  n"*  809  et  suiv.;  Pont,  op.  cit.,  t.  Il, 
n"^  1171  et  suiv.;  &\.  suprà  §  3020,  note  5,  une  autre  application  de  la  même 
idée. 

i  Rennes,  16  janv.  1815  (D.  A.  vo  cit.,  n»  266).  Toulouse,  29  avr.  1820  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  275).  Ne  valent  pouvoir  spécial  de  compromettre,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, ni  celui  de  transiger  (Nîmes,  z~i  août  1806,  D.  A.  v°  cit.,  n°  264;  Aix, 
6  mai  1813,  D.  A.  v"  cit.,  n°  263;  civ.  cass.  18  août  1819,  D.  A.  v"  cit.,  n"  271), 
ni  celui  de  se  concilier  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  les  arhilres-rapporteurs 
commis  à  cet  effet  eu  matière  commerciale  (Turin,  7  févr.  1810,  D.  A.  v°  cit., 
no  261  ;  voy.  sur  la  différence  qui  existe  entre  le  pouvoir  de  transiger  et  celui  de 
compromettre,  suprà,  même  §,  et,  sur  la  distinction  des  arbitres  proprement 
dits  ou  arbitres-juges,  et  des  arbitres -experts  ou  rapporteurs,  suprà,  §  3020). 
Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  le  pouvoir  de  compromettre  est  valablement  donné 
par  acte  sous  seing  privé  et,  notamment,  par  lettre  missive  (Req.  15  févr.  1808; 
D.  A.  v  cit.,  n"  264). 

ô  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  66.  Toulouse,  11  jaav.  1840  (D.  A.  y"  cit.,  n»  270). 
La  partie  dont  l'avoué  a  compromis  sans  mandat  d'elle  n'a  donc  pas  besoin  de 
le  désavouer;  elle  peut  faire  valoir  la  nullité  de  ce  compromis  par  les  moyens 
indiqués  infrà,  §§  3080  et  suiv.  (Voy.,  sur  les  actes  nuls,  faute  par  l'avoaé 
qui  les  a  faits  d'avoir  obtenu  le  mandat  spécial  qui  lui  était  indispensable  pour 
les  faire  valablement,  t.  III,  §§  906  et  suiv.). 

6  Notamment,  aux  membres  d'une  société  civile  ou  aux  associés  commerciaux 
en  nom  collectif,  qui  ne  peuvent  compromettre  sans  le  consentement  les  uns  d 
autres  (Bjoche,  op.  et  v"  cit.,  nos  67  et  69;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Zoc.  cit. 
civ.  cass.  18  août  1819  (D.  A.  r»  cit.,  n"  271  :  civ.  cass.  8  août  1825,  D.  A.  v"  cit. 
n»  1P,28). 

■î  Voy.,  sur  l'application  des  articles  1988  et  1989  aux  compromis  souscrits  p< 
les  liquidateurs,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  74;  civ.  cass.  15  janv.  1812,  Renn 
21  mars  1831  (D.  A.  v  cit.,  n»  273). 

8  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"»  67  et  suiv.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  s 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau.  op.  cit.,  t.  VI,  p.  476  et  suiv.  Glasson,  sur  B 
tard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.,  note  2. 

3  Bioche,  op.  et  v"  cU.,n«57.  Est  nul,  par  application  de  cette  rî'gle,  le  co 
promis  relatif  à  l'indemnité  due  par  l'Etat  à  un  évêque  pour  changement  da 
l'affectation  d'un  édifice  domanial  précédemment  consacré  au  service  diocésa: 
(Gons.  d'Ét.  23  déc.  1887,  D.  P.  89.  3.  1;  cons.  d'Ét.  24  juill.  1891,  D.  P.  91 
3.  4;  cons.  d'Ét.  17  mars  1893,  D.  P.  93.  3.  33). 

10  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  56. 
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blic";  b)  le  tuteur  du  mineur  et  celui  de  l'interdit  qui  ne 
peuvent,  le  premier  par  la  même  raison*^  le  second  par  appli- 
cation de  l'article  509  du  Code  civil  aux  termes  duquel  toutes 
les  règles  de  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  celle  des 
interdits '%  compromettre  en  aucun  cas  sur  les  intérêts  qui 
leur  sont  confiés,  même  sur  les  actes  qu'ils  peuvent  faire  sans 
aucune  autorisation'^  ;  c)  le  père  administrateur  légal  qui  ne 
peut  compromettre  que  sur  les  revenus  des  biens  de  ses  en- 
fants mineurs,  la  seule  partie  de  leur  patrimoine  dont  il  ait 
la  libre  disposition'";  cl)  le  mari  qui  ne  peut  compromettre 
sans  mandat  de  sa  femme,  sur  les  propres  de  celle-ci  sous  le 
régime  de  communauté '^  sur  ses  biens  parapbernaux  sous 

'•  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  201  et  suiv.,  spécialement,  sur  les  expres- 
sions «  rÊtat,  le  domaine  »  qu'emploie  à  celte  occasion  l'article  83-1°. 

'-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  33.  Carré,  ov.  cil.,  t.  VI,  II^  part.,  quest.  3251. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cz<.  Rodière,  o-p.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  com- 
munication au  ministère  public  des  procès  qui  intéressent  les  mineurs,  t.  I, 
§§  201  et  suiv.  La  nullité  du  compromis  passé  par  un  tuteur  est  une  innova- 
tion des  Codes  civil  et  de  procédure  :  dans  l'ancien  droit,  la  sentence  arbitrale 
qui  en  était  le  résultat  pouvait  seulement  être  réformée  pour  mal  jugé  (Jousse, 
be  V administration  de  la  justice  civile,  t.  II,  p.  689,  n°  14;  Duparc-PouUain, 
op.  cit.,  t.  VIII,  p.  436,  n"  10). 

^3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  39.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  Il,  n°  1177,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  502.  Voy.,  sur  l'application  de  cette 
règle, à  la  communication  au  ministère  public,  t.  I,  §§  201  et  suiv.,  et,  sur  l'as- 
similation qu'il  y  a  lieu  de  faire,  à  ce  point  de  vue  et  quant  à  l'interdiction  de 
compromettre  qui  en  est  la  conséquence,  entre  l'interdiction  légale  et  l'inter- 
diction judiciaire,  t.  I,  §§201  et  suiv.,  Bioche.  op.  et  v°  cit.,  no52;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.,  3256  bis,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  471, 
Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

I  ♦  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  37  et  38.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Aix,  27  avr.  18-39  (D.  A.  i>°  cit.,  n»  244).  Contra,  Turin,  19  vent, 
an  XI  (D.  A.  v°  cit.,  n»  247);  req.  23  août  1815  (D.  A.  v»  cit.,  n^  251).  Je  ne 
reviens  pas  sur  ladémonstration  que  j'en  ai  donnée  par  avance  suprà,  §  3028, 
note  5.  Les  arguments,  par  lesquels  j'ai  essayé  d'établir  que  le  mineur  émancipé 
ne  peut  compromettre  au  sujet  des  actes  qu'il  est  capable  de  faire  sans  le  con- 
cours ou  l'autorisation  de  qui  que  ce  soit,  prouvent  qu"il  en  est  de  même  du 
tuteur  du  mineur  non  émancipé  ou  de  l'interdit.  Je  rappellerai  seulement  :  1"  que 
Ce  tuteur  peut  transiger  par  mandataire  aux  conditions  prescrites  par  l'article 
467  du  Code  civil  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  34;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part., 
quest.  3215;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  ccmp.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.,  comp.  suprà,  §  3020)  ;  2°  qu'il  peut  nommer  des  arbitres,  quoi- 
qu'il ne  puisse  compromettre,  dans  le  cas  où,  la  clause  compromissoire  étant 
déclarée  valable,  l'auteur  du  pupille  l'aurait  souscrite  de  son  vivant  (Bioche,  op. 
et  yo  cit.,  n°  221  ;  comp,  suprà,  §  3028,  note  3). 

'3  Aix,  27  .avr.  1839  (D.  A.  V  cit.,  n»  244).  Voy.,  sur  le  droit  qu'il  a  d'en  dis- 
poser, et  sur  la  dillerence  qui  existe  entre  la  tutelle  et  l'administration  légale, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  VI,  n"«  320  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cil.,  t.  I,  p.  499 
et  suiv.;  Aubry,  De  l'administration  légale  du  père  pendant  le  ma\'iage 
(dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  I,  1844,  p.  58  et  suiv.). 

16  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  467,   Il  n'en  peut  disposer  sans  son  consente- 
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le  régime  dotal  '^  et  sur  aucun  de  ses  biens  sous  le  régime  de 
séparation  de  ])icns'^;  et  qui  ne  peut  le  faire,  quant  aux  im- 
meubles dotaux,  que  sur  les  droits  qui  lui  appartiennent,  à 
savoir  la  jouissance  et  Fadministralion '^  et  non  pas  sur  la 
propriété  qui  n'appartient  qu'à  la  femme,  et  dont  elle  n^ 
peut  même  pas  disposer-'^;  e)  l'héritier  bénéficiaire,  qui  m 
peut  compromettre  qu'en  sacrifiant  les  avantages  de  sa  situa-  ] 
tion,  et  en  acceptant  la  situation  d^héritier  pur  et  simple  ainsi 


ment  (G.  civ.,  art.  1428).  La  disposition  de  cet  article,  l'elalivement  aux  immeu- 
bles propres  de  la  femme,  doit-elle  être  étendue  à  ses  propres  mobiliers?  Si  l'on 
admet  l'aflumative  (Voy.,  sur  cette  question,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,\.  V,  p. 344 
et  458  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°^  71  bis-lXel  X  et  166  bis-l  et  II), 
la  solution  donnée  au  texte  doit  également  s'y  appliquer.  Le  mari  ne  peut  com- 
promettre, sans  le  consentement  de  sa  femme,  sur  l'administration  de  ses  pro- 
pres dont  il  est  seul  chargé  (C.  civ.,  même  art.  1428),  et  sur  les  revenus  de  ces 
propres  qu'il  perçoit,  sans  avoir  à  en  rendre  compte,  dans  l'intérêt  de  la  com- 
munauté qu'il  administre  cum  libéra  potestate  (C.  civ.,  art.  1401-2»  et  1421; 
Paris,  3  juin  1808,  D.  A.  v°  cit.,  n°  257).  On  dira  même,  d'une  manière  générale  . 
qu'il  peut,  en  vertu  de  ce  pouvoir  très  large  d'administration  qui  va  jusqu'à  lui 
permettre  d'aliéner  ces  biens  à  titre  onéreux  et,  dans  une  certaine  mesure,  à 
titre  gratuit  sans  le  consentement  de  sa  femme  (G.  civ.,  art.  1421,  1422  et 
1423),  compromettre  valablement  en  ce  qui  les  concerne  (Voy.,  infrà,  note  18, 
une  autre  application  de  cette  idée). 

'"  Il  n'en  a  même  pas  la  jouissance  et  l'administration,  et,  s'il  les  administre 
quelquefois,  c'est  seulement  comme  mandataire  de  sa  femme  et  à  charge  de  .lui 
rendre  compte  (C.  civ.,  art.  1576  et  1577)  :  il  ne  peut  donc  aucunement  compro- 
mettre à  leur  sujet  (Req.  6  déc.  1818;  D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n"  3228). 

18  Même  situation  que  pour  les  biens  paraphernaux  (G.  civ.,  art.  1449  et 
1536). 

19  C.  civ.,  art.  1549.  Voy.,  sur  la  validité  de  ce  compromis,  civ.  rej.  31  déc, 
1834  (D.  A.  vo  Arbitrage,  n»  241). 

20  G.  civ.,  art.  1549  et  1554.  Voy.,  sur  la  nullité  de  ce  compromis,  Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n*  106;  Toulouse,  4  janv.  1817,  Grenoble,  30  juin  1817,  Montpellier, 
27  juin.  1825  (D.  A.  v»  Arbitrage,  n*  239).  Quand  même  il  aurait  reçu  par  con- 
trat de  mariage  le  pouvoir  de  transiger,  par  application  du  principe,  posé  au 
présent  §,  que  le  pouvoir  de  transiger  n'emporte  pas  celui  de  compromettre 
(Toulouse,  l^r  pluv.  an  X;  D.  A.  v<>  Contrat  de  mariage,  n°  3328).  Voy.  cep. 
infrà,  §  suivant,  note  1,  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  8  juin  1809,  duquel 
il  résulte  implicitement  que  le  compromis  ne  serait  pas,  dans  l'espèce,  absolu- 
ment nul.  Quant  au  sort  de  celui  qui  aurait  pour  objet  les  meubles  dotaux,  la 
question  revient  à  savoir  si  le  mari-  en  a  la  propriété,  ou  s'il  a  seulement  sur 
eux,  sans  en  être  propriétaire,  des  pouvoirs  d'administration  assez  étendus 
pour  pouvoir  en  disposer  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  597  et  suiv.  ;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n"'  233  èis-XXIII  et  suiv.  ; 
Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"^  1665  et  suiv.  ;  Guillouard,  Du  contrat  de 
mariage,  t.  IV,  n"  176i  et  suiv.).  Si  une  société  d'acquêts  est  jointe  au  régime 
dotal  (C.  civ.,  art.  1581),  le  mari  a  sur  les  immeubles  qui  en  font  partie  les 
mêmes  droits  que  sur  ceux  qui  font  partie  d'une  communauté  quelconque  (Voy. 
suprd,  note  13),  et  peut,  par  conséquent,  compromettre  non  seulement  sur  leur 
jouissance  et  leur  administration  mais  sur  leur  propriété  (Bordeaux,  22  mai  1832; 
D.  A.  V  cit.,  n»  242). 
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qu'il  est  dit  aux  §§  SS'SJI  et  suiv.'"'  ;  /)les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  absent,  qui  ne  peuvent  com- 
promettre que  sur  la  portion  de  revenus  à  eux  attribuée  par 
l'article  127  du  Code  civiP-;  g)  les  curateurs  en  général,  et, 
notamment,  ceux  qui  sont  chargés  de  gérer  des  successions 
vacantes  ou  des  biens  d'absents,  car  ils  n'ont  qu'un  pouvoir 
d'administration,  et  n'ont  le  droit  ni  de  disposer  en  général 
ni,  en  particulier,  de  compromettre^^;  h)  les  syndics  de  fail- 
lite qui  ne  peuvent  faire  que  des  actes  conservatoires-*;  i)  les 
liquidateurs  judiciaires  qui  n'ont  pas  plus  de  pouvoirs  en  cette 
matière  que  s'ils  étaient  nommés  à  l'amiable '^^  ;  j)  les  créan- 
ciers du  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens,  lesquels  ne  peu- 
vent pas  compromettre  plus  que  lui'",  n'ayant  que  le  droit 
de  vendre  ses  biens  à  leur  profit  et  d'en  percevoir  les  revenus 
jusqu'à  la  vente  -^  à  moins  qu'il  ne  leur  en  ait  expressément 
cédé  lapropriétéetainsi conféré  ledroitabsolu,  d'endisposer^'. 

§  3031.  La  nullité  du  compromis  conclu  sans  pouvoir 
suffisant  est  absolue,  par  la  raison  donnée   au  §  30139  à 

21  Carré,  op.  cit..,  t.  VI,  II^  part.,  quest.  3254.  Ghauveau,  sur  Carré,  op'.  et 
loG.,cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  469.  Paris,  3  juin  1808  (D.  A.  v"  cit., 
n°  257).  Req.  20iuiU.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n»  255).  En  est-il  ainsi  lorsqu'il  com- 
promet, non  plus  sur  la  propriété,  mais  seulement  sur  les  fruits  et  revenus  des 
biens  héréditaires?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  46;  pour 
la  négative,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II^  part.,  quest.  3253,  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 

-2  Bioche,  op.  et  u°  cit.,  n"  55.  Us  no  sont,  quant  à  la  propriété  des  biens  de 
l'absent  que  des  administrateurs  ou  des  dépositaires  (G.  civ.,  art.  125),  et  ne 
peuvent  ni  en  disposer  ni,  à  plus  forte  raison,  compromettre  à  leur  sujet 
(Bioche,  op.  &i  v°  cit.,  n»  54;  Rodière,  oj).  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc. 
cit.). 

23  Bioche;  op.  et  v  cit.,  n°  53.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IJe  part.,  quest.  3257. 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Req.  5  oct.  1808 
(D.  A.  v»  cit.,  n°  252).  Le  curateur  chargé  d'administrer  les  biens  d'un  absent 
peut  cependant  nommer  des  arbitres  en  vertu  d'un  compromis  fait  par  cet  absent 
avant  sa  disparition  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  221  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.]. 

2*  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n"  63.  Carré,  op.  cit.,  t.  VII,  Il<'part.,  quest.  3251  ter. 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  470.  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.  Riom,  16  janv.  1815  (D.  A.  v  cit.,  no  266).  Civ.  rej.  6  avr.  1818 
(D.  A.  v  cit.,  n°  104),  sur  les  pouvoirs  des  syndics  de  faillite,  Boistel,  op.  cit., 
nos  9(33  et  .suiv.;  Lyon-Caen   et  Renault,  op.  cit.,  t.  11,  n°s  2829  et  suiv. 

25  Voy.,  sur  l'impossibilité  où  ils  sont  de  compromettre,  suprd,  note  8. 

26  Voy.,  quant  à  lui,  .suprd,  même  §. 
21  Bioche,  op.  et  ro  cit.,  n"  65. 

2"  Bioche,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'eli'et  de  la  cession  des  biens,  suprà, 
§  2957. 
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Toccasion  du  compromis  conclu  par  un  incapable,  à  savoir 
l'impossibilité  de  lier  une  partie  par  un  contrat  synallagma- 
tique  oîi  l'on  n'est  pas  soi-même  obligé  *  ;  mais  cette  nullité  ne 
touche  en  rien  à  Tordre  public,  et  la  partie  dont  le  manda- 
taire  a  agi  sans  pouvoir  peut  la  couvrir  par  une  ratification 
expresse  ou  tacite,  par  exemple,  en  exécutant  volontairement 
le  compromis  ou  la  sentence  qui  en  résulte-. 

Cette  règle  souffre,  d'ailleurs,  exception  pour  l'héritier 
bénéficiaire  qui  compromet  valablement  quoique  sans  pou- 
voir, riiiterdiction  de  compromettre  n'ayant  alors  d'autre 
conséquence  que  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire*. 

§  3039.  B.  Le  jugement  qui  constate  que  deux  parties  en 
instance  devant  le  tribunal  ont  consenti  à  être  jugées  par 
arbitres  vaut  compromis,   et  ce  dernier,  confondu  avec  le 

§  3031.  1  Req.  5  oct.  1808  (D.  A.  v"  cit.,  n"  252).  Civ.  cass.  18  août  1819  ',D. 
A.  V"  cit.,  n"  271).  Toulouse,  29  avr.  1820  (D.  A.  vo  cit.,  n»  275).  Trib.  d'Haze- 
brouck,  5  avr.  1890  (D.  P.  93.  2.  254).  Trib.  de  Nevers,  16  mars  1891  (D.  P.  92. 
2.  215).  Voy.  cep.,  en  sens  contraire  :  1°  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  8  juin 
1809,  auquel  j'ai  fait  allusion,  suprà,  §  précédent,  note20,  et  d'aprèslequel  le  com- 
promis passé  par  un  mari  relativement  aux  immeubles  dotaux  de  sa  femme  est 
valable  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  jouissance  et  d'administration  qui  lui 
appartiennent,  en  sorte  que  la  femme  seule  peut  en  demander  la  nullité  après 
la  dissolution  du  mariage  (D.  A.  u"  cit.,  n°  240);  2"  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation (Req.  2.3  août  1815;  D.  A.  v°  cit.,  n°  251),  aux  termes  duquel  le  com- 
promis conclu  par  un  tuteur  n'est  nul  qu'en  tant  qu'il  lèse  les  intérêts  du  mineur, 
ce  qui  implique  que  lui  seul  aurait  le  droit  d'en  demander  la  nullité  ;  3o  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour  (Req.  24  août  1829;  D.  A.  u"  cit.,  n»  422),  qui,  dans  une 
espèce  où  deux  personnes  copropriétaires  avec  une  commune  avaient  compromis 
ensemble,  sans  que  cette  commune  eût  été  représentée  au  compromis  par  son 
maire  —  lequel  lî'aurait  pas  eu,  d'ailleurs,  le  droit  d'y  prendre  part,  en  sorte 
qu'en  tout  cas,  le  compromis  était  nul  à  l'égard  de  cette  commune  (Voy.  suprà, 
même  §)  —  a  rejeté  l'action  en  nullité  intentée  de  ce  chef  par  l'un  des  compro- 
mettants contre  l'autre. 

2  11  couvro,  notamment,  la  nullité  du  compromis  en  comparaissant  devant  lea 
arbitres  et  en  adhérant  à  leurs  opérations  (Bioche,  op.  et  o"  cit.,  n"  59  ;  Tou- 
louse, 8  mai  1820,  D.  A.  V  cit.,  n»  299  ;  voy.  cep.  Toulouse,  29  avr.  1820,  D.  A. 
tjo  cil.,  n°  275),  pourvu  que  cela  soit  constaté  par  un  acte  émané  de  lui,  car 
l'attestation  des  arbitres  irrégulièrement  nommés  ne  serait  pas  considérée 
comme  une  preuve  suffisante  de  cette  ratification  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.). 
En  outre,  le  mandant  ne  peut  ratifier  le  compromis  de  son  mandataire  que 
lorsqu'il  est  devenu  lui-même  capable  de  compromettre,  s'il  ne  l'était  pas  déjà  : 
une  femme  mariée  peut  donc  ratifier,  après  la  dissolulion  du  mariage,  le  com- 
promis passé  par  son  mari  relativement  à  ses  immeubles  dotaux  (Req.  31  déc. 
1822;  D.  A.  v°  Mariage,  n"  783);  mais  cette  ratification  est  nulle  et  non  avenue 
si  elle  a  été  donnée  avant  celte  époque  (Req.  29  janv.  18;38;  D.  A.  y°  Contrat 
de  mariage,  n»  3472). 

3  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3254.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Comp.  suprà,  même  i^. 
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jugement  qui  en  donne  acte,  est  soumis,  quant  à  sa  forme,  à 
toutes  les  règles  des  jugements';  mais,  en  dehors  de  ce  cas 
exceptionnel,  la  forme  en  est  régie  par  les  articles  1 005  et 
1006. 

§  3033.  c(  Le  compromis  pourra,  dit  l'article  1005,  être 
((  fait  par  procès- verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte 
«  devant  notaire,  ou  sous  signature  privée.  »  Il  y  a  donc,  au 
point  de  vue  de  la  forme,  trois  manières  de  compromettre*. 

l°Un  acte  authentique  ",  soitun  acte  notarié  comme  le  sup- 
pose l'article  1005  \  soit  un  consentement  déclaré  devant  un 
huissier  dont  l'affirmation  fera  foi  à  cet  égard  jusq'à  inscrip- 
tion de  faux',  soit  une  déclaration  faite  au  bureau  de  paix, 
et  constatée  par  le  juge  de  paix  ou  par  son  greffier  dans  un 
procès-verbal  qui  aura,  comme  on  sait",  la  même  force  pro- 

§  3032.1  A.rg.  C.  comm.,  art.  53  (abrogé  parla  loi  du  17  juillet  1856;  voy. 
suprà,  §  3016)  :  «  La  nomination  des  arbitres  se  fait...  par  un  consentement 
«  donné  en  justice,  »  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  130.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  992. 
Bofdeau.x,  5  févr.  1830  (D.  A.  v»  Obligations,  n»  4877).  Bourges,  24  mai  18.37 
(D.  A.  vo  Arbitrage,  no  1028).  Agen,  28  févr.  1867  (D.  P.  67.  2.  160).  Voy.,  sur 
la  forme  des  jugements,  t.  Ill,  §§  1057  et  suiv. 

§  3033. 1  Les  arbitres  ont  qualité  pour  constater  dans  leur  procès-verbal  la  no- 
mination par  les  parties  d'un  tiers  arbitre  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  W  126;  voy., 
sur  le  procès-verbal  des  opérations  des  arbitres,  infrà,  §  3060,  et,  sur  le  tiers 
arbitre,  infrà,  §§  3064  et  suiv.). 

•  iV].,  sur  les  attributions  qu'avaient  autrefois,  en  cette  matière,  les  notaires 
de  Paris  et,  ailleurs,  les  greffiers  des  arbitrages,  Perrière,  op.  cit.,  v°  Arbitre; 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vi,  p.  514. 

3  Enregistré  avant  le  jugement  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  7),  maispasà  peine  de 
nullité  (Florence,  3  juin  1811;  D.  A.  v°  cit.,  n°  412).  Si  l'acte  notarié  qui  con- 
state le  compromis  est  nul  comme  acte  autlientique  mais  signé  par  toutes  les 
parties,  il  vaudra,  du  moins,  comme  acte  sous  seing  privé  conformément  à  l'ar- 
ticle 1318  du  Code  civil  (Paris,  28  août  1841,  D.  A.  v°  cit.,  n°  400;  voy.,  sur  cet 
article,  t.  II,  §§  705,  706. 

'*  Boui'beau,  op.  cit.,  i.  VI,  p.  515.  L'huissier  est  au  nombre  des  officiers  mi- 
nistériels qui  donnent  l'authenticité  aux  actes  par  eux  dressés,  et  dont  les  dé- 
clarations faites  de  visu  et  de  auditu  font,  par  conséquent,  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  fau.^  (Voy.  t.  II,  §§  705,  706. 

B  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"^  127,  128  et  131.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1I"=  part., 
quest.  3271.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Zoo.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  506. 
Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Grenoble,  17  janv.  1822;  Bordeaux,  5  févr.  1830  (D.  A. 
v  cit.,  n»  427)  et  13  juill.  1830  (D.  A.  v<>  cit.,  n°  474);  Toulouse,  25  juin  1831 
(D.  A.  v°  cit.,  n"  427).  Peu  importe  même  que  les  parties  n'aient  pas  signé  ce 
procès-verbal  (Toulouse,  4  janv.  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n»  239;  Toulouse,  25  juin 
1831  (D.  A.  V»  cit.,  n*  427),  surtout  si  elles  ont  été  requises  de  le  faire  et  ont  ré- 
pondu ne  savoir  signer  (Toulouse,  4  déc.  1811;  D.  A.  1'°  et  loc.  cit.),  ou  gi  elles 
ont  exécuté  le  compromis  consenti  par  elles  devant  le  juge  conciliateur  (Req. 
11  févr.  182i;  D.  A.  t;"  cit.,  n°  862),  Peu  importe  même  :  1°  qu'elles  n'aient  pas 
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hante  que  les  autres  actes  authentiques.  L'article  1005  se 
borne,  en  ne  mentionnant  que  l'acte  notarié,  à  faire  allusion 
à  la  forme  le  plus  communément  employée  pour  donner  l'au- 
thenticité aux  conventions,  et,  quand  le  compromis  peut  résul- 
ter d'un  acte  sous  seing  privé  aux  termes  du  môme  article,  il 
doit  pouvoir,  à  plus  forte  raison,  se  faire  par  n'importe  quel 
acte  authentique  ^ 

2"  Un  acte  sous  seing  privé  fait  en  forme  quelconque'', 
même  une  lettre  missive  donnant  à  un  mandataire  le  pou- 
voir spécial  de  compromettre  %  daté  ou  non%  mais  soumis, 
s'il  est  synallagmatique  '°,  aux  règles  qui  régissent  les 
actes  de  cette  nature  ",  c'est-à-dire  signé  des  deux  par- 
toutes  deux  été  présentes  devant  lui,  si  la  partie  présente  s'est  portée  fort  pour 
l'autre  et  a  promis  de  rapporter  sa  ratification  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  132; 
Toulouse,  25  juin  1831,  D.  A.  v°  cit.,  n°  427);  2»  que  le  juge  de  paix  ait  cons- 
taté le  compromis  dans  le  procès-verbal  dressé  avec  ie  concours  d'un  greffier 
provisoire  qui  n'a  pas  prêté  le  serment  préalable  dont  il  est  parlé  t.  I,  §  210 
(Limoges,  18  juill.  1888  ;  D.  P.  90.  2.  64).  Voy.,  sur  la  force  probante  du  procès- 
verbal  de  conciliation,  t.  H,  §§  635  et  suiv. 

6  Le  notaire  pris  pour  arbitre  peut,  néanmoins,  recevoir  la  déclaration  des  par- 
ties comme  quoi  elles  veulent  compromettre,  car  l'article  8  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  ne  lui  interdit  que  de  recevoir  les  actes  dans  lesquels  il  serait  partie, 
ou  qui  contiendraient  quelques  dispositions  en  sa  faveur;  or  il  n'est  point  partie 
dans  un  acte  qui  le  désigne  pour  statuer  sur  une  atfaire  qui  lui  est  étrangère,  et 
cet  acte  qui  lui  impose  l'obligation  déjuger  est  plutôt  à  sa  charge  qu'en  sa  fa- 
veur (Bioche,  op.  et  vo  cit.,  nos  129,  139  et  140  ;  Toulouse,  17  juill.  1826,  Lyon, 
9  févr.  1836,  D.  A.  v'  cit.,  n»  401  ;  Toulouse,  18  août  1837,  D.  A.  v^  cit.,  n°  292). 
D'ailleurs,  y  eût-il  sous  ce  rapport  quelque  irrégularité,  elle  serait  couverte  par 
l'exécution  volontaire  du  compromis  ainsi  qu'il  sera  dit  à  la  fin  de  ce  §  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.^  n»  140). 

■'Par  exemple,  un  acte  sous  seing  privé  portant  simplement èon  pour  compro- 
mis, maïs  signé  de  deux  parties  s'il  est  synallagmatique  (Voy.,  sur  ce  point  infrà, 
note  11),  investit  les  arbitres  de  pouvoirs  suffisants  pour  juger  (Riom,  4  mai 
1861  ;  D.  P.  61.  2.  129).  Je  rappelle,  toutefois,  que  la  remise  à  un  tiers  d'un  blanc- 
seing  qu'il  est  autorisé  à  remplir  comme  il  l'entendra  n'est  pas  un  compromis, 
mais  une  transaction  par  mandataire  (Voy.,  suprà,  §§  3019,  3020). 

8  Req.  15  févr.  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n"  264).  Voy.,  sur  le  pouvoir  de  compro- 
mettre, le  §  3030. 

9  L'indication,  donnée  par  écrit  aux  arbitres,  du  jour  où  le  compromis  a  été 
souscrit  remplace  valablement  la  date  absente  dans  ce  dernier  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11*"  part.,  quesf.  3269  bis;  aj  ,  sur  le  cas  où  il  serait  anti- 
daté et  sur  le  moyen  d'en  rétablir  la  date  véritable,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  req.  24  août  1829,  D.  A.  v"  et  loc.  cit.). 

'0  La  nullité  résultant  du  défautde  la  mention  relative  au  nombre  nécessaire 
des  orignaux  ne  peut  être  opposée  par  la  partie  qui  a  exécuté,  la  convention. 
Paris,  11  mai  1887,  sous  Cass.  (S.  92.  1.  493). 

11  Le  compromis,  en  tant  que  convention,  est  nécessairement  synallagmatique, 
et  le  §  précédent  contient  plusieurs  applications  de  cette  idée;  mais  l'acte  qui 
le  constate  peut  ne  pas  l'être  si  les  deux  parties  donnent,  chacune  de  son  côté, 
leur  consentement  par  écrits  séparés  (Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  cit., 
t.  II,  n»  1182). 
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ties'-,  rédigé  en  autant  croriginaux  qu'il  y  a  de  contractants 
ayant  des  intérêts  distincts  ''^,  et  dont  chaque  original  doit 
mentionner  le  nombre  d'originaux  qui  en  a  été  fait'\ 

3°  Un  «  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis  »,  c'est-à- 
dire  un  acte  dressé  par  eux  et  constatant  le  pouvoir  qui 
leur  a  été  donné  par  les  parties  '^,  ou  bien  leur  sentence  même 
pourvu  qu'elle  contienne  cette  indication'*  :  le  tout  signé 
d"eu\  et  des  parties  elles-mêmes,  car,  quand  même  leurs  dé- 
clarations auraient,  en  principe,  un  caractère  authentique '\ 
encore  faut-il  que  leur  mandat  soit  établi,  sans  quoi  les  par- 
ties qui  n'ont  pas  signé  le  compromis  peuvent  toujours  le 
contester '^  Leur  signature  ne  peut  même  pas  être  remplacée, 
comme  dans  un  acte  notarié  *^  par  la  mention  qu'elles  n'ont 
pu  la  donner^", 

12  En  supposant  que  le  compromis  ne  soit  conclu  qu'entre  deux  personnes  : 
s'il  y  en  a  plus  de  deux,  toutes  doivent  signer  (Voy.,  sur  cette  formalité  indis- 
pensable, Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  8  août 
1825,  D.  A.  v»  cit.,  n»  1328;  Bordeaux,  4  mars  1869,  D.  P.  71.  2.  110).  Le  com- 
promis conclu  par  le  débiteur  principal  est-il  opposable  à  sa- caution  qui  ne  l'a 
pas  signé?  Voy.  Turin,  4  août  1806(0.  A.  v°  cit.,  W  414). 

13  Afg.  G.  civ.,  art.  1.325  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  Il,  §§  708  et  suiv.)  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  llo  part.,  quest.3272.  Chauveau,  sur  Carré, oj3.  ëtloc.cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Turin,  12  mars  1813  ;  Rennes,  27  déc. 
1822  (D.  A.  v°  Obligalions,  n»  4015).  Contra,  Grenoble,  1"  juin  1831, (D.  A. 
yo  Arbitrage,  n''419;  ;  Rennes,  26  nov.  1835,  Nancy,  14  juin  1845  (D.  A.  v"  cit., 
u"  407y.  Le  compromis  fait  par  acte  sous  seingprivé  non  rédigé  en  double  vaut- il, 
au  moins,  commencement  de  preuve  par  écrit"?  Voy.,  sur  la  question  générale 
de  savoir  si  les  actes  sous  seing  privé  qui  n'ont  pas  été  faits  doubles  peuvent 
avoir  cette  valeur,  t.  II.  §§  708  et  suiv.  ;  sur  ce  point  particulier,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  YI,  11«  part.,  quest.  3272  bis;  et,  sur  la  question  de  savoir  si 
le  compromis  peut  se  prouver  par  témoins,  infrà,  §  3036. 

1*  Arg.  G.  civ.,  même  art.  1325  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  708  et  suiv.). 

•ô  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IP  part.,  quest.  3270.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  La  simple  remise  des  pièces  du  procès  aux  personnes  qui  se  disent  in- 
vesties d'un  arbitrage  ne  ferait  pas  preuve  du  compromis,  car  ces  pièces  pour- 
raient leur  avoir  été  confiées  à  une  autre  fin  (Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.' . 

'5  Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n'^  137.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Req.  14  pluv.  an  IX 
(D.  A.  v"  cit.,  no3S9).  Req.  3  janv.  1821  (D.  A.  «<>  cit.,  n"  421). 

1^  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  3053,  3054. 

'8  Bioche,  op.  et  v°  cit..  .n°  125.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit. 

'9«  Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit 
«  faire  mention,  à  la  fin  de  l'acte,  de  leur  déclaration  à  cet  égard  »  (L.  25  vent. 
an  XI,  art;  14). 

■20  Bioche,  op.  v  et  loc.  cit..  et  n»  136.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Req.  14  pluv.  an  IX  (D.  A.  v»  cit.,  n°  389).  Req.  3  janv.  1821 
(D.  A.  vo  cit.,  n»  421).  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  506.  La  signature  du 
procès-verbal  de  la  sentence  arbitrale  par  les   parties  équivaut  à  la  signature 
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Dès  lors,  quelle  différence  y  a-t-il,  pourra-t-on  dire,  entre 
le  compromis  constaté  par  ce  procès-verbal,  et  celui  qui  ré- 
sulterait d'un  autre  acte  sous  seing  privé  ?  11  n'y  en  a  aucune, 
si  l'on  exige  avec  quelques  auteurs  que  ce  procès-verbal  soit 
rédigé  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct^' ;  mais  il  est  difficile  que  la  loi  se  soit  sim- 
plement répétée  en  indiquant  deux  manières  distinctes  de 
compromettre  —  l'acte  sous  seing  privé  et  le  procès-verbal 
devant  arbitres  —  et  cette  considération  donne  lieu  de  penser 
que  le  procès-verbal  devant  arbitres  peut,  à  la  différence 
des  autres  actes  sous  seing  privé,  être  dressé  en  simple 
expédition.  Il  faut  seulement  que  celle-ci  reste  aux  mains  de 
l'arbitre  ou  de  Tun  d'eux,  car  celle  des  parties  qui  le  gar- 
derait par  devers  elle  pourrait  la  dissimuler,  ou  môme  la 
supprimer  et  faire  ainsi  disparaître  toute  trace  du  compro- 
mis^". 

Quelles  que  soient  les  nullités  de  forme  de  l'acte  sous  seing 
privé  ou  du  procès-verbal  d'arbitres  qui  constate  le  compro- 
mis", elles  sont  couvertes  parle  concours  que  les  parties  ont 
volontairement  prêté  à  l'exécution  de  ce  dernier^*,  en  remet- 
tant l'acte  qui  le  constate  aux   arbitres  ou  à  un  tiers  chargé 

du  procès-verbal  qui  constate  qu'elles  ont  tait  un  compromis,  et  elles  ne  sont 
plus  recevables,  api-ès  l'avoir  donnée,  à  prétendre  que  les  arbitres  ont  agi  sans 
mandat  (Req.  19  prair.  an  III;  D.  A.  u»  cit.,  n°  396).  On  peut  dire  aussi,  dans 
ce  cas,  que  les  parties  ont  exécuté  le  compromis,  et  cette  exécution  volontaire 
couvre  les  vices  de  forme  qui  peuvent  s'y  trouver  (Voy.,  sur  ce  point,  la  suite 
de  ce  §). 

21  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»*  113  et  suiv.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, ; 
op.  et  loc.  cit.  Voy.,  dans  le  même  sens,  au  moins  implicitement,  Paris,  11  mai] 
1887  (D.  P.  90.  1.  128). 

22  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11'^  part.,  quest.  3272  ter.  Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  518.  Glasson,  surRoitard  et  Colmet-Daage,  op.  elloc.  cit.,  notel. 
Bonnier,  op.  cit.,  n"  994. 

"-^  Les  formes  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  requises  à  peine  de  nullité  (Voy. 
les  autorités  citées  aux  notes  précédentes). 

2*  TouUier,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  332.  Bioche,  op.  et  o°  cit.,  n»»  117  et  suiv. 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  3272.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. A 
Bourbeau,  op.  cit.,  l.  VI,  p.  512  et  suiv.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,! 
op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  507.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  994.  De  Vati-1 
mesnil,op.  cit.,  no  33.  Req.  5  juill.  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1094).  Les  cas' 
énumérés  dans  la  suite  de  ce  §  ne  sont  naturellement  que  des  exemples.  Comp. 
sur  l'exécution  volontaire  qui  couvre  la  nullité  des  actes  sous  seing  privé  quij 
n'ont  pas  été  faits  doubles  ou  ne  mentionnent  pas  expressément  qu'ils  l'aient  été,] 
G.  civ.,art.  1325;  t.  II,  §§  708  et  suiv.,  et,  sur  la  manière  de  prouver  l'exéculionj 
volontaire  du  compromis  lorsqu'elle  est  contestée,  Bioche,  op.  et  c»  CJt.,j 
n»  124. 
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de  le  leur  transmettre-",  en  comparaissant  devant  eux -",  en 
acceptant  expressément  leur  sentence",  ou  en  l'exécutant  vo- 
lontairement ^^ 

§  30lS-f .  «  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et 
«  les  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité  »  (Art.  1006).  Ces 
indications  sont  essentielles  et,  par  conséquent,  requises  à 
peine  de  nullité  de  l'acte  authentique  ou  sous  seing  privé  qui 
porte  compromise 

Cet  acte  contient  aussi,  le  cas  échéant,  les  autres  clauses 
dont  les  parties  sont  convenues  sur  les  formes  que  les  arbitres 
auront  à  suivre,  le  délai  dans  lequel  ils  devront  statuer,  le 
pouvoir  qui  leur  est  donné  de  juger  en  équité,  le  remplace- 
ment, s'il  y  a  lieu,  des  arbitres  empêchés,  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre^;  la  renonciation  à  l'appel,  la  clause  pénale 
stipulée  contre  celle  des  parties  qui  ne  se  soumettrait  pas  à 

23  Touiller,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»»  R32  et  340.  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n»»  117  et 
118.11  en  sera  différemment  lorsqu'une  seule  des  parties  aura  communiqué  ses 
pièces  aux  arbitres,  ou  qu'un  tiers  leur  aura  remis,  sans  en  être  spécialement 
chargé,  l'acte  sous  seing  privé  portant  compromis:  dans  le  iiremier  cas,  le 
compromis  ne  sera  pas  opposable  à  la  partie  qui  ne  sera  pas  dessaisie  de  ses 
pièces,  et,  comme  on  a  vu  aux  §§  précédents  qu'il  ne  lie  pas  une  partie  s'il  n'en- 
gage aussi  l'autre,  il  ne  sera  même  pas  opposable  à  celle  qui  l'aura,  pour-  sa 
part,  exécuté  en  remettant  ses  pièces  aux  arbitres.  Dans  le  seco  nd  cas,  rien  ne 
prouve  que  le  compromis  ait  été  définitivement  conclu,  et  que  le  tiers' qui  en 
avait  l'acte  entre  ses  main.s  ne  se  soit  pas  trop  pressé  de  le  remettre  aux  arbi- 
tres (Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n"^  120  et  121;  de  Vatimesnil,  op.  et  loc.  cit.,  v.oy. 
cep.,  sur  ces  deux  points.  Touiller,  op.  cit.,  t.  VIII,  n^s  339  et  341). 

a»;  Touiller,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"  338.  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  122.  De  Vati- 
mesnil, op.  et  loc.  cit. 

^''  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  123. 

28  Par  exemple,  en  payant,  au  moment  de  l'ordonnance  d'exequatur  (Voy. 
infrà,  §.^  3075  et  suiv.),  les  droits  de  greffe  et  d'enregistrement  (Paris,  11  mai 
1887,  D.  P.  90.  1.  28). 

§  3034.  '  Bioche,  op.etw»  cit.,  n"  143.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  II,  n»  llBi.  Si  l'acte  qui  porte  compromis  n'énonce  qu'une  partie  des 
difficultés  qui  divisent  les  contractants,  les  arbitres  n'ont  pouvoir  que  pour 
trancher  ces  difficultés,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
§  suivant,  que  les  contractants  ont  entendu  leur  soumettre  tous  les  points  de 
contestation  qui  existent  entre  eux.  Si  cette  preuve  n'est  pas  fournie,  et  que  les 
points  visés  dans  l'acte  fassent  un  tout  indivisible  avec  ceux  qui  y  sont  passés 
sous  silence,  il  est  nul  en  son  entier  (Besançon,  7  juill.  1854  ;  D.  P.  55.  2.  142). 

2  En  supposant  que  les  parties  l'aient  elles-mêmes  nommé  d'avance,  en  pré- 
vision du  désaccord  possible  des  arbitres  choisis  par  elles.  Si  elles  sont  simple- 
ment convenues  que  les  arbitres  en  désaccord  pourraient  nommer  un  tiers 
arbitre,  il  suffit  que  le  compromis  mentionne  cette  convention,  et  il  est  non 
seulement  inutile  mais  impossible  qu'il  désigne  un  tiers  arbitre  qui  n'est  pas  et 
ne  sera  peut-être  pas  nommé.  Voy.,  sur  ces  divers  points,  Douai,  24  avr.  1890 
(D.  P.  91.  2.  244). 
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la  sentence,  et  toutes  autres  conventions  non  contraires  à  la 
loi,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ^ 

Il  n'est  pas  indispensable  qu'un  arbitre  soit  désigné  par 
son  nom  propre,  il  l'est  suffisamment  en  ces  termes  —  «  le 
«  frère  unique  des  deux,  parties,  le  maire  de  la  ville,  le  bàton- 
«  nier  des  avocats,  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondisse- 
«  ment*  »  —  et,  lorsqu'il  a  été  désigné  par  l'indication  de 
sa  fonction  temporaire  ou  amovible,  c'est  à  l'intention  des  par- 
ties qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir  si  elles  ont  visé,  en  le 
choisissant,  sa  personne  ou  sa  fonction;  si,  par  conséquent, 
ce  mandat  survit  à  sa  fonction  ou  passe  à  son  successeur,  et 
si,  faute  par  lui  de  le  remplir,  il  passe  à  celui  qui  occupe 
immédiatement  après  lui  la  même  situation;  si,  par  exemple, 
l'arbitrage  confié  à  M®  X,..,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats, 
peut  être  exercé  par  lui  malgré  l'expiration  de  son  bâtonnat 
ou  par  son  successeur,  et  si  l'arbitrage  confié  à  M.  X..., 
doyen  de  la  cour  d'appel  ou  du  tribunaP  qui  ne  peut  le  rem- 
plir, est  non  avenu,  ou  peut  être  exercé  par  le  magistrat  qui 
le  suit  immédiatement  sur  le  tableau". 

L'indication  de  l'objet  du  litige  s'impose  également,  car  les 
arbitres,  n'étant  pas  investis  d'un  mandat  public  et  n'ayant 
d'autre  compétence  que  celle  que  les  parties  leur  attribuent, 
ne  peuvent  trouver  la  mesure  de  leurs  pouvoirs  que  dans  l'acte 
qui  les  nommée 

3  Bioche,  op.  et  v  cit.,  nos  165,  190  et  suiv.  Voy.,  sur  la  liberté  des  conven- 
tions en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois,  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs,  G.  civ.,  art.  6  et  H34:  et,  sur  les  diverses  clauses  qui  viennent 
d'èti-e  énumàréesà  titre  d'exemples,  les  §§  suivants,  passim. 

*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n^s  159  et  163.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part., 
quest.  3276.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  4  janv.  1843  (D.  P.  46. 
1.  381).  La  -désignation  faite  en  ces  termes  :  «  un  des  fabricants  de  draps  de 
cette  ville  »,  a  été  jugée  insuffisante  (Req.  12  avr.  1821  ;  D.  A.  u"  cit.,  n°  450). 

5  Voy.,  sur  ce  titre,  donné  dans  les  cours  et  tribunaux,  au  plus  ancien  con-^ 
seiller  ou  au  plus  ancien  juge  en  suivant  Tordre  du  tableau,  t.  1,  §§  58  et  suiv.,  j 
et  75. 

G  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°o  160  et  suiv.  Garré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.j 
3276,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  quest.  3277.  Rodière,  op.  et  loc, 
cit.  Ghambcry,  30  janv.  1885  (D.  P.  8G.  2.  271). 

'  «  Hcienduin  est  omnem  tractatum  ex  ipso  compromisso  sumendum ;  neoA 
«  enim  aliud  illi  licebit  quam  quod  ibi  ut  cfficere  possit  eautum  est,  non  ergot 
«  quodlibcl  staluere  arbiter  poterir,  nec  in  re  quâlibet  nisi  de  qud  re  comprO' 
V  niissum  est,  et  quatenus  compromissuin  est  »  {Dig.,  L.  32,  §  15,  De  recept.À 
IV,  VIII  ;  aj  ,  LL.  25  pr.,  et  32,  §  11,  ib.).  Aj.,  sur  le  même  point,  Bioche,  opÀ 
et  V  cit.,  no  143;  trib.  d'Oran,  4  juin  1894  (D.  P.  95.  2.  7). 
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Les  tribunaux,  auxquels  la  question  de  nullité  du  compro- 
mis ou  de  la  sentence  arbitrale  sera  soumise  dans  les  condi- 
tions indiquées  aux  §§  3086  à  3090,  apprécieront,  en 
fait,  si  le  compromis  énonce  assez  clairement  et  assez  com- 
plètement les  objets  en  litige^,  et  le  déclareront  valable,  si 
bref  et  si  laconique  qu'il  puisse  être,  dès  que  les  arbitres 
y  trouveront  une  indication  assez  précise  de  l'objet  et  de 
l'étendue  de  leur  mandat  ®;  mais  lobligalion  de  l'y  énoncer 
entraîne  une  conséquence  importante. 

§  3935.  Je  veux  parler  de  la  nullité  de  la  clause,  dite  com- 
promissoire^  j)ar  laquelle  les  parties  se  soumettent  d'avance, 
en  contractant,  à  la  juridiction  arbitrale '^  et  sans  y  indiquer, 

8  II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  suffit  aux  parties  d'indiquer  dans  leur  com- 
promis :  1"  les  difficultés  à  naître  de  tel  contrat  ou  de  tel  jugement  (Turin, 
4  ayr.  1808,  D.  A.  v°  cit.,  n°  435);  2°  le  procès  actuellement  soumis  à  tel  tri- 
bunal (Rennes,  13  déc.  1800;  D.  A.  v°  cit.,  n"  436)  ;  'à°  les  points  spécifiés  dans 
les  écritures  précédemment  signifiées  entre  les  parties  (Req.  29  janv.  1812;  D. 
A.  v°  cit.,  n'^  295)  ;  4°  les  procès  actuellement  pendants  où  la  mission  d'arbitres 
est  confiée  à  des  experts  antérieurement  désignés  (Req.  27  féVr.  1823;  D.  A. 
V  cit.,  n"  1025);  5°  les  contestations  relatives  aux  propriétés  limihophes  des 
deux  parties  (Req.  31  oct.  1811;  D.  A.  v"  cit.,  n"  439)  :  6  les  points  litigieux  qui 
résultent  des  écrits  produits  dans  le  procès  actuellement  pendant  (Bordeaux,  22 
mai  1832;  D.  A.  v°  cit.,  n"  242) ,  7"  les  difierends  résultant  de  la  communauté  et 
des  relations  civiles  et  commerciales  qui  ont  existé  entre  les  parties  (Bruxelles, 
3  janv.  1829;  D.  A.  v'  cit.,  n"^  441)  ;  8°  les  opérations  de  banque  qui  ont  eu  lieu 
entre  elles  de  tel  à  tel  jour  (Req.  29  nov.  l.'^3i  ;  D.  A.  r"  et  loc.  cit.);  9^  les  dif- 
ficultés relatives  à  un  compte  de  succession  (Lyon,  3juill.  1850;  D.  P.  51  2.  134): 
loties  points  litigieux  résultant  d'actes  non  suspects  souscrits  par  telle  parlie, 
sans  désigner  plus  précisément  ces  actes  (Req.  20  juill.  1814;  D.  A.  v  cit., 
n<'255);  11°  les  prétentions  respectives  dont  l'état  sera  remis  aux  arbitres  (Bour- 
ges, 14  juill.  18.30  ;  D.  A.  v"  cit.,  n°  443)  ;  12"  les  questions  de  droit  qui  pourront 
résulter  de  telle  affaire  (Req.  25  mai  1853;  D.  P.  53.  1.  149);  13"  les  difficultés 
relatives  à  tiîl  objet  mobilier  ou  immobilier,  par  exemple,  à  la  propriété  ou  à  la 
possession  d'un  étang  (Req.  11  févr.  1823  ;  D.  P.  47.  4.  20)  ;  14°  les  comptes  à  ré- 
gler entre  les  parties  (Chambcry,  20  juin  1885;  D.  P.  86.  2.  271). 

9  11  serait  même  impossible  d'énumérer  en  détail  tous  les  points  de  contesta-- 
tion  qui  seront  soumis  aux  arbitres,  les  prétentions  des  parties  ne  naissant  sou- 
vent et  surtout  ne  se  développant  qu'au  cours  du  procès  et  en  présence  des  ar- 
bitres (Bioche,  op,elv°  cit.,  n"^  lUet  suiv.  ;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  524  et 
suiv.  ;  Chambéry,  15  mars  1875,  D.  P.  77.  2.  93;  sur  l'étendue  du  compromis 
et,  par  suite,  des  pouvoirs  des  arbitres,  suprà,  §5  3019,3020), 

§  3035.  1  Applicable,  bien  entendu,  aux  seuls  arbitres-juges  :  la  clause  com- 
promissoire  est  valable  dans  les  actes  qui  ne  constituent  que  des  arbitres  impro- 
prement dits  ou  arbitres-experts  (Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  elloc. 
cit.;  voy.,  sur  cette  distinction,  suprà,  §§  3019,"3020). 

2  La  clause  contenue  dans  un  acte  p(>rtant  établissement  d'une  société  pour  or- 
ganiser des  régates,  et  d'après  laquelle  les  décisions  du  comité  ne  seront  suscep- 
tibles d'aucun  recours,  est  une  clause  compromissoire  (Req.  28  juin  188G;  D.  P. 
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naturellement,   d'avance   l'objet^   d'un  litige    dont   elles  ne  1 
peuvent  dès  à  présent  prévoir  la  nature  et  la  portée  ^  :  pro- 
messe sans  valeur'  aux  yeux  de  la  loi,  parce  qu'elle  implique 
un  sacrifice  dont  les  parties  ignorent  l'étendue  au  moment 

87.  1.  55),  mais  la  convention  portant  que  les  juges  nommeront  eux-mêmes  un 
expert,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  pour  le  choisir,  n'a  pas  ce  caractère  (Civ. 
rej.  21  févr.  1887;  D.  P.  87.  1.  297).  Quid  de  celle  d'après  laquelle  les  domma- 
ges causés  par  un  sinistre  seront  évalués  par  des  experts  ultérieurement  dési- 
gnés ?  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  à  l'effet  de 
décider  si  c'est  une  clause  compromissoire  ou  une  simple  convention  d'e-xpertise 
(Req.  15  juill.  1879;  D.  P.  80.  i.  106). 

3  Mais  il  suffirait  que  l'objet  y  soit  indiqué,  même  d'une  façon  assez  large  comme 
il  est  dit  sicprà,  §  précédent,  note  8. 

4-  Bioche,  ojj.  et  v°  cit.,  n°  148.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  520  et  suiv.  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Req.  12  avr.  1821  (D.  A.  vo  cit., 
n»  450).  Paris,  9  janv.  1828  (D.  A.  v"  cit.,  n»  477).  Limoges,  5  janv.  et  25  nor. 
1839  (D.  A.  v"  cit.,  n°  454).  Lyon,  4  mars  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  100).   Nîmes, 

16  mars  1842;  Paris,  9  et  31  janv.  1843;  civ.  rej.  10  juill.  18 i3;  Douai,  .SO  août 
1843;  Grenoble,  14  nov.  1843;  Rouen,  4  déc.  1844;  civ.  rej.  11  févr.  1844;  Caen, 

20  avr.  1844  (D.  A.  v^  cit.,  n»  454).  Civ.  cass.  2  déc.  1844  (D.  P.  45.  1.  40).  Agea, 

17  déc.  1844  (D.  P.  45.  4.  27).  Bordeaux,  28  août  1851  (D.  P.  53.  5.  22).  Paris, 
23  juill.  1852  (D.  P.  54.  2.  102).  Civ.  rej.  20  nov.  1854  (D.  P.  55.  1.  233).  Civ.  rej. 
29  mail86û  (D.  P.  60.  1.  243).  Req.  15  juill.  1879  (D.  P.  80.  1.  106).  Req.  12  mars  ■ 
1880  (D.  P.  80.  1.  342).  Req.  1er  déc.  18S0  (D.  P.  81.  1.  321'..  Amiens,  10  juin  1881 
(D.  P.  82.  2.  164).  Req.  28  juin  1886  (D.  P.  87.  1.  55).  Paris,  5  juill.  1894  (S.  96. 
2.  210).  Voy.,  dans  le  même  sens,  dans  le  cas  même  où  un  jugement  passé  eni 
force  de  chose  jugée  a  donné  acte  aux  parties  de  la  nomination  de  leurs  arbitres,  ' 
un  autre  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation  (Req.  25  juin  1880;  D.  P.  81^  1. 
321).  Contra,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3274;  Chauveau,  sur  Carré,,. 
op.  et  loc.  cit.,  et  quest.  3279  6is;  Rodière,  op.   cit.,   t.   II,  p.  525;  É,ennes,~, 

21  janv.  1810  (D.  A.  vo  cit.,  n"  454)  et  27  sept.  1817  (D.  A.  vo  Compétence  com-j 
merciale,  n»27);  Bruxelles,  12  févr.  1821,  Amiens,  5  août  1824  (D.  A.  v»  Arbi- 
trage, loc.  cit.);  Amiens,  15  juin  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n»  47);  Rennes,  8  févr.  18271 
(D.  A.  f"  cit.,  n"  570);  trib.  de  la  Seine,  31  juill.  1828  (D.  A.  v"  cit..  n»  716);J 
Paris,  18  mai  1833  (D.  A.  V  cit.,  n»  987):  Golmar,  24  août  1835  (D.  A.   c»  cit., 
n°  454);  req.  17  mai  1836  (D.  A.  v"  cit..,  n»  448)  ;  Aix.  5  mai  1840  (D.  A.  v»  .loj 
de  commerce,  n''251)  ;  Bourges,  31  mars  1841  (D.  A.  v»  Arbitrage,  n°  454); 
ris,  28  août  1841  (D.  A.  V  cit.,  n°  400)  ;  Paris,  7  mai  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n»  447 
c.  cass.  de  Belgique,  17  févr.  1888  (D.  P.  89.  2.  168).  Voy.,  aussi,  dans  le  raêi 
sens,  au  moins  implicitement,  req.  6  févr.  1827  (D.  A.  îj»  cit.,  n°  284);  et,  sur  le 
effets  de  cette  clause  au    cas   où   elle   serait  regardée  comme  valable,    infrà, 
même  §.  La  nullité-  n'en  fait  pas  de  doute   dans  le  cas  où  elle   a  été  souscrite 
dans  une  matière  qui  touche  à  l'ordre  public  et  ne  peut,  par  suite,  être  l'objet 
d'aucun  arbitrage,  par  exemple;  en  matière  de  cession  d'office  ministériel  i,Déc. 
minist.  just.  26  mars  1829  et 9  mai  1850,  D.  X.v°  Office,  n»  192  ;  trib.  de  la  Seine..., 
D.  A.  \°  Arbitrage,  n»  477;  civ.  cass.  30  juill.  1850,  D.  P.  50.  1.  216:  voy.,  sur 
les  cas  où  les  dilïïcultés  nées  de  la  cession  d'un  oiïice  ministériel  sont  à  consi- 
dérer comme  intéressant  l'ordre  public  et,  par  conséquent,  non  susceptibles  de 
compromis,  suprà,  ^^  3023  et  suiv,).  Au  contraire,  la  validité  de  celte  méni 
clause  est  certaine  lorsqu'elle  a  été  souscrite,  même  par  un  Français,  dans   u: 
pays  où  elle  est  tenne  pour  valable  (Voy.  la  note  6). 

5  La  nullité  de  l'i  clause  compromissoire  pour  défaut  de  désignation  des  nom^ 
des  arbitres  n'est  pas  d'ordre  public  et  peut  être  couverte,  si  une  désignation  ul- 
térieure de  l'arbitre  est  faite  par  les  parties.  Cass.,  26  juill.  1893  (S.  94.  1.  215 
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où  elles  le  font  peut-être  à  la  légère  %  et  que  Tarticle  332  du 
Code  de  commerce  n'autorise  exceptionnellement  qu'en  ma- 
tière d'assurances  maritimes  \  «  Le  législateur  a  pensé  que, 
«  comme  les  contestations  naissant  du  contrat  d'assurance 
«  maritime  sont  toujours  à  peu  près  de  la  même  nature,  les 
<(  parties  qui  y  stipulent  la  clause  compromissoire  compren- 
«  nent  la  portée  de  leur  convention  ^  »  Si  l'une  des  parties 
refuse,  après  avoir  souscrit  cette  clause,  de  concourir  à  la 
désignation  de  l'arbitre,  il  est  nommé  par  le  tribunal  de  pre- 

6  11  résulte  de  ce  motif  que  la  nullité  de  la  clause  compromissoire  est  seule- 
ment d'intérêt  privé  :  1°  qu'elle  ne  peut,  par  suite,  être  opposée  par  la  partie  qui 
en  a  provoqué  l'exécution  (Civ.  cass.  28janv.  1846  ;D.  P.  46.  1.  245),  et  qu'elle 
est  couverte  :  al  par  la  comparution  des  parties  devant  les  arbitres  nommés  en 
vertu  de  cette  clause  (Paris,  18  mars  1873;  D.  P.  74.  2.  137;  voy.  cep.  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  26  juillet  1893  (D.  P.  94.  1.  361),  aux  termes  duquel 
la  nullité  de  cette  clause  ne  peut  être  couverte  que  d'accord  avec  les  parties,  et 
ne  l'est  pas  par  la  simple  protestation  de  l'une  d'elles  contre  le  choix  de  l'ar- 
bitre désigné  par  l'autre  en  exécution  de  ladite  clause)  ;  b)  par  un  nouveau  com- 
promis consenti  après  que  les  difficultés  prévues  par  la  clause  compromissoire 
se  sont  réalisées  (Bordeaux,  20  mai  1845;  D.  P.  49.  5.  157);  e)  par  un  acte  pos- 
térieur précisant  les  difficultés  sur  lesquelles  les  arbitres  auront  à  statuer  (Gre- 
noble, 10  juin  1^44;  D.  P.  45.  2.  25).  Elle  ne  serait  cependant  pas  couverte  par 
la  simple  mention,  dans  la  sentence,  du  consentement  donné  par  les  parties  à 
l'exécution  de  cette  clause  (Besançon,  7  juill.  1854;  D.  P.  55.  2.  142).  On  dira 
encore,  par  application  du  même  principe  et  de  la  règle  Locus  régit  actum 
(Voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  §§  490  et  suiv.),  qu'un  Français  peut,  renonçant  au 
bénéfice  de  l'article  1006,  souscrire  valablement  la  clause  compromissoire  dans 
un  pays  dont  la  loi  ne  la  regarde  pas  comme  nulle  (Paris,  9  mars  1887,  D.  P.  88. 
2.  i'.)]  ;  civ.  cass.  29  févr.  1888,  D.  P.  88.  1 .  483).  Par  contre,  la  nullité  en  est  néces- 
sairement d'ordre  public,  toutes  les  fois  qu'elle  est  intervenue  dans  une  matière 
qui,  touchant  à  l'ordre  public,  n'est  suscepti])le  d'aucun  arbitrage  (Voy.,  sur  ce 
point,  la  note  précédente,  et  suprà,  §§  3023  et  suiv.). 

^  Paris,  7  août  1854  (D.  P.  54.  2.  101;.  Même  entre  co-assureurs  et  co-assu- 
rés,  malgré  la  suppression  de  l'arbitrage  forcé  :  la  loi  du  17  juillet  1856  n'a  pas 
.abrogé  l'article  332  rlu  Code  de  commerce  (Req.  27  nov.  1860;  D.  P.  61.  1.  494). 
Aj.  sur  cet  article,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  VI,  n°^  210  et 
211.  Voy.  une  application  del'article  332  du  Gode  de  commerce  aune  société  de 
secours  mutuels  assimilable  à  une  société  d'assurances  maritimes  (Req.  23  avr.  1902, 
D.  P.  1903.  1.  190). 

8  Lyon-Gaea  et  Renault,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  VI,  n»  210.  Un  jugement  et  deux 
arrêts,  s'appuyant  sur  ce  motif,  ont  étendu  l'application  de  l'article  332  du  Code 
de  commerce  aux  assurances  terrestres  (Trib.  de  Sainte-Menehould,  25  nov.  1834; 
Colmar,  13  févr.  1835,  D.  A.  v°  Assurances  terrestres,  n°  301  ;  Bruxelles,  26  juill. 
1843,  D.  A.  v"  Arbitrage,  n"  548);  mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  la 
jurisprudence  considère  cet  article  comme  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne 
peut  être  appliquée  qu'au  contrat  qu'elle  prévoit  (Req.  15  juill.  1879,  D.  P.  80. 
1.  106;  req.  22  mars  1880,  D.  P.  80.  1.  342;  civ.  rej.  21  févr.  1887,  D.  P.  87.  1. 
297;  req.  1  mars  1888,  D.  P.  89.  1.  32;  trib.  d'Hazebrouck,  5  avr.  1890,  D.  P. 
92.  2.  254).  La  clause  compromissoire  est  soumise,  lorsqu'elle  est  valable,  aux 
mêmes  règles  que  le  compromis  :  elle  doit  énoncer,  ainsi  qu'il  vient  d'êtrç  dit> 
les  noms  des  arbitres  et  l'objet  du  litige  (Civ.  rej.  26  juill.  1893;  D.  P.  94.  1. 
361). 
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mière  instance',  car  le  choix  d'un  arl)itrc  n'a  en  soi,  même 
en  matière  de  commerce,  aucun  caractère  commercial,  et 
n'appartient  qu'au  tribunal  dont  le  président  a  le  droit  de 
donner  rej:e(7/<rt^;</' aux  sentences  arbitrales '°. 

§3036.3"  Les  articles  lOOo  et  1006,  qui  supposent  le 
compromis  constaté  par  écrit,  excluent-ils,  en  cette  ma- 
tière, les  autres  modes  de  preuve?  On  peut  donner  à  cette 
question  trois  réponses  :  1°  considérer  ce  contrat  comme  un 
contrat  solennel,  semblable  à  la  donation  entre-vifs,  au  con- 
trat de  mariage  et  à  la  constitution  d'hypothèque,  et,  par  con- 
séquent, impossible  à  prouver  autrement  que  par  écrit  ';  2''ne 
voir  dans  l'article  1005  qu'une  indication  des  divers  écrits  qui 
peuvent  faire  preuve  de  ce  contrat,  sans  préjudice  du  droit  de 
le  prouver  par  témoins  si  l'intérêt  du  procès  ne  dépasse  pas 
150  francs,  ou  au-dessus  de  cette  somme  avec  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ^;  3"  s'arrêter  à  un  parti  intermé- 
diaire et  admettre  la  preuve  d'un  comi)romis  verbal,  mais 
seulement  par  l'aveu  ou  par  le  serments 

On  invoquerait  dans  le  premier  sens,  le  texte  même  de 
l'article  1005  qui  ne  suppose  pas  que  le  compromis  puisse  se 
prouver  sans  écrit*;  dans  le  second  sens,  un  argument  d'a- 
nalogie tiré  de  l'article  1582  du  Code  civil  qui  dit  aussi  que 
la  vente  peut  être  constatée  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé,  et  n'exclut  cependant  —  tout  le  monde  en  con- 
vient —  ni  la  preuve  testimoniale  pure  jusqu'à  150  francs, 


9  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  150.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part, 
quest.  3279  bis.  La  partie  qui  n'a  pas  concouru  à  la  désignation  de  l'arbitre,  et 
qui  a  ainsi  rendu  nécessaire  l'intervention  du  tribunal,  peut  se  raviser  et  exercer 
son  droit  de  nomination  tant  que  l'arbitre  désigné  par  le  tribunal  n'est  pas  entré 
en  fonctions  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  3280;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.) . 

10  Bourbeau,  op.  cit.,  t:  VI,  p.  53i.  Voy.,  sur  l'inconipétenoe  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  s'agit  ^de  donner  Yexequatur  à  une  sentence- 
arbitrale,  infrà,  §§  3075  et  suiv. 

§  3036.  '  Voy.,  sur  les  contrats  solennels  et  sur  les  conséquences  de  leur 
solennité  au  point  de  vue  de  la  preuve,  t.  Itl,  §§  820  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  l'admissiou  de  la  preuve  testimoniale  au-dessous  de  150  francs  oa 
avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  t.  III,  §§  820  à  826 

3  Voy.,  sur  ces  deux  modes  de  preuve,  t.  I[,  g!:^  693  à  696. 
*  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  111. 
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ni  au-dessus  de  cette  somme  la  même  preuve  avec  commen- 
cement de  preuve  par  écrite 

La  troisième  solution  parait  préférable,  car  le  contrat  qui 
ressemble  le  plus  au  compromis  —  la  transaction^  —  fournit 
en  sa  faveur  un  très  fort  argument  :  l'article  20ii  du  Code 
civil,  qui  prescrit  de  rédiger  ce  contrat  «  par  écrit  »,  est 
très  généralement  entendu  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  se 
prouver  à  défaut  d'écrit,  que  par  l'aveu  et  parle  serment', 
et  il  n'y  a  aucune  raison  de  traiter  autrement  le  compromis. 
D'ailleurs,  l'admission  de  ces  deux  moyens  de  preuve  s'ex- 
plique aussi  bien  que  l'exclusion  de  la  preuve  testimoniale  : 
si  la  transaction  et  le  compromis  dont  une  partie  nie  l'exis- 
tence pouvaient  se  prouver  par  témoins,  ces  contrats,  desti- 
nés à  éviter  ou  à  terminer  des  procès,  deviendraient  par  eux- 
mêmes  une  source  de  contestations;  mais  pourquoi  les 
déclarer  nuls  quand  les  deux  parties  en  reconnaissent  l'exis- 
tence, ou  ne  sont  pas  assez  sûres  d'elles-mêmes  pour  jurer 
qu'ils   n'existent   pas^? 

Cette  solution  admise,  il  en  résultera  nécessairement  : 
1)  que  les  nullités  de  forme  d'un  compromis  constaté  parécrit 
sont  couvertes  —  on  l'a  déjà  vu  au  §  3033  —  par  le  con- 
cours que  les  parties  donnent  à  l'exécution  de  ce  contrat  et 
qui  a  la  valeur  d'un  aveu  ^;  2)  que  l'article  1005,  aux  termes 
duquel  le  compromis  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  son 
objet'",  n'annule  pas  ce  contrat   lui  même   mais  seulemen 


3  Vny.,  sur  cette  partie  de  Tarticle  1582  du  Gode  civil,  Aubry  etRau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  345;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  3  bis-l  et  II;  Tropinng, 
De  la  vente,  t.  I,  n"»  519  et  suiv.  ;  Duvergier,  op.  cit.,  t.  I,  n^^  164  et  suiv.  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  no^  7  et  suiv. 

6  Voy.,  sur  l'analogie  qui  existe  entre  ces  deux  contrats  et  sur  les  dilierences 
qui  les  séparent,  suprà,  g§  3019,3020. 

■>  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  660  et  661  ;  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"'^  218  bis-l  et  suiv.;  Pont,  Des  petits  contrats, t. U, 
n°8  487  et  suiv.  ;  Accarias,  op.  cit.,  ii°^  83  et  suiv. 

s  Voy.,  en  ce  sens,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  509  et  suiv.  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  118  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  506;  Bonnier, 
op.  cit.,  n"  996;  Bruxelles,  28  mars  1821  (D.  A.  v»  cit.,  n»  388);  Pau,  27  juin 
1891  (D.  P.  92.  2.  251).  La  comparution  des  parties  devant  les  arbitres,  les  con- 
clusions qu'elles  y  ont  prises,  et  le  fait  qu'elles  ont  assisté  sans  protester  au 
prononcé  de  la  sentence,  équivalent  à  un  aveu  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n»  126; 
req.  31  janv.  1821,  D.  A.  V»  cit.,  n»  421). 

9  Voy.,  à  cet  égard,  la  note  précédente. 

'f  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent. 
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l'écrit  qui  le  constate,  et  que  son  objet  peut  être  prouvé  dans 
le  silence  de  cet  écrit,  sinon  par  témoins,  du  moins  par  l'a- 
veu et  le  serment^'. 

§  SO*!?.  4°  Que  la  matière  du  compromis  soit  dans  le  com- 
merce, que  les  parties  qui  l'ont  fait  soient  capables  d'aliéner 
et  de  contracter,  qu'il  soit  constaté  par  un  écrit  dressé  suivant 
les  formes  qui  lui  sont  propres,  ou  qu'à  défaut  d'écrit  régu- 
lier son  existence  soit  constatée  par  l'aveu  ou  par  le  serment  : 
la  loi  n'en  demande  pas  davantage.  Du  moment  que  ces  con- 
ditions sont  réunies,  il  fait  loi  entre  les  parties  suivant  le 
principe  général  de  l'article  1134  du  Gode  civil',  c'est-à-dire 
qu'elles  conviennent  à  leur  gré,  sous  la  réserve  ordinaire  de 
l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs  ^  du  choix,  du  nombre, 
des  pouvoirs  et  des  honoraires  des  arbitres,  des  formes  et  du 
délai  dans  lequel  ils  devront  instruire  l'affaire  'et  y  statuer, 
et  des  causes  qui  mettront  fin  au  compromise  Elles  don- 
nent, s'il  leur  plaît,  aux  arbitres  le  titre  d'amiables  composi- 
teurs qui  emporte  pour  eux  dispense  d'observer  les  règles 
du  droit   dans  leur  sentence  '.   Elles  ajoutent,   si  bon  leur 

11  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  u"  1181.  Boiinier,  op.  cit.y 
no  995. 

§  3037.'  Voy.,  sur  l'application  de  ce  principe,  en  général,  Dalloz  et  Vergé, 
op.  cit.,  art.  1134,  n"»  1  et  suiv.,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv.;  et,  au  compromis 
en  particulier,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  195,  req.  18  janv.  1842  (D.  A.  v°  cit., 
n'>471),  cens.  préf.  de  la  Seine,  18  mars  1879  (D.  P.  79.  3.  70),  cons.  d'Et., 
29  juill.  1881  (D.  P.  83.  3.  12].  Quel  est  l'effet  du  compromis  sur  la  prescription 
qui  court  au  moment  où  il  est  conclu  ?  L'interrompt-il  ou  en  suspend-il  seule- 
ment le  cours  pendant  sa  durée  (Voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  l'inter- 
ruption et  la  suspension  de  la  prescription,  t.  VI,  §  2554)?  La  seconde  solu- 
tion est  la  plus  conforme  aux  principes,  car  l'interruption  civile  de  la  pres- 
cription (la  .seule  dont  il  puisse  être  ici  question)  ne  résulte  que  de  la  recon- 
naissance du  droit  d'autrui,  ou  des  faits,  limitativement  déterminés  par  la  loi, 
par  lesquels  celui  qui  possède  le  droit  sujet  à  se  prescrire  manifeste  la  ferme 
volonté  de  l'exercer  (C.  civ.,  art.  2244,  2245  et  2248)  ;  or  la  convention  de  s'en 
rapporter  à  des  arbitres  n'implique  pas  reconnaissance  du  droit  litigieux,  et  ne 
fit^ure  pas  au  nombre  des  actes  énuméiés  par  les  articles  ci-dessus;  elle  ne  peut 
donc  que  suspendre  la  prescription  et  l'interruption  de  cette  dernière  ne  résulte 
que  de  l'ajournomeut  à  comparaître  ou  de  la  comparution  volontaire  devant  les 
arbitres  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  a°  526;  comp.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  3261  bis\ 

2  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  165. 

3  Voy.,  sur  ces  diverses  clauses  qui  ne  sont,  d'ailleurs,  que  des  exemples, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»»  165,  189  et  suiv. 

4  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  les  arbitres  amiables  compositeurs,  infrà, 
§§  305G,  3057. 
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semble,  une  clause  pénale  au  compromis,  pour  le  cas  où 
l'une  d'elles,  s'étant  engagée  à  concourir  à  la  nomination 
d'arbitres,  rendrait  l'exécution  du  compromis  impossible  en 
refusant  soit  de  les  nommer,  soit  de  leur  remettre  les  pièces 
en  l'absence  desquelles  ils  ne  peuvent  juger,  ou  demanderait 
sans  succès  la  nullité  de  leur  sentence*. 

L'interprétation  de  toutes  ces  clauses  relève  de  l'apprécia- 
tion souveraine  des  juges  du  fond,  et  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation®. 

Le  compromis  entraîne  encore,  entre  autres  efiets  :  IMa 
renonciation  des  parties  à  la  juridiction  ordinaire',  et  même, 
de  la  part  des  étrangers  qui  le  souscrivent  en  France,  la 
renonciation  au  droit  de  demander  leur  renvoi  devant  les 
tribunaux  de  leur  pays*;  2°  l'arrêt  immédiat  du  cours  du 
délai  d'appel,  lorsqu'il  intervient  sur  une  cause  déjà  jugée 
en  premier  ressort^  ;  3°  l'interruption  de  la  péremption,  lors- 


i>  Arg.  C.civ.,  art.  2047  :«  On  peut  ajouter  àunetransactionlastipulation  d"une 
«  peine  contre  celle  qui  manquera  de  l'exécuter  »  (Voy.,  sur  la  clause  pénale  en 
matière  de  transaction,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  667;  Colmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"  281  6is-ll;  Pont,  op.  cit.,  t.  11,  n°s  615  et  suiv.  ;  Acca- 
rias,  op.  cit.,  n"^  138  et  suiv.).  On  remarquera  seulement  :  1"  qu'il  est'inutile 
de  stipuler  une  clause  pénale  contre  la  partie  qui  refuserait  d'exécutej  une 
sentence  arbitrale,  car,  une  fois  qu'elle  a  reçu  Yexequatur  dont  il  sera  parle 
aux  §§  3075  et  suiv.,  elle  a  la  même  force  qu'un  jugement,  et  est,  que  les  parties 
le  veuillent  ou  non,  susceptible  des  mêmes  voies  d'exécution  que  lui  ;  2°  qu'une 
clause  pénale  ayant  été  stipulée  contre  la  partie  qui  refuserait  d'exécuter  le 
compromis  en  nommant  les  arbitres  et  en  les  mettant  à  même  de  juger,  on  no 
l'encourt  pas  en  attaquant  leur  sentence,  s'il  est  prouvé,  par  le  jugement  rendu 
sur  cette  demande,  que  la  sentence  n'était  effectivement  pas  valable,  et  qu'elle  a 
été  attaquée  à  bon  droit  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  738), 

G  Req.  13  févr.  1883  (D.  P.  84.  1.  83).  Req.  18  nov.  1884  (D.  P.  85.  1.  317). 
Qv.  rej.  21  juin  1887  (D.  P.  88.  1.  132). 

'  Il  produit,^par  conséquent,  litispendance  (Voy.,  sur  cet  incident  de  procé- 
dure, t.  Il,  §§  733  et  suiv.),  et  empoche,  même  sous  prétexte  d'urgence  (Civ. 
cass.  2  sept.  1812;  D.  A.  v°  cit.,  n»  445),  de  porter  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires le  litige  pendant  devant  les  arbitres  (Paris,  14  janv.  1843;  D.  A.  v°  cit., 
n°  573),  et  même  de  déférer  à  la  cour  de  cassation  le  jugement  déjà  rendu  sur 
une  affaire  au  sujet  de  laquelle  les  parties  ont  compromis  au  lieu  d'attaquer 
ce  jugement  par  les  voies  ordinaires  (Civ.  rej.  22  flor.  an  II;  D.  A.  «;"  et  loc. 
cit.).  11  a  cependant  été  jugé  qu'un  jugement  sur  l'appel  duquel  on  a  compromis 
peut  être  déféré  à  la  cour  dès  que  les  arbitres  ont  refusé  de  statuer  (Civ. 
cass.  24  déc.  1817  ;  D.  A.  vo  cit.,  n°  613). 

8  Req.  27-germ.  an  XIII  (D.  A.  v°  cit.,  n''572).  Voy.,  sur  les  cas  où  les  étran- 
gers peuvent  décliner  la  juridiction  française  et  demander  leur  renvoi  devant 
leurs  juges  nationaux,  t.  II,  §§  406  et  suiv.  La  réciproque  est  également  vraie, 
et  les  Français  qui  compromettent  en  pays  étranger  renoncent  au  bénéfice  de 
la  juridiction  française  (Paris,  19  mars  1830;  D.  A.  v»  et  loc.  cit.). 

9  Riom,  4  août  1818  (D.  .'\.  v  Appel,  n"  1033) 
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qu'il  intervient  au  cours  d'une  instance  depuis  quelque  temps 
abandonnée'".  Si  le  compromis  n'aboutit  pas,  les  arbitres 
n'ayant  pas,  par  une  cause  quelconque,  rendu  leur  sentence 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  parties  ou  par  la  loi, 
le  délai  de  la  péremption  ne  recommence  à  courir  qu'à  dater  J 
de  ce  moment".  ^ 

Enfin,  le  compromis  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'annulé  ou 
expiré  par  suite  de  circonstances  qui  ne  s'appliquent  qu'à 
une  partie  de  son  objet,  il  tombe  nécessairement  en  entier, 
à  moins  que  les  parties  n'aient  formellement  exprimé  la  vo- 
lonté contraire  '". 


jn  Paris,  14  août  1809  (D.  A.  v°  Pcremplion,  n»  241).  Voy.,  sur  le  délai  de 
la  péremplion  et  sur  l'interruption  de  ce  délai,  t.  VI,  §§  2519  et  suiv. 

11  Grenoble,  6  mai  1817  (D.  A.  v>  cit.,  n"  242).  Toulouse,  10  janv.  1844  (D.  P. 
45.  4.  392).   Montpellier,  25  févr.  1873  (D.  P.  74.  5.  373). 

'•-  Montpellier,  27  juill.  1825  (D.  A.  v»  Arbitrage,  n»  239).  Grenoble,  21  avr. 
1831  D.  A.  vo  cit.,  n"  299).  Aix,  27  févr.  1839  (D.  A.  v°cit.,  n»  244).  Req.  14  déc. 
1894  (D.  P.  96.  1.  97). 
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ALINÉA  II 

DES     ARBITRKS. 

§  3038.  Le  Code  de  procédure  a  laissé  dans  l'ombre  une 
partie  importante  de  la  matière  des  arbitrages,  celle  qui  con- 
cerne la  capacité  requise  pour  être  arbitre^  :  il  y  a  des  p'er- 
sonnes  qui  peuvent  certainement  être  chargées  de  cette  mis- 
sion, il  y  en  a  qui  ne  le  peuvent  certainement  pas,  mais  cette 
question  présente  pour  quelques  autres  une  difficulté  sérieuse 
que  la  loi  eût  mieux  fait  de  tranchera 

A.  Les  parties  capables  de  compromettre  peuvent,  en  prin- 
cipe, conférer  la  mission  d'arbitres  à  c{ui  bon  leur  semble  ^  : 
qu'elles  s'en  prennent  à  elles-mêmes  si  elles  ont  mal  placé 
leur  confiance.  L^ne  personne  inexpérimentée  en  affaires,  mal 
famée,  affaiblie  par  lâge  ou  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
pour  cause  de  prodigalité,  un  sourd- muet,  un  commerçant 
failli,  même  non  réhabilité,  peuvent  être  arbitres';  une  per- 

§  3038.  '  Si  le  compromis  a  été  souscrit  en  pays  étranger,  cette  question,  qui 
se  rattache  à  la  forme  de  l'arbitrage,  doit  cîre  résolue  d'après  la  loi  du  pays,  par 
application  de  la  règle  Locus  régit  actum  (Voy.,  en  ce  sens,  pour  un  compro- 
mis passé  en  Suisse,  Paris,  19  mars  1830,  D.  A.  v"  cit.,  n°  572;  et,  sur  l'applica- 
tioa  de  la  règle  Locusregit  actum  en  matière  de  compromis,  suprà,  §  3035, 
note  4. 

2  La  clause  du  compromis,  en  vertu  de  laquelle  les  arbitres  doivent  être  choi- 
sis dans  une  catégorie  déterminée  de  personnes,  est  obligatoire  pour  les  deux 
parties,  et  l'une  d'elles  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  choisir  un  arbi- 
tre en  dehors  de  la  catégorie  convenue  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IP  part., 
quest.  3278;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  6  août  1810,  D.  A. 
v°  cit.,  n"  487;  Rennes,  13  mars  1823,  D.  A.  v°  cit.,  n»  486).  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  iReq.  7  janv,  1857;  D.  P.  57.  L  151)'que  les  vices  de  la  composition 
du  tribunal  arbitral  seraient  couverts,  le  cas  échéant,  par  la  comparution  des 
parties  devant  lui. 

3  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorites  citées  aux  notes  suivantes. 

.  *  Voy.,  en  ce  sens,  pour  le  failli  non  réhabilité,  Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n"  211, 
Rennes,  25  juin  1810  (D.  A.  v"  cit.,  n°  .337)  ;  et,  en  sens  contraire,  pour  les  per- 
sonnes illettrées,  Grenoble,  21  mai  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n°  3E8).  Rien  n'empêche 
un  sourd-muet  ou  une  personne  qui  ignore  la  langue  des  parties  de  leur  servir 
d'arbitre,  pourvu  qu'ils  soient  autorisés  à  juger  sur  pièces,  c'est-à-dire  sans 
avoir  entendu  les  explications  des  parties  ou  les  plaidoiries  de  leurs  avocats 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n'^  207  et  21)9).  Enfin,  l'incapacité  du  prodigue  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  se  restreint  aux  actes  énumérés  par  l'article  513  du  Code 
civil,  et  il  n'y  a  aucun  obstacle  de  fait  ou  de  droit  à  ce  qu'ils  remplissent  les 
fonctions  d'arbitre  (Bioche,  op.  et  o"  cit.,  n°  209),  mais  on  verra  dans  le  §  suivant 
qu'il  en  est  dili'éremment  des  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  pour 
cause  de  faiblesse  d'esprit. 
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sonne  liée  cramitié  ou  d'intérêt  avec  l'une  des  parties,  ou 
même  sa  parente  ou  son  alliée  sauf  ce  qui  sera  dit  dans  le 
§  suivant  le  peut  aussi*;  il  en  serait  de  même,  en  principe, 
d'une  personne  qui  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  sans  l'ar- 
ticle 1016  qui  porte  que  «  le  jugement  sera  signé  par  chacun 
«  des  arbitres  »,  et  ajoute  seulement  que  «  dans  le  cas  où  il 
«  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  le 
«  signer,  les  autres  arbitres  en  feraient  mention*  ».  Il  semble 
qu'il  y  ait  lieu  de  dire,  pour  concilier  la  liberté  des  parties 
avec  cet  article  :  1°  que  l'arbitre  unique  doit  nécessairement 
savoir  et  pouvoir  sig-ner  ;  2°  que,  s'ils  sont  plusieurs,  l'un 
d'eux  au  moins  doit  savoir  et  pouvoir  signer,  et  qu'il  faut 
faire  mention  que  les  autres  n'ont  su  ou  pu  le  faire;  3"  qu'un 
tiers  arbitre  peut  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  si  l'un 
jies  arbitres  nommés  en  premier  lieu  est  en  état  de  le 
'^constater  par  écrit  \  A  plus  forte  raison  les  parties  peuvent- 
elles  choisir  leurs  arbitres  parmi  les  personnes  qui  méritent 
le  plus  de  confiance  :  un  ecclésiastique,  un  fonctionnaire  pu- 
blic, un  magistrat    peuvent   être  arbitres*  ;   on  peut   même 

s  Bioclie,  op.  et  v"  cit.,  n"  2140.  Carre,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  3260. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Par  exemple,  l'avocat,  l'avoué  ou  l'huis- 
sier d'une  partie  (Douai,  29  avr.  1819;  D.  A.  v^  cit.,  n»  346).  Si  cependant  une 
partie  avait  laissé  choisir  son  avocat,  son  avoué  ou  son  huissier  comme  arbitre 
par  l'autre  partie,  sans  mettre  celle-ci  au  courant  de  la  situation,  le  compromis 
pourrait  être  annulé  pour  cause  de  dol  (Colmar,  31  juill.  1811,  D.  A.  v°  cit., 
n"  347;  voy.,  sur  le  dol  en  matière  de  compromis,  suprà,  §  3022). 

6  Voy.,  sur  l'article  1016,  infrà,  §  3068. 

^  Voy.,  sur  cette  question  qui  est  controversée  :  1"  un  arrêt  de  la  cour  d'Or- 
léans, d'après  lequel  une  personne  qui  ne  sait  pas  signer  ne  peut  être  arbitre 
(14  mars  1832  ;  D.  A,  V  cit.,  n°  357)  ;  2°  un  arrêt  d»  la  cour  de  Grenoble,  aux 
termes  duquel  une  personne  momentanément  empêchée  de  signer  peut  être  arbi- 
tre (21  mai  1832  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  358)  ;  3'^  deux  arrêts  qui  reconnaissent  à  deux 
arbitres  la  faculté  de  choisir  un  tiers  arbitre  qui  ne  sait  pas  signer,  en  mention- 
nant cette  circonstance  dans  leur  procès-verbal  (Req.  5  juill.  1832,  D.  A.  v°  cit., 
n"1094;  Grenoble,  18  mai  1842,  D.  A.  v°  cit.,  n"  358).  Comp.,  sur  ces  divers 
points,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  208;  Carré,  op.  et  loc. .cit.,  et  t.  VI,  1I«  part., 
quest.  3328;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  625;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  506  ;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1013. 

"  Il  n'y  a  rien  dans  le  caractère  de  ces  i^ersonnes  qui  leur  interdise  d'accep- 
ter cette  fonction  (Bioche,  op.  etv°cit.,  n°  210;  Carré,  op.  cit..  Il"  part.,  quest. 
2760;  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.).  La  seule  question  qui  puisse  s'élever  est  de 
savoir  si  elles  peuvent  recevoir  des  lionoraires.  Deux  décrets  des  20  prairial  an 
XIII  (Art.  5)  et  15  messidor  an  XIII  (Art.  5),  sur  l'administration  de  la  justice 
dans  les  ci-devant  duchés  de  Parme  et  de  Guastalla  et  les  départements  réunis 
de  Gênes  et  de  Montenotte  [Bulletin  des  lois,  4"  sér.,  t.  III,  p.  294  et  390  , 
portaient  que  les  juges  choisis  pour  arbitres  ne  pourraient  demander  aucun  sa- 
laire ;  mais,   en  droit,  je  ne  vois  pas  de  raison  iiéremptoirc  qui  s'y  oppose.  En 
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confier  cette  mission  à  un  ou  plusieurs  juges  du  tribunal 
compétent,  quoiqu'ils  aient  déjà  commencé  à  connaître  de 
l'aftaire  en  cette  qualité  ^  ;  mais  on  verra  au  §  suivant  que 
l'arbitrage  ne   pourrait   être  confié  à  ce  tribunal  tout  entier. 

§  3039.  B.  Ne  peuvent  être  choisis  pour  arbitres  : 
1*>  Une  personne  directement  intéressée  au  procès  et  qui 
serait,  par  conséquent,  juge  dans  sa  propre  cause \  une  des 
parties  entre  lesquelles  intervient  le  compromis,  ou  une  per- 
sonne qui  aurait  dans  le  procès  le  môme  intérêt  qu'elles; 
c'est  ainsi  que  le  créancier  et  i"un  de  ses  débiteurs  solidaires 
ne  peuvent  choisir  pour  arbitre,  dans  un  diâérend  relatif  à 
cette  dette,  ni  l'un  d'eux,  ni  l'un  des  autres  débiteurs  soli- 
daires ^  ; 


tout  cas,  c'est  une  question  qui  n'a  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  de  leur  situa- 
tion professionnelle,  et  dont  la  solution  n'a  pas  d'influence  sur  la  valeur  du  com- 
promis. Comp.,  sur  ces  points,  en  sens  divers,  Merlin,  Questions  de  droit, 
v»  Arbitrarje,  §  XIV,  sect.  viii  ;  Bioche,  op.  et  w»  cit.,  no212;  Pigeau,  op.  cit., 
t.  11,  p.  718;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  500;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  505  ; 
aj.  infrà,  §  3042. 

9  S'il  a  cnmmencéà  l'étudier  en  qualité  de'juge,  il  la  connaîtra  d'autant  mieux. 
Voy.,  sur  le  droit  de  prendre  pour  arbitre  un  ou  plusieurs  membres  du  tribu- 
nal compétent,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  213  et  suiv.  ;  Trêves,  24  juin  1812  (D. 
A.  v"  cit.,  n»  351);  Agen,  5  janv.  1825  (D.  A.  r»  cit.,  n»  355);  Bruxelles, 
16avr.  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n»  546)  ;  req.  80  juill.  1856  (D.  P.  56.1.  405);  civ. 
rej.  3  mars  1863  (D.  P.  63.  1.  225).  11  en  était  autrement  en  droit  romain  (Dig. 
L.  9,  §2,  Derecept.,  IV,  viii;.  Domat  n'admettait  pas  non  plus  qu'un  magistrat  put 
accepter  le  rôle  d'arbitre  dans  un  procès  dont  il  pourrait  être  appelé  à  connaître 
comme  juge  :  «  Il  est,  disait-il,  de  la  dignité  d'un  juge  et  de  son  devoir  de  ne 
«  pas  s'abstenir  de  ses  fonctions,  ni  se  mettre  hors  d'état  de  rendre  la  justice 
«  dans  les  occasions  de  son  ministère.  Ainsi,  un  juge  qui  devait  naturellement 
«  connaître  d'un  différend  en  cette  qualité,  et  non  comme  arbitre,  doit  demeurer 
o  dans  cet  état,  et  ne  pas  s'exposer  à  ne  pouvoir,  dans  la  suite,  rendre  la  justice 
«  par  ses  engagements  à  un  compromis  qui  pourrait  l'obligera  s'abstenir  de  ses 
«  fonclionsde  juge,  soit  par  une  récusation,  soit  par  d'autres  suites  du  compromis» 
[Droit  public,  liv.  II,  tit.  vu,  sect.  Ji,  §  51,  p.  188).  Si  l'arbitrage  a  échoué  et 
que  les  mêmes  juges  se  trouvent  appelés  à  connaître  de  l'affaire  comme  juges, 
ils  pourront  être  récusés  (V.  t.  Il,  §§  753  et  suiv.),  et  la  partie  qui  aurait  sujet 
de  redouter  leur  parti-pris  trouvera  dans  ce  droit  de  récusation  une  protection 
suffisante.  Le  magistrat  qui  connaît  d'une  affaire  en  qualité  d'arbitre  peut  siéger 
en  costume  et  au  Palais  de  justice  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  506,  note  li.  Quant 
au  juge  de  paix  qui  n'est  saisi  que  comme  magistrat  conciliateur,  nul  doute  qu'il 
ne  puisse  êtregChoisi  pour  arbitre  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  217);  le  peut-il  lors- 
qu'il est  saisi.comme  juge?  V.  le  §  suivant. 

§  3039.  1  Vov..  sur  ce  principe,  t.  II,  §§  753  et  suiv.  Bruxelles,  27  nov.  1900 
(D.  P.  1902.  1.  356). 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n.  218.  De  Vatimesnil.  op.  cit.,  n"  162.  Trib.  comm. 
de  Marseille,  2  août  1829  (D.   A.  v°  cit.,  n»  342).  On  peut  seulement  renoncer  à 
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2°  Par  un  motif  analogue,  les  parents  et  alliés  de  l'une  des 
parties  au  degré  indiqué   par  l'article  283 ^  ca'%  s'ils    peu- 
vent être  reprochés  comme   témoins  à  plus  forte  raison  ne- 
peuvent-ils  faire  office  déjuges*  ; 

3"  Une  personne  dont  le  jugement  n'est  pas  sain,  c'est-à- 
dire  :  a)  interdite  pour  cause  d'état  habituel  d'imbécillité,  de 
démence  et  de  fureur,  et  réputée  incapable  en  vertu  d'une 
présomption  qui  n'admet  pas  la  preuve  contraire^  ;  b)  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit";  c) 
se  trouvant  sans  avoir  été  l'objet  d'aucune  mesure  judiciaire, 

des  droits  litigieux  en  faisant  son  adversaire  juge  de  ce  qui  est  sérieuFement 
contestable  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas  (Bioche,  op.  v°  et  loo.  cit.,  de  Valimesnil, 
op.  v°  cit.). 

3  Voy.,  sur  cet  article,  t.  Ill,  §§  830  et  suiv. 

'*•  Bruxelles,  15  mars  1833  (D.  A.  v"  cit.,  n»  596).  Bioche,  op.  eiv  cit.,  n"  21  ^. 
De  Valimesnil,  op.  cit.,  n"  162.  D'autres  causes  d'incapacité  peuvent-elles  i 
sulter,  en  matière  d'arbitrage,  des  rapports  de  parenté  qui  existeraient  entre 
les  arliitres  ?  Il  résulte  indirectement  d'un  jugement  du  tribunal  de  Toulouse,^ 
du  .3  mars  1892  ^D.  P.  93.  2.  223)  que  l'article  63  de  la  loi  du  20  avril  1810,  aux' 
termes  duquel  »  les  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusi- 
<i  vement,  ne  pourront  être  simultaném.ent  membres  d'un  même  tribunal  ou 
«  d'une  même  cour  »  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  115),  s'applique  aux  arbitres  : 
ce  jugement  décide,  en  eli'et,  que  la  sentence  rendue  par  un  tiers  aibitre,  même 
aminble  comf  ositeur,  beau-père  d'un  des  arbitres  qu'il  doit  départager,  n'est  pas 
Talable;  .et,  si  cette  solution  est  exacte,  il  semble  difficile  de  ne  pas  l'appliquer 
aux  arbitres  eux-mêmes  II  ne  me  paraît  cependant  pas  démontré  que  l'applica- 
tion de  cet  article  s'impose  en  matière  de  constitution  d'un  tribunal  arbitral, 
et  je  ne  l'admettrais,  en  tout  cas,  que  sous  le  bénéfice  d'une  distinction.  On  peut 
concevoir,  en  eii'et,  que  le  tribunal,  auquel  appartient  quelquefois  la  nomina- 
tion des  arbitres,  ne  puisse  obliger  les  parties  à  subir  un  jugement  qui  ne  leur 
offrirait  pas  des  garanties  suffisantes  (Voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  63  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  t.  1,  §  115)  ;  mais  je  ne  vois  pas  ce  qui  empêche  les  par- 
ties de  nommer  d'un  commun  accord  des  arbitres  qui  seraient  parents  ou  alliés 
l'un  de  l'autre  au  degré  indiqué  par  cet  article,  car,  de  même  que  le  président 
de  la  République  peut,  aux  termes  du  même  texte,  accorder  à  l'un  d'eux  une 
dispense  qui  lui  permettra  de  siéger  dans  le  même  tribunal  ou  dans  la  même 
cour  que  son  parent  ou  allié  audit  degré,  les  parties  doivent  pouvoir  consentir 
à  ce  que  le  tribunal  arbitral  soit  ainsi  composé.  Je  crois  même  qu'on  entrerait 
suffisamment  dans  l'esprit  de  la  loi  en  faisant  de  la  désignation  de  tels  arbi- 
tres par  le  tribunal  de  première  instance  un  cas  de  récusation,  car,  de  même  ' 
que  les  parties  peuvent  —  ce  qui  ne  me  parait  pas  douteux  —  constituer  ainsi 
un  tribunal  arbitral,  de  même  elles  peuvent  couvrir  le  vice  de  sa  constitution 
par  autorité  de  justice  en  ne  récusant  pas  les  personnes  qui  le  composent. 

'-  C'est  en  ce  sens  que  «  tous  actes  passés  par  l'interdit  sont  nuls  de  droit  » 
(C.  civ.,  art.  502;  voy.,  sur  le  sens  de  cet  article,  Dcmolombe,  op.  cit.,  t.  VUI,  ,■ 
nos  625  et  suiv.,  .\ubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  522  et  suiv.,  Demante,  Courst 
analytique  de  Code  civil,  t.  I,  n°^  274  bis-l  et  suiv.,  Proudhon,  De  l'état  des] 
personnes,  t.  H,  p.  529  et  suiv.,  Valette  sur  Proudhon,  op.  et  loc.  cit.,  elE.vpli-\ 
cation  du  livre  /"r  du  Code  civil,  p.  361  et  suiv.).  > 

fi  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  \\°  206.  Voy.,  sur  l'interdit  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire pour  cause  de  prodigalité  seulement,  supvà,  §  précédent,  note  4. 


DE  l'arbitrage.  397 

dans  un  état  actuel  de  démence  au  moment  du  compromis 
ou  du  jugement  ^  ; 

i"  Une  personne  qui  ne  peut  être  expert  pour  cause  de  dé- 
iiindation  civique  ou  d'interdiction  prononcée  en  vertu  de 
r.u-ticle  42  du  Code  pénaP,  et  qui  peut  encore  moins  être 
jug-e»; 

o"  Un  tribunal  tout  entier,  même  incompétent  pour  con- 
naître de  la  contestation  comme  juge'".  D'une  part,  revêtu 
d'un  caractère  public  indélébile,  il  ne  peut  accepter  ni  le 
mandat  d'amiable  compositeur  qui  lui  permettrait  de  statuer 
on  dehors  du  droit",  ni  même  celui  d'arbitre  simple  qui  le 
dispenserait  de  suivre  la  plupart  des  formes  de  la  procédure 
ordinaire  *^  D'autre  part,  les  sentences  arbitrales  ne  devien- 
iiont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  président'^, 
et  ce  serait  un  non-sens  que  de  soumettre  la  décision  d'un 
tribunal  à  \ exequalur  de  son  président  ou  du  président  d'un 


1  II  n'est  même  pas  nécessaire,  pour  faire  annuler  de  ce  chef  le  compromis 
ou  la  sentence  arbitrale  qui  s'en  est  suivie,  de  prouver,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  504  du  Code  civil,  que  «  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  même 
«  qui  est  attaqué  ».  Cet  article  ne  vise  que  le  cas  où  les  héritiers  d'une  per- 
sonne non  interdite,  qui  n'ont  pas  provoqué  son  interdiction  de  son  vivant, 
attaquent  ses  actes  ajjrès  sa  mort;  il  s'explique  par  des  raisons  particulières 
(Demolombe,  op.  ct(.,  t.  VIII,  n"»  667  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  o-p:  cit.,  t.  I, 
p.  524;  Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  267  bis-l  et  suiv.;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  535  et  suiv.;  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  540  et  suiv.,  et  Expli- 
cation du  livre  I*'  du  Code  civil,  p  360  et  suiv.),  et  il  n'est  même  pas  certain 
qu'il  s'applique  à  tous  les  actes  attaqués  dans  ces  conditions,  notamment  à  la 
donation  entre-vifs  et  au  testament  (Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  VIII,  n"8  673  et  674,  et  t.  XVIII,  n"^  855  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  525; 
Demante,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  17  bis-I]  ;  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  543,  et  Explication  du  livre  J'"'  du  Code  civil,  p.  370).  Les  actes  entachés, 
comme  dans  l'espèce,  d'un  défaut  absolu  de  consentement  sont  absolument 
nuls,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  en  excepter  le  compromis  (Arg.  C.  civ,, 
art.  144,  901  et  1108). 

8  "Voy.,  sur  cette  incapacité,  t.  III,  §§  860  et  suiv. 

9  Carré,  op.  cit.,  t.  "VI,  11^  part.,  quest.  3260.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Voy.  dans  le  même  sens,  dans  l'ancien  droit,  Jousse,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  694. 

■  10  Bioche,  op.  etv^  cit.,  n"  214.  Bourb^au,  op.  cit.,  t.  Vf,  p.  449.  Boitard, 
Colmet-Daagc  et  Glassoii,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1183.  Civ.  rej.  30  août  1813  (D.  A. 
V  cit.,  n"  356;.  Paris,  2  févr.  1861  (D,  P.  62.  2.  47).  Voy.  aussi  en  ce  sens  pour 
le  conseil  de  préfecture,  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1896  (S.  98.  3.  96).  On  peut  seule- 
ment renoncer  d'avance  à  appeler  de  son  jugem^ni  (Voy.  t.  II,  §§  401  et  suiv.  ; 
t.  V,  §§  2036  et  suiv.). 

n  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§3056,  3057. 

12  Voy.,  sur  ce  point,  inf^^à,  §§  3058,  30o9.  * 

13  Voy.,  sur  cette  formalité,  infrà,  §§  3075  et  suiv. 
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autre  tribunal  du  même  ordre'*.  Le  juge  de  paix'^  fait  seul 
exception  à  cette  règle  :  autorisé,  môme  comme  .juge  et  en 
dehors  de  tout  compromis,  à  statuer  en  équité '%  il  peut 
recevoir  le  mandat  d'amiable  compositeur  qui  n'ajoute  rien  à 
ses  pouvoirs,  et,  à  plus  forte  raison,  celui  d'arbitre  simple  qui 
ne  le  dispense  que  d'observer  les  formes  ordinaires  de  pro- 
céder; il  n'y  a  rien  d'insolite  à  ce  que  sa  sentence  soit  sou- 
mise à  \ exequatur  d'un  président  placé  au-dessus  de  lui 
dans  la  hiérarchie''. 

§  30-40.  C.  La  fonction  d'arbitre  exige-t-elle  de  ceux  qui 
la  remplissent  la  jouissance  des  droits  politiques?  Cela  dépend 
de  l'idée  qu'on  se  fait  du  rôle  de  l'arbitre  :  est-ce  un  simple 
mandataire  ou  une  personne  revêtue  d'un  caractère  public? 
La  première  opinion  est  généralement  suivie  par  les  auteurs 
qui  ne  voient  en  lui  qu'un  particulier  chargé  de  résoudre  les 
difficultés  pendantes  entre  les  parties  qui  ont  mis  en  lui  leur 
confiance.  Xi  l'objection  tirée  de  ce  que  l'expert  a  un  carac- 
tère public',  ni  celle  tirée  de  ce  que  la  sentence  arbitrale 
deviendra  par  V exequatur  un  véritable  jugement-,  ne  les 
arrêtent.  Ils  répondent:  sur  le  premier  point,  que  l'expert  est 
le  plus  souvent  nommé  par  les  juges,  qu'en  tout  cas  il  prête 
serment  devant  eux,  et  que  son  rapport  figure  au  dossier 
comme  pièce  officielle^;  sur  le  second  point,  que  \ exequatur 


'*  De  son  président,  si  le  tribunal  qui  a  statué  comme  arbitre  est  celui-là 
même  dont  le  président  a  qualité  pour  donner  Yexequatur  à  la  sentence  arbi- 
trale; du  président  d'un  autre  tribunal  du  même  ordre,  dans  le  cas  contraire 
(Voy.,  sur  la  désignation  du  président  chargé  de  donner  \ exequatur  aux  sen- 
tences arbitrales,  infrà,  ib.). 

1=  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  37. 

16  Voy.  t;  VI,  §§  2309  et  suiv. 

'T  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n°  216.  Colmar,  21  déc.  1813  (D.  A.  v"  cit.,  n°  855,. 
Paris,  14  mai  1829  (D.  A.  v"  cit.,  n»  1187).  Charabéry,  30  juin  1885  iD.  P.  86. 
2.  271).  Voy.  cep.  Bourbeau,  op.  et  Zoc.  cit.;  Grenoble,  17  janv.  1822  (D.  A. 
V  cit.,  n»  428;.  Bioche  ajoute  que  le  juge  de  paix  ne  peut  accepter  le  mandat 
salarié  de  statuer  comme  arbitre  dans  une  affaire  où  il  est  juge  [Op.  et  v°  cit., 
n°  217),  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  engage,  en  acceptant  des  honoraires,  autre 
chose  que  sa  responsabilité  personnelle  au  point  de  vue  disciplinaire,  et  qu'il 
puisse  y  avoir  là  une  cause  de  nullité  du  compromis  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà, 
§  précédent,  note  8). 

§  3040.  1  Voy.  t.  11,  §§  860  et  suiv. 

2  Voy,,  sur  ce  point,  infrà  g§  3075  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  ces  trois  points,  t.  111,  §§  859,  868  à  871. 
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ne  s'applique  pas  à  la  sentence  arbitrale,  mais  à  la  volonté 
des  parties  dont  l'arbitrage  n'est  lui-même  que  l'exécution*. 

Le  caractère  public  des  arbitres  ne  me  paraît  cependant 
pas  contestable",  et  les  anciens  auteurs  n'hésitaient  pas  à  le 
reconnaître*'.  Leur  mission  tient  du  mandat  —  on  le  verra 
mieux  aux§§  suivants  —  en  ce  qu'ils  sont  tenus  delà  remplir 
après  l'avoir  acceptée ',  en  ce  qu'ils  peuvent  exiger  des  hono- 
raires et  le  remboursement  de  leurs  frais",  et  en  ce  que  leurs 
pouvoirs  s'éteignent  quelquefois  par  les  causes  qui  mettent 
lin  au  mandat ^  Mais  un  arbitre  est-il,  à  tous  égards,  un 
simple  mandataire?  Représente-t-il  la  partie  qui  l'a  choisi, 
comme  le  mandataire  représente  son  mandant?  A-t-il  le  droit 
de  prendre  ses  intérêts  au  détriment  de  l'autre  partie?  N'est-il 
pas  tenu  déjuger  avec  l'impartialité  d'un  juge^°.  N'est-ce  pas 
une  fonction  publique  que  celle  de  remplir,  même  pour  un 
temps,  accidentellement  et  en  vertu  de  la  confiance  des  par- 
ties, l'office  de  juge,  de  procéder  à  des  mesures  d'instruc- 
tion", de  dresser  des  actes  que  la  jurisprudence  considère 
co.mme  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux'-,  et  de  rendre 
des  décisions  qui  auront  l'autorité  de  la  chose  jugée '^  ? 

J'en  conclus  que^\  dans  l'état  actuel  de  la  législation-  et 

*  Bioche,  op.  et  is»  cit.,  n"^  28  et  197.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  454'  et  suiv.  Boitard  et  Col- 
met-Daiige,  op.  et  loc:  cit. 

»  La  jurisprudence  le  reconnaissait,  avant  la  loi  du  17  juillet  1856  (Voy.,  sur 
cette  loi,  suprà,  §  HO'16^,  aux  arbitres  forcés  (Giv.  cass.  15  juill.  1836  et  29  avr. 
1837;  civ.  rej.  ch.  réun.  15  mai  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n»  106).  Voy.,  dans  le  même 
sens,  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.,  et,  en  sens  contraire,  les  conclusions  de  Dupiri 
D.  A.  v»  et  loc.  cit.,  note  1.  Comp.  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit. 

«  Domat,  op.  cit.,  liv.  11,  tit.  xu,  sect.  i,  n»  10;  sect.  ii,  n"  1,  p.  187  et  188. 
Jousse,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  sur  l'ancien  droit  en  cette  matière,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  498  et  suiv. 

7  Voy.  iïifrà,  §  3042. 

8  Voy.  infrà,  ib, 

9  Voy.  infrà,  §§  3042  et  suiv. 

10  Voy.  infrà,  §§  3068  et  suiv. 

11  Voy.  infrà,  §§  3061   et  suiv. 

l'i  Voy.  suprà,  §§  3033,  et  infrà,  §§  3053,  3054. 

13  Merlin,  op.  et  v^cit.,  §  XIV,  art.  ii.  Glassou,  sur  Boitard  et  Golmet-Daage, 
op.  et  loc.  cit.,  note  1.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  505.  De  Vatimesnil,  op.  et  v'> 
cit.,  n°s  155  et  suiv.  Voy.,  sur  l'autorité  de  chose  jugée  qui  résulte  des  senten- 
ces arbitrales,  infrà,  §§  3070  et  suiv. 

•  >  La  cour  de  cassation  a  même  été,  dans  les  arrêts  cités,  suprà,  note  5,  jus- 
qu'à voir  dans  les  arbitres  forcés  de  véritables  fonctionnaires  publics  au.xquels 
étaient  applicables,  entre  autres,  les  articles  222  et  suivants  du  Gode  périal  sur 
les  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorilc  publique,  et  les 
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quoi  qu'on  puisse  penser,  en  théorie,  de  cette  atteinte  à  la 
liberté  des  conventions  ^°,  les  femmes,  les  mineurs  et  les  étran- 
gers, n'ayant  pas  la  jouissance  des  droits  politiques,  ne  peu- 
vent être  pris  pour  arbitres  quoiqu'ils  puissent  être  choisis 
pour  mandataires ^^ 

§  304I .  De  même  que  les  parties  sont  maîtresses,  en  prin- 
cipe, du  choix  de  leurs  arbitres,  de  môme  elles  sont  libres 
d'en  fixer  le  nombre,  et  la  même  latitude  est  laissée  au  tribu- 
nal appelé  aies  désigner,  lorsqu'on  cas  de  clause  compromis- 
soire  valable  un  des  compromettants  refuse  de  concourir  au 
choix  des  arbitres'.  Il  est  généralement  préférable  d'en  nom- 
mer autant  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  de 
les  prendre  en  nombre  impair  pour,  autant  que  possible,  évi- 
ter le  partage  ^  mais  ni  l'article  303  qui  ne  permet  de  nommer 
qu'un  ou  trois  experts^,  ni  l'article  429,  aux  termes  duquel 
le  tribunal  de  commerce  qui  nomme  des  arbitres-rapporteurs 
doit  en  désig'ner  un  ou  trois  \  ne  s'appliquent  en  matière 
d'arbitrag-e  :  l'article  1016,  qui  prévoit  le  cas  où  il  y  aurait 
plus  ('  de  deux  arbitres  »,  suppose  nécessairement  qu'ils  peu- 
vent n'être  que  deux^  On  verra  aux  §§  30S4  et  suiv.,  com- 

règles  relatives  à  la  preuve  de  la  diffamation  (Voy.,  sur  ces  règles,  t.  I,  §§  129 
et  suiv.,  t.  II,  §697).  Si  cette  solution  était  exacte,  ce  qui  est  douteux  et,  d'ail- 
leurs, aujoui^d'hui  sans  intérêt,  elle  ne  le  serait  certainement  pas  pour  les  ar- 
bitres volontaires  qui,  malgré  leur  caractère  public,  ne  sont  à  aucun  degré, 
fonctionnaires  publics  (Bioche,  op.  elv"  cit. ,n°  28). 

lô  Voy.,  sur  ce  principe,  C.  civ.,  art.  1134,  t.  VI,  §  2338. 

'6  Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités,  suprà,  note  5,  et,  pour  les  étrangers, 
Chambéry,  15  mars  1875  ;D.  P.  77.2.  1)3;.  Voy.  cep.,  pour  le  cas  où  les  parties, 
connaissant  la  minorité  de  l'arbitre,  l'auraient  néanmoins  choisi  d'un  commun 
accord,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  2)2;  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n"  156;  et,  pour 
le  cas  ovi  l'arbitre  mineur  serait  déjà  gradué  en  droit,  Merlin,  op.  et  v°  cit., 
§  XIV,  art.  vi;  Jousse,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.,  v^  et  lac.  cit.  Dans  tous  les 
cas,  un  arbitre  majeur  est  valablement  choisi,  n'eût-il  pas  l'âge  voulu  pour  rem- 
plir les  fonctions  judiciaires  (Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n°  201  ;  voy.  sur  cet  âge,  1. 1, 
§§  HO  et  suiv.,  et  182  et  suiv.). 

§  3041.  '  Chauveau,  sur  Carré,  op.' cit.,  t.  Il,  quest.  3280  bis.  Voy.,  sur  cette 
hypothèse,  suprà,  §  3035. 

-  Voy.,  sur  les  précautions  prises  pour  l'éviter  dans  les  tribunaux  ordinaires 
et  sur  les  cas  où,  malgré  cela,  il  se  produit,  t.  III,  §§  1060  et  suiv. 

3  Voy.  t.  m,  §  867. 

'.  Voy.  t.  III,  §  1041. 

B  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  164.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bour- 
beau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  527.  Rodièrc,  op.  cit.,  t.  II,  p.  507.  Bonnier,  op.  cit., 
n"  1004.  Voy.,  sur  ce  point,  en  droit  romain,  Dig.,  L.  17,  §  6,   De  recept,   (IV, 

VIIl). 
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ment  leurs  voix  sont  comptées  en  cas  de  désaccord,  et  quelle 
procédure  on  doit  suivre  en  cas  de  partage. 

§  30J:9.  On  a  vu  au  §  3038  que,  maigre  les  différences 
essentielles  qui  distinguent  l'arbitre  choisi  par  une  partie 
d'un  mandataire  ordinaire,  les  principes  du  mandat  ne  lais- 
sent pas  de  s'appliquer  quelquefois  à  l'arbitrage  :  c'est  qu'en 
etfet,  l'arbitre  unique  choisi  par  les  deux  parties  a  reçu 
d'elles  la  mission  de  juger  leur  difi*érend  en  droit  ou  en  équité 
suivant  la  distinction  qui  sera  posé  aux  §§  3056,  3059, 
et  que  le  tribunal  arbitral,  constitué  par  deux  parties  dont 
chacune  a  choisi  son  arbitre,  a  reçu  d'elles  la  même  mission. 
D'où  la  tient-il  sinon  d'un  contrat,  et  quel  peut  être  ce 
contrat,  sinon  un  mandat'?  Il  en  résulte  :  1"  qu'il  n'est  formé 
que  lorsque  l'arbitre  unique  a  été  choisi  par  les  deux  parties, 
ou  que  l'arbitre  choisi  par  l'une  déciles  a  été  agréé  par 
l'autre-;  2°  que  l'arbitre  a  toujours  le  droit  de  décliner  la 
mission  qui  lui  est  offerte,  comme  le  mandataire  a  le  droit  de 
refuser  le  mandat  qui  lui  est  proposé^  ;  3°  qu'il  peut  recevoir 
des  honoraires  ^ 


§  3042.  *  <i  Mandato  proxime  accedit  quum  arbiter  compromissarius  in- 
«  telligitur  mandatum  habere  a  litigatoribus  ut  de  controversid  in  guâ  elecius 
«  fuerit  pronuntiet  »  (Favre,  Rationalia,  ad  L.  o,  §  1,  De  receplis  (Éd.  Genève 
4631,  t.  I,  p.  774).  «  Les'  arbitres  reçoivent  un  véritable  mandat  »  (Mallarmé] 
Discours  au  Corps  législatif  au  nom  du  Tribunal  (Dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XXIII,  p.  443).  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  454  et  suiv.  On  ne  saurait,  dans 
tous  les  cas,  voir  dans  le  contrat  qui  lie  les  arbitres  un  louage  d'ouvrage  ou  de 
services  :  quels  que  soient  les  caractère^  de  ce  contrat  et  les  différences  qui  Je 
distinguent  du  mandat  (Voy.,  sur  ce  point,  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII, 
nos  204  bis'\  et  suiv.),  les  arbitres  ne  prêtent  pas  seulement  leurs  services,  ne  se 
bornent  pas  à  consulter  comme  des  avocats  ou  comme  des  avoués,  ils  rendent 
un  jugement  qui  s'impose  aux  parties  :  l'acceptation  d'une  telle  mission  ne 
peut  être  un  louage  d'ouvrage  ou  de  services. 

2  C'est  alors  seulement  qu'il  est  investi  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés,  et 
soumis  aux  obligations  dont  il  sera  parlé  aux  §^5  3053  et  suivants  (Bruxelles, 
15  mars  18.33;  D.  A.  v^  cit.,  n»  .566). 

3  Le  mandat  «  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire  »  (C.  civ., 
■art.  1384).  Vov.,  sur  l'application  de  ce  principe  en  matière  d'arbitrage,  Boi- 
tard,  Golmet-Daag.^  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  509- 
et  infrà,  §§  3049  et  suiv.  La  cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le  22  août  1810,  que  les 
arbitres  forcés  qui  exis; aient  alors  (Voy.  suprà,  §  3016)  ne  pouvaient  refuser 
cette  missioa(D.  A.  v°  cit.,n°  008).  L'erreur  était  évidente,  cet  arbitrage  n'étant 
forcé  qurt  pour  les  parties  qui  étaient  tenues  de  constituer  des  arbitres;  en  tout 
-cas,  la  question  ne  s'est  jamais  posée  en  matière  d'arbitrage  volontaire. 

*  «  Le  mandat  est  gratuit»  en  principe,  mais  seulement  «  s'il  n'y  a  convention 
■«  contraire  »  (C.  civ.,  art.  1980). 

G.  —  VIII.  26 


402  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

A.  L'acceptation  par  les  arbitres  du  mandat  qui  leur  est 
donné  peut  être  expresse  ou  tacite  :  l'acceptation  expresse 
n'est  soumise  à  aucune  forme,  et  il  est  inutile  d'en  dresser 
procès-verbal*  ;  l'acceptation  tacite  résulte  de  l'accomplisse- 
ment par  les  arbitres  de  la  mission  qui  leur  a  été  donnée^ 
soit  qu'ils  aient  achevé  de  la  remplir  en  rendant  leur  sen- 
tence ^  soit  qu'ils  aient  seulement  commencé  à  connaître  de 
l'affaire  en  convoquant  les  parties  devant  eux  ou  en  deman- 
dant communication  des  pièces''.  Expresse  ou  tacite,  leur 
acceptation  les  lie  ainsi  que  les  parties,  comme  on  le  verra 
aux  §§  3049  et  suiv.:  mais  leur  refus  met-il  nécessairement 
fin  au  compromis?  Je  renvoie  cette  question  au  même  §. 

B.  Que  les  arbitres  forcés  participassent  autrefois  du  carac- 
tère des  juges  et  ne  pussent,  comme  eux,  rien  accepter  des 
parties^  on  peut  l'admettre  à  la  rigueur,  quoique  cela  semble 
exagéré',  mais  le  droit  de  recevoir  des  honoraires  n'a  jamais 
été  et  ne  saurait  être  contesté  aux  arbitres  volontaires  '°.  Ils 
n'en  peuvent  exiger  s'il  n'y  a  pas  sur  ce  point  une  conven- 
tion formelle,  car  le  mandat  est  g-ratuit  s'il  n'y  a  convention 
contraire";  mais  ils  peuvent  en  faire  une  condition  de  leur 
acceptation '%  et  en  poursuivre  alors  le   paiement'^  par  les 

B  Req.  17  mai  1836  (D.  A.  V  cit.,  n».48). 

s  Giv.  cass.  4  prair.  an  III  (D.  A.  u»  cit.,  w  560). 

^  Nîmes,  30  janv.  1812  (D.  A.  v"  cit.,  n»  807). 

8  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  142  et  suiv. 

9  Voy.,  sur  cette  question,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  452  et  suiv. 

10  Arg.C.  civ.,  art.  \9S6(suprd,  noie  4)etl9i^9  :  «  Le  mandant  doit...  lui  payer 
«  ses  salaires  (au  mandataire),  lorsqu'il  lui  en  a  été  promis.  «  Bioche,  op.  et 
vo  cit.,  n»  633.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3331  bis.  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bordeaux,  14  janv.  1826  (D.  A.  v  cit.,  n°  1354).  Civ.  rej. 
21  juin  1848  (D.  P.  48.  1.  104).  Cette  règle  souli're  exception  pour  les  magistrats- 
(Paris,  14  mai  1829,  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1187;  civ.  cass.,  28  mai  1852,  D.  P.  52. 
1.  152;  req.  30  juili.  1856,  D.  P.  56.  1.  405),  mais  en  ce  sens  seulement  que 
leur  dignité  professionnelle  leur  interdit  de  recevoir  un  mandat  salarié  (Gomp. 
sur  les  obligations  des  magistrats,  t.  I,  §§  134  et  suiv.,  caria  stipulation  d'hono- 
raires à  leur  profit  n'entraîne  aucunement  la  nullité  du  compromis  (Req.  30 
juilh  1856;  D.  P.  56.  1.  405;  comp.  suprd,  §§  3038,  3039;.  U  a  été  jugé  que 
les  arbitres  qui  ont  laissé  passer  sans  juger  le  délai  dans  lequel  ils  devaient  le 
faire  ne  peuvent  réclamer  les  honoraires  convenus  (Riom,  4  mai  1861  ;  D.  P. 
61.  2.129),  à  moins  qu'ils  n'aient  rendu  de  bonne  foi  leur  sentence  après  l'ex- 
piration de  ce  délai  (Agea,  6  déc.  1844;  D.  P.  45.  2.  74). 

11  Voy.  suprà,  note  4. 

12  Biocho,  op.  et  v"  cit.,  n"  634.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

13  Solidairement  (Bioche  op.  et  Vcit.,  n"  636  ;  Bourges, 2  mars  1814,  Bordeaux 
6  août  1825  et  14  janv.  1826,  D.  A.  V  cit.,  n"  1354;  Bordeaux,  22  déc.  1836,  D. 
A.  v°  cit.,  n°  1352;  trib.  de  la  Seine,  5  févr.  1851,  D.  P.  53.  2.  78),  mais  sauf  le 
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voies  judiciaires*',  s'il  leur  est  refusé  ou  contesté  après  leur 
avoir  été  formellement  promis '^  Si  la  somme  demandée  est 
excessive,  le  tribunal  peut  la  réduire  à  la  demande  des  par- 
ties'^. Cette  demande  est  indépendante  de  l'arbitrage  et  sou- 
mise aux  règles  ordinaires  de  compétence;  elle  doit  donc  être 
portée  devant  le  tribunal  civil  '^  de  première  instance  '^5  et  ne 
peut  l'être  de  piano  devant  la  cour,  quoique  le  compromis 
soit  intervenu  sur  une  affaire  pendante  en  appel,  et  malgré 

recours  de  la  partie  qui  en  a  fait  l'avance  contre  la  partie  adverse  (Bor- 
deaux, 14  janv.  1826.  D.  A.  v^  cit.,  u"  1354;  civ.  rej.  21  juin  1848,  D.  P.  48. 
1.  104). 

'^  Ils  ne  peuvent  :  1°  retenir  jusqu'à  paiement  de  leurs  honoraires  les  pièces 
qui  leur  ont  été  confiées, car  la  jurisprudence  refuse  ce  droit  (Voy.,  t.  I,  §§  218 
etsuiv.  aux  avoués  eux-mêmes;  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  u"  638  ;  Paris,  8  nov.  1839, 
D.  A.  V"  cit.,  n»  941;  Agen,  27  août  1845,  D.  P.  49.  2.  199;  Riom,  4  mai  1861, 
D.  P.  61.  2.  129;  voy.  cep.,  en  sens  contraire,  Bordeaux,  22  déc.  1836,  D.  A. 
v^  cit.,  n'  1352;  aj.,  sur  la  responsabilité  des  arbitres  qui  ont  indûment  retenu 
les  pièces,  Paris,  8  nov.  1839,  D.  A.  r»  cit.,  n»  941;  Agen,  27  août  1845,  D.  P. 
49.  2.  199;  et,  sur  le  moyen  d'obtenir  contre  eux  des  dommages-intérêts,  lequel 
ne  consisie  pas  dans  la  prise  à  partie  mais  dans  une  action  personnelle  intentée 
dans  les  formes  ordinaires  et  devant  la  juridiction  de  droit  commun,  Agen,  27 
août  1845,  D.  P.  49.  2.  199);  2*  subordonner  à  ce  paiement  l'exécution  de  leur 
mandat,  car  ils  peuvent  exiger  d'avance  le  paiement  des  honoraires  stipulés 
pour  prix  de  leurs  services  (Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.);  3"  faire  commandement 
de  les  payer  en  vertu  de  leur  sentence,  car,  quelle  que  puisse  être  l'authenticité 
de  cette  dernière  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  3033  et  infrà,  §§  3053,  3054) 
elle  ne  constitue  pas  à  leur  profit  un  titre  exécutoire.  Voy.,  sur  ces  trois  points 
Bioche,  o-p.,  v  et  loc.  cit.,  Bordeaux,  14  janv.  1826  (D.  A.  v"  cit.,  n»  954). 

•5  Rodière,  op.  et  loc.   cit. 

16  Boitard,  Colmet-'Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
Aj.,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  cités  infrà,  même  noie;  comp.,  sur  la  réduc- 
tion des  honoraires  des  avoués,  des  autres  officiers  ministériels  et  des  avocats, 
t.  I,  §§  218  et  suiv.,  270  et  271.  Les  arbitres  peuvent-ils,  le  droit  du  tribu- 
nal étant  réservé,  taxer  eux-mêmes  leurs  honoraires,  surtout  si  le  compromis 
les  autorise  à  statuer  sur  les  dépens  (Voy.  infrà,  §  3074),  et  même  s'il  est  muet 
sur  ce  point?  Voy.,  pour  l'affirmative,  req.  18  janv.  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1357); 
Grenoble,  15  déc.  1835  (D.  A.  V  cit.,  n"  879)  ;  Bordeaux,  22  déc.  1836  (D.  A. 
vo  cit.,  n»  1352);  Orléans,  28  janv.  1852  (D.  P.  55.  2.  45).  Si  l'on  admet  cette 
solution,  il  en  résultera  que  les  parties  ne  doivent  pas  appeler  sur  ce  point  de 
la  sentence  arbitrale,  mais  faire  opposition  à  la  taxe  (Voy.,  en  ce  sens,  Bourges, 
80  juin  1820,  D.  A.  v°  cit.,  n"  1259;  comp.,  sur  l'opposition  à  la  taxe  dans  la 
procédure  ordinaire,  t.  IV,  §§  1204,  1205),  Voy.,  en  sens  contraire,  sur  ces 
deux  points,  Paris,  14  mai  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1187)  ;  Caen,  9  juin  18.37  (D. 
A.  v"  cit.,  n"  853);  Rennes,  6  janv.  1844  (1).  A.  v  cit.,  a»  1025);  Paris  18  mars 
1873  (D.  P.  74.  2.  137). 

'■'  Suivant  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei  (T.  II,  §  458),  et  non  pas  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  les  arbitres  ont  opéré  (Bioche,  op.  v  cit.,  n"'  639  et 
640;  Bordeaux,  14  janv.  1826,  D.  A.  v' cit.,  n»  1354). 

18  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  de  cette  demande, 
même  s'il  s'agit  d'honoraires  dus  à  des  arbitres  experts  ayant  fait  des  rapports 
sur  des  ali'aires  soumises  à  ce  tribunal.  Lyon,  16  déc.  1892  (S.  93.  2.  286).  Cass., 
12  févr.  1895  (S.  97.  1.  258).  Agen,  6  mars  1899  (S.  1900.  2.  245). 
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rarticlc  1023  aux  termes  duquel  l'appel  de  leur  seutence 
doit  alors  être  porté  devant  cette  cour'^  L'application  de 
ces  règles  est  indépendante  du  remboursement  des  avances 
et  autres  dépenses  faites  par  les  arbitres-",  qu'ils  peuvent 
taxer  eux-mêmes  si  le  compromis  leur  en  donne  le  pouvoir^', 
et  dont  le  paiement  se  poursuit  devant  le  tribunal  dont  le 
président  a  qualité  pour  donner  Xexequalur  à  leur  sen- 
tence ^^ 


19  Bioche,  op.  et  y»  cit  ,  n«  641.  Voy.,  sur  Tarticle  1023,  infrà,  §§  3082  et  s. 

20  Arg.  C.  civ.,  art.  1999  :  «  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 
«  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat.  >•  Bioche, 
op.  et  v"  cit.,  n°  635.  Cette  obligation  des  parties  est  solidaire  (Civ.  rej.  7  nov. 
1830,  D.  A.  v"  cit.,  n"  1351  ;  Besançon,  24  juin  1844,  D.  P.  45.  4.  305),  comme 
celle  de  payer  les  honoraires  des  arlîitres  (Voy.  suprà,  note  13]. 

21  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n"  637.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

2^  Par  application  de  l'article  60  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  Il,  §"5  417  et  suiv., 
473  et  474. 
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ALINÉA  ÏII. 

FIN  DU  COMPROMIS. 

§  30-43.  Plusieurs  circonstances  peuvent  mettre  fin  au 
compromis.  Il  finit  nécessairement  si  le  droit  litigieux  vient  à 
disparaître  par  des  causes  indépendantes  de  la  volonté  des 
parties,  si  la  créance  contestée  s'éteint  par  compensation 
lég-ale  ',  ou  si  l'immeuble  litigieux  vient  à  périr.  Il  finit  encore, 
sous  le  bénéfice  des  distinctions  qui  seront  posées  aux§§  sui- 
vants :  1°  du  côté  des  parties^  par  l'expiration  du  délai  fixé 
tantôt  par  la  loi,  tantôt  par  elles,  par  leur  décès  ^  sauf  les  dis- 
tinctions qui  seront  faites  aux  §§  SO-ll,  30J-8,  par  la  révo- 
cation et  par  la  récusation  des  arbitres;  2°  du  côté  de  ces  der- 
niers, par  leur  décès,  leur  refus,  leur  déport,  les  circonstances 
accidentelles  qui  les  empêchent  de  remplir  leur  mission,  et  le 
partage  qui  les  met  dans  l'impossibilité  de  rendre  une  sen- 
tence. Je  renvoie  aux  §§  30<*4  et  suiv.  l'explication  de  cette 
dernière  hypothèse.  L'expiration  du  compromis  par  d'autres 
causes  que  la  destruction  du  droit  litigieux  laisse  subsister  les 
actes  déjà  faits  devant  les  arbitres  ou  par  eux,  les  aveux  faits 
en  leur  présence  et  dûment  constatés  par  eux  ^  et  les  jugements 
qu'ils  ont  déjà  rendus  sur  un  incident  ou  sur  une  partie  du 
litige*  :  la  péremption  emporte  ordinairement  extinction  de 
la  procédure,  «  sans  qu'on  puisse  dans  aucun  cas  opposer 
«  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte  ou  s'en  prévaloir^  », 
mais  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  appliquer,  en  matière  de  com- 
promis, cette  disposition  qui  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'absolu^ 

§  3043.  '  Bioche,  op.  et  o°  cit.,  n»  249.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part., 
quest.  .3301.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  La  cession  de  la  créance  liti- 
gieuse à  un  tiers  n'a  pas  le  même  effet,  et  le  compromis  conlinue  à  produire  ses 
effets  entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur  cédé  (Agen,  8  nov.  18.30,  D.  A.  v°  cit., 
n»  579;  voy.  cep.  Bouibeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  523). 

^  Voy.,  sur  les  événements  qui  peuvent  être  assimilés  au  décès  d'une  pa  ri  ie,  et  sur 
le  puint  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  cette  assimilation,  infrà,  §§  3047,  3()48. 

3  Voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  arbitres  de  conslalerces  aveu.x,  et  sur  l'autorilc 
de  cette,  contestation,  infrà,  §§  3053,  3054  et  30G0. 

•  En  supposant  que  le  compromis  ne  les  oblige  pas  à  trancher  par  un  seul 
jugement  toutes  les  questions  qui  leur  Font  soumises  (Voy.,  sur  ce  pi  inf,  infrà, 
§  3055). 

s  Art.  401  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  VI,  §§  2528  et  suiv. 

^  Merlin,  Répertoire,  y°  Arbitrage,  n»  >  XII.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"»  307 
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§  30-&-A.  a)  Le  compromis  finit,  aux  termes  de  l'article 
1012-2"  ((  par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois 
((  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  »,  et  l'article  1007,  qui  fait 
double  emploi  avec  lui,  dispose  que,  «  le  compromis  sera  va- 
(f  lalile  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de  délai,  et  en  ce  cas  la  mis- 
«  sion  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois  à  dater  du  jour 
«  du  compromis  »'.  Que  doivent  faire  les  arbitres  pour  se  con- 
former à  ces  textes?  Si  les  parties  ont  fixé  d'un  commun  accord 
la  durée  du  compromis,  leur  convention  fait  loi  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres^  —  elle  n'a  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public,  etles  articles  1 007  et  1 012-2°  prescrivent  expres- 
sément de  s'y  conformer  —  et,  s'il  y  a  désaccord  entre  elles 
etles  arbitres  sur  le  délai  convenu,  c'est  elles  qu'il  faut  croire, 
car  l'autorité  que  la  jurisprudence  attribue  aux  déclarations 
des  arbitres  suppose  que  leur  mandat  est  préalablement  établi 
avec  une  certitude  absolue  ^  et  ce  n'est  point  le  cas  si  la 
durée  en  est  contestée*.  Si  les  parties  ne  l'ont  pas  fixée',  ou 
se  sont  bornées,  laissant  ce  délai  dans  le  vague,  à  dire  que 
le  compromis  durerait  jusqu'à  complète  solution  du  litigrc*, 

et  337.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  .3310.  Chaiiveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Roclière,  op.  cit.,  t.  TI,  p.  510.  Voy.  cep.,  en  sens  contraire,  quant  à 
l'aveu,  Bordeaux,  10  déc.  1841  (D.  A.  v"  cit.,  n"  537);  et,  sur  la  portée  de  l'arti- 
cle 401,  t.  VI,  §§  2528  et  suiv. 

§  3044.  '  L'article  1007  dit  que  «  le  compromis  sera  valable  encore  qu'il  ne 
«  fixe  pas  de  délai  »,  et  l'article  1012-2»  le  confirme  en  en  fixant  la  durée  à  trois 
mois  si  aucun  délai  n'a  été  stipulé. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  3055.  —  Un  délai  indéterminé  ne  peut  en 
aucun  cas  être  accordé  à  l'arbitre,  et,  dans  ce  cas,  l'art.  1007  s'applique  (Alger, 
7  nov.  1893;  S.  9'i.  2.  103). 

3  Voy.  suprà,  §  3033,  une  application  de  cette  règle,  et,  sur  la  foi  due  aux 
déclarations  des  arbitres,  infrà,  §^5  3053,  3054. 

4  Riom,  4  mai  1861  (D.  P.  6L  2.  129;.  Contt^à,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  1190';  Bordeaux,  23  févr.  1886  (D.  P.  86.  2.  28.">). 

6  C'est  aujourd'hui  leur  droit  incontesté  —  les  articles  1007  et  1012-2"  sont 
formols  sur  ce  poict  —  mais  il  y  avait  autrefois  controverse,  et  quelques  auteurs 
déclaraient  nul  le  compromis  dont  les  parties  avaient  négligé  de  fixer  la  durée 
(Voy.,  en  ce  sens,  Bouteiller,  op.  cit.,  liv.  il,  ch.  ni  (P.  1193),  et  la  Thaumas- 
sière,  Notes  et  observations  sur  les  Assises  et  bons  usages  du  royaume  dr 
Jérusalem  et  les  coutumes  de  Beauvoisis  (Paris,  1690),  p.  417);  et,  en  sens  con- 
traire, Beaumanoir,  op.  et  loc.  cit.  (éd.  Beugnot,  t.  il,  p.  151)  et  Pierre  de 
Fontaines,  op.  cit.,  ch.  XIX,  n"  19  (éd.   Marnier,  p.  188). 

8  Bourbeau  enseigne  avec  raison  {Op.  cit.,  t.  V,  p.  139)  que  c'est  comme  si 
elles  n'avaient  fixé  aucun  délai,  car  ellevS  n'ont  certainement  pas  voulu  que  les 
arbitres  pussent  laisser  traîner  indéfiniment  leur  affaire.  11  a  été  jugé,  à  peu 
près  dans  le  même  sens,  que  les  parties  ne  peuvent  laisser  le  délai  de  l'arbitrage 
dans   le  vague  et  en  abandonner  la  fixation  aux  arbitres  eux-mêmes  i,Civ.  cass. 


DE  l'arbitrage.  407 

la  loi  en  fixe  à  trois  mois  la  durée  extrême",  pour  que  les 
parties  ne  se  trouvent  pas  engagées,  contre  toutes  leurs  pré- 
visions, clans  une  instance  interminable,  et  ne  perdent  pas 
ainsi  une  partie  des  avantages  qu'elles  comptaient  retirer 
de  leur  soumission  à  des  arbitres  *. 

Ce  délai  est  un  peu  court,  mais  généralement  suffisant' 
pour  des  arbitres  qui,  ne  constituant  pas  une  juridiction  ré- 
gulière, ne  sont  pas  tenus  de  suivre  un  rôle  et  d'expédier 
d'abord  des  affaires  précédemment  inscrites  '°. 

Dans  les  deux  cas,  il  court,  siln'enest  autrement  convenu", 
du  jour  même  où  le  compromis  a  été  souscrit  ^%  et  non  pas 
du  jour  oii  les  arbitres  ont  accepté  leur  mission,  commencé 
leurs  opérations  ou  reçu  communication  des  pièces  :  l'article 
1007  le  dit  formellement  pour  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  traiter  autrement  celui  qu'ont  indiqué  les 

11  juin.  1882;  D.  P.  83.  1.  208),  et  que,  si  elles  leur  ont  simplement  donné  le 
droit  de  statuer  «  dans  le  délai  qu'ils  jugeront  convenable  mais  le  plus  tôt  pos- 
«  sible  »,  la  sentence  par  eux  rendue  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
ne  vaudra  que  si  les  deux  parties  ont  volontairement  comparu  devant  eux  après 
cette  époque  (Paris,  20  août  1828;  D.  A.  v°  cit.,  no708).  Voy.,  en  sens  contraire, 
sur  ces  questions,  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n»  52;  comp.  req.  22  vent,  an  XII 
(D.  A.  v°  cit.,  no38l),  req.  10  nov.  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n"  55;. 

l  Le  tribunal  ne  peut  ni  le  proroger  d'office  à  la  demande  des  arbitres  ou 
d'une  seule  partie,  ni  —  ce  qui  reviendrait  au  même  —  déclarer  valal)le,  sans 
que  les  deux  parties  y  consentent,  une  sentence  rendue  par  les  arbitres  après 
l'expiration  de  ce  délai  (Civ.  cass.  11  févr.  1825  et  25  juill.  1827,  D.  A.  v"  cit., 
n*  690;  voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  parties  de  proroger  d'un  commun  accord 
les  pouvoirs  des  arbitres,  et  sur  la  valeur  de  la  sentence  arbitrale  qu'ils  ren- 
draient après  l'expiration  du  délai  qui  leur  est  imparti,  le  §  3047). 

8  Voy.,  sur  les  avantages  que  le  compromis  peut  présenter  au  point  de  vue  de 
la  prompte  solution  du  procès,  suprà,  §3015. 

9  S'il  ne  l'est  pas,  il  peut  être  prorogé,  suspendu  ou  exceptionnellement  pro- 
longé dans  les  cas  prévus  dans  le  §  suivant  ;  mais,  faute  de  suspension,  de  pro- 
rogation ou  de  prolongation  exceptionnelle,  l'impossibilité  pour  les  arbitres  de 
statuer  dans  le  temps  fixé  entraîne  nécessairement  la  nullité  du  compromis  :  les 
parties  doivent  s'en  prendre  à  elles-mêmes  de  leur  imprévoyance  (Chauveau, 
sur  Carré,   op.  cit.,  t.  VI,  IJe  part.,  quest.  3282  bis). 

'"  Voy.,  sur  le  rôle  dans  les  tribunaux  ordinaires,  et  sur  l'obligation  de  s'y 
conformer,  t.  I,  §§  142  et  suiv.  ;  t.  II,  §  676. 

1'  Toute  convention  faite  sur  ce  point  est  licite  (Boitard,  Colmet-Daage  et 
■Glasson.  op.  et  loc.  cit.).  Si  les  parties  sont  convenues  que  le  délai  courrait 
seulement  du  jour  où  les  arbitres  recevraient  sommation  de  commencer  leurs 
opérations,  et  qu'ils  les  aient  commencées  avant  d'en  être  sommés,  le  délai  court 
<iu  jour  même  où  ils  les  ont  commencées  (Riom,  4  mai  1861  ;  D.  P.  61.  2.  129). 
Cependant,  ila  été  jugé  que  lecompromis  n'est  pas  valable  si  le  pointdedépart  du 
délai  et  par  suite  le  délai  lui-même  sont  laissés  incertains  et  abandonnés  à  la 
volonté  des  arbitres,  Pau,  28  mars  1900  (S.  1900.  2.  191). 

'-  Voy.  cep.  le  cas  particulier  que  prévoit  Bioche  Op.  et  v°  cit.,  n"  3li).  Gass., 
27  avr.  1900  (S.  1900.  i.  312). 
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parties '\  Cette  règle  ne  souffre  exception  que  s'il  est  maté- 
riellement impossible  de  l'appliquer,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
d'une  clause  compromissoire  exceptionnellement  valable,  car 
le  délai  dans  lequel  le  compromis  doit  s'exécuter  ne  peut, 
évidemment,  courir  avant  que  la  contestation  prévue  se  soit 
produite  et  que  les  arbitres  chargés  d'en  connaître  aient  été 
nommés'*.  On  ne  compte  dans  ce  délai  ni  le  dies  a  quo^'"  ni 
le  dies  ad  quem  '®. 

§  3045.  Le  délai  est  suspendu  '  par  les  obstacles  de  droit 

13  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"»  168  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
11»  part.,  quesf.  3281  bis.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
Bonniei-,  op.  cit.,  n"  903.  Req.  10  nov.  1829  (D.  A.  u»  cit.,  n°  55).  Pau,  3  juill. 
1833  (D.  A.  v"  cit.,  n"  713).  Bioche  maintient  cette  solution  dans  le  cas  même  où 
de  nouveaux  arbitres  ont  dû  être  nommés  au  refus  de  ceux  qui  ont  été  primiti- 
vement désignés,  surtout  si  l'un  de  ces  derniers,  ayant  refusé  sa  mission,  a  été 
remplacé  par  les  autres  hors  la  présence  des  parties  (Op.  et  v°  cit.,  n°  168),  et 
la  cour  d'Alger  a  déclaré  l'article  1007  littéralemeut  applicable  dans  un  cas  où 
l'arbitrage  se  trouvait  mêlé  à  une  liquidation  de  société  très  compliquée  (7  nov. 
1893;  D.  P.  94.  2.  40,  S.  94.  2.  103.  V.  suprd,  note  2).  Voy.,  en  sens  contraire 
un  arrêt  de  la  cour  de  Turin  qui  ne  fait  partir  le  délai  que  du  jour  où  le  tri- 
bunal arbitral  s'est  constitué  (8  mars  1811;  D.  A.  V  cit.,  n°  715),  et  la  jurispru- 
dence du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  ne  le  fait  courir  que  du  jour  où 
les  arbitres  ont  rempli  leur  mandat  et  se  sont  constitués  en  tribunal  (Bioche,  op. 
et  0°  cit.,  n<'312;  de  Vatimesnil,  op.  cit.,n°  74). 

'•  Deux  arrêts  font  alors  courir  le  délai  de  l'arbitrage  du  jour  même  où  la 
contestation  est  née,  quoique  les  arbitres  n'aient  pas  encore  été  constitués  (Lyon, 
26  avr.  1826,'  D.  A.  v°  cit.,  n»  717;  Chambéry,  30  juin  1885,  D.  P.  86.  2.  271  s" 
mais  Bioche  prend  plus  raisonnablement  pour  point  de  départ  le  jour  où  ils  ont  été 
nommés  {Op.  et  v°  cit.,  n'-^  168  et  suiv.).  D'autres  arrêts  font  courir  ce  délai  : 
1"  du  jour  où  les  arbitres  ont  été  saisis  du  litige  (Paris,  18  mars  1873  ;  D.  P.  74. 
2.  137);  2°  du  jour  où  a  été  rendu  le  jugement  qui  constate  leur  choix,  déter- 
mine les  points  du  litige,  et  fixe,  dans  le  silence  des  parties,  le  délai  dans  lequel 
ils  devront  se  prononcer  (Bruxelles,  5  juill.  1837;  D.  A.  v°  cit.,  n"  739)  ;  et  même 
3»  du  jour  où  les  parties  comparaissent  devant  eux  (Trib.  de  la  Seine,  31  juill. 
1828,  Dijon,  30  déc.  1838;  D.  A.  »"  cit.,  n"  716).  Ces  solutions  ne  doivent  pas 
être  admises,  car  elles  s'écartent  plus  qu'il  n'est  nécessaire  de  l'art.  1007,  qui 
doit  être  suivi  d'aussi  près  que  possible  lorsqu'il  ne  peut  être  observé  littéra- 
lement. Voy.,  sur  les  cas  où  la  clause  compromissoire  est  valable,  suprd, 
§  3035. 

'5  Suivant  le  droit  commun  des  délais  de  procédure  (Voy.  t.  II,  §  516). 
Bioche,  oj).  et  v"  cit.,  n"  172.  De  Vatimesnil,  op.  et  loc.  cit.  Agen,  8  nov.  1830 
(D.  A.  V-  cit.,  n»  579).  Paris,  16  mars- 1849  (D.  P.  49.  2.  118). 

16  C'est  une  tolérance,  mais  qui  n'a  rien  de  contraire  à  l'article  1033,  car 
celui-ci  distingue  parmi  les  délais  de  procédure,  au  point  de  vue  de  la  franchise, 
ceux  qui  ont  pour  point  de  départ  une  signification  à  personne  ou  à  domicile, 
et  ceux  qui  onl  pour  point  de  départ  une  signification  à  avoué;  or,  il  ne  s'agit 
pas  ici,  à  proprement  parler,  d'un  délai  de  procédure,  et,  en  tout  cas,  ce  délai 
n'a  pour  point  de  départ  ni  signification  à  avoué  ni  signification  à  partie  ou  à 
domicile  :  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'il  soitfranc  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  voy.,  sur  l'article  1033,  t.  Il,  §§  522  et  suiv.^. 

§  3045.  1  C'est  un  remède  à  la  brièveté  peut-être  excessive  du  délai  de  trois 
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qui  empêchent^  les  arbitres  de  remplir  leur  mission  dans  le 
temps  fixé  par  les  parties  ou  par  la  loi,  à  savoir  :  l)  l'appel 
interjeté  contre  le  jugement  qui  les  a  nommés,  en  supposant 
que  le  tribunal  ait  eu  à  intervenir  dans  leur  nomination"'  ; 

2)  les  incidents  étrangers  à  leur  compétence,  qu'ils  ont  dû 
renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  dont  ils  doivent 
attendre  le  jugement  pour  statuer  eux-mêmes  sur  le  fond*; 

3)  l'appel  interjeté  contre  un  jugement  interlocutoire  ou  pro- 
visoire par  eux  rendu,  qui  les  oblige  à  attendre  pour  juger 
le  fond  qu'il  ait  été  statué  sur  cet  appel". 

Exceptionnellement,  le  délai  est  prolongé  après  le  décès 
d'une  partie  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1013,  dont  on 
trouvera  l'explication  au  §  304:9,  et,  en  cas  de  partage, 
jusqu'à  ce  que  le  tiers  arbitre  ait  eu  le  temps  de  remplir  sa 
mission  ^ 

Il  est  prorogé  :  1)  si  les  parties  en  sont  convenues^;  2)  si 
leur  mandataire,  muni,  à  cet  effet,  d'un  pouvoir  spécial  ou 


mois;  mais,  les  trois  cas  ci-après  misa  part,  la  règle  que  le  compromis  prend 
fia  par  l'expiration  du  temps  convenu  entre  les  parties  ou  du  délai  de  trois  mois 
fixé  par  la  loi  est  absolue  :  il  prend  fin,  notamment,  par  cela  seul  qu'un  des 
arbitres  autorisés  à  déposer  leur  rapport  séparément  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà, 
§§•3058,  3059)  n'a  pas  déposé  le  sien  en  temps  utile,  l'autre  eût-il  déposé  le 
sien  avant  l'expiration  du  délai  (Bruxelles,  !«'■  mai  1830;  D.  A.  v°  cit.,  n»  692,1. 

^  Les  circonstances  de  fait  qui  les  en  empêchent  (absence,  maladie,  cas  for- 
tuits indépendants  de  leur  volonté)  ne  suspendent  pas  le  cours  de  ce  délai,  par 
application  du  principe  que  les  obstacles  de  fait  n'agissent  pas.  sur  le  cours  de 
la  prescription  (Bioche,  oj).  et  i;»  cù.,  n»  .326;  Thomine-Desmazures,  op.  cit., 
t.  II,  no  1217).  Si  cependant  l'une  des  parties  mettait  les  arbitres  hors  d'étal 
de  juger  en  temps  utile,  le  délai  du  compromis  serait  nécessairement  suspendu 
dans  l'intérêt  de  l'autre  qui  ne  doit  pas  soutfrir  de  la  négligence  ou  de  la  mau- 
vaise foi  de  la  première  (Metz,  12  mai  1810;  D.  A.  v°  cit.,  n»  668),  et,  si  cette 
impossibilité  de  rendre  la  sentence  en  temps  utile  venait  du  fait  des  deux  par- 
ties, il  serait  au  moins  équitable  de  voir  dans  cette  circonstance  la  preuve  qu'elles 
ont  entendu  que  le  délai  du  compromis  serait  suspendu. 

3  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n»  334. 

'*  Art.  1015  :  «  Les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  jugement  de 
l'incident.  »  Bioche,  op.  et  w»  cit.,  n"»  333  et  3.35.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  511. 
Voy.  sur  les  cas  où  les  arbitres  doivent  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires les  incidents  soulevés  devant  eux,  infrà,  §§  3061  et  suiv. 

"  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  parties  d'appeler  immé- 
diatement des  jugements  interlocutoires  et  provisoires,  t.  V,  §§  2059  et  suiv. 
Cette  suspension  n'aura  naturellement  pas  lieu  si  les  parties  ont  renoncé  à 
l'appel  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  §§  3082  et  suiv. 

6  Voy.  sur  cette  hypothèse,  infrà,  §§  3064  et  suiv. 

'  C'est-à-dire  du  consentement  des  deux  parties  :  l'une  d'elles  ne  pourrait  con- 
sentir valablement  une  prorogation  que  l'autre  n'aurait  pas  approuvée  d'avance 
ou  ratifiée  après  coup  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n°  323). 
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même  d'nn  simple  pouvoir  général  de  compromettre,  a  consenti 
cette  prorogation,  car,  ayant  certainement  le  droit  de  nommer 
de  nouveaux  arbitres  au  cas  où  les  premiers  qu'il  a  choisis 
n'auraient  pas  rempli  leur  mission  en  temps  utile,  il  doit 
pouvoir,  à  plus  forte  raison  et  s'il  est  nécessaire,  mettre  ces 
derniers  à  même  de  statuer  en  prorogeant  leurs  pouvoirs*; 
3)  si  les  arbitres  eux-mêmes'  sont  d'accord  sur  ce  point'"  et 
que  les  parties  les  y  aient  autorisés";  4)  si  le  tribunal  qui  a 
nommé  les  arbitres  croit  devoir  proroger  le  délai  qu'il  leur 
a  fixé*-,  car  il  a,  comme  les  mandataires  des  parties  et  à 
plus  forte  raison,  le  droit  de  proroger  les  pouvoirs  ou 
même  de  procéder  au  remplacement  de  ceux  qui  n'ont  pas 
rempli  leur  mission  en  temps  utile '^ 

Cette  prorogation  peut  être  expresse  ou  tacite'*.  Expresse, 

s  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ifo  part.,  quest.  3284.  Voy.  cep.  Bloche 
(Op.  et  v"  cit.,  n°  329),  Carré  [Op.  et  loc.  cit.)  et  Rodière  Op.  et  loc.  cit.,  t.  Il, 
p.  5J8),  qui  n'autorisent  à  proroger  les  pouvoirs  des  arbitres  que  le  mandataire 
qui  a  reçu  le  pouvoir  spécial  de  consentir  cette  prorogation.  Dans  tous  les  cas, 
les  parties  peuvent  spécifier,  dans  le  mandat  qu'elles  lui  donnent  qu'il  n'aura  pas 
le  pouvoir  de  compi'omettre  et  ne  pourra  proroger  les  pouvoirs  des  arbitres  par 
lui  nommés,  et,  dans  ces  conditions,  la  prorogation  par  lui  consentie  ne  serait 
pas  valable. 

9  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n<"  327  et  331.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  '\'^î. 
Ile  part.,  quest.  3282.  Lyon,  13  févr.  1874  (D.  P.  75.  2. 109). 

10  Un  seul  arbitre  ne  pourrait,  sans  l'assentiment  des  autres,  déclarer  qu'il 
proroge  ses  pouvoirs,  même  d'accord  avec  les  parties  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  331).  Il  a,  notamment,  été  jugé  que,  si  l'un  des  arbitres  s'est  déporté  (Voy., 
sur  ce  point,  infrà,  §  3052)  et  n'a  pas  été  remplacé  avant  l'expiration  du  délai 
du  compromis,  les  arbitres  restants  ne  peuvent  à  eux  seuls  proroger  ce  délai 
(Civ.  rej.  6  nov.  1809  ;  D.  A.  t;»  cit.,  n»  695). 

'1  Bioclie,  op.  et  «•>  cit.,  n"  328.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Lyon, 
13  févr.  1874  (D.  P.  75.  2.  109).  Cette  autorisation  doit  être  expresse,  et  ne  peut 
résulter  d'une  interprétation  du  compromis  ou  de  la  volonté  présumée  des  par- 
ties (Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.). 

'2  Dans  quel  cas  a-t-il  pu  le  faire?  Voy.  suprà,  §  3034. 

15  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  3284.  Contra,  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Comp.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"»  300  et  310; 
et  sur  la  prorogation  consentie  par  le  mandataire  des  parties,  suprà,  même  §, 
note  8.  Voy.  également  suprà,  §  précédent,  note  7,  et  l'arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  4  juin  1831  (D.  A.  v"  cit.,  n»  544),  aux  termes  duquel  le  tribunal 
peut  —  c'est  une  autre  manière  de  proroger  les  pouvoirs  des  arbitres  qu'il  a 
désignés  —  les  renommer  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pu  statuer  dans  le  délai  qui 
leur  avait  été  primitivement  indiqué  ou  dans  celui  de  trois  mois. 

14  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  325.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  2  mai  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n»  739). 
Rennes,  11  déc.  1848  (D.  P.  51.  1.  28).Req.  12  déc.  1857  (D.  P.  58.  1.  29).  Req. 
24  oct.  1892  (D.  P.  92.  1.  616,  S.  93.  l'.  120).  Cass.,  2  févr.  1898  (S.  98.  1.  328i  ; 
23  mars  1897  (S.  97.  1.  439).  Dijon,  8  janv.  1894  (D.  P.  94.  2.  112).  Cass.,  17  mai 
1899  (0.  P.  99.  1.  437).  Aj.,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  cités  aux  notes   sui- 
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elle  doit  être  consentie  dans  la  même  forme  que  le  compromis 
lui-même ^%  c'est-à-dire  constatée  par  acte  authentique, 
j)ar  un  acte  sous  seing  privé  fait  en  double  si  la  conven- 
tion est  synallagmatique  '\  ou  par  une  simple  addition  au 
texte  du  compromis  qui  se  trouve  entre  les  mains  des 
arbitres  ''.La  prorogation  peut  aussi,  à  défaut  d'écrit  régu- 
lier, se  prouver,  comme  le  compromis  lui-même,  par  l'aveu 
ou  par  le  serment'^  Tacite,  elle  peut  résulter  de  faits  com- 
muns aux  deux  parties'"'  et  indiquant  chez  elles  l'intention  de 
proroger  les  pouvoirs  des  arbitres"",  comme  la  remise  entre 

vantes,  et  voy.,  en  sens  contraire,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  5-il  et  suiv., 
Toulouse,  2  juin  1810  (D.  A.  v"  cit.,  n»  738). 

lô  Bioche,  op,  et  u"  cit.,  n°  334.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11'^  part.,  quest.  3284 
bis.  Chauveau  sur  Carré,  ojj.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  540.  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bourges,  4  juill.  1830  (D.  A. 
t'O  cit.,  n°  443).  Voy.,  sur  la  forme  du  compromis,  suprà  §§  3032  et  suiv. 

16  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  324.  Bourges,  15  juill.  1830  (D.  A.  r»  et  loc.  cit.). 
Cass.,  24  oct.  1892  (S.  93.  1.  120).  Alger,  7  nov.  1893  (S.  94.  2.  im).  Contra, 
Florence,  3  juin  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n*  412).  Je  dis  «  s'il  est  .synallagmatique  », 
parce  que  la  convention  qui  proroge  le  compromis,  et  qui  a  nécessairement 
ce.  caractère  (Voy.  suprà.  note  7),  peut  être  constatée  par  deux  actes  signés 
séparément  par  les  deux  parties  (Voy.,  sur  ce  point,  à  propos  du  compromis 
lui-même,  suprà,  §  3032,  note  10).  En  tout  cas,  la  nullité  de  la  prorogation 
qui  ne  serait  pas  consentis  par  un  acte  sous  seing  privé  fait  double  serait  cou- 
verte, comme  celle  du  compromis  et  par  application  de  l'article  1325  du  Code 
civil  (Voy.  suprà,  §  3033),  par  l'exécution  volontaire  que  les  parties,  lui  au- 
raient donnée,  par  exemple  en  remettant  de  nouvelles  pièces  aux  arbitres,  ou 
en  comparaissant  devant  eux  après  la  prorogation  de  leurs  pouvoirs  (Req.  7  févr. 
1826.  D.  A.  uo  cit.,  n»  315  ;  Toulouse,  6  août  1827,  D.  A.  v°  cit.,  n°  3175; 
Bourges,  14  juill.  1830,  D.  A.  v°  cit.,  n»  443;  Grenoble,  7  déc,  1834,  D.  A.  v» 
Obligations,  n"  4060). 

i''  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  324. 

18  Req.  9  mai  1868  (D.  P.  69.  1.  85).  Voy.  cep.  Alger,  7  nov.  1893  D.  P.  94. 
2.  40),  et  sur  ce  même  point,  quant  au  compromis,  suprà,  §  3036. 

19  Les  pouvoirs  des  arbitres  ne  peuvent  être  prorogés,  ni  expressément,  ni 
tacitement,  par  la  volonté  d'une  seule  partie  tBioche,  op.  et  v  cit.,  n°  326; 
Bruxelles,  5  juill.  1837,  D.  A.  v°  Arbitrage,  n»  739;  civ.  cass.  19  août  1848,  D. 
P.  48.  1.  89;  Orléans,  11  mai  1852,  D.  P.  55.  2.260;  mais  on  verra  dans  la 
suite  de  ce  §  que  celle  qui  a  produit  des  pièces  ou  comparu  devant  les  arbitres 
après  l'expiration  normale  de  leurs  pouvoirs,  ou  encore  concouru  à  l'exécution  de 
leur  sentence,  ne  peut  l'arguer  de  nullité  comme  ayant  été  rendue  tardivement. 

20  Rouen,  5  juin  1889  (D.  P.  91.  2.  98).  La  jurisprudence  est  très  rigoureuse 
à  cet  égard;  elle  exige  :  1°  que  les  faits  qui  emportent  prorogation  tacite 
soient  postérieurs  à  l'expiration  normale  définitivement  fixée  (Même  arrêt)  ; 
2»  qu'ils  soient  constatés  par  écrit  (Civ.  cass..  Il  juill.  1882,  D.  P.  83. 1.  208^  ;  req. 
31  mars  1884,  D.  P.  84.  5.  20;  Cass.  17  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  437;  voy.,  dans  le 
même  se'ns,  Bioche,  op.  cit.,  n.  325)  ;  et  même  3°  que  cet  écrit  soit  signé  des 
parties  (Alger,  7  nov.  1893,  D.  P.  94.  2.  40).  Je  ne  vois  cependant  pas  pourquoi 
les  parties  ne  pourraient  pas  valablement,  à  la  veille  de  l'expiration  d  u  délai  normal 
■et  lorsqu'il  est  d'ores  et  déjà  certain  que  la  sentence  ne  pourra  être  rehdue  dans 
•ce  délai,  proroger  tacitement  les  pouvoirs   des  arbitres  en  leur  remettant,  par 


41-3  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

leurs  mains  après  l'expiration  du  délai^*,  de  pièces  ou  de  mé- 
moires relatifs  au  procès  ^%  ou  le  fait  de  comparaître  ou  de 
plaider  devant  eux  quoique  ce  délai  soit  expiré -^ 

La  durée  de  la  prorogation  accordée  par  les  parties  est 
fixée  par  elles  :  dans  leur  silence,  ou  dans  le  cas  de  proro- 
gation tacite  qui  exclut  toute  fixation  de  délai,  les  arbitres 
doivent  statuer,  par  application  de  l'article  1007,  dans  un 
nouveau  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  prorogation^*.  Même 
règle  en  cas  de  prorogation  accordée  par  le  tribunal"^;  mais, 

exemple,  de  nouvelles  pièces;  et,  quant  à  la  preuve  de  la  prorogation  tacite, 
je  comprends  l'avantage  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  pratique,  à  ce  qu'elle  résulte 
d'écrits  qui  préviennent  toute  contestation  sur  la  volonté  des  parties,  mais  je 
ne  vois  pas  quel  obstacle  de  droit  s'oppose  à  ce  que  la  prorogation  tacite  soit 
prouvée,  comme  la  prorogation  expresse,  par  l'aveu  ou  par  le  serment.  Au  con- 
traire, rien  de  plus  naturel  que  de  ne  pas  admettre  la  prorogation  tacite  en 
dehors  des  actes  d'où  résulte  l'intention  formelle  de  la  consentir,  et  il  a  étéjugé 
avec  raison,  par  application  de  cette  idée,  que  cette  prorogation  ne  résulte 
ni  de  simples  présomptions  (Aix,  28  mai  182.3,  D.  A.  v»  cit.,  n°  7.38;  Bourges, 
19  févr.  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n°  132,3),  ni  du  fait  que  les  parties  ont  laissé  les 
pièces  entre  les  mains  des  arbitres  après  l'expiration  du  délai  primitivement 
fixé  (Civ.  cass.  2  mai  1827  ;  D.  A.  v»  cit.,  n°  739),  ni  d'un  acte  qui  dispense  seu- 
lement les  arbitres  d'observer  les  formes  de  droit  (Rennes,  21  juin  1816,  D.  A. 
v"  cit.,  n°  689;  Orléans,  11  mai  1852,  D.  P.  55.  2.  260),  ni  du  fait  que  les  parties 
n'ont  pas  protesté  immédiatement  après  l'expiration  du  délai,  contre  l'intention 
manifestée  par  les  arbitres  de  passer  outre  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
l'all'aire  (Civ.  cass.  19  avr.  1848;  D.  P.  48.  1.  89). 

■^'  Ou  même  avant  (Voy.,  à  cet  égard,  la  noté  précédente). 

22  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  —  Voy.,  pour  des  lettres 
adressées  à  l'arbitre  par  le  notaire  ou  l'avocat  d'une  partie,  Cass.,  17  mai  1899, 
D.  P.  99.  1.  437. 

23  Bioche,  op.  etVcit.,  n"  325.  Boitard,  Golmet-Qaage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Civ.  cass.  11  juill.  1882  (D.  P.  83.  l.  20.3).  Req.  31  mars  1884  ^D.  P.  84.  5.  20). 
Paris,  29  janv.  1890  ^D.  P.  90.  2.  314).  Cass.,  24  juin  1889  (S.  92.  1.  493,.  Cass., 
2  févr.  1898  (S.  98. 1.  328).  La  courde  Poitiers  a  considéré  commeune  prorogation 
tacite  l'acte  par  lequel  les  parties  donnent  aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger 
«  sans  surannation  »  (22  juill.  1819,  D.  A.  vo  cit.,  n"  292;  voy.,  sur  celle  an- 
cienne expression,  t.  VI,  §  2515),  mais  c'est  plutôt,  ce  semble,  un  cas  de  proro- 
gation expresse.  Enfin,  quelques  arrêts  (Voy.  notamment  req.  17  mars  1824,  D. 
A.  v  cit.,  n"  732;  Lyon,  14juill.  1828,  D.  A.  v"  cit.,  n"  1328;  Toulouse,  22  févr. 
1839,  D.  A.  v°cit.,  n»  807)  considèrent  comme  une  prorogation  tacite  la  nomi- 
nation d'un  tiers  arbitre,  qui  prolonge  les  pouvoirs  des  arbitres  pendant  tout 
le  temps  nécessaire  pour  que  ce  tiers  arbitre  puisse  remplir  sa  mission  :  qu'il  y 
ait  en  ce  cas,  prorogation  tacite  ou  prolongation  de  plein  droit  du  délai  du  compro- 
mis —  ce  qui  me  paraît  plus  exact  (Voy.  suprà,  même  §  ;  comp.  Bioche,  op.  et 
r"  cit.,  n"  330)  —  il  est  certain  que  les  pouvoirs  des  arbitres  durent,  dans  cette 
hypothèse,  jusqu'à  l'époque  qui  vient  d'être  indiquée  (Req.  9  févr.  1891  ;  D.  P. 
92.  1.  125).  Voy.,  sur  la  nomination  d'un  tiers  arbitre  et  sur  les  conséquences 
qui  en  résultent,  infrà,  §§  3064  et  suiv. 

21  Alger,  7  nov.  1893  ^D.  P.  94.  2.  40).  Cass.,  24  oct.  1892  (S.  93.  1.  lîO)  ;  17 
mai  1899  (D.  P.  99.  1.  437). 

25  Bioche,  op.  v°  cit.,  n<'327.  Boilard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.  Rodièr*', 
op.  cit.,  t.  il,  p.  507.  Alger,  7  nov.  1893  (D.  P.  94.  2.  40). 
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si  les  parties  ont  autorisé  les  arbitres  à  proroger  eux-mêmes 
leurs  pouvoirs  sans  dire  dans  quelle  mesure  ils  pourraient  le 
faire,  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de  les  proroger  à  plus  de  trois 
mois,  car  on  ne  doit  pas  supposer  que  les  parties  aient  voulu 
se  mettre  à  leur  discrétion  et  attendre  indéfiniment  leur  sen- 
tence "^ 

§  30J:6.  Quel  que  soit  le  délai  du  compromis,  qu'il  soit 
fixé  par  les  parties  ou  par  la  loi,  qu'il  s'agisse  du  délai  pri- 
mitif ou  qu'il  ait  été  suspendu,  exceptionnellement  prolongé 
ou  valablement  prorogé,  les  pouvoirs  des  arbitres  expirent 
avec  lui  ' .  Ils  doivent  donc,  avant  qu'il  prenne  fin  et  à  peine  de 
nullité-,  se  constituer^  et  rendre  leur  sentence*;  mais  ils 
peuvent  encore,  après  qu'il  est  expiré  °,    déposer  leur  sen- 


26  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II^  part.,  quest. 
3282;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  req.  1"  déc.  1880  (D.  P.  81. 
1,  321) 

§  3046.  1  Par  contre,  ils  durent  autant  que  lui.  Le  jugement  par  eux  rendu 
apr-t's  l'expiration  du  délai  primitif,  mais  dans  les  limites  de  la  prorogation  con- 
sentie par  les  parties,  est  valable,  quand  même  il  n'indiquerait  pas  expressé- 
ment que  les  arbitres  ont  connu  cette  prorogation  :  on  suppose,  naturellement, 
qu'ils  l'ont  connue,  et  que  c'est  pour  cela  qu'ils  ont  jugé  après  l'expiration  du 
délai  primitif  (Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  n"  323).  De  même,  en  cas  de  prorogation  du 
premier  délai  par  les  arbitres  à  ce  autorisés  par  les  parties,  celle  qui  ne  s'est 
pas  mise  en  état  devant  eux  dans  le  premier  délai  (Voy.,  sur  la  mise  en  état, 
t.  II,  §§  683  et  suiv.)  peut  le  faire  tout  aussi  valablement  pendant  le  second, 
car  aucune  forclusion  n'est  édictée  contre  elle,  les  deux  délais  s'ajoutent  l'un  à 
l'autre  en  sorte  qu'il  est  permis  de  faire  dans  le  second  tout  ce  qu'on  aurait  pu 
faire  valablement  dans  le  premier,  et,  si  Ton  peut  prendre  des  conclusions  jus- 
qu'au délibéré  dans  la  procédure  ordinaire  (Voy.  t.  Il,  §§  685  et  suiv.),  on  le 
peut  aussi  (Arg.  art.  1009  ;  voy.  infrà,  §  3060),  et  même  à  plus  forte  raison, 
dans  la  matière  de  l'arbitrage  où  les  règles  de  la  procédure  ne  doivent  pas  être 
trop  rigoureusement  suivies  (Voy.,  infrà,  ib.;  et,  sur  celte  question.  Carré, 
op.  cit.,  [.   VI,  II»  part.,  quest.  3283,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

2  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  544.  Req.  26  déc.  1855  (D.  P.  56.  1.  354). 
Civ.  cass.  8  févr.  1888  (D.  P.  88.  1.  215).  Rouen,  5  juin  1889  (1).  P.  91.  2.  98). 

3  Ils  n'auraient  pas  le  droit,  les  parties  ayant  simplement  fixé  le  délai  dans  le- 
quel ils  doivent  juger,  de  prétendre  qu'ils  ne  sont  tenus  que  de  statuer  dans 
les  trois  mois  de  leur  constitution,  et  qu'ils  peuvent  se  constituer  à  toute  épo- 
que (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  ;  req.  1"  déc.  1880,  D. 
P.  81.  1.  321).  Cela  revient  à  dire  que  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  doivent 
statuer,  court,  comme  on  l'a  vu  suprà,  même  §,  non  pas  du  jour  de  leur  consti- 
tution, mais  du  jour  où  le  compromis  a  été  souscrit. 

^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  loc.  cit. 

^  Peuvent-ils  interpréter  leur  sentence  ?  Peut-on,  après  l'expiration  du  délai, 
prêter  le  serment  ordonné  par  eux  en  temps  utile?  Peuvent-ils,  après  l'expiration  du 
délai,  réparer  une  erreur  par  eux  commise  dans  leur  sentence  que  la  cour  d'ap- 
pel a  infirmée?  Voy.,  sur  la  première  question.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II':  part., 
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teiice  et  la  faire  enregistrer*^  et  mêmelarédig-er  et  la  signer", 
car  la  loi  ne  les  oblige  qu'à  juger  dans  le  délai  fixé  par  les 
parties  ou  par  l'article  1007,  et  ils  sont  en  règle  a^ec  elle  du 
moment  qu'ils  ont,  dans  ce  délai,  prononcé  leur  sentence  qui, 
dès  ce  moment  et  par  ce  seul  fait,  est  devenue  définitive  *. 
Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  les  arbitres  qui  n'ont  pas  statué  en 
temps  utile  de  se  faire  rembourser  les  frais  qu'ils  ont  avancés 
pour  les  parties®.  La  nullité  des  actes  d'instruction  par  eux 
faits  ou  de  la  sentence  par  eux  rendue  hors  les  délais  du  com- 
promis ne  peut  être  demandée  :  par  les  parties  qui  ont  volon- 
tairement comparu  devant  eux  '°,  ou  entendu  sans  protester 
leur  sentence"  ;  ni  par  celles  qui  y  ont  adhéré  après  coup  *% 
ou  en  ont  demandé  V exequatur  dont  il  sera  parlé  aux  §>: 
3095  et  suiv.'\ 

§  30-1:3.  6)  A  première  vue  l'article  1013,  aux  termes  du- 
quel «  le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne 
«  mettra  pas  fin  au  compromis  »^  semble  contraire  à  tous  les 
principes  :  si  le  compromis  est  un  mandat  —  et  il  l'est  certai- 
nement dans  la  mesure  indiquée  au  §  3049  —  comment  ne 
s'éteint-il  pas,  comme  tout  autre  mandat,  par  le  décès  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  conformément  à  Tarticle  2003  du 
Code  civil'?  S'il  leur  survit,   pourquoi  ne  lie-t-il  pas  leurs 

quest.  3311;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loo.  cit.;  sur  la  seconde,  Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n»  308  ;  sur  la  troisième,  req.  18  nov.  1818  (D.  A.  v»  cit.,  n»  138).  Bor- 
deaux, 13  juill.  1826  (D.  A.  i;»  cit.,  n»  48). 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  602.  Req.  15  janv.  1812  D.  A.  v°  cit.,  n.  714). 
Riom,  4  mars  1816  (D.  A.  v"  cit.,  a°  1154\  Contra,  Bruxelles,  l^r  mai  1830  (D. 
A.  vo  cit.,  n»  692). 

I  Bioche.  op.  et  v°  cit.,  no306.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Bordeaux,  23févr.  1886  (D.  P.  86.  2.  285). 

8  Voy.,  sur  l'époque  précisé  à  laquelle  les  jugements  deviennent  définitifs, 
t.  III,  §§  1070  et  suiv.  La  rédaction  définitive  et  la  signature  sont  des  forma- 
lités complémentaires  et  postérieures  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III.  §§  H62  et 
suiv.\  qui  peuventètre remplies,  dans  l'espèce,  après  Texpiration  du  délai  dans 
lequel  la  sentence  doit  être  rendue.  . 

9  Riom,  4  mai  1861  (D.  P.  61.  2.  129). 

i«  Req.  iTjanv.  1826  (D.  .\.  v«cit.,  n»  740).  Montpellier.  19  janv.  1844;  Gre- 
noble, 29  janv.  1846  (D.  P.  47.  2.  110). 

II  Paris,  11  nov.  1845  (D.  P.  46.  4.  18). 
li  Poitiers,  4  juill.  1882    D.  P.  8:1  2.  31). 

i3  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  3285.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

§  3047.  1  «  Le  mandat  finit  par  la  mort  naturelle...  soit  du  mandant  soit  du 
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héritiers  mineurs  aussi  bien  que  s'ils  étaient  majeurs,  con- 
formément à  l'article  1122  du  même  Code^?  On  répond  : 
a)  sur  le  premier  point,  que  le  compromis  n'est  un  mandat  que 
dans  les  rapports  des  parties  qui  l'ont  donné  avec  l'arbitre 
qui  l'a  reçu,  mais  qu'il  n'y  a  entre  celles-ci  qu'un  contrat  ordi- 
naire, par  lequel  elles  ont  pris  l'eng-agement  réciproque  de 
se  soumettre  à  la  sentence  arbitrale,  et  qui,  n'ayant  rien  de 
commun  avec  le  mandat,  doit  laur  survivre  et  lier  leurs  héri- 
tiers, comme  elles,  en  vertu  de  l'article  1 122  précité  du  Gode 
civiP;  b)  sur  le  second  point,  que  le  décès  de  la  partie  qui 
laisse  des  héritiers  mineurs  met  fin  au  compromis  par  applica- 
tion de  l'article  1004%  car  des  mineurs  qui  n'auraient  pu  et 
dont  le  tuteur  n'aurait  pu  compromettre,  leur  cause  étant 
communicable  au  ministère  public,  ne  doivent  pas  non  plus 
se  trouver  liés  par  le  compromis  qu'a  consenti  leur  auteur'. 
Le  premier  de  ces  deux  arguments  est  inattaquable,  mais 
non  pas  le  second,  car  l'application  de  l'article  1122  du 
Code  civil  est  indépendante  de  l'âge  des  héritiers,  les  con- 
trats valablement  faits  les  lient,  s'ils  sont  mineurs,  comme 
s'ils  étaient  majeurs®,  et  le  décès  d'une  partie  ne  met  fin  de 
plein  droit,  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre,  aux  procès  dans 

mandataire.  »  Voy.,  sur  l'extinction  du  mandat  par  la  mort  du  mandant.  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  654;  Troploug,  op.  cit.,  n"»  721  et  suiv.  ;  Pont,  op. 
cit,,  t.  II,  nos  1133  et  suiv. 

-  «.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
«  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  con- 
«  vention.  »  On  ne  suppose  pas  que  les  parties  aient  exprimé  la  volonté  de  voirie 
compromis  prendre  fin  par  la  mort  de  l'une  d'elles  —  cette  convention  serait,  d'ail- 
leurs, valable  —  et  il  n'y  a  rien  dans  la  nature  de  ce  conti'at  qui  l'empêche  de 
leur  survivre.  V03'.,  sur  l'article  1122  du  Code  civil,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXIV,  n"»  259  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  .326;  Colmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  V,  n"^  34  bis-1  et  suiv.;  Larombière,  oj3.  cit.,  t.  1,  art.  1122, 
n"»  1  et  suiv. 

3  Boitard,  Golraet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1191. 

*  Voy.,  sur  cet  article,  SMprà,  §§  3023  et  suiv. 

5  Boitard  et  Golmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.  Bioche  dit  de  même  :  «  Les  choses 
«  tombent  dans  un  état  où  le  compromis  n'aurait  pu  primitivement  se  former  » 
{Op.  et  v°  cit.,  no  33;  aj.  ib.,  n°^  814  et  suiv.,  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n"  141). 
Justinien  dit  de  même  (Inst.  liv.  IV,  tit.  vui,§  6),  empruntant  cette  idée  à  Gains 
(Comm.  IV,  §  78):  «  Intercidit  actio  quia  in  eum  casumdeductasit  in  quocon- 
«  sistere  non  potuit,  »  et  Ton  a  tiré  de  ces  deux  textes  une  règle  d'après  laquelle 
les  obligations  s'éteindraient  par  la  survenance  d'un  fait  qui  les  aurait  empêchées 
de  naître.-  Jusqu'à  quel  point  cette  idée  est-elle  exacte':  Voy.  Accarias,  Précis 
de  droit  romain,  t.  I,  n°  400,  t.  II,  n»  710,  note  1. 

8  Voy.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente,  et,  particulièrement,  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loo.  cit. 
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lesquels  elle  était  engagée  '  :  si  donc  la  minorité  de  ses  héri- 
tiers éteint  le  compromis  qu'elle  a  souscrit,  ce  ne  peut  être 
que  par  des  raisons  spécialement  tirées  du  caractère  ou  des 
effets  de  ce  contrat.  La  loi  a  probablement  voulu  accorder, 
dans  l'espèce,  aux  héritiers  un  surcroît  de  protection  contre 
une  procédure  particulièrement  dangereuse,  parce  qu'elle 
n'est  ni  dirigée  par  des  avoués,  ni  communiquée  au  minis- 
tère public,  ni,  d'une  manière  générale,  entourée  des  garan- 
ties ordinaires  de  la  justice  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  :  I)  que  le  compromis  ne 
s'éteint  pas  par  le  décès  d'une  partie  dont  tous  les  héritiers 
sont  majeurs^  que  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  doivent  se 
constituer  et  rendre  leur  sentence  est  simplement  suspendu 
jusqu'à  ce  que  ces  héritiers  aient  pris  parti'",  ou  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer'',  et  qu'il 
n'y  a  lieu  de  remplir  les  formalités  de  la  reprise  d'instance 

■^  Cet  événement  oblige  seulement  à  remplir  les  formalités  de  la  reprise  d'in- 
stance lorsqu'il  se  produit  avant  que  Tallaire   fût  en   état  (Voy.,  sur   ce  point, 
t.  III,  §§  892,   893j,  et  cette  r^gle  spéciale  est  indépendante  de  la  minorité  ■ 
des  héritiers,  puisqu'elle  s'applique  également  à  l'hypothèse  où  ils  sont  majeurs  : 
l'article  34 'i  ne  distingue  pas  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  JII,  §§  893,  894,  895). 

8  Voy.,  en  ce  sens,  Glassôn,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit., 
note  1  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  510.  Gomp.,  sur  cette  question,  Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  Vi,  p.  569  et  suiv.  ;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  999. 

3  J'entends  ici  par  héritiers  tous  les  ayants-cause  qui  succèdent  au  droit  liti- 
gieux du  défunt,  même  ses  successeurs  irréguliers,  ses  légataires  universels,  et 
son  légataire  à  titre  universel,  ou  particulier  si  l'objet  liligieux  rentre  dans  la 
matière  de  ce  legs  (Bordeaux,  4  avr.  1829;  D.  A.  v»  Appel,  n»  594).  Le  com- 
promis qui  se  poursuit  après  le  décès  d'une  partie,  à  raison  de  la  majorité  de 
ses  héritiers,  s'éteint-il  si  ces  héritiers  cèdent  leurs  droits  successifs  à  un  tiers  ? 
Chauveau  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  3311  ter)  répond  avec 
raison  négativement  :  d'une  part,  la  cession  du  droit  litigieux  ne  met  pas  fin 
par  elle-même  au  compromis  (Voy.  suprà,  §  3043,  note  1);  d'autre  part,  le 
principe  de  l'article  1122  du  Code  civil  s'applique  aussi  bien  aux  successeurs 
particuliers,  qu'aux  ayants  cause  universels  (Voy.  les  auteurs  cités  suprà, 
note  2). 

'0  L'arlicle  1013  dit  simplement  que  «■  le  délai  pour  instruire  et  juger- sera 
«  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer  »  ;  mais  la  suspen- 
sion cesse  évidemment  dès  que  l'héritier  a  pris  parti,  le  délai  pour  le  faire  ne 
fût-il  pas  encore  expiré  :  de  même  qu'il  n'a  plusdroit,  dès  ce  moment,  à  l'ex- 
ception dilatoire  (Voy.  l.  Ili,  §^  894,  895),  de  même  les  arbitres  ont  le  droit 
de  reprendre  immédiatement  l'inslruction  et  de  statuer  si  elle  est  terminée,  et 
le  délai  dans  lequel  ils  doivent  faire  l'un  et  l'autre  reprend  immédiatement  son 
cours  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

•1  L'arlicle  1013,  qui  le  dit  expressément,  ne  fait  qu'appliquer,  sur  ce  point, 
les  principes  généraux  de  la  procédure  ordinaire,  qui  ne  permettent  pas  de 
s  livre  une  instance  contre  un  héritier  avant  qu'il  ait  pris  parti,  et  lorsqu'il  est 
encore  dans  le  délai  pour  le  faire  (Voy.  t.  II,  §  769). 
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que  clans  le  cas  où  le  décès  se  produit  avant  que  TafTaire  se 
trouve  en  état'';  2)  qu'au  contraire,  le  compromis  prend  fin 
par  le  décès  d'une  partie  qui  laisse  un  héritier  mineur '^ 
ou  plusieurs  héritiers  qui  ne  sont  pas  tous  majeurs '%  quand 
même  l'affaire  serait  déjà  en  état'^  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  notifier  ce  décès  à  l'adversaire'®;  3)  que  la  sentence 
rendue  dans  ces  conditions  par  les  arbitres  peut  être  an- 
nulée" à  la  demande  de  l'héritier  mineur  '^  4)  que  la  clause 
compromissoire  prend  également  fin  dans  les  mêmes  cir- 
constances, en  ce  sens  que  le  tuteur  de  l'héritier  mineur  d'une 
des  parties  qui  l'ont  souscrite  n'est  pas  tenu  de  concourir  à  la 
nomination  des  arbitres  au  cas  où  la  contestation  prévue  se 
réaliserait,  et  n'a  même  pas  le  droit  d'en  nommer,  à  peine  de 

»2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  316. 

13  A  moins  que  le  compromis  ne  soit  la  condition  et  la  suite  nécessaire  d'une 
convention  syuallagmatique  obligatoire  pour  les  héritiers  des  parties  quels  qu'ils 
soient  (Rouen,  !«•'  avr.  1892;  D.  P.  94.  2.  1.34),  mais  en  prenant  le  mot  héritiers 
dans  son  sens  large,  comme  suprà,  noie  9.  La  cour  de  Paris  a  donc  commis  une 
grave  erreur  de  droit,  en  jugeant,  le  30  novembre  1835  (D.  A.  v»  Arbitrage, 
n°  602,,  qu'un  enfant  naturel,  n'étant  pas  héritier,  ne  peut  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'article  1013,  et  qu'il  est  lié,  quoique  mineur,  par  le  compromis 
souscrit  par  son  père  ou  parsa  mère.  D'abord,  lesenfants  naturels  étaient  héritiers 
car  l'article  756  du  Code  civil,  qui  leur  en  refusait  le  titre,  signifiait  seulement 
qu'ils  n'étaient  pas  héritiers  légitimes  et  n'avaient  pas  droit  à  la  saisine  _(Voy.» 
sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n"^  34  et  suiv.).  L'article  756  actuel 
(L.  25  mars  1896)  accorde  la  qualité  d'héritiers  aux  enfants  naturels  avec  toutes, 
ses  conséquences  et  condamne  a  fortiori  l'arrêt  de  Paris.  D'ailleurs,  ils  sont, 
successeurs  à  titre  universel  et  cela  suffit  pour  que  l'article  1013  leur  soit  ap- 
plicable (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  315). 

14  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  n"  DGVI. 

1»  La  loi  ne  dislingue  pas  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  574;  Montpellier, 
15  janv.  1816,  D.  A.  v°  cit.,  n°  597).  Si  cependant,  la  cause  étant  en  état  les 
arbitres  rendent  leur  sentence  dans  l'ignorance  où  ils  sont  du  décès  d'une 
partie,  elle  est  valable  par  application  de  l'article  2008  du  Code  civil  :  «  Si  le 
«  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant...  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignoranceest 
«  valide  »  (Poitiers,  22  juill.  1819,  D.  A.  v  cit.,  n"  292;  voy.,  sur  cet  article 
suprd  §  3030,  note  .3). 

16  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  573.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  511.  L'oblio-a- 
tion  de  notifier  le  décès  pour  obtenir  l'interruption  de   l'instance  (Voy.   t.  III 
§§  894,  895)  n'existe  pas  ici  :  l'instance  s'éteint  de  plein  droit  par  le  seul  fait 
qu'il  y  a  un   héritier    mineur   (Voy.   cep.  Chauveau,  sur  Carré,  op    cil     t    VI 
Il'part.,  quest.  .3311  bis). 

"  Sauf  ce  qui  est  dit  suprd,  note  15,  du  cas  où  elle  a  été  rendue  sur  une 
affaire  déjà  en  état  lors  du  décès  de  la  partie,  et  dans  l'ignorance  de  cet  évé- 
nement. 

'8  En  vertu  de  l'article  1125  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  les  actes  passés 
par  les  incapables  ou  faits  à  leur  préjudice  ne  sont  l'objet  que  d'une  nullité 
relative  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  3311  guater;  voy. 
sur  l'application  de  cet  article  en  matière  de  compromis,  suprà,  §§  3029  et 
wOo  1  ) . 
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nullité  de  tous  les  actes  queles  a  rbitres  pourraient  faire  contrai- 
rement à  celte  règle ^^  ;  5)  que  rapplication  de  Tarticle  1013 
en  faveur  des  héritiers  mineurs  ne  peut  être  écartée  par  une 
stipulation  contraire,  les  parties  n'ayant  })as  le  droit  de  les 
lier  malgré  eux,  et  de  les  priver  des  garanties  de  la  justice 
ordinaire  que  la  loi  a  cru  devoir  leur  réserver-". 

§  304S.  c)  La  question  de  savoir  si  les  changements  qui 
surviennent  dans  l'état  des  parties  —  interdiction,  nomina- 
tion   d'un  conseil  judiciaire,    faillite,    déconfiture,   mariage 
s'il  s'agit  d'une  femme'  —  mettent  fin  au  compromis,  dépend] 
aussi  de  la  manière  dont  on  explique  l'article  1013;  car,  si] 
cet  article  n'est  que  l'application  des  règles  du  mandat,  on] 
retendra  sans  difficulté  à  ces  hypothèses-,  par  argument  d( 
Tarlicle  2003  du  Code  civil  aux  termes  duquel  le   mandat' 
s'éteint  non  seulement  par  la  mort  du  mandant  mais  encore, 
par  son  interdiction,   par  sa  faillite  ou  par  sa  déconfiture*; 
mais,  si  l'article  1013  est,  comme  je  le  crois,  une  disposition 
exceptionnelle  en  faveur  des  mineurs,  on  ne  sortira  pas  de  ses 
termes  pour  l'appliquer  à  des  hypothèses  qui  n'ont  avec  celle- 
ci  qu'une  ressemblance  plus  ou  moins  exacte*. 

19  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..,  t.  YI,  11^  paît.,  qucst.  3311  quinquics.  Req. 
28  janv.  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n»  598).  Centra,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  318.. 
Cette  nullité  ne  sera  que  relative,  suivant  ce  qui  a  été  dit  à  la  noie  précédente.. 

20  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  314.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  510,  note  2.  Boa- 
nier,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  1013,  siiprà,  même  §. 

§  3048.  1  Voy.,  sur  la  même  question  à  propos  de  la  cession  de  biens,  Bio- 
che, op.  et  v°  cit.;  n°  250;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Il«  part.,  quest.  3301;  Chau-| 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  de  Valimesnil,   op.  cit.,  n°  141;  et,  sur  cette] 
instilulion,  t.  V,  §  1775  et  suprà,  §§  2954  et  suiv. 

2  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"*  317,  319  et  320;  Bourbeau,  op. 
et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  510;  Colmar,  21  juill.  1841  (D.  A.  v"  cit.A 
n"  581);  Paris,  31  mai  1842  (D.  A.  u"  cit.,  n»  580)  ;  Paris  18  mars  1873  (D.  P.] 
74.  2.  137).  Bourbeau  admet  même  que  le  changement  d'état  n'a  pas  besoittj 
d'être  notifié  pour  que  les  pouvoirs,  des  arbitres  expirent  immédiatement  (Op.\ 
et  loc.  cit.),  mais  Biociie  fait  ses  réserves  pour  le  cas  où  la  faillite  survient  en- 
tre la  clôture  des  débats  et  le  prononcé  de  la  sentence  :  dans  ce  cas,  dit-il,  l'af-l 
faire  est  réputée  en  état  au  sens  des  articles  342  et  343,  et  rien  ne  s'oppose  à  cej 
qu'elle  soit  jugée  malgré  le  changement  survenu  dans  la  situation  d'une  parti* 
[Op.  et  v°  cit.,  n»  320;  comp.,  sur  la  mise  de  la  cause  en  état  au  sens  des  arli-J 
clés  342  et  343,  t.  Il,  §§683  et  684,  t.  III,  §!:5  893  et  suiv.). 

3  Voy.,  sur  celte  partie  de  l'article  2003  du  Code  civil,  et  sur  les  cas  auxque 
il  y  a  lieu  de  l'appliquer  quoiqu'il  ne  les  prévoie  pas  expressément,  Troplong,  ■ 
op.  cit.,  nos  744  et  suiv.  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"'  148  et  149. 

*  Voy.,  en  ce  sens,  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit. 
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§  3049.  Les  articles  1008  et  lOli  (al.  2)  ne  sont,  à  la 
différence  de  l'article  1013,  que  l'application  des  principes 
ordinaires  en  matière  de  contrats.  Si  les  arbitres  ne  peuvent 
être  révoqués  que  du  consentement  unanime  des  parties 
(Art.  1008)',  c'est  que  le  compromis  librement  et  valablement 
souscrit  lie  irrévocablement  ces  dernières  l'une  envers  l'au- 
tre'".S'ils  ne  peuvent  être  récusés  que  pour  causes  survenues 
depuis  le  compromis  (Art.  1014,  al.  2)^,  c'est  que  chacune 
des  parties  a  renoncé,  en  acceptant  l'arbitre  ou  les  arbitres 
choisis  par  l'autre,  à  faire  valoir  les  motifs  qu'elle  avait  de 
les  écarter*. 

1"  Les  arbitres  peuvent  être  révoqués  par  les  deux  parties, 
pendant  le  délai  primitif  de  l'arbitrage  ou  après  qu'il  a  été 
prorogé^  :  1)  expressément  par  un  acte  quelconque,  même 
par  une  simple  lettre  missive  **;  2)  tacitement '',  par  désigna- 

§  3049.  1  Cette  disposition  est  nouvelle  :  le  décret  des  16-24  août  1790 
admettait  la  révocation  des  arbitres  par  la  volonté  unilatérale  d'une  partie  (Tit.  I, 
art,  3^.  Actuellement,  cette  volonté  serait  sans  force,  et  le  compromis  persiste- 
rait-quand  même  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»*  257  et  suiv.  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
lie  part.,  n°  DGl  ;  Boifard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  o-p.  cit..,  t.  il,  n"  1186; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  508  ;  aj.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Paris,  13 
avr.  1810,  D.  A.  v  cit.,  n«  295,  req.  22  déc.  1812,  D.  A.  v"  cit.,  n»  566,  Paris, 
19  mars  1830,  D.  A.  u»  cit.,  n»  572). 

2  Et  cela  dans  le  cas  même  où  le  tribunal  aurait  nommé  les  arbitres,  car  il  n'a 
pu  le  faire  que  du  consentement  des  parties,  et  elles  ont  pris  par  là  l'engagement 
irrévocable  de  se  soumettre  à  la  sentence  de  ceux  qu'il  choisira  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11''  part.,  quest.  3286  ter).  Voy.,  sur  le  principe  que  le 
compromis  fait  la  loi  des  parties,  suprà,  §  3034  ;  sur  la  nomination  des  arbitres 
par  le  tribunal,  suprà,  §  3037  ;  et,  sur  le  droit  qu'a  le  mandant  de  révoquer 
son  mandat  —  ce  qui  suppose  qu'il  y  a,  comme  dans  l'espèce,  plusieurs  manda- 
taires, et  qu'ils  sont  d'accord  pour  prononcer  cette  révocation.  —  G.  civ.,  art. 
2fi04  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  652  et  653  ;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  VIII,  n"s  228  et  suiv.;  Troplong,  op.  cit.,  n<"*  764  et  suiv.  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  I, 
nos  1137  et  suiv. 

3  Gomp.  art.  .382:  «  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avant  le  commence- 
«  ment  de  la  plaidoirie,  et,  si  l'aU'aire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit 
«  achevée  ou  que  les  délais  soient  expirés,  à  moins  que  les  causes  de  la  récusa- 
«  tien  ne  soient  survenues,  postérieurement  »  (T.  II,  §§761  et  suiv.).  Voy.,  sur 
l'application  de  l'article  1014  (al.  2),  la  suite  de  ce  §. 

'•  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1192.  La  récusation 
diii'ère  donc  de  la  révocation  en  ce  que  l'une  émane  d'une  seule  des  parties,  tan- 
dis que  l'autre  suppose  leur  commun  accord  (Voy.,  sur  ce  point,  Bonnier,  op.  cit., 
no  1002). 

»  Voy.,  sur'cette  dernière  hypothèse,  req.  24  oct.  1892  (D.  P.  92. 1.  616). 

"  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  251.  Garré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3286. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  23pluv.  an  XIl  (D.  A.  t?»  cit., 
n"  680). 

■^  La  cour  de  Rennes,  a  jugé,  mais  à  tort,  que  la  révocation  des  arbitres  ne 
peut  être  qu'expresse  (Rennes,  22  août  1810;  D.   A.  v  cit.,  a"  569). 
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tion  de  nouveaux  arbitres^  désistement,  transaction',  dé- 
lation de  ralïaire  aux  tribunaux  ordinaires  '",  ou  comparu- 
tion au  bureau  de  paix".  La  sentence  rendue  par  les  arbi- 
tres révoqués  est  nulle,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  les  par- 
ties y  ont  adhéré  d'une  manière  quelconque  '^  mais  celle  qui 
est  intervenue  avant  la  révocation  est  valable,  car  l'article 
1008  n'autorise  les  parties  à  révoquer  leurs  arbitres  que  dans 
le  délaide  l'arbitrage,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  des  pou- 
voirs des  arbitres  :  la  révocation  postérieure  est  tardive,  et  la 
sentence  qui  la  précédée  est  définitive  '^  On  n'appliquera  donc 
pas,  en  cas  de  révocation  tacite  par  voie  de  transaction  '*,  ] 
l'article  2056  du  Code  civil,  aux  ternies  duquel  la  transaction 
sur  un  procès  déjà  terminé  est  valable  quand  même  les  par- 
ties ignoreraient  le  jugement,  s'il  est  susceptible  d'appel '^ 

8  Bioclie,  op.  et  u"  cit.,  n«255. 

9  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit..,  t.  H,  a"  1186.  Req.  24  avr.  1834  (D.  A.  v*  Compé- 
tence civile  des  tribunaux  d' arrondissement,  n*  219).  En  cas  de  dcsislement, 
les  frais  déjà  faits  sont  payés,  conformément  à  l'article  4U'J,  parla  partie  qui  se 
désiste  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II^  part.,  quest.  3301;  voy.,  sur 
l'application  de  l'article  403,  t.  VI,  §  2504). 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"»  255  et  ?56.  Req.  24  avr.  1834  (D.  A.  v"  et  loc.  cit.). 
On  dira  qu'elle  leur  a  été  déférée  lorsqu'une  partie,  assignée  par  l'autre  en  justice, 
n'aura  pas  protesté  (Rennes,  8  févr.  1827;  D.  A.  u»  cit.,  n»  570,,  qu'elle  aura 
comparu  sur  cette  assignation  ^Req.  7  mai  1833  ;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.),  ou  qu'elles 
auront  toutes  deux  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  (Bourges,  4  juin  1839;  D.  A. 
1)0  et  loc.  cit.). 

1'  Bruxelles,  4  fruct.  an  XII  (D.  A.  v^  Arbitrage,  n''632).  Ce  n'est,  d'ailleurs, 
qu'une  manière  de  transiger  (Voy.,  sur  le  rapport  qui  existe  entre  la  transac- 
tion et  le  préliminaire  de  conciliation,  t.  Il,  §  617j. 

I-  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Vi,  II»  part.,  quest.  3286  bis.  L'article  2005 
du  Code  civil,  aux  termes  duquel  «  la  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne 
«  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation, 
«  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire  »,  n'est  pas  applicable  dans 
l'espèce,  car  la  sentence  arbitrale  est,  à  l'égard  des  tiers,  res  inter  alios  judi  ■ 
cata,  et,  si  elle  leur  causait  un  préjudice  de  fait,  ils  auraient  le  droit  de  l'atta- 
quer par  la  tierce  opposition  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  3093  et  suiv.;  et,  sur 
l'article  2iX)5  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  653;  Troplong, 
op.  cit.,  nos  769  et  suiv.,  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n"  116'2). 

<3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  3286. 

>t  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Gontrà,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n»  259  ; 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

>5  ((  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé  en  force  de 
«  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance,  est 
«  nulle;  si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la  transac 
«  tion  sera  valable.  »  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  673;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  Vlll,  n°^  289  bis-l  et  suiv.;  Troplong,. 
Dh  cautionnement  et  des  transactions  (Paris,  1846),  n»  156;  Pont,  op.  cit.,. 
t.  II    no»  720  et  suiv.  ;  Accarias,  Étude  sur  la  tra>isaction,  a"  159. 
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2°  L'article  lOli  !al.  2)  ne  doit  pas  être  interprété  littéra- 
lement, et  les  arbitres  peuvent  être  récusés*''  pour  causes 
antérieures  au  compromis  si  les  parties  les  ont  ignorées  ou 
que  les  arbitres  aient  été  nommés  par  le  tribunal,  car  on  ne 
peut  dire,  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre,  que  les  parties  y  aient 
passé  outre,  et  il  est  conforme,  sinon  au  texte,  du  moins  à 
l'esprit  de  la  loi,  qu'elles  aient  le  droit  de  les  faire  valoir '\ 

Les  causes  pour  lesquelles  les  arbitres  peuvent  être  récu- 
sés ne  sont  pas  celles  pour  lesquelles  les  experts  ou  les  juges 
de  paix  sont  récusables,  car  les  arbitres  ne  sont  pas  des  experts 
mais  des  juges '^  et  les  règles  de  la  procédure  arbitrale  ne 
sont  pas  empruntées  à  la  procédure  des  tribunaux  d'excep- 
tion '^  ;  ce  sont  celles  pour  lesquelles  on  peut  récuser  les  mem- 
bres des  tribunaux  de  droit  commun,  c'est-à-dire  des  tribu- 
naux de  première  instance-"  :  on  en  trouvera  l'énumération 
et  le  commentaire  aux  §§  7^3  et  suiv.'-\  Les  parties  peuvent, 

'6  L'assignation  de  Tarbitre  en  récusation,  implique  que  la  partie  reconnaît  la 
compétence  de  celui-ci  et  en  même  temps  resistence  du  compromis  (Bruxelles, 
27nov.  19U0,  D.  1902.1.356). 

'■J  Voy.,  en  ce  sens  :  sur  le  premier  cas,  Bioche,  op.  et  v"  vit.,  n°  285,  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et.,  t.  II,  n"  1192,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  509;  sur  le  second  cas,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II^  part.,  quest.  33J6;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

l's  Voy.  suprà,  §§  3019,  3020- 

19  Voy.  infrà,  §   3059. 

-0  Bioche,  op.  et  v".  cit.,  n°  280.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Metz,  8  déc. 
1818;  Paris,  31  déc.  1825  (D.  A.vocit.,  n»  645).  Req.  8  févr.  1832  iD.  A.  vo  cit., 
n"  649).  Pau,  19  avr.  1871  (D.  P.  73.  2.  78).  Le  Tribunat  avait  demandé  que 
l'article  1014  contînt  un  renvoi  exprès  aux  dispositions  du  Code  de  procédure 
sur  les  causes  de  récusation  des  membres  des  tribunaux  de  première  instance  :  le 
conseil  d"Etat  a  jugé  ce  renvoi  inutile  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  405).  Ces 
causes  de  récusation  sont,  d'ailleurs,  les  mêmes  pour  les  magistrats  consulaires 
et  pour  les  conseillers  des  cours  d'appel  (Voy.  t.  II,  §§  753  et  suiv.). 

21  Peuvent  être  récusés,  par  application  des  principes  posés  dans  ce  §  :  1°  l'ar- 
bitre qui  a  bu  et  mangé  avec  une  partie  et  à  ses  frais  (Giv.  cass.  16  déc.  1828, 
D.  A.  v°  cit.,  n°  752;  Caen,  5  avr.  1876,  D.  P.  78.  2.  239),  mais  non  pas  celui 
quia  bu  et  mangé  avec  elle  aux  frais  d'un  tiers  (Pau,  19  avr.  1871;  D.  P.  73. 
2.  73),  ou  pris  un  repas  avec  les  deux  parties  et  sur  leur  invitation  (Bioche, 
op.  et  vo  cit.,  n°  282)  ;  2"  celui  qui  a  une  inimitié  capitale  avec  l'une  d'elles 
(Bourges,  3  déc.  1813;  D.  A.  v"  cit.,  n"  647);  3»  celui  qui  a  donné  un  conseil 
sur  i'aliaire  pendant  qu'elle  s'instruisait  (Bourges,  6  prair.  an  IX;  D.  A.  v<>  et 
loc.  cit.).,  mais  non  pas  celui  qui  a  donné  son  avis  sur  elle  avant  qu'elle  lui  fût 
soumise  (Bioche,  op.  et  v"  cit..n°  281  ;  civ.  cass.  12  juin  1809,  D.  A.  v»  Récusa- 
tion, n»  27  ;  Montpellier,  1er  juin  1829,  D.  A.  V  Arbitrage,  loc.  cit.)  ;  î»  celui 
qui  a  déjà  connu  d'un  ditïérend  identique  (Paris,  16  mai  1874;  D.  P.  75.  2.  41; 
5»  celui  qui  est  devenu  créancier  d'une  partie  après  le  compromis,  mais  non  pas 
'Celui   qui,    étant    déjà  son  créancier  avant  cette  époque,  a  acquis  depuis  une 
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d'ailleurs,  renoncer  expressément  ou  tacitement  à  les  faire 
valoir--,  et  c'est  y  renoncer  que  de  ne  pas  les  invoquer  en 
temps  utile,  c'est-à-dire  :  1)  avant  que  raflPaire  soit  en  état, 
si  elles  sont  survenues  et  ont  été  connues  auparavant;  2)  au 
cas  contraire,  dans  un  délai  dont  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  récusation-^  sera  juge,  mais  qui  devra  toujours 
être  assez  long'  pour  que  les  parties  aient  eu  le  temps  d'exercer 
leur  droit '^\ 

§  30Â0.  Cette  demande  se  forme  par  un  acte  :  1)  signé 
dé  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  et  attestant  par  là 
d'une  manière  certaine  la  volonté   de   récuser^;  2)  signifié 


nouvelle  créance  contre  lui,  ou  vu  s'augmenter  sa  créance  primitive  (Bioche, 
op.  et  v  cit.,  n"  284;  Metz,  12  mai  1818,  D.  A.  i"  cit.,  n"  668),  ou  qui  est 
devenu  depuis  le  compromis  débiteur  d'une  des  parties  (Besançon,  30  déc. 
1814  ;  D.  A.  v"  cit.,  n"  654).  Peut-on  récuser  un  arbitre  à  cause  de  la  négligence 
qu'il  mot  à  instruire  l'affaire  qui  lui  a  été  soumise?  Voy.  Bruxelles,  l^f  mai  1830 
(D.  A.  f°  cit.,  n"  692). 

22  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IP  part.,  quest.  3317  bis.  Orléans^ 
28  déc.  1820  (D.  A.  V  cit.,  no  657). 

23  Quel  est-il?  Voy.  la  suite  de  ce  §. 

2*  J'applique  ici  purement  et  simplement  l'article  882,  qui  fixe  le  délai  de  la 
récusation  en  ce  qui  concerne  les  juges  des  tribunaux  de  première  instance  ap- 
pelés à  prendre  part  à  un  jugement,  et  les  règles  que  j'ai  posées  aux  §§  761  et 
suiv.  sur  l'application  de  cet  article.  Il  ne  saurait  être  ici  question  :  1»  du  délai 
dans  lequel  doivent  être  récusés  les  magistrats  simplement  chargés  de  procéder 
à  un  acte  d'instruction,  car  la  mission  des  arbitres  ne  consiste  pas  à  l'aire  des 
actes  d'instruction,  à  rendre  des  ordonnances,  à  présidera  des  enquêtes,  etc., 
mais  à  juger  la  cause  qui  leur  est  soumise;  2°  du  délaide  trois  jours  dans  lequel 
on  doit  récuser  les  experts  et  les  arbitres-rapporteurs  (T.  III,  §§  863  et  suiv. 
et  1041;,  car  les  arbitres  sont,  dans  l'espèce,  de  véritables  juges  (Voy.  suprd, 
§§  3038,  3040);  3°  du  délai  de  quinzaine  qu'on  avait,  sous  le  décret  du  11  ven- 
démiaire an  II  (Art.  6),  pour  récuser  les  arbitres  forcés  en  matière  de  biens 
communaux,  car  ce  décret  a  été  implicitement  abrogé  par  les  Codes  postérieurs 
de  procédure  et  de  commerce  et  l'arbitrage  forcé  lui-même  n'existe  plus  (Voy., 
sur  le  ))remier  point,  t.  II,  §§  537  et  suiv.,  et,  sur  le  second,  suprà,  §  3016), 
Comp.  sur  ces  questions  de  délai,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°»  290  et  291  ;  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  1I«  part.,  quest.  3317;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Pardessus, 
Droit  commercial,  op.  cit.,  t.  V,  n"  1413;  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n"  185,  civ. 
cass.  16  déc.  1828,  D.  A.  vo  cit.,  n"  752). 

§  3050.  '  C'est,  d'ailleurs,  la  disposition  formelle  de  l'article  384,  auquel  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  dans  l'espèce  (Bioche,  op.  et  ©<>  cit.,  n«»  287, 
294  et  296;  liodière,  op.  et  loc.  cit.;  Montpellier,  26  juin  1834,  D.  A.  v°  cit., 
n»  662  ;  Pau,  19  avr.  1871,  D.  P.  73.  2.  73).  Aj.,  par  application  du  même  ar- 
ticle, que  l'acte  de  récusation  doit  être  motivé  i^Civ.  rej.  12  vend,  an  V,  req. 
6  iiov.  1821,  D.  A.  vo  oit.,  n»  663;  req.  8  mai  1833,  D.  A.  vo  cit.,  n»  1150)  ;  et 
que  s'il  est  signé  d'un  fondé  de  ))Ouvoir,  la  procuration  de  ce  dernier,  doit  êti-e 
spéciale,  authentique  et  annexée  à  l'acte  de  récusation  (Bioche,  op.  et  v"  cit. 
n»  294). 
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directement  aux  arbitres  en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire 
par  ministère  d'huissier,  car  les  articles  io  et  38i,  qui  pres- 
crivent de  signifier  au  gretfe  l'acte  de  récusation  d'un  magis- 
trat, s'expliquent  par  le  caractère  officiel  de  ce  dernier  qui 
n'appartient  qu'à  lui,  et  par  le  respect  qui  lui  est  dû  et 
auquel  les  arbitres  ne  sauraient  prétendre \  La  récusation 
qui  leur  est  notifiée^  les  oblige  immédiatement  à  surseoir 
à  toutes  opérations \  à  moins  qu'il  ne  soit  urgent  de 
les  continuer  et,  par  exemple,  de  recueillir  une  preuve  que 

2  Bourbeau,  oj).  cit.,  t.  \'I,  p.  563.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Contra,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  3318;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  de  Valimesnil,  op.  cit.,  n"  18t;  Paris,  19  avr.  1871  (D. 
P.  72.  2.  73).  Une  troisième  opinion,  la  plus  difficile  à  défendre,  donne  au  ré- 
cusant le  choix  entre  les  deux  modes  de  signification  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  293;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Bourges,  3  déc.  1813,  D.  A.  v°  cit.,  n»  647). 
Voy.,  sur  les  articles  45  et  384,  l.  II,  §§  7(»l  et  suiv.;  t.  III,  §§  989  et 
suiv.). 

3  La  simple  intention  de  récuser,  exprimée  par  une  partie  et  non  communi- 
quée officiellement  aux  arbitres,  ne  les  oblige  pas  à  surseoir,  non  plus  que  la 
notification  de  l'acte  de  récusation  au  grelie  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  302; 
Gaen,  Sjuill.  1846,  D.  P.  47.  2.  2;  voy.,  sur  cette  manière  de  procéder,  la  note 
précédente). 

'*.Par  application  de  l'article  387  qui  attribue  cet  etïet  à  la  récusation  des 
juges,  et  à  peine  de  nullité  du  jugement  rendu  malgré  la  récusation  (Voy.,  sur 
l'article  387  et,  spécialement,  sur  la  nullité  des  opérations  faites  et  des  juge- 
ments rendus  par  des  magistrats  auxquels  leur  récusation  a  été  signifiée,  t.  II, 
§§  761  et  suiv.).  L'application  de  ces  règles  en  matière  d'arbitrage  est  cepen- 
dant controversée.  Il  a  même  été  jugé  que  les  arbitres  doivent  surseoir,  à  peine 
de  nullité,  à  la  signature  de  leur  jugement,  s'il  a  été  déjà  rendu  mais  non 
encore  signé  au  moment  où  l'acte  de  récusation  leur  est  signifié  (Giv.  cass. 
16  fruct.  an  V,  D.  A.  v"  cit.,  n»  672  ;  civ.  rej.  7  juin  1808,  D.  A.  v<>  cit.,  n»  1066; 
voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  295);  mais  d'autres  arrêts 
ont  décidé  que  les  arbitres  ont  le  droit  de  passer  outre  à  la  récusation  ou  de 
surseoir  (Agen,  10  juill.  18.33,  civ.  rej.  ler  févr.  1837;  D.  A.  v  cit.,  n"  669). 
Cette  dernière  solution  est  trop  contraire  à  l'article  387  pour  pouvoir  être 
admise.  En  vain  dirait-on  que  les  arbitres  doivent  être  libres  de  ne  pas  tenir 
compte  d'une  récusation  qui  ne  leur  paraît  aucunement  justifiée,  ou  qui  est 
fondée  sur  des  causes  antérieures  au  compromis  et  dès  lors  connues  des 
parties.  On  pourrait  admettre,  à  la  rigueur,  que  des  magistrats  refusent  de 
surseoir  en  présence  de  la  récusation  dirigée  contre  eux,  attendu  qu'ils  sont 
juges  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  Il,  §§  761 
et  suiv.)  et  les  rejettent  implicitement  en  passant  outre,  mais  cet  argument 
ne  peut  s'appliquer  aux  arbitres  qui  ne  sont  pas  juges  de  leur  propre  récu- 
sation comme  le  montrera  la  suite  de  ce  §.  II  est  certain,  dans  tous  les  cas  : 
1"  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  devant  une  récusation  à  laquelle  il  n'est 
pas  donné  suite,  et  que  la  sentence  par  eux  rendue,  nonobstant  une  telle 
récusation,  est  valable  (Pau,  19  avr.  1871;  D.  P.  73.  2.  73);  2°  que,  toutes  les 
fois  qu'ils  passent  outre,  il  en  résulte  une  suspension  du  délai  du  compromis 
(Caen,  4  Juin  1845,  D.  P.  46.  4.  18;  voy.,  sur  la  suspension  de  ce  délai,  siiprà, 
§  3045)  ;  3"  que,  si  la  récusation  n'est  dirigée  que  contre  un  arbitre,  les 
autres  peuvent  statuer  sans  lui  si  le  compromis  les  y  autorise  (Pigeau,  op. 
cit.,  t.  II,  p. 126).  ^ 
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le  moindre  retard  pourrait  faire  évanouir".  Ils  n'en  sont 
même  pas  juges  \  et  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
sentence  devra  être  rendue,  et  dont  le  président  sera  appelé, 
le  cas  échéant,  à  rendre  leur  sentence  exécutoire',  a  seul 
qualité  pour  statuer  sur  cette  question^ 

La  demande  se  juge  suivant  les  formes  ordinaires^  en  pré- 
sence de  l'arbitre  récusé  ou  lui  appelé'",  mais  en  l'absence  du 
récusant  qui  n'a  pas  le  droit  d'être  entendu  à  l'audience  sur 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  302  et  suiv.  Comp.,  sur  le  droit  pour  les  magis- 
tr3ts  de  passer  outre,  en  cas  d'urgence,  à  l'acte  de  récusation  dirigée  contre 
eux,  t.  Il,  §§  761   et  suiv. 

6  Le  tribunal  dont  un  des  membres  est  récusé  peut  statuer  sur  sa  récusation 
(Voy.,  sur  ce  point,  t.i  II,  §§  761  et  suiv.),  mais  la  loi  n'a  pas  dû  vouloir  lais- 
ser les  arbitres  juges  de  questions  si  délicates,  si  personnelles,  et  qui,  par  le 
seul  fait  qu'elles  sont  soulevées,  mettent  en  doute  l'impartialité  de  leur  tribunal 
et  porte  atteinte  à  son  autorité  (Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  à  la  note  sui- 
vante). On  peut  seulement  se  demander  si  les  parties  pourraient,  par  une  clause 
spéciale  du  compromis,  autoriser  les  arbitres  à  connaître,  le  cas  échéant,  de  la 
récusation  dirigée  contre  l'un  d'eux.  Rodière  répond  négativement  [Op.  cit., 
t.  Il,  p.  514),  attendu  que  les  demandes  en  récusation  doivent  être  communi- 
quées au  ministère  public,  qu'on  ne  peut  compromettre  sur  les  causes  qui  lui 
sont  communicables  et  qu'on  compromettrait  sur  la  récusation  d'un  arbitre  en 
convenant  que  cette  demande  sera  soumise  aux  autres  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elle  soit  communicable  au  ministère  public,  et,  dès  lors,  rien  n'empêche 
qu'elle  soit  jugée  parles  arbitres  restants  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche.  op.  et  v°  cit., 
n"  297;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3320;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.,  et  quest.  3320  bis). 

">  Rodière;  op.  cit.,  t.  II,  p.  510.  D'après  Carré  (Op.  cit.,  t.  VI,  lie  part., 
quest.  3321)  et  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.),  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  cette  demande  serait  celui  devant  lequel  la  demande  principale 
aurait  été  jjortée  en  l'absence  du  compromis.  L'opinion  de  Rodière  qui  me  parait 
plus  logique  et  aussi  plus  pratique,  étant  admise  —  elle  a,  pratiquement,  l'avan- 
tage de  soumettre  cette  demande  au  tribunal  du  lieu  où  les  arbitres  se  réunissent 
pour  juger,  et  qui  en  connaîtra  plus  promptemen  t  et  à  moins  de  Irais  qu'aucun  autre 
—  il  en  résulte  que,  même  en  matière  commerciale,  la  récusation  des  arbitres 
sera  toujours  jugée  par  le  tribunal  de  première  instance  (Bioche,  op.  tilv°cit., 
no»  298  et  suiv.  ;  Metz,  12  mai  1818,  D.  A.  v  cit.,  n°  668;  Paris,  19  avr.  1871, 
D.  P.  73.  2.  73  ;  voy.,  sur  la  désignation  du  président  chargé  de  donner  Vcxe- 
quatur  à  la  sentence  arbitrale,  infrà,  §§  3075  et  suiv.). 

8  Bioche",  op.  et  u"  cit.,  n"  297.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1I<'  part.,  quest.  3320. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glasson,  cj3.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  De  Vatimesnil,  op.  cit.,  n°  189.  Civ.  cass., 
1er  juin  1812;  Paris,  17  mai  1813(0.  A.  v°  cit.,  n"  666).  Metz,  12  mai  1818;D.  A. 
t;o  cit..  n"  668).  Req.  28  juill.  1818  (D.  A.  u"  cit  ,  n"  986).  Toulouse,  23  mai  1832 
D.  A.  vo  cit.,  n"  1339)  Civ.  rej.  1"  févr.  1837  ^D.  A.  v°  cit.,  n»  669).  Paris,  19 
avr.  1871  (D.  P.  73.  2.73). 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  286.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  3318. 
Chauveau,  sur  Caire,  op.  et  loc.  cit. 

'P  Non  pas  à  cause  de  l'intérêt  personnel  qu'il  aurait,  étant  salarié,  à  n'être 
pas  récusé  et  à  statuer  sur  la  contestation  que  le  compromis  lui  a  déférée,  mais 
parce  que  la  récusation  peut  porter  atteinte  à  sa  réputation  (Paris,  19  avr.  1871  ; 
D.  P.  73.2.  73). 
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«ette  demande,  et  de  son  adversaire  qui  n'a  pas  qualité  pour 
la  combattre".  Elle  peut  être  rejetée  d'emblée,  suivant  l'ap- 
préciation souveraine  du  tribunal,  s'il  n'y  ani  aveu, ni  preuve, 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  la  justifie;  s'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit, le  tribunal  peut  ordon- 
ner l'enquête  '^ 

Le  récusant  dont  la  demande  estrejetéepeut  êtrecondamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  l'arbitre  récusé,  dont  cette 
demande  injustifiée  a  pu  entacher,  sinon  l'honneur,  du  moins 
la  considération '\ 

Le  jugement  rendu  dans  un  sons  ou  dans  l'autre  n'est  sus- 
ceptible d'appel  que  si  la  demande  principale  doit  elle-même 
être  jugée  en  premier  ressort'*:  cet  appel  est  suspensif  à 
moins  que  le  tribunal  de  première  instance  n'ait  ordonné 
l'exécution  provisoire '^  et  se  juge,  comme  en  matière  de  ré- 
cusation des  juges,  en  l'absence  des  parties  et  même  sans  les 
appeler '^ 


1^  Orléans,  28  déc.  1820  (D.  A.  v°  cit.,  n"  670).  Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
■op.  cit.,  t.  VI,  1I«  part.,  quest.  3.'j18  bis.  Comp.,  sur  ce  point,  en  matière  de 
récusation  des  juges,  f.  TI,  §§  761  et  suiv. 

1-  Voy.,  en  ce  sens,  sur  ces  deux  points,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  289.  Paris, 
19  avr.  1871  (D.  P.  73.  2.  73).  Comp.  en  malière  de  récusation  des  juges,  t.  Il, 
§§  "rei  et  suiv.). 

'3  Paris,  19  avr.  1871  (D.  P.  73.  2.  73).  Encourt-il  l'amende  de  100  francs  por- 
tée par  l'article  390  contre  celui  qui  a  récusé  à  tort  un  magistrat?  Voy.,  pour 
l'alfirmative,  le  même  arrêt;  et,  pour  la  négative,  Orléans,  21  mai  1818  (D.  A. 
v°  cit.,  a°  661).  Cette  dernière  opinion  est  préférable  :  l'amende  ponce  par  l'ar- 
ticle 390  est  une  peine  infligée  à  celui  qui  a  porté  sans  raison  contre  un  magistrat 
une  imputation  injurieuse,  et  ne  saurait  être  prononcée  contre  celui  qui  ne  s'est 
attaqué,  en  récusant  un  arbitre,  qu'à  une  personne  d'un  caractère  purement 
privé.  Voy.,  sur  l'amende  et  les  dommages-intérêts  encourus  pour  récusation 
mal  fondée  d'un  magistrat,  t.  II,  §§   761  et  suiv. 

1*  La  cour  de  Poitiers  a  jugé,  le  31  janvier  1877  (D.  P.  77. 2. 98), que  lesrègles 
de  la  récusation  des  juges  s'appliquent  entièrement  à  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  la  récusation  d'un  arbitre,  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce  jugement 
soit  susceptible  d'appel,  en  vertu  de  l'article  391,  dans  le  cas  même  où  les  arbi- 
tres seraient  autorisés,  par  l'accord  des  parties  ou  par  l'importance  de  la  cause, 
à  juger  le  fond  en  premier  ressort  :  si  le  jugement  de  la  récusation  est  suscep- 
tible d'appel  aux  termes  de  cet  article,  c'est  que  la  dignité  du  corps  judiciaire 
est  engagée  dans  la  question,  et  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  ici,  où  celte  considération 
n'e.xiste  pas,  au  principe  que  les  incidents  sont  régis,  quant  à  l'appel,  par  les 
mêmes  règles  que  le  fond  du  procès  (Voy.,  sur  ce  principe,  t.  V,  §§  2004  et 
suiv.  ;  et,  sur  l'article  391,  t.  Il,  §§  761  et  suiv.). 

'5  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  a°  304.  Req.  12  juill.  1831  (D.  A.  V  cit.,  n»  673). 
Voy.,  sur  l'exécution  provisoire,  t.  VI,  §§  2098  et  suiv. 

'^  Req.  20  mai  1838  ^D.  A.  v°  cit.,  n°  668).  ^'oy.,  sur  ce  point,  en  matière  de 
récusation  des  juges,  t.  II,  §§  761  et  suiv. 
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§  3051..  Le  compromis  ne  linit  pas  seulement  par  les 
causes  qui  empêchent  tous  les  arbitres  de  statuer  :  il  suffit, 
pour  qu'il  prenne  fin,  que  ces  causes  existent  en  la  personne 
d'un  seul  d'entre  eux,  car  ils  sont  collectivement  investis  de  la 
conliance  des  parties,  et,  dès  qu'un  d'eux  a  cessé,  volontai- 
rement ou  non,  de.faire  partie  du  tribunal  arbitral,  celui-ci 
n'est  plus  constitue  comme  les  parties  voulaient  qu'il  le  fût^ 
Cette  règle  ne  cède  que  devant  leur  volonté  contraire,  c'est- 
à-dire  «  s'il  y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  rem- 
'<  placement  sera  au  choix  des  parties,  ou  au  choix  de  l'arbitre 
«  ou  des  arbitres  restants  »  (Art.  1012-1°).  Elles  peuvent  donc 
stipuler  sans  contrevenir  en  quoi  que  ce  soit  à  l'ordre  public  ^  : 
1°  que  les  arbitres  restants  jugeront  seuls  ;  2"  que  l'arbitre  qui 
ne  voudra  ou  ne  pourra  juger  sera  remplacé  par  les  autres; 
3°  qu'il  sera  remplacé  par  les  parties  elles-mêmes,  et  que,  si 
elles  ne  peuvent,  dans  ce  dernier  cas,  se  mettre  d'accord,  le 
choix  du  nouvel  arbitre  appartiendra,  comme  en  cas  de  par- 
tage, au  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  sen- 
tence arbitrale  doit  être  rendue\  S'il  en  était  autrement,  le 
désaccord  des  parties  entraînerait  nécessairement  l'extinction 
du  compromis,  et  il  serait  au  pouvoir  de  l'une  d'elles  de  ren- 
dre illusoire,  de  son  autorité  privée,  la  convention  aux  termes 
de  laquelle  ce  compromis  devait  survivre  à  la  cause  qui  em- 
pêche un  des  arbitres  de  participer  à  la  sentence'. 

§  3059.  3°  Du  côté  des  arbitres,  le  compromis  prend  fin  : 
1  )  par  le  décès  de  tous  les  arbitres,  de  plusieurs  d'entre  eux, 


§  ÎÎ051.  1  Voy.,  sur  ce  poiiil,  Chauveau,  sur  Carré,  o^).  cit.,  t.  VI,  11°  part., 
quest  3309  (er ;  Boitard,  Colniet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1190, 
Aussi,  en  cas  de  déport  d'an  arbitre,  le  cessionnaire  d'une  des  parties  ne  peut-il 
demander  que  le  compromis  subsiste,  et  qu'un  autre  arbitre  soit  nommé  pour 
remplacer  celui  qui  s'est  déporté  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  225). 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^^  part.,  quest.  3315.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loç.  cit. 

3  Voy.,  sur  cette  règle  en  cas  de  partage,  infrà,  §§  3068,  30<î9. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II«  part.,  quest.  330'.*  bis.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  ait.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  509.  Si  le 
compromis  a  été  passé  en  pays  étranger,  le  remplacement  de  l'arbitre  doit  se 
faire  conformément  à  la  loi  du  pays,  par  application  de  la  règle  Locus  régit 
actum  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  265;  Paris,  19  mars  1830,  D.  A.  v°  cit.,  n»  572  ; 
voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  §§  490  et  suiv.,  et,  spécialement  en  matière  de 
compromis,  suprà,  §  3035,  note  4). 
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ou  même  d'un  seul';  2)  par  leur  refus  d'accepter  la  fonction 
d'arbitre,  refus  toujours  libre  ainsi  qu'il  est  dit  au  §30-48, 
et  qui  entraîne  l'extinction  du  compromis^  et,  par  conséquent, 
la  nullité  de  la  sentence  rendue  par  les  arbitres  restants*; 
3)  par  les  causes,  indépendantes  de  la  volonté  des  arbitres,  qui 
les  mettent  dans  l'impossibilité  de  remplir  cette  mission, 
comme  l'interdiction  judiciaire  ou  la  condamnation  à  une 
peine  emportant  dégradation  civique  ou  interdiction  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille*;  i)  par  leur  déport  qui 
consiste,  après  avoir  accepté  le  mandat  qui  leur  a  été  donné  % 
à  le  décliner  directement  par  une  déclaration  formelle,  ou 
indirectement  par  un  acte  incompatible  avec  le  ministère 
d'un  arbitre^  comme  l'acceptation  du  pouvoir  à  lui  donné 
par  une  partie  de  citer  l'autre  en  conciliation  ^ 

§  3052. 1  Voy.,  sur  l'influence  de  cet  événement  quant  au  jugement  déjà 
rendu  sur  une  partie  du  litige,  Bruxelles,  30  mai  1810  (D.  A.  v"  cit.,  n"  588)  ; 
et,  sur  le  décès  d'un  arbitre  survenu  après  la  nomination  d'un  tiers  arbitre, 
infrà,  §§  3064  et  suiv. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  260.  Civ.  cass.  24  déc.  1817  (D.  A.  v°  cit.,  no613). 

3  Aussi  la  convention  qui  désigne  d'autres  arbitres  en  conséquence  de  ce 
refus  est-elle  à  considérer  comme  un  nouveau  compromis  distinct  du  premier 
(Riom,  4  mai  1861  ;  D.  P.  61.  2.  129). 

t  Agen,  8  janv.  1812  (D.  A.  v  cit.,  n»  611j. 

°  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Les  causes  d'incapacité  mettent  fin  au  compromis 
lorsqu'elles  lui  sont  postérieures,  par  la  même  raison  qui  fait  qu'elles  en  entraî- 
nent la  nullité  lorsqu'elles  lui  sont  antérieures  (Voy.,  sur  ce  dernier  point, 
suprà,  §§  3038  et  suiv.).  Ce  ne  sont,  d'ailleurs,  que  des  exemples  d'empêche- 
ment :  des  raisons  de  santé,  telle  qu'une  infirmité  survenue  inopinément,  met- 
traient également  fin  au  compromis,  sans  que  l'arbitre  en  fût  aucunement  res- 
ponsable et  encourût  de  ce  point  aucune  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
(Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  req.  7  mars  1888,  D.  P. 
89.  1.  32). 

*  En  quoi  il  diffère  du  refus  de  le  remplir  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui 
le  suppose  non  encore  accepté  (Rodière,  oj).  et  loc.  cit.). 

~  Bioche,  ojj.  et  v°  cit.,  n"  273.  Bruxelles,  4  fruct.  an  XIII  (D.  A.  f°  cit., 
n"  632;.  Le  refus  par  un  arbitre  de  signer  la  sentence  arrêtée  d'accord  entre 
lui  et  ses  collègues  n'est  pas  assimilé  au  déport,  et  n'entraine  pas  Textinction 
du  compromis  :  la  sentence  est  à  considérer  comme  acquise,  et  le  procès  comme 
terminé  ;Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no274;  Bruxelles,  3  janv.  1829,  D.  A.  v'>  cit., 
n°  618;  Paris,  20  nov.  1863,  D.  P.  63.  2.  222).  Il  n'en  serait  pas  de  même  du 
déport  de  tous  les  arbitres  survenu  à  ce  moment  ;  dans  le  cas  précédent,  la 
.';ignature  des  arbitres  restants  suffit  pour  prouver  que  la  sentence  émane  réel- 
lement d'eux,  ce  qui  permet  de  la  maintenir;  dans  le  cas  actuel,  aucun  arbitre 
ne  l'a  signée,  et  elle  est  nécessairement  non  avenue  (Voy.,  sur  la  signature  de 
la  sentence  arbitrale  et  sur  les  conséquences  du  délaut  de  signature,  infrà, 
§55  3068,  3069).  Le  refus  de  constater  au  procès-verbal  une  dissidence  surve- 
nue entre  les  arbitres,  ou  de  rédiger  un  acte  écrit  après  conférence  avec  le  tiers 
arbitre,  constitue-t-il  un  déport?  Voy.,  sur  le  premier  point,  Bioche,  op.^  V^  et 
loc.  cit.;  sur  le  second,  infrà,ib.  Le  seul  fait  par  un  arbitre  de  ne  pas  se  pré- 
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Il  semble  qu'il  y  ait  désaccord ,  sur  ce  point,  entre  Tar- 
ticle  1012  qui  met  le  déport  au  nombre  des  causes  d'extinc-i 
tion  du  compromis,  et  l'article  1014  qui  interdit  aux  arbitres 
de  se  déporter  «  dès  quêteurs  opérations  sont  commencées  »; 
mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente.  Il  n'a  pu  venir  à 
la  pensée  de  la  loi  de  priver  iles  arbitres  du  droit  de  se  dé- 
porter, car  ils  n'ont  contracté  envers  les  parties  qu'une  obli- 
gation de  faire,  et  «  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
«  faire  se  résout  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  de 
«  la  part  du  débiteur*  »,  Tout  ce  que  l'article  1014  a  voulu 
<Jire,  c'est  :  a)  que  les  arbitres  peuvent  se  déporter  librement 
et  sans  engager  leur  responsabilité  personnelle,  avant  d'avoir 
commencé  leurs  opérations,  c'est-à-dire  ouvert  l'instruction'; 
b)  qu'ils  peuvent  encore  se  déporter  après  ce  moment,  en 
indemnisant  les  parties  du  préjudice  qui  en  résulte  pour 
elles  par  application  de  l'article  2007  du  Code  civil  '",  et  même 
sans  indemnité  dans  le  cas  prévu  par  la  fin  du  môme  article, 
à  savoir  s'ils  se  trouvent  <(  dans  l'impossibilité  de  conti- 
«  nuer  le  mandat  sans  en  éprouver  eux-mêmes  un  préjudice 
«  considérable ''  »,  si,  par  exemple,  leur  état  de  santé,  les 
fonctions  publiques  qui  leur  ont  été  conférées,  ou  les  af- 
faires personnelles  qui  les  absorbent  ne  leur  permettent  pas 
de  s'acquitter  de  leur  mission'-.  Il  a  même  été  jugé,  sinon 

senter  au  jour  que  ses  collègues  et  lui  ont  fixé  pour  juger  ne  constitue  pas  un 
déport  :  on  peut  le  sommer  de  se  présenter,  et  même  procéder  sans  lui  aux 
opérations  préliminaires  pour  lesquelles  la  présence  de  tous  les  arbitres  n'est 
pas  indispensable  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II''  part.,  quest.  3315;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Comp.,  sur  le  déport  des  juges,  t.  II,  §§  753  et  suiv. 

8  C.  civ.,  art.   1142.  Carré,  op.    cit.,    t.  VI,  ll«   part.,  quest.  3713.  Chauveau„ 
sur  Carré,   op.   et  loc.   cit.  Boitard,  Colmet-Daage   et  Glasson,  op.  et  loc.  citf 
Comp.,  sur  la  règle  Nemo  pra>cise  cogi  j^otest  ad  fcictvm,  dont   l'arlicle  \U. 
du  Code  civil  est  la  traduction  et  qui  trouve  ici  son  application  naturelle,  t.  IV^ 
§§  -1268  et  suiv. 

9  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  o^).  et  Zoc.  c/«.  Rouen,  4jauv.  1820  (D.  A^ 
tjo  C£(.,  n"  628), 

10  «  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  en  notifiant  au  mandant  sa 
«  renoncialion  ;  néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra^ 
«  en  être  indemnisé  par  le  mandataire...  »  Voy.,  sur  l'application  de  cet  arti-j 
cie  au  déport  des  arbitres,  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n»  268:  Boitard,  Colmet-Daagé 
€t  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  ;  Paris,  8  mai  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n»  630);  req.  5tevr^ 
1855  (D.  P.  55.  1.  358}. 

'  >  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  2007  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cité 
t.  IV,  p.  653;  Troplong,  Du  mandat,  n»'  795  et  suiv.;  Pont,  op.  cit.,  t,  I^ 
n°  1166, 

1^  Bioche,  op.    et  v"  cit.,  n°  270.  Carré,  op.  cit.,  t.    VI,  11»  part.,  quest.  331Î 


dE  l'arbitrage.  429' 

par  application  directe  de  cette  règle,  au  moins  par  analogie  : 
qu'un  arbitre  peut,  sans  devoir  de  ce  chef  aucune  indem- 
nité, prévenir  par  un  déport  spontané  la  récusation  dont  il 
pourrait  être  l'objet  ainsi  qu'il  est  dit  aux  §§  30410, 
30ôO'%'  qu'il  peut  également  se  déporter  s'il  lui  est  mora- 
lement impossible  d'accepter  la  responsabilité  de  la  sentence, 
un  autre  arbitre  ayant  eu  avec  les  parties  des  communica- 
tions qui  n'étaient  pas  commandées  par  les  besoins  de  l'in- 
struction'^ 

Le  déport  même  direct'%  n'est  soumis  à  aucune  forme  par- 
ticulière'^ :  il  entraîne  l'extinction  du  compromis  par  le  motif 
donné  au  commencement  de  ce  §;  et,  dans  le  cas  même  où  les 
parties  auraient  confié  au  tribunal  la  mission  de  remplacer 
l'arbitre  déporté,  ce  tribunal  ne  pourrait  procéder  à  ce  rem- 
placement, sans  le  consentement  des  deux  parties,  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  la  durée  du  compromis,  car  un 
arbitre  n'a  pas  le  droit  de  proroger  ce  délai  sans  le  consen- 
tement des  deux  parties '\  et  son  déport  aurait  indirectement 
ce  résultat  s'il  pouvait  être  remplacé  après  l'expiration  dudit 
délai  '^ 


et  3813.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Rennes,  26  juill.  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n"  624:. 

13  Rouen,  4  janv.  1820  (D.  A.  u"  cit.,  n"  628j.  Voy.,  dans  le  môme  sens, 
Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cù.  ;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  el  sur  le  dtoit  qu'ont  les  juges  de  se  déporter  spontanément 
dans  tous  les  cas  où  les  parties  auraient  le  droit  de  les  récuser,  t.  II,  §§  753 
et  suiv. 

1'  Rouen,  4  janv.  1820  (D.  A.  y"  et  loc.  cit.). 

'S  Le  déport  indirect  résulte  des  circonstances  de  fait  qui  impliquent  l'inten- 
tion de  se  déporter,  et  est  nécessairement  exempt  de  toute  forme  C^'oy.,  sur  ce 
point,  sup>-à,  note  7). 

16  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n«275.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Yl,  II»  part., 
quest.  2314  bis. 

1''  Voy.  suprà,  §  3045. 

18  Bioche,  op  et  v  cit  ,  n»  272.  Carré,  op.  cit.,  t.  Vf,  Ile  part.,  quest.  3.309. 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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SECTION   11 
DE  LA  PROCÉDURE  ARBITRALE. 


SOMMAIRE.  —  §  3053.  Caractères  de  la  juridiction  et  de  la  procédure  arbi- 
trales. Chose  jugée;  authenticité.  — §  3054.  l'ouvoirsdes  arbitres  :  tiers  arbi- 
tre; sous-mandataire.  —  §  3055.  Etendue  des  pouvoirs  des  arbitres  d'après 
l'interprétation  du  compromis.  —  §  3056.  Les  parties  peuvent  les  dispenser 
d'observer  les  formes  ordinaires  de  procéder.  —  §  3057.  Des  arbitres  amia- 
bles compositeurs,  —  §  3058.  Les  arbitres  doivent  observer  :  1°  les  règles 
du  droit.  —  §  3059.  2"  Les  formes  établies  pour  les  tribunaux.  —  §  3060. 
En  matière  ordinaire.  —  §  3061.  En  matière  d'incidents.  Peuvent-ils  passer 
outre?  —  §  3062.  Des  incidents  dont  ils  sont  juges,  et  de  ceux  qu'ils  doivent 
renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  §  3063.  Règles  de  procédure 
des  incidents  dont  ils  sont  juges.  —  §  3064.  Du  cas  où  ils  sont  en  désac- 
cord. —  §  3065.  Désignation  d'un  tiers  arbitre.  —  §  3066.  Ses  pouvoirs 
et  sa  manière  de  procéder.  —  §  3067.  Délais  dans  lesquels  il  doit  statuer. 

—  §  3068.  De  la  sentence  arbitrale  :  règles  de  fond  et  de  forme.  —  §  3069. 
Règles  de  fond  et  de  forme  de  la  sentence  du  tiers  arbitre.  —  §  3070.  Des 
efl'ets  de  cette  sentence  entre  les  parties;  à  quel  moment  elle  leur  est  acquise. 

—  §  3071.  Quid  de  l'exécution  forcée  et  de  l'hypothèque  judiciaire.  — 
§  3072.  Quid  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  —  §  3073.  Autres  etfets  : 
renvoi.  —  §3074.  De  l'attribution  et  de  la  liquidation  des  dépens  en  matière 
d'arbitrage. 


§  S053.  La  juridiction  arbitrale  est  volontaire,  en  ce 
sens  que  les  parties  étaient  libres  de  ne  pas  s'y  soumettre^, 
mais  contentieuse,  en  ce  sens  que  les  arbitres  ne  sont  pas 
appelés. à  donner  un  simple  avis,  mais  chargés  de  juger  un 
litige^,  et  les  opérations  qui  ont  lieu  devant  eux  ont  un  carac- 
tère judiciaire  puisqu'elles  aboutissent  à  une  sentence  qui, 
munie  de  V  exegiiatur^ ,  aiursi\ai\d\cur  et  produiraleseli'etsd'un 
jugement*.  Les  arbitres  ne  sont  cependant  pas  des  magistrats, 

§  3053.  '  Gela  a  toujours  été  vrai  de  l'arbitrage  volontaire,  et  c'est  le  seul 
qui  existe  aujourd'hui  (Voy.,  sur  ce  point,  svprà,  §  3016). 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  \\,  II'  part.,  p.  89tJ.  Ils  difl'èrent  en  cela  des  experts  et 
des  arbitres-rapporteurs  (Voy..  sur  ce  point,  suprà,  §§  3019,  3020). 

3  Voy.,  sur  cet  cxequatur,  infrà.  §§  3075  et  suiv. 
''  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lie  part.,  n»  DXGVII. 
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le  caractère  officiel  leur  fait  défaut,  et  Fautorité  de  la  chose 
jugée  et  la  force  exécutoire  qui  résultent  de  leur  sentence 
s'attachent  moins,  comme  on  le  verra  au  §  303"S,  a  cette 
sentence  même  qu'à  la  volonté  des  parties  en  vertu  de 
laquelle  elle  est  rendue  :  si  les  parties  ne  peuvent  remettre 
en  question  ce  qu'ont  jugé  les  arbitres,  et  si  celle  des  deux  qui 
est  condamnée  est  tenue  de  subir  sa  condamnation  sur  ses 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir  %  ce  n'est 
pas  tant  parce  qu'il  y  a  chose  jugée  et  condamnation  pro- 
noncée que  parce  qu'elles  ont  librement  promis  de  s'en  rap- 
porter à  la  décision  des  arbitres,  et  par  application  de  l'article 
1134  du  Code  civil  :  <(  Les  conventions  légalement  formées 
«  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ^  »  C'est  donc  à 
leur  volonté,  bien  plus  qu'à  la  sentence  elle-même,  que  ïexe- 
q\tat7ir  sera  donné  '. 

J'en  conclus  que  les  arbitres,  simples  mandataires  privés, 
n'ont  aucun  des  pouvoirs  réservés  aux  tribunaux  constitués', 
et  ne  peuvent  ni  appliquer  les  articles  88  et  suivants^ ,  ni  pro- 
noncer des  amendes'",  ni  ordonner  la  publicité  de  leur  sen- 
tence ou  la  destruction  des  écrits  calomnieux";  qu'ils  n'ont 


5  Voy.,  sur  ces  deux  points,  infrâ,  §  3079. 

6  Voy.,  sur  cet  article,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1134,  n"»  1  et  suiv. 

■'  C'est  dans  le  même  sens  que  Farlicle  2052  du  Code  civil  dit  :  «  Les  trans- 
«  actions  ont  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  » 
(Voy.,  sur  cet  article,  Accarias,  op.  cit.,  n»"  147,  149  et  suiv.). 

8  Ils  peuvent  accorder  un  délai  de  grâce  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  514  ; 
Bonnior,  op.  cit.,  n"  1020).  Ils  avaient  autrefois  le  droit  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  (Jousse,  op.  cit.,i.  il,  p.  702),  et  l'on  se  demandait  avant  la 
loi  du  22  juillet  1867,  s'ils  l'ont  encore  dans  le  droit  moderne  (Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  11"  part.,  quest.  3334  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  610  ;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1022),  mais  la  question  ne  peut  plus 
se  poser  depuis  cette  loi,  caria  contrainte  par  corps  résulte  aujourd'hui  de  plein 
droit  des  condamnations  aux  dommages-intérêts  prononcées  pour  crimes,  délits 
et  contraventions,  même  par  les  tribunaux  civils  et,  par  conséquent,  par  les 
arbitres  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1330;. 

9  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  II,  §§  549,  550.  Il  en  est  de  même  des  articles 
222  et  suivants  du  Code  pénal  (Voy.  supyà,  §§  3040,  note  14). 

">  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  243.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  3233. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  613.  Rien  ne 
s'oppose,  au  contraire,  à  ce  qu'ils  prononcent  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  celle  des  parties  qui  enfreindra  leur  sentence  ^Chauveau, 
sur  Carré, "op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  33.32  bis;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  : 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  515),  et  à  ce  qu'ils  appliquent  une  clause  pénale 
(Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.). 

"  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  514.  Bonnier,  op.  et  loc.  oit.  Paris,  23  juin  1825 
(D.  A.  v*  Presse,  n»  1272).  Paris,  26  janv.  1839  (D.  A.  v»  Arbitrage,  n»  1040). 
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pas  qualité  pour  donner  rautlienlicité  à  leurs  déclarations, 
même  à  la  date  de  leur  sentence '^  en  sorte  qu'elles  ne  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux^'  ni  à  l'égard  des  tiers"  ni 
môme  à  l'égard  des  parties  '\  La  jurisprudence  parait  fixée 
en  sens   contraire**,  mais  l'article   1317  du   Code    civil  me 

*2  Et,  par  conséquent,  pour  attester  qu'elle  est  intervenue  dans  les  délais  du 
compromis.  Voy.,  sur  ce  point  particulier  et  en  sens  contraire,  les  arrêts  cités 
infrà,  note  14. 

13  Gela  ne  l'ait  aucun  doute  s'ils  ont  été  nommés  irrégulièrement  '^Toulouse, 
20  avr.  1820;  D.  A.  v°  cit.,  n"  275). 

^^  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit..,  t,  VI,  Il«  part.,  quest.  3337  bis.  Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  652  et  suiv.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  lOli.  Si  l'on  admettait  que 
ces  déclarations  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  à  l'égard  des  parties  entre 
lesquelles  la  sentence  arbitrale  est  rendue,  et  qui  ne  sont  pas  des  tiers  au  regard 
dei  arbitres  auxquels  elles  ont  donné  mandat  de  la  rendre  (Voy.,  sur  ce  point, 
la  suite  do  ce  §),  il  en  serait  de  même  à  l'égard  des  tiers,  quoique  les  auteurs 
que  je  viens  de  citer  distinguent  entre  ces  deux  hypothèses  :  en  eÛ'et,  les  actes 
authentiques  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  même  à  l'égard  des  tiers,  et 
l'article  1317  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  ils  ne  font  foi  de  la  convention 
qu'ils  renferment  qu'entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  et  ayants 
cause,  veut  dire  seulement,  par  application  de  l'article  1165  du  G')de  civil,  que 
celte  convention  n'est  pas  opposable  aux  tiers  et  ne  produit  pas  d'eli'et  à  leur 
égard  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  II,  §§  705,706i.  La  sentence  arbitrale  fait-elle  au 
moins  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  à  l'égard  des  tiers  ?  Voy.  la  note  suivante. 

là  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  et  loc.  cit.; 
Bonnier,  op.  et  loc.  cil.  Comp.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v"  cit., 
n"s  502  et  suiv.  La  sentence  arbitrale  fait,  d'ailleurs,  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, non  seulement  entre  les  parties  mais  encore  à  l'égard  des  tiers,  par 
application  du  principe  que  les  actes  sous  seing  privé  font  foi  dans  cette  mesure 
erga  omnes  {Nec  obst.  G.  civ.,  art.  1-322  qui  paraît  dire  le  contraire,  mais  qui 
confond,  en  réalité,  comme  l'article  1319,  la  force  probante  de  l'acte  avec  son 
effet  et  sa  force  exécutoire;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.).  Cette  sentence  arbitrale 
fait-elle  foi,  et  dans  quelle  mesure,  contre  les  arbitres  qui  l'ont  signée,  et  contre 
ceux  qui  ont  refusé  de  la  signer  si  ce  refus  a  été  constaté  par  la  majorité  d'entre 
eux?  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  515  et  suiv. 

16  II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  déclarations  des  arbitres  (et  aussi  du 
tiers  arbitre  ;  Agen,  10  juill.  1833,  D.  A,  v°  cit.,  n°  669)  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  :  1°  des  faits  rapportés  par  eux  comme  s'étant  passés  en  leur  pré- 
sence (Besançon,  .30  déc.  1814,  D.  A.  v"  cit.,  n°  654;  Rennes,  28  avr.  1817, 
D.  A.  vo  cit.,  n»  1113;  Paris,  17  juin  1836,  D.  A.  v'  cit.,  n»  1081;  Nîmes, 
20  mars  1839,  D.  A.  V  cit.,  n°  783;  Pau,  9  juill.  1888,  D.  P.  89.  2.  252,),  et, 
spécialement  de  l'époque  à  laquelle  les  pièces  du  procès  leur  ont  été  remises 
(Turin,  8  mars  1811;  D.  A.  u"  cit.,  n"  715),  de  la  lecture  de  ces  pièces  et  de 
l'audition  des  parties  (Besançon,  18  déc.  1811;  D.  A.  v"  cit.,  n»  898),  des  con- 
ventions passées  et  des  acquiescements  donnés  en  leur  présence  (Paris,  24  déc. 
1823;  D.  A.  v»  .Acquiescement,  n"  799);  2°  de  la  délibération  en  commun  qui  a 
précédé  la  sentence  (Req.  5  juill.  18-32,  D.  A.  v"  Arbitrage,  n"  1094;  req. 
7  janv.  1857,  D.  P.  57.  1.  406;  Pans,  19  nov.  1845,  D.  P.  46.  4.  18);  3"  de  la 
date  de  cette  sentence  ;Req.  15  janv.  1812;  D.  .\.  y»  cit.,  n°  711),  même  à  l'égard 
de  la  régie  de  l'enregistrement  qui  est  ainsi  autorisée  à  percevoir  les  droits  de 
mutation  alfcrents  au  partage  arrêté  par  des  arbitres,  quand  même  on  allégue- 
rait qu'une  délibération  postérieure  de  ces  derniers  a  modifié  ce  partage,  et  y 
a  supprimé  d-^s  clauses  de  nature  à  donner  ouverture  aux  droits  de  mutation  : 
cette  allégation  n'a  de  valeur  que  si  elle  est  soutenue  par  une  inscription  de 
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paraît  commander  cette  solution,  car  il  n'attribue  l'authenti- 
cité qu'aux  actes  reçus  par  des  officiers  publics  et,  quel 
que  soit  leur  caractère  public,  les  arbitres  n'ont  certainement 
pas  cette  qualité*'. 

§  305J:.  Par  contre,  ils  jouissent,  dans  l'exercice  de  leur 
juridiction  et  dans  la  conduite  des  opérations  dont  ils  sont 
chargés,  de  tous  les  pouvoirs  que  les  contractants  leur  ont 
légalement  accordés  \  tant  au  point  de  vue  de  l'objet-  du  com- 
promis que  de  l'application  des  règles  de  fond  et  des  formes 
de  procéder  au  jugement  de  la  contestation.  Il  dépend  égale- 
ment des  parties '.d'autoriser,  ou  non,  les  arbitres  à  nommer  un 
tiers  arbitre  en  cas  de  désaccord;  de  renoncer  aux  voies  de 
recours  qui  sont  ouvertes  contre  la  sentence  arbitrale  (je 
renvoie  l'application  de  ces  deux  points  aux  §§  306-4, 
3080  et  suivants);  de  consentir  expressément  à  ce  que  les 
arbitres  délèguent  leurs  pouvoirs  à  un  tiers. 

C'est  même  question  de  savoir  si  le  mandataire  ne  doit 
pas  être  considéré,  dune  manière  générale,  comme  autorisé, 

faux  dirigée  contre  la  sentence  primitive  (Req.  l^r  niv.  an  IX;  D.  A.  v°  cit'., 
n°  1118..  Il  a  été  également  jugé  que  la  sentence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date 
jusqu^à  inscription  de  faux,  tant  à  l'égard  des  tiers  que  des  parties,  quand  même  : 
1°  le  dépôt  de  cette  sentence  (Voy.,  sur  cette  formalité,  infrà,  §§  3075  et  suiv). 
serait  postérieur  à  cette. date,  et  même  à  l'expiration  du  compromis  (Paris,  12 
juin  18U6,  civ.  rej.  81  mai  1809,  Paris,  28  mai  1810,  D.  A.  v  cit.,  n»  1120;  req. 
25  janv.  1812,  D.  A.  V  cit.,  n^  711;  Riom,  4  mars  1816,  Lyon,  5  juill.  1820, 
D.  A.  V  cit.,  n"  Ilôt;  Grenoble,  7  déc.  1824,  D.  A.  V  cit.,  n"  1120;  Bordeaux' 
13  juill.  1830,  D.  A.  v°  cit.,  n' 474  ;  cont'-à,  Montpellier,  20  mai  1811,  D.  A.' 
€>' et  loc.  cit.);  2"  le  dépôt  de  cette  sentence  n'aurait  pas  été  effectué  (Reo. 
30  mars  1849  ;  D.  A.  v°  cit.,  n»  1123);  3'  elle  n'aurait  été  que  plus  tard  com- 
muniquée aux  parties  (Bourges,  8  déc.  1819;  D.  A.  z'»  cit.,  n"  1120);  4°  elle 
n'aurait  été  enregistrée  qu'après  l'expiration  du  compromis  (Paris,  12  juill. 
1809,  req.  16  juin  1812,  Toulouse,  9  déc.  1814,  D.  A.  vo  cit.,  n"  1119;  Besançon, 
30  déc.  1814,  D.  A.  v"  cit.,  n'654;  Toulouse,  17  avr.  1815,  D.  A.  u»  cit.,  nolll9; 
Riom,  4  mars  1816,  D.  A.  v°  cit.,  n»  1154;  Bourges,  15  déc.  1817,  D.  A.  v°  cit., 
n"  1824;  Grenoble,  31  août  1818,  D.  A.  v»  cit.,  n°  1119;  Douai,  12  janv.  182o' 
D.  A.  v°cit.,  n''476,  et  5  juill.  1820,  D.  A.  vcit.,  n»  1154  ;  Lyon,  20  août  1828^ 
D.  A.  v°  cit.,  n"  1121  ;  Lyon,  30  mars  1841,  D.  A.  v"  cit.,  n"  ll22). 
'■'  Voy.,  SUT-  leur  caractère,  suprà,  §  3040. 

§  3054.  '  Voy.,  sur  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  et  sur  l'applica- 
lioa  de  ce  principe  en  matière  de  compromis,  suprà,  §  3037.  Aj.,  sur  la  por- 
tée du  mot  légalement  et  sur  la  dispense  d'observer  les  formes  de  la  procédure, 
infrà,  §  3056. 

2  Par  exemple,  ih  peuvent  procéder  à  la  vérification  d'une  écriture  contestée 
(Pau,  31  mars  1898,  S.  98.  2.  812;  V.  infrà.  §  3062,  texte  et  note  13,  Cass., 
5  févr.  19(X);  S.  1900.  1.  280). 

G.  —  VIII.  28 
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dans  le  silence  du  mandat,  à  se  substituer  un  sous-manda- 
taire^  mais  cette  solution  ne  pourrait,  fût-elle  vraie  en  prin- 
cipe, s'appliquer  à  l'arbitrage,  car,  de  môme  que  Pothier  ne 
considère  pas  le  jurisconsulte,  auquel  une  partie  donne  pou- 
voir de  transiger,  comme  ayant  le  droit  de  se  substituer  un 
tiers*,  de  même  on  doit  supposer  qu'en  soumettant  à  des  ar- 
bitres le  procès  qui  les  divise,  les  parties  leur  ont  témoigné 
une  confiance  particulière,  et  ils  trahiraient  cette  confiance 
en  se  déchargeant  sur  d'autres  personnes,  peut-être  incon- 
nues des  parties,  de  l'exécution  du  mandat  qui  leur  a  été 
donnée  «  Si  l'affaire  dont  le  mandant  a  chargé  son  manda- 
«  taire  suppose  une  habileté,  un  talent,  une  science  person- 
«  nelle,  il  faut  bien  admettre  que  le  mandant  a  choisi  son 
«  mandataire  pour  sa  personne,  son  caractère  et  son  ta- 
a  lent,  que  le  mandataire,  de  son  côté,  a  promis  son  action 
«  propre,  que,  dès  lors  la  faculté  pour  le  mandataire  de  se 
((  substituer  quelqu'un  n'a  pas  été  admise  dans  la  conven- 
«  tion^  »,  et  si  jamais  mandataire  a  été  choisi  pour  sa  connais- 
sance des  affaires,  sa  science  du  droit  et  sa  probité,  c'est 
assurément  l'arbitre.  Toutefois,  ces  considérations  cessent 
d'être  vraies,  si  les  parties  capables  ont,  par  une  clause  ex- 
presse d  il  compromis,  autorisé  les  arbitres  à  déléguer  leurs 
pouvoirs  ^ 

§  305â.  C'est  au  compromis,  qui  désigne  à  peine  de  nul- 
lité les  objets  en  litige',  qu'il  faut  se  reporter  pour  en  con- 
naître l'étendue  et  pour  distinguer  parmi  les  questions  qui 
divisent  les  parties  :  1)  celles  que  les  arbitres  ont  mission  de 


9  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  645,  note  14,  et  les 
autorités  qui  y  sont  citées  ;  Troplong,  op.  cit.,  n°  446  ;  Pont,  op.  cit.,  1. 1,  n°^  101& 
et  suiv. 

*  Du  contrat  de  mandat,  n°  99. 

B  Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  479.  Peut-on  dire  que  les 
arbitres  aient  délégué  leurs  pouvoirs  en  renvoyant  devant  un  notaire  pour 
rétablissement  d'un  compte  dont  ils  ont  posé  les  bases?  Voy.,  pour  la  négative, 
Bioche,  op.,  y»  et  loc.  cit. 

6  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIU,  n"  212  6ts-lII. 

■^  Voy.,  sur  la  clause  du  mandat  qui  autorise  expressément  le  mandataire  à  s© 
substituer  un  tiers,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  ()4G;  Golmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  VIII,  nos  212  bis-W  et  suiv.  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n»»  1019  et  suiv.  I 

§  3055.  1  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  3034,  3035. 
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résoudre,  et  qu'ils  ne  peuvent  laisser  en  suspens  sans  man- 
quer, au  moins  en  partie,  à  leur  mandat;  2)  celles  qui  échap- 
pent à  leur  appréciation,  et  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent  sta- 
tuer sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  ^  Le  droit  d'en 
faire  le  départ  leur  appartient,  d'aljord,  en  vertu  du  principe 
que  tout  tribunal  statue  en  premier  ressort  sur  sa  propre 
compétence^;  il  appartient  ensuite  aux  tribunaux  auxquels 
leur  sentence  peut  être  déférée  ainsi  qu'il  sera  dit  aux 
§§  3080  et  suivants  :  l'appréciation  des  uns  comme  des 
autres  est  souveraine  à  cet  égard,  et  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  *. 

En  principe,  le  compromis  s'étend  à  tous  les  objets"  et  seu- 
lement aux  objets  qui  y  sont    expressément  indiqués^;  mais 


-  Voy.,  sur  cet  excès  de  pouvoir  et  sur  la  nullité  qui  en  résulte,  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1134. 

3  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  238.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lia  part.,  quest.  2281. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  488.  Voy.,  sur 
cette  règle,  t.  II,  §  414. 

♦  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'étendue  de 
pouvoirs  des  arbitres  quant  aux  objets  qui  leur  sont  soumis,  civ.  cass.  8  févr. 
1888(D.  P.  88.  1.  215),  et  les  autres  arrêts  cités  dans  la  suite  de  ce  §.  Aj.,  sur  l'ap- 
préciation souveraine  de  l'intention  des  parties,  et  sur  l'interprétation  également 
souveraine  de  leurs  conventions  par  les  juges  du  fond,  t.   VI,  §§  2338  et  sùiv. 

5  II  suffit  que  l'objet  sur  lequel  les  arbitres  ont  statué  rentre  dans  les  termes 
plus  ou  moins  larges  du  compromis  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  soit  nommé- 
ment spécifié.  Le  compromis  qui  porte  sur  les  difficultés  nées  ou  à  naitre  entre 
les  parties  autorise  à  statuer  sur  toutes  ces  difficultés  (Civ.  cass.  2  sept.  1812, 
D.  A.  y«  cit.,  n°  445;  Bourges,  8  déc.  1819,  D.  A.  v  cit.,  n°  1120);  celui  qui 
porte  sur  toutes  les  contestations  portées  devant  tel  tribunal,  et  sur  tout  ce  qui 
pourrait  y  survenir,  autorise  à  statuer  sur  les  difficultés  à  naître  comme  sur 
celles  qui  sont  déjà  nées,  et  spécialement,  sur  la  demande  en  rectification  d'une 
erreur  de  compte  qui  n'a  apparu  qu'au  cours  de  l'arbitrage  (Besançon,  24  déc. 
1812,  req.  16  mars  1850  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  481)  ;  celui  qui  porte  sur  un  ensemble 
de  faits  dont  quelques-uns  sont  délictueux  autorise  à  statuer  sur  les  conséquen- 
ces de  ces  derniers,  aussi  bien  que  sur  celles  des  autres  (Req.  11  juin  1807; 
D.  A.  v°  cit.,  a°  484). 

6  Biocbe,  op.  et  v  cit.,  n°^  226  et  227.  Liège,  10  févr.  1852  (D.  P.  54.  5.  39). 
Civ.  rej.  21  juin  1852  (D.  P.  53.  1.  109).  Le  compromis  qui  porte  sur  les  difficul- 
tés relatives  à  l'exécution  d'un  contrat  ne  donne  donc  pas  aux  arbitres  le  pou- 
voir de  décider  de  l'existence  ou  de  la  validité  de  ce  contrat,  de  le  déclarei 
résilie,  ou  d'en  ordonner  la  résiliation  (Biocbe,  op.  et  v  cit.,  n»  147;  Metz, 
29  déc.  1815,  D.  A.  v  cit.,  d»  379;  Paris,  9  janv.  1828,  D.  A.  V  cit.,  n°  477; 
req.  2  mai  1832,  D.  A.  v°  cit.,  n°  478;  civ.  rej.  3  août  1836,  D.  A.  v»  cil.. 
no  198;  civ.  rej.  2  déc.  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n"  479;  civ.  rej.  9  juiU.  1845,  D.  P. 
45.  1.  313). -Ces  questions  ne  relèvent  pas  des  tribunaux  ordinaires,  et  doivent, 
le  cas  échéant,  être  résolues  par  eus  préalablement  au  jugement  de  celles  dont 
la  connaissance  est  réservée  aux  arbitres  (Voy.,  sur  ce  point,  les  mêmes  arrêts). 
Voy.,  en  sens  contraire,  sur  ces  deux  points,  Paris,  18  mai  1833  (D.  A.  y«  cit., 
no  987;  et  13  févr.  1839  (D.  A.  v  cit.,  n»  198;. 
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i!  comprend,  en  outre,  par  suite  d'une  interprétation  naturelle  ^ 
de  la  volonté  des  parties  :  a)  toutes  les  questions  qui  sont 
raccessoirc,  la  dépendance  ou  la  suite  nécessaire  de  l'objet 
spécifié  dans  le  compromis,  et  en  font,  comme  telles,  partie 
intégrante  ^  ;  ô)  le  droit  de  procéder  aux  opérations  néces- 
saires pour  que  le  procès  soumis  aux  arbitres  puisse  recevoir 
jugement  (entendre  un  aveu,  donner  acte  d'une  option, 
déterminer  l'étendue  du  droit  litigieux)  ^;  c)  le  droit  de  con- 
naître des  défenses  opposées  par  les  parties  aux  demandes 
qui  sont  formées  contre  elles';  d)  le  droit,  sous  les  distinc- 
tions qui  seront  posées  aux  §§  *t061  et  suivants,  de  juger 
les  incidents  soulevés  devant  eux'^ 

§  3056.  Il  dépend  des  parties  que  la  procédure  arbitrale 
soit  exempte  des  formes  et  des  délais  ordinaires  (Art.  1009)', 
et  elles  peuvent  non  seulement  spécifier  les  formalités 
qu'elles  mêmes  ou  les  arbitres  auront  le  droit  de  négliger, 
mais  encore  les  dispenser  et  se  dispenser  elles-mêmes  en 
termes  généraux  d'en  observer  aucune  ".  Les  formalités  sub- 


■J  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Req.  24  mars  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n"  455).  Rennes, 
24  août  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n"  978).  Req.  8  mai  1833  (D.  A.  v°  cit.,  a»  1150). 
Req.  18  janv.  1842  (D.  A.  v  cit.,  n"  471).  Req.  28  juill.  1852  (D.  P.  52.  1.  236). 

8  Req.  10  juin  1807  (D.  A.  v"  cit.,  n-»  482).  Req.  16  juin  1812  (D.  A.  v"  cit., 
no  1119).  Bruxelles.  28  mars  1815  (D.  A.  v  cit.,  n"  470).  Ai.x,  3  janv.  1817  (D.  A. 
V  cit.,  n°  473).  Bordeaux,  13  juill.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n"  474).  Nimes,  13  janv. 
1834  (D.  A.  vocit.,  n°  472).  Req.  8  janv.  1845  (D.  P.  45.  l.  84). 

9  Par  application  du  principe  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception 
(T.  il,  §§414  et  suiv.).  Voy.,  en  ce  sens,  quant  à  la  prescription,  aux  exceptions 
dites  péremptoires  (T.  lî,  §§  444  et  suiv.)  et  à  la  compensation,  Biorlie,  op. 
et  Vcit.,  nos  234  et  236. 

">  Bioche,  op.  et   V»  cit.,  n"  234. 

§  3056  1.  <<  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  leur  procédure,  les 
«  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autre- 
«  ment  convenues  ».  Voy.,  sur  l'obligation  qui  leur  en  est  imposée  en  principe, 
le§  suivant;  aj.,  dans  le  même  sens,  larticle  1011,  et  voy.,  sur  ce  dernier  article, 
infrà,  §§  3061  et  suiv. 

2  Ce  qui  emporte  pour  eux  :  lo  le  droit  d'entendre  des  témoins  sans  avoir 
ordonné  préalablement  leur  audition;  2"  la  dispense  de  motiver  leur  sentence 
(Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  419;  voy.,  sur  l'obligation,  dans  la  procédure  ordi- 
naire, d'ordonner  préalablement  l'audition  des  témoins  et  de  motiver  les  juge- 
ments, t.  III,  §§  835,  836,  1114  et  suiv.).  La  partie  qui  a  exécuté,  sans  que 
le  président  en  ail  accordé  ïe.veguatu)',  la  décision  interlocutoire  d'arbitres  dis- 
pensés d'observer  les  formes  de  procéder,  ne  peut  plus  demander  la  nullité  de 
c  ette  décision  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°429  ;  voy.,  sur  Vexequatur  des  sentences 
arbitrales,  infrà,  §§  3075  et  suiv.). 
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stantielles  font  exception  à  cette  règle ^,  et  les  parties  ne 
pourraient  pas,  notamment,  convenir  que  les  arbitres  auront 
le  droit  de  statuer  sans  les  avoir  entendues  ni  mises  à  même 
de  se  défendre^ 

§  3053'.  La  loi  les  autorise  également  à  dispenser  les 
arbitres  d'appliquer  les  règles  du  droit  au  fond  de  l'affaire 
qui  leur  est  soumise  :  a)  en  le  disant  expressément  dans  le 
compromis'  ;  b)  en  leur  donnant  des  pouvoirs  qui  impliquent 
cette  dispense  ^  comme  celui  de  statuer  librement  ^  de  tran- 
siger \  ou  de  procéder  à  une  liquidation  qui  fera  loi"; 
c)  en  renonçant  à  tout  recours  contre  leur  sentence  "  ;  d]  en 
leur  donnant  le  titre,  consacré  par  l'usage,  d'  «  amiables 
compositeurs  ''    »  qui    implique,  suivant    l'article    1019,   le 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  418.  Bonnier,  op.  cit.,  n»'  1008.  Voy.,  sur  les  for- 
malités substantielles,  t.  II,  §§  501  et  suiv. 

'>  Voy.,  sur  le  caractère  substantiel  de  cette  règle,  t.  II,  §§  672,  689. 

§  3057.  1  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1190. 

2-  Il  résulte  des  décisions  qui  vont  être  citées  que  la  concession  de  ces  pouvoirs 
équivaut  à  la  nomination  d'arbitres  amiables  compositeurs  dont  il  va  être  parlé 
(Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit  )  :  il  n'y  a  pas,  en  elTet,  dans 
notre  droit  de  termes  sacramentels,  et  donner  aux  arbitres  le  litre  d'amiables 
compositeurs,  ou  les  pouvoirs  que  ce  titre  comporte,  sont  deux  manières  de 
s'exprimer  qui  aboutissent  évidemment  au  même  résultat  (Voy.,  sur  les  «quipol- 
lents  en  jirocédure,  t.  11,  §§  564  et  suiv.), 

3  Lyon,  28  juin  1881  (D.'  P.  82.  2.  190). 

•*  Req,  31  oct.  1811  (D.  A.  w»  cit.,  n"  439). 

5  Civ.  rej.  29  nov.  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n»  3020j, 

fi  Ce  qui  implique  engagement  de  la  subir,  quelle  qu'elle  puisse  être  (Civ,  cass. 
15  déc.  1885,  D.  P.  86.  1,  468;  contra,  req.  11  juin  1811,  D,  A,  v°  cit.,  n»  1021i. 
La  renonciation  au  seul  droit  d'en  appeler  (Voy.,  sur  cette  renonciation,  infrà, 
§§  3082  et  suiv.)  n'aurait  pas  le  même  effet,  car  il  resterait  aux  parties  le  droit 
de  l'attaquer  par  d'autres  voies  et,  par  conséquent,  de  ne  pas  s'y  soumettre  en- 
tièrement (Chambéry,  15  mars  1875  ;  D.  P.  77.  2.  93), 

7  On  les  appelait  aussi  dans  l'ancien  droit  arbitrateurs  :  «  Arbitialeur  si  est 
«  celuy  qui  de  la  cause  est  chargé  à  sa  conscience,  ordre  de  droict  gardé  ou 
<i  non  gardé,  et  pour  les  parties  appoincter  selon  que  bon  \\xy  semble  »  (Bou- 
teiller,  Somme  rurale,  liv.  Il,  tit.  m,  p.  1193).  On  fait  quelquefois  (Voy.  notam- 
ment Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  615,  note  2)  remonter  l'origine  de  ce  nom  au 
droit  romain  où  l'on  appelait  ainsi  les  personnes  désignées  par  le  magistrat 
pour  estimer  la  valeur  des  objets  litigieux,  et,  spécialement,  pour  indiquer  dans 
quelle  proportion  devraient  se  répartir,  dans  le  silence  des  parties,  l'actif  et  le 
passif  d'une  société.  On  cite,  en  ce  sens,  les  lois  75  et  suivantes,  Pro  socio,  au 
Digeste  (XVll,ii),  mais  les  mots  arbitrium,  arbitrari  arbitratut,  que  ces  textes 
empkiient,  n'ont  point  de  sens  spécial  par  eux-mêmes,  et  ne  désignent  pas  des 
arbitres  investis  de  pouvoirs  particuliers.  Ce  qui  ressort  simplement  de  la  loi  76, 
c'est  qu'on  distinguait,  à  Rome  comme  chez  nous,  deux  sortes  d'arbitres,  ceux 
qui  sont  tenus  d'observer  les  règles  du  droit  et  ceux  qui  en  sont  dispensés  : 
«  Arbitrorum  enim  gênera  sunt  duo  :  ununi  ejusmodi  ut  sive  xquum  sitsive 
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droit   de    no   pas   se  décider  d'après  les  règles  du  droit  *. 

Cette  clause  du  compromis  ne  peut  être  valablement  sous- 
crite par  un  mandataire  qui  n'a  re(^u  que  le  pouvoir  de  com- 
promettre en  général,  c'est-à-dire  de  constituer  des  arbitres 
dans  les  conditions  ordinaires  ^ 

Elle  confère  aux  arbitres  revêtus  de  cette  qualité  le  droit 
de  juger  en  équité  '°  ;   de  rejeler  le  moyen  de  défense  tiré 


«  iniquum  parère  debeamus,  guod  observalur  quum  ex  compromisso  ad  arbi- 
«  .trium  ituni  est;  alterum  ejus77ïodi  ut  ad  boni  viri  arbitrium  redîgi  dé- 
fi beat.  »  Aj.,  sur  ce  nom  d'arbitraleur,  Carré,  op.  cit.,  t.  YI,  IK  part.,  p.  890. 

8  «  Les  arbitres  et  tiors  arbitre  (Voy.,  quant  à  ce  dernier,  infrà,  §§3064  et 
«  suiv.)  décideront  d'après  les  règles  du  droit,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur 
«  donne  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  compositeurs.  »  Cette  clause,  dont 
le  danger  saute  aux  yeux  quand  rhonorabilité,  l'impartialité  et  la  capacité  des 
arbitres  ne  méritent  pas  une  confiance  absolue,  a,  dans  le  cas  contraire,  l'avan- 
tage de  terminer  promptement  et  sûrement  la  contestation.  Elle  forme  le  droit 
commun  à  Genève  où  la  règle  du  Gode  de  procédure  est  renversée  :  les  arbitres 
y  sont  dispensés  d'observer  les  règles  du  di-oit,  à  moins  que  le  compromis  ne 
leur  en  fasse  une  obligation  (Bellot,  Loi  sur  la  procédure  civile  du  canton  de 
Genève,  p.  326  et  321).  Voy.,  sur  la  clause  du  compromis  qui  constitue  des 
arbitres  amiables  compositeurs,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  614  et  suiv.,  et  un 
arrêt  de  la  cour  d'Angers,  qui  a  décidé  avec  toute  raison  que  le  jugement,  par 
lecfuel  il  est  donné  acte  aux  parties  de  la  nomination  d'arbitres  amiables  com- 
positeurs, n'a  pas  plus  force  de  chose  jugée,  quant  aux  faits  qui  leur  seront  soumis, 
que  cette  nomination  même  n'emporte  reconnaissance  de  ces  faits  (24  août 
4865;  D,  P.  65.  2.  211). 

9  Mais  le  mamiant  couvre  la  nullité  de  cette  clause  en  comparaissant  volon- 
tairement devant  les  arbitres  ainsi  constitués  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  Turin, 
7  févr.  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n°  261,  Besançon,  18  déc.  1811,  D.  A.  vo  cit:,  n*  898; 
sur  le  mandat  de  nommer  des  arbitres,  suprà,  §§  3027  et  suiv.;  et,  sur  la 
manière  de  couvrir  les  causes  de  nullité  du  compromis,  suprà,  §  3033).  Même 
solution,  évidemment,  pour  les  clauses  qui,  sans  nommer  expressément  les  arbi- 
tres <(  amiables  compositeurs  »,  leur  donnent  des  pouvoirs  qui  impliquent  la 
dispense  de  statuer  suivant  les  règles  du  droit  (Voy.,  sur  ces  clauses,  s^iprà, 
même  §1. 

'"  Boitard,  Colmct-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Orléans,  14  mars  1822 
(D.  A.  v  cit.,  n°  1025).  Le  juge  de  paix,  dont  les  sentences  ne  peuvent  être 
déférées  à  la  cour  de  cassation  lorsqu'elles  sont  en  dernier  ressort,  se  trouve  ainsi 
autorisé  à  juger  d'après  la  seule  équité,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  le  soit 
d'une  manière  absolue  et  en  vertu  de  sa  seule  qualité  de  juge  de  paix,  puisque 
ses  décisions  en  premier  ressort  sont  sujettes  à  appel,  et  déférées  par  cette  voie 
au  tribunal  de  première  instance  qui  n'est  nullement  dispensé  d'observer  les 
règles  du  droit  dans  les  contestations,  quelles  qu'elles  soient,  qui  lui  sont  sou- 
mises (Voy.,  sur  ces  deux  points,  t.  I,  §§  38  et  suiv.,  t.  VI,  §§  2:309  et  suiv.  ; 
aj  ,  sur  la  question  de  savoir  si  un  magistrat  en  général  peut  être  choisi  pour 
amiable  compositeur,  suprà,  §  3038,  et,  en  ce  qui  concerne  particulièrement 
le  jnge  de  p:iix,  Dijon,  18  mai  1891,  D.  P.  94.  2.  206).  L'opposition  qui  se  pro- 
duit ici  entre  le  droit  et  l'équité  peut  donc  être  considérée  comme  tout  à  fait 
exceptionnelle  au  point  de  vue  des  principes  du  droit  français  (Portalis,  Dis- 
cours préliminaire  sur  le  projet  de  Code  civil,  n°  16,  dans  Locré,  op.  cit., 
t.  I,  p.  623;  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  4  note  b;  Demante,  op. 
cit.,  t.  I,  nos  4  et  suiv.). 
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de  la  prescription  '*;  d'établir  la  compensation  en  dehors 
des  conditions  requises  par  le  Code  civil  ''^;  de  ne  pas  tenir 
compte  d'un  acte  administratif  invoqué  par  l'une  des  par- 
ties à  l'appui  de  ses  prétentions  '^;  de  délimiter  des  pro- 
priétés contig-uës  sans  avoir  égard  au  plan  cadastral  '*;  de 
faire  un  partage  par  attribution  '°  ;  de  mettre  dans  le  lot  d'un 
copartag-eant,  en  échange  de  certains  avantages  qui  lui  sont 
faits,  toutes  les  créances  douteuses  de  la  succession  '®;  de 
choisir  parmi  les  pièces  du  procès  celles  qui  doivent  ou  ne 
doivent  pas  faire  la  base  de  leur  décision  *";  d'imposer  aux 
parties  tout  ce  dont  elles  auraient  pu  convenir  dans  une 
transaction  '^  ;  de  ne  pas  observer  dans  le  règlement  d'un 
compte  l'article  540,  qui  prescrit  d'y  faire  le  calcul  de  la 
recette  et  de  la  dépense  et  d'y  fixer  le  montant  du  reli- 
quat '^  etc..  '". 

La  dispense  d'observer  les  formes  de  la  procédure  ne  trans- 

'1  Req.  31  oct.  1811  (D.  A.  v°  et  loc.  cil  ).  Les  juges  ordinaires  et.  par  coa- 
séqjient,  les  arbitres  qui  ne  sont  pas  amiables  compositeurs  ne  peuvent  pas 
opposer  ce  moyeu  d'office  (G.  civ.,  art.  2223),  mais  ils  ne  peuvent  pas  non  plus 
refuser  de  l'appliquer  lorsqu'il  est  invoqué  et  justifié  entait  et  en  droit. 

12  Req.  27  févr.  1823  (D.  A.  vo  et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  ces  conditions,  t.  1, 
§§  389  et  suiv. 

1*  Req.  19  août  1842  (D.  A.  v°  et  loo.  cit.). 

^'*  V'oy.  le  même  arrêt. 

is  Bordeaux,  29  janv.  1827  (D.  A.  vo  et  loc.  cit.).  Lyon,  28  juin  1881  (D.  P. 
82.  2.  190).  Civ.  rej.  21  juin  1887  (D.  P.  88.  1.  132).  Voy.,  sur  ce  mode  dépar- 
tage et  sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux  ordinaires  peuvent  le  prescrire, 
t.  VII,  §§  2871  et  suiv. 

16  Contrairement  à  l'article  832  du  Code  civil,  qui  prescrit  de  composer  les 
différents  lots  d'objets  de  même  nature  et  de  même  valeur  (Civ.  rej.  29  nov. 
1837,  D.  A.  v  cit.,  n"  1020;  voy.,  sur  cet  article,  t.  VU,  §§  2864  et  suiv.). 

^''  Les  amiables  compositeurs,  qu'une  clause  du  compromis  autorise  à  prendre 
pour  base  de  leur  sentence  toutes  les  pièces  non  suspectes  que  les  parties  pro- 
duiront devant  eux,  ont  le  droit  de  choisir  parmi  ces  pièces  en  déterminant 
eux-mêmes  celles  qui  sont  suspectes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  leur  sentence 
ne  peut  être  attaquée  comme  reposaut  sur  des  pièces  suspectes  aux  yeux  des 
parties,  mais  de  l'authenticité  desquelles  ils  n'ont  pas  douté  (Bioche,  op.  et  «« 
cit.,  no  177). 

18  Anger".,  1er  juin  1822  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1025). 

19  Rennes,  6  janv.  1844  (D.  A.  vo  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  l'art.  540,  t.  IV, 
§  1222). 

"2**  Ces  hypothèses  ne  sont  que  des  exemples  (Aj.,  sur  le  droit  qu'ont  les 
amiables  compositeurs  de  ne  pas  suivre  les  règles  de  la  procédure,  la  suite  de 
ce  §  ;  et  sUr  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  parties  qui  les  ont  nommés  d'exi- 
ger l'une  de  l'autre  une  somme  supérieure  à  celle  qu'ils  leur  ont  allouée,  civ. 
rej.,  18  nov.  1884,  D.  P.  85.  1.  317);  mais  ils  sont  liés,  comme  les  simples  arbi- 
tres, par  les  termes  du  compromis,  et  ne  peuvent,  notamment,  juger  que  dans 
les  délais  par  lui  fixés  (Nîmes,  30  janv.  1812;  D.  A.  v"  cit.,  no  807). 
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forme  pas  par  elle-même,  les  arbitres  en  amiables  composi- 
teurs, car  on  conçoit  que  les  parties  qui  ont  renoncé  à  l'ap- 
plication des  règles  de  la  procédure  aient  voulu  néanmoins 
être  jugées  d'après  celles,  bien  plus  importantes,  qui  régis- 
sent le  fond  du  droit,  et  l'on  ne  saurait,  sans  aller  au  delà  de 
leur  intention,  les  considérer  comme  ayant  renoncé  au  béné- 
fice de  ces  dernières  ^';  mais  la  réciproque  ne  serait  pas  exacte, 
et  les  parties  qui  ont  constitué  des  amiables  compositeurs  les 
ont  dispensés  par  là  même  d'observer  les  règles  de  la  procé- 
dure, car  des  arbitres  autorisés  à  juger  en  simple  équité  ne 
sauraient,  sans  contradiction,  être  astreints  aux  formes  ordi- 
naires de  procéder--.  On  verra  aux  §§  30S9  et  suivants  si  la 
convention  qui  donne  aux  arbitres  le  titre  et  les  droits  d'amia- 
bles compositeurs  implique  renonciation  au  droit  d'attaquer 
leur  sentence. 

21  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  513.  Bonnier,  oj3.  cit.,  n»  1029.  Montpellier,  27 
août  1824  (D.  A.  v  cit.,  n.  98). 

■--  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  418.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II^  part.,  quest.  3.354. 
Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et 
loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  618  et  suiv.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  1287.  Besançon,  18  déc.  1811  (D.  A.  v"  cit.,  n"  898). 
Req.  11  févr.  1823  (D.  A.  v°.cit.,  n»  1026).  Angers,  1er  mai  1832  (D.  A.  v"  cit., 
n"  1025).  Ils  peuvent  donc  notamment  :  1°  dispenser  les  parties  de  signer  leurs 
conclusions  (Trib.  de  la  Seine,  31  juill.  1828,  D.  A.  v»  cit.,  n"  716;  voy.,  sur  la 
signature  des  avoués  que  les  conclusions  doivent  porter  dans  la  procédure  ordi- 
naire, t.  II,  §§  G81,  682);  2°  ne  pas  les  mentionner  dans  leur  sentence  (Bor- 
deaux, 22  mai  1832,  D.  A.  v"  cit.,  n°  242  ;  voy.,  sur  l'obligation  de  les  reproduire 
dans  les  jugements,  t.  III,  §  1069)  ;  S°  entendre  des  témoins  sans  observer  les 
formes  ordinaires  de  l'enquête  ni  même  ordonner  qu'il  y  sera  procédé  ^ Bordeaux, 
28  nov.  1835,  Paris,  18  nov.  1840,  D.  A.  vo  cit.,  n»  1026:  Orléans,  Il  avr.  1866, 
D.  P.  66.  2.  101;  voy.,  sur  la  défense  faite  aux  tribunaux  ordinaires  d'entondre 
des  témoins  en  dehors  d'une  enquête  régulièrement  ordonnée  et  conduite,  t.  II, 
§  726)  ;  4"  dispenser  les  parties  d'observer  devant  eux  les  délais  de  l'ajourne- 
ment, de  la  constitution  d'avoué  et  des  défenses  (Req.  12  févr.  1812,  D.  A. 
î;o  cit.,  n"  410;  voy.,  sur  ces  délais  et  sur  la  mesure  dans  laquelle  ils  sont  obli- 
gatoires dans  la  procédure  ordinaire,  t.  II,  §§  671  et  suiv.);  5°  procéder  isolé- 
ment aux  actes  d'instruction  et  procès-verbaux  de  leur  ministère,  quand  même 
le  compromis  ne  les  autoriserait  pas  à  commettre,  à  cet  effet,  l'un  d'entre  eux 
(Req.  27janv.  1879,  D.  P.  79.  1.  262  ;  voy.,  sur  l'obligation  qui  leur  est  imposée,  en 
principe,  d'y  procéder  tous  ensemble,  infrà,  §§  3061  et  suiv.);  6°  ne  pas  motiver 
leur  sentence  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  475  ;  Bordeaux,  28  nov.  1835,  D.  A.  ««  cit., 
n.  1026  ;  voy.,  sur  l'obligalion  de  motiver  les  jugements  pour  les  juges  ordinaires, 
t.  III,  g§  Ï114  et  suiv.,  et  pour  les  arbitres,  infrà,  i<§  3068,  3069).  Ils  no 
peuvent  cependant  pas  se  tenir  pour  dispensés  des  formes  substantielles  et,  par 
exemple,  juger  les  parties  sans  les  avoir  entendues  ou,  du  moins,  mises  à  môme  de 
se  faire  entendre  Req.  12  févr.  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n"  410,  comp.  suprà,  même  §). 
La  cour  de  Limoges  a  même  jugé  —  on  vient  de  voir  que  celte  opinion  n'a  pas 
prévalu  dans  la  jurisprudence  —  que  les  amiables  compositeurs  demeurent  as- 
treints à  toutes  les  formes  delà  procédure  (17  févr.  1823,  D.  A.  v"  cit.,  n"  1026; 
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§  3058.  Ce  cas  excepté',  les  articles  1009  et  1019 '^  pres- 
crivent tant  aux  parties  qu'aux  arbitres  d'observer  : 

1°  Les  règles  du  droit.  L'article  1019  tranche  ainsi  la  con- 
troverse qui  divisait  les  anciens  auteurs  sur  le  point  de 
savoir  si  les  arbitres  peuvent,  sans  que  le  compromis  les  y 
autorise,  faire  abstraction  de  ces  règles  dans  le  jugement 
des  contestations  qui  leur  sont  déférées  ^  On  présumera, 
si  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées,  «  qu'elles  ont  voulu 
«  que  les  arbitres  suivissent  les  formes  et  délais  établis  par 
«  les  lois...  qu'ils  appliquassent  rigoureusement  la  loi*  », 
et  c'est  pour  eux  une  obligation  tellement  absolue^  qu'ils  s'ex- 
poseraient, en  y  manquant,  non  point  à  la  prise  à  partie  qui 
n'estfaite  que  pour  les  magistrats^,  mais  :  1)  à  l'infirmation 
ou  à  la  cassation  de  leur  sentence  suivant  les  distinctions  qui 
seront  faites  aux  §§  3080et  suivants;  2)  à  l'application  de 
l'article  1382  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  chacun  est 
responsable  du  domm.age  qu'il  a  causé  à  autrui  par  son  pro- 


■voy.,  dans  le  môme  sens,  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n*223,  et,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  (27  déc. 
1893,  D.  P.  94.  2.  135),  d'après  lequel  ils  ne  sont  dispensés  que  des  règles  spé- 
ciales du  titre  Des  arbitrages,  et  restent  soumis  à  toutes  celles  de  la  procédure 
ordinaire).  La  renonciation  au  droit  d'attaquer  par  quelque  moyen  que  ce  soit 
la  sentence  arbitrale  entraîne-t-elle  aussi  dispense  d'observer  les  fornries  de  pro- 
céder? Voy.,  pour  la  négative,  Paris,  4  déc.  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  93;. 

§3058.  1  Les  arbitres  nomméi  par  un  ministre  pour  trancher  un  litige  entre 
particuliers  'dans  l'hypothèse  indiquée  suprd,  §§  3019,  3020)  ne  sont  pas  de 
véritables  juges,  et  peuvent,  par  conséquent,  ne  pas  suivre  les  formes  ordinaires 
delà  procédure  (Paris,  23  janv.  1874;  D.  P.  76.  1.101). 

2  Voy.,  le  texte  de  cet  article  au  §  précédent,  note  8. 

3  Voy.,  pour  l'affirmative,  Domat,  op.  cit.,  liv.  II,  tit.  vu,  sect.  i,  n°  3  (P.  186); 
pour  la  négative,  Ferrière,  op.cit.,v°  Compromis  ;  Despeisses,  De  Vordre  judi- 
ciaire, tit.  XII,  sect.  I,  art.  i,  n^  2  (Dans  ses  Œuvres  complètes,  t.  1.  p.  645);  et 
sur  cette  controverse,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  n"  DCX. 

5  Mallarmé,  Discours  au  Corps  législatif  au  nom  du  Tribunal,  n"  9  (Dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  XXlil,  p.  438). 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°s  464  et  465,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  608  et  suiv. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1198.  Voy.,  spécialement, 
sur  les  bases  que  les  arbitres  peuvent  prendre  pour  le  règlement  d'un  compte 
qu'ils  sont  chargés  d'arrêter,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°=  476  et  suiv. 

•■'  Voy.,  sur  la  prise  à  partie,  t.  I,  §§  142  et  suiv.,  146  et  suiv.,  t.  VI, 
§§  2290,"2291.  Un  arrêt  de  cassation,  du  7  mai  1817  (D.  A.  vo  cit.,  n"  96),  a 
déclaré  les  arbitres  forcés  passibles  de  la  prise  à  partie,  mais  elle  n'est  pas  plus 
applicable  aux  arbitres  volontaires  que  les  articles  88  et  suivants  du  Code  de 
procédure,  222  ec  suivants  du  Code  pénal  (Voy.  sur  ce  dernier  point,  suprà, 
§  3040,  note  14). 
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pre  fait\  ou  même  de  rarticle  1992  du  même  Code  qui  rend 
le  mandataire  responsable  «  non  seulement  de  son  dol  mais 
«  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ^  » 

§  30Â9.  2"  Ils  doivent  suivre  les  formes  et  les  délais  «  éta- 
blis pour  les  tribunaux  »,  c'est-à-dire  pour  les  tribunaux  de 
première  instance  dont  la  procédure  forme  le  droit  com- 
mun '  et  régit  tous  les  procès  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de 
dispositions  spéciales  '.  C'est  donc  elle  que  doivent  suivre  les 
arbitres,  et  non  pas  celle  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  de 
commerce,  des  conseils  de  prud'hommes  ou  des  tribunaux 
administratifs,  quand  même  le  procès  qui  leur  est  soumis  eût 
relevé  de  ces  juridictions  en  l'absence  de  compromis  ^.  L'ar- 
ticle 1009  ne  peut  cependant  pas  être  entendu  littéralement, 
et  il  y  a  dans  la  procédure  des  tribunaux  de  première  in- 
stance des  règles  auxquelles  les  arbitres  et  les  parties  en  in- 
stance devant  eux  sont,  par  la  force  même  des  choses,  dispensés 
de  se  conformer*.  Ce  sont  :  1)  celles  qui  concernent  l'exploit 

■>  Yoy.  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1382,  n"»  1  et  suiv. 

8  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  643  et  suiv.  ;  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V(I1,  n<'s208  et  suiv.  ;  Troplong,  op.  cit.,  n'^  385  et^uiv.; 
Pont,  op.  cit.,  t.  I,  nos  988  ei  suiv. 

§  3059.  '  De  même  qu"au  point  de  vue  de  la  compétence  ils  sont  juges  de 
droit  commun  (Voy.  t.  11,  §§  414  et  suiv.). 

2  Voy.  sur  ce  point,  t.  Il,  §§  668  et  suiv. 

'  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»»  416  et  438.  Chauveau,  op.  cit.,  t.Vl,  II*  part, 
quest.  3288.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  579.  C'est  d'autant  plus  vrai,  comme 
l'observe  cet  auteur,  qu'on  ne  peut  obliger  les  arbitres  à  rechercher  de  quelle 
juridiction  eût  relevé  en  l'absence  du  compromis,  la  cause  qui  leur  est  soumise. 
Le  compromis  pourrait  cependant  leur  en  faire  une  obligation,  et  ils  devraient 
suivre  alors  les  règles  de  procédure  établies  pour  le  tribunal  devant  lequel  la 
cause  serait  portée  si  elle  ne  rétaitdevant  eux(Bioche,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur 
la  liberté  des  conventions  en  matière  de  compromis,  suprà,  §  3055).  Dans  l'es- 
pèce jugée  par  la  cour  de  Paris  le  19  mars  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  572),  les  par- 
ties étaient  convenues  que  les  arbitres  nommés  par  elles  pour  statuer  dans  un 
autre  paj's  devraient  suivre  les  règles  usitées  dans  ce  dernier  (D.  A.  v°  cit., 
n<>  572);  mais  cette  stipulatiou  était  inutile,  car  les  arbitres  devaient,  de  plein 
droit  et  en  vortu  du  principe  Locus  régit  actum  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  490 
et  suiv.,  et  suprà,  §  3035,  note  4),  se  conformer  auxdites  règles.  Ce  dont  les 
parties  auraient  pu  convenir  utilement  et  valablement,  c'est  que  les  arbitres  ne 
suivraient  pas,  au  point  de  vue  de  la  formé,  la  loi  du  pays  où  ils  opéreraient, 
mais  celle  du  pays  où  le  compromis  auraient  été  souscrit.  D'autre  part,  les 
arbitres  doivent,  en  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  observer  la  distinction  faite  devant  ces  tribunaux  entre  les  affaires 
ordinaires  et  les  aftaires  sommaires  (Bioche,  op.  et  t'O  cit.,  n»»  438  et  457;  voy., 
sur  cette  distinction,  t.  111,  §§  971  h  978). 

*  Bioche,  op.  et  v^'cit.,  n"  420.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
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d'ajournement  %  indispensable  en  matière  ordinaire  pour 
saisir  régulièrement  le  tribunal  %  et  remplacé,  au  besoin, 
dans  l'espèce,  par  la  comparution  volontaire  des  parties  ", 
par  la  remise  des  pièces  aux  arbitres  ^  ou  par  une  invitation 
à  comparaître  adressée  dans  une  forme  quelconque,  soit  par 
la  partie  adverse  soit  par  les  arbitres  eux-mêmes,  à  celle  qui 
ne  comparait  pas  volontairement  devant  eux  ^  ;  2)  la  commu- 
nication au  ministère  public,  dont  l'intervention  serait  d'au- 
tant moins  justitiée  que  les  contestations  où  elle  serait  requise 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
compromis  '°  ;  3)  l'obligation  pour  les  parties  de  se  faire  repré- 
senter par  les  avoués  "  qui  ne  concourent  qu'à  l'exercice  de 


Colmel-Daage  et  Glasson,  ojj.  cit.,  t.  II,  n"  1187.  Je  ne  dirai  cependant  pai,  avec 
ces  auteurs,  que  les  règles  de  la  procédure  ordinaire  ne  doivent  pas  être  suivies 
en  matière  d'arbitrage,  et  que  Tarlicle  1009  vise  uniquement  la  procédure  des 
incidents  et  des  actes  d'instruction.  Ce  serait  méconnaître  tout  à  la  fois  :  1°  la 
disposition  formelle  de  cet  article  ;  2"  le  principe  que  la  procédure  des  tribunaux 
de  première  instance  doit  être  observée  toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  pas  expres- 
sément dérogé;  3"  le  caractère  substantiel  de  quelques-unes  des  règles  dont 
cette  procédure  se  compose,  caractère  substantiel  qui  ne  permet  pas  de  les  sup- 
primer. J'ajoute  :  4"  qu'on  n'aperçoit  pas  a  'priori  pourquoi  des  arbitres,  tenus 
d'observer  les  règles  ordinaires  en  matière  d'incidents,  en  seraient  dispensés 
dans  la  procédure  ordinaire  ;  5°  que  cette  distinction  est  d'autant  moins  fondée 
qu'on  verra  au  §  3061  qu'il  y  a,  dans  la  matière  même  des  incidents  des  règles 
auxquelles  les  tribunaux  ordinaires  doivent  se  conformer,  et  que  les  arbitres 
ont  le  droit  de  négliger.  11  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  le  jugement 
du  fond  et  celui  des  incidents  ne  ditfèrent  en  rien  l'un  de  l'autre  en  ce  qui  tou- 
che les  formes  de  procéder  (Voy.,  en  ce  sens.  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

s  Et  le  préliminaire  de  conciliation  :  le  compromis  a  pu  intervenir  sur  une 
afi'aire  où  ce  préliminaire  a  été  inutilement  tenté,  ou  tandis  que  l'affaire  était 
pendante  au  bureau  de  pais  ;  mais,  s'il  a  précédé  la  citation  en  conciliation  ou 
la  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  juge  de  paix,  celles-ci  peuvent, 
évidemment,  se  présenter  devant  les  arbitres  sans  avoir  procédé  à  l'essai  de 
conciliation  ('V^oy.,  sur  cet  essai,  t.  II,  §§  615,  616  et  suiv.). 

^  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  650. 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  420.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  511.  Besançon 
31  août  1820  (D.  A.  V  cit.,  n°  913). 

*  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  421.  De  Vatimesnil,  op.  cit.,  n"  222- 

9  Cette  formalité  est  indispensable  si  les  deux  parties  n'ont  pas  volontairement 
comparu  devant  les  arbitres,  ou  ne  leur  ont  pas  spontanément  remis  les  pièces 
sur  lesquelles  ils  doivent  juger,  car  ils  seraient  exposés,  sans  cela,  à  juger  les 
parties  ou  l'une  d'elles  sans  qu'elles  eussent  été  entendues  ou  mises  à  même  de 
se  faire  entendre,  et  à  violer  ainsi  une  règle  de  procédure  essentielle  (Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  II,  n"  580;  voy.,  sur  le  caractère  substantiel  de  cette  règle,  le  §  pré- 
cédent, et  infrà,  même  %). 

««  Heq.  25  févr.  1808  (D.  A.  w»  cit.,  n»  896).  Voy.,  sur  la  défense  de  compro- 
mettre sur  les  affaires  communicables  au  ministère  public,  suprà,  §  3026. 

"  Voy.,  sur  ces  juridictions,  t.  I,§§  215  et  suiv.  Bioche,  op.  et  u°  c?ï.,  nos415 
et  420.  Voy.,  en  ce  sens,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  2<=  part.,  quest.  3289;  Cha'uveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Golmet-Daage  et 
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la  justice  officiellement  rendue  par  les  tribunaux  constitués, 
qui  n'existent  même  qu'auprès  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  cours  d'appel,  et  dont  l'intervention  obliga- 
toire et  nécessairement  coûteuse  pourrait  détourner  les  par- 
ties de  compromettre  dans  les  affaires  dont  leurs  juges  natu- 
rels auraient  connu  sans  l'assistance  d'avoués;  i)  l'inscription 
au  rôle  et  l'obligation  de  suivre  le  tour  de  rôle,  qui  n'existent, 
naturellement,  que  devant  les  tribunaux  constitués  et  saisis. 
ou  pouvant  l'être,  d'un  nombre  d'affairos  plus  ou  moins  con- 
sidérable *-;  5)  la  publicité  obligatoire  pour  les  juridictions 
revêtues  d'un  caractère  officiel '^  mais  facultative  pour  les 
arbitres;  ils  se  réunissent  généralement  chez  le  plus  âgé 
d'entre  eux'*,  mais  ils  peuvent  aussi  bien  le  faire  ailleurs,  et 
même  rendre  leur  sentence  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  ils 
se  sont  constitués  '^;  6)  les  délais  pour  l'échange  des  défenses 


Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  510;  Bonnier,  op.  cit., 
n"  1005;  de  Vatimesnil,  op.  et /oc.  cit.  Il  résulte  de  là  que,  si  les  parties  ont  cru 
devoir  employer  des  avoués,  ceux-ci  ne  sont  que  de  simples  mandataires  dont 
les  honoraires  n'entrent  pas  en  taxe  'Chauveau,  sur  Carré,  o^.  et  loc,  cit 

lî  Voy.,  sur  ces  règles,  t.  Il,  §§  676  à  680. 

13  Voy.,  sur  ce  point,  t.  Il,  §§  549,  550  ;  t.  III,  §§  1070  et  suiv. 

1*  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  453.  Quand  même  un  d'entre  eux  serait  avocat 
(Trib.  comm.  de  la  Seine,  27  mars  1834,  D.  A.  v  cit.,  n»  946;  voy.,  sur  cette 
difficulté  qui  fut  soulevée  par  M^'  Parquin,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest. 
8381,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et,  sur  les  privilèges  de  l'avocat,  t,  I, 
§§  270,  271).  L'arbitre  le  plus  ancien  est  également  dépositaire  des  pièces,  avec 
mission  de  les  communiquer  aux  autres  arbitres  et  aussi,  mais  seulement  sur 
récépissé,  à  l'adversaire  de  la  partie  qui  les  lui  a  remises  (Bioche,  op.  et  V  cit., 
n°  444  ;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  quest. 
3289  bis). 

15  Les  tribunaux  ne  peuvent,  les  juges  de  paix  exceptés  rendre,  leurs  juge- 
ments que  dans  le  local  qui  leur  est  atïecté  (T.  Il,  §^  549,  550  ;  t.  III.  ^§  1123 
et  suiv.),  et  la  même  solution  était  de  règle  en  matière  d'arbitrage  :  1"  en  droit 
romain,. quoiqu'il  y  ait  trace  dans  les  textes  d'une  controverse  ou  d'un  change- 
ment de  jurisprudence  (Dig.,  LL.  27,  §§  4  et  5,  et  47,  De  recept.,  IV,  viii)  ;  2°  dans 
l'ancienne  jurisprudence  (Arrêts  du  parlement  de  Paris,  18  juin  1698  et  20  févr. 
1713,  cités  par  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  627).  Il  n'en  est  plus  de  même  au- 
jourd'hui :  cette  publicité  n'est,  en  eflet,  commandée  ni  par  les  textes  de  la 
matière,  ni  par  les  principes  qui  la  régissent  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n^^  454  et 
491;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  il*  part.,  quest.  3338;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  628;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  513;  de 
Vatimesnil,  op.  cit.,  n"  245;  Paris,  12  juin  1806,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1059;  Paris, 
9  janv.  1834,  D.  A.  V  cit.,  no827).  lien  résulte  même  :  loque  la  sentence  arbi- 
trale, étant  exempte  de  toute  formalité,  peut  être  rendue  un  jour  férié  (Bourbeau,  | 
op.  et  loc.  cit.;  req.  21  nov.  1827,  D.  A.  v"  cit.,  n°  1068);  2°  que,  le  lieu  où  elle 
est  rendue  étant  indillérent,  l'indication  de  ce  lieu  n'y  est  pas  requise  à  peine 
de  nullité  (Douai,  11  janv.  1820,  D.  A.  t>o  cit.,  n»»  1176;  Nancy,  28  mai  1833,  D. 
A.  v"  cit.,  i\°  1147). 
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dont  il  est  parlé  au  §  616;  je  reviendrai  sur  ce  point  au 

§  suivant. 

Les  articles  1011,  1012-3°,  1015  et  1018,  qui  réglementent 
la  procédure  arbitrale,  doivent  être  appliqués  et,  au  besoin, 
complétés  ainsi  qu'il  suit. 

§  3060.  S'il  y  a  une  procédure  oii  la  loyauté  la  plus 
scrupuleuse  soit  de  rigueur,  c'est  la  procédure  arbitrale  :  le 
ministère  public  n'est  pas  là  pour  en  surveiller  la  régularité, 
les  arbitres  n'ont  aucun  pouvoir  de  coercition  contre  les 
parties,  et  le  compromis  serait  un  piège  si  elles  n'y  trou- 
vaient pas,  pour  le  choix  et  la  reproduction  de  leurs  moyens 
de  défense,  les  mêmes  garanties  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Aussi  l'article  1016  donne-t-il  une  idée  incom- 
plète des  rapports  des  parties  entre  elles  et  avec  les  arbitres, 
lorsqu'il  dit  :  «  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire 
«  ses  défenses  et  pièces  quinze  jours  au  moins  avant  l'expira- 
((  tion  du  délai  du  compromis,  et  seront  tenus  les  arbitres  de 
«  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit  ^  »  La  vérité  est  que  les 
parties  ne  peuvent  user  de  moyens  de  défense  et  de  pièces 
qu'elles  ne  se  seront  pas  préalablement  communiqués,  et  que 
les  arbitres  ne  peuvent  ni  ne  doivent  juger  avant  que  les 
parties  aient  eu  le  temps  de  se  communiquer  et  de  produire 
ces  moyens  et  ces  pièces,  et  qu'ils  n'aient  eu  eux  mêmes  le 
temps  nécessaire  pour  en  prendre  connaissance.  Il  résulte 
de  là  : 

A.  Les  parties  et  leurs  arbitres  sont  tenus  les  uns  envers  les 
autres  d'observer  les  règles  suivantes  : 

1"  Elles  doivent  produire  leurs  pièces  et  moyens  de  défense 
devant  les  arbitres  quinze  jours,  au  moins,  avant  l'expiration 
du  délai  dans  lequel  ceux-ci  doivent  juger,  car  leurs  pouvoirs 
expireront  alors  de  plein  droit  -,  et  ils  se  trouveraient  dans 
l'impossibilité  de  juger  en  temps  utile,  s'ils  n'avaient  eu 
quinze  jours  au  moins  pour  prendre  connaissance  des  moyens 


§  3060  •  Je  rappelle  que  cette  règle  et  celles  qui  précèdent  ne  sont  prescrites 
qu'à  défaut  de  convention  contraire  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  3055,  et,  sur 
cette  règle  en  particulier,  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  426).  v 

-  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  3044  et  suiv. 
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de  défense  et  des  pièces,  apprécier  la  valeur  des  nus,  et  con- 
trôler les  autres^. 

2**  Les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  de  sommer  les  parties  de 
produire  avant  l'expiration  de  ce  délai,  et  n'ont  même  pas 
qualité  pour  le  faire*,  mais,  si  aucune  partie  ne  produit 
dans  ce  délai,  ils  peuvent  et  doivent  refuser  déjuger  :  ils  le 
peuvent,  car  ils  ne  sont  pas  tenus  de  rester  eu  fonctions 
après  le  temps  fixé  par  les  parties  ou  par  la  loi;  ils  le  doi- 
vent, car  la  sentence  qu'ils  rendraient  après  ce  délai  serait 
nulle,  vu  que  leurs  pouvoirs  sont  e-\pirés^ 

3°  Si  Tune  des  parties  seulement  a  produit  en  temps  utile, 
ils  ne  peuvent  refuser  de  juger  et  doivent  le  faire  sur  sa 
seule  production,  car  il  n'a  pu  dépendre  de  l'autre  partie 
d'empêcher  les  arbitres,  en  refusant  de  produire,  de  remplir 
leur  mission,  et  son  adversaire  d'obtenir  le  jugement  auquel 
il  a  droit  ^ 

4:°  Si,  dans  ce  même  cas,  l'autre  partie  se  décide  à  pro- 
duire après  l'expiration  du  délai  légal,  mais  avant  que  les 
arbitres    aient    prononcé  leur   sentence,  ils   peuvent    avoir 


3  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas^on,  op.  cit.,  t.  Il,  no  1194.  Comme  dans  la 
procédure  ordinaite,  chaque  pièce  communiquée  par  une  partie  devient  com- 
mune à  toutes,  et  celle  qui  l'a  communiquée  ne  peut  la  retirer  sans  leur  con- 
sentement (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  44G;  Paris,  3  vent,  an  XII,  Besançon, 
12  avr.  1815,  D.  A.  v"  cit.,  n»  939;  comp.,  dans  la  procédure  ordinaire,  t.  Il, 
§§  795,  796). 

4  Bioche,  op.  el  v»  cit.,  n»  428.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  avant  de  juger, 
sommer  une  partie  qui  a  produit,  puis  retiré  ses  pièces  de  rétablir  sa  production 
(Req.  l^"^  juill.  1812;  D.  A.  u"  cit.,n°  924).  Les  pièces  ne  sont,  naturellement,  pas 
remises  au  greffe,  mais  entre  les  mains  des  arbitres  et  généralement  du  plus  âgé 
d'entre  eux  (Voy.  le  §  précédent,  note  14).  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  les  viser 
(Colmar,  14  prair.  an  XI  ;  D.  A.  v"  cit.,  n»  835),  mais  la  jurisprudence  considère 
comme  taisant  foi  jusqu'à  inscription  de  fau.x  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  3053): 
1°  leur  déclaration  comme  quoi  ils  les  ont  vues  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  449); 
Besançon,  18  déc  1811,  D.  A.  v^  cit.,  n"  898:  ou  rendues  [aux  parties  (Lyon, 
23  févr.  1S42;  D.  A.  u°  cit.,  n.  943);  2^  leur  aflirmation  quant  à  la  date  à  la- 
quelle  ils  les  ont  vues  ou  restituées  à  qui  de  droit  (Turin,  8  mars  181 1  ;  D.  A. 
v"  cit),  Q°  715).  Ils  ne  doivent  communiquer  que  sur  récépissé  à  une  partie  les 
pièces  qu'ils  ont  reçues  d'une  autre  (Bioche,  op.  el  r"  cit.,  n"  448).  La  soustrac- 
tion d'une  pièce  par  la  partie  adverse  ou  par  un  tiers  entraîne  l'amende  dont  il 
est  parlé  t.  II,  S5§  795,  796,  mais  les  arbitres  n'ont  pas  qualité  pour  la  pro- 
noncer; ils  ne  peuvent  que  dresser  procès-verbal  de  la  soustraction  et  renvoyer 
devant  le  tribunal  correctionnel  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  447). 

B  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  cessation  de 
leurs  pouvoirs  par  l'expiration  de  la  durée  conventionnelle  ou  légale  du  com- 
promis, suprà,  §§  3044  etsuiv. 

6  Bioche,  op.  etu»  cit.,  n»  443.  Boitard,  Golmét-Daage  et  Glasson,  op.  et /oc.  cj7. 
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égard  à  sa  production  tardive  ou  n'en  tenir  aucun  compte  : 
y  avoir  égard,  car  l'article  1016  ne  les  oblige  pas  à  pronon- 
cer contre  cette  partie  une  déchéance  qu'il  n'a  pas  cru  de- 
voir édicter  lui-même;  n'en  pas  tenir  compte,  car  ils  ont  le 
droit  de  juger  exclusivement  sur  les  documents  produits 
devant  eux,  et  il  y  a  présomption,  lorsqu'ils  le  font,  que  le 
temps  leur  a  manqué  pour  examiner  la  production  tardive \ 
5''  Les  parties  ne  peuvent  être  jugées  sans  avoir  été  en- 
tendues ou,  tout  au  moins,  sans  avoir  pu  se  faire  entendre 
et,  par  conséquent,  les  arbitres  ne  doivent  pas,  à  peine  d'une 
nullité  d'ordre  public%  rendre  leur  sentence  avant  que  les 
deux  parties  aient  produit  leurs  pièces  et  moyens  de  dé- 
fense^  à  moins  que  le  jour  où  ils  statuent  ne  soit  éloigné  de 
l'expiration  du  compromis  par  un  intervalle  de  moins  de 
quinze  jours'"  ;  ils  ne  peuvent,  notamment,  statuer:  a)  le 
jour  même  où  une  seule  partie  a  produit,  à  moins  que  l'autre 
ne  soit  présente  et  consentante'*  ;  b)  sur  la  production  d'une 
seule  partie  et  avant  que  le  délai  imparti  à  l'autre  soit 
expiré,  eùt-elle  été  sommée,  une  ou  même  plusieurs  fois, 
de  produire'". 

I  Garr^,  op.  el  v°  cit.,  t.  VI,  II«  part.,  quest.  r;325  et  3340.  Chaaveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  quest.  3325  bis.  Boitard,  Colmet-Daaire  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1006. 

8  Paris,  15  févr.  1851  (D.  P.  51.  2.  78).  Paris,  21  juin  1893  (D.  P.  94.  2.  35). 
D'ordre  public,  en  ce  sens  qu'il  est  permis  de  le  faire  valoir  pour  la  première 
fois  devant  Ips  tribunaux  ordinaires,  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  de  la 
sentence  arbitrale  ou  d'une  voie  de  recours  dirigée  contre  elle  (Voy.,  sur  les 
voies  de  recours  ouvertes  contre  les  sentences  arbitrales,  infrà,  §§  3080  et 
suiv.),  car  on  va  voir  que  les  parties  pourraient  couvrir  cette  nullité  en  consen- 
tant à  ce  que  la  sentence  arbitrale  intervint  avant  l'expiration  du  délai  dont  il 
s'agit. 

9  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  p.  312. 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  428.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part^  quest.  3326. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  5  germ.  an  V  (D.  A.  v"  cit.. 
no  929).  Paris,  21  juin  1893  (D.  P.  94.  2.  35).  C'est  d'ailleurs,  une  question  de 
fait  que  de  savoir  si  les  parties  n'ont  pas  présenté  une  défense  qui  permette  de 
statuer  sur  leur  affaire  sans  qu'elles  puissent  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
entendues  :  une  partie  qui  a  déclaré  ne  pas  conclure,  et  se  réserver  seulement 
le  droit  de  demander  plus  tard  la  nullité  de  la  nomination  des  arbitres,  a  pu 
être  considérée  comme  ayant  présenté  sa  défense  (Civ.  rej.  9  mars  1875;  D.  P. 
76.  1.  101). 

II  Paris,.  15  févr.  1851  (D.  P.  51.  2.  78). 

1-  Cette  circonstance  ne  les  autorise  pas  à  priver  celte  partie  du  délai  auquel 
elle  a  droit,  et  l'autre  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle  de  n'avoir  pas  prévu  cette 
complication,  et  fait  insérer  dans  le  compromis  une  clause  qui  lui  peiutiît  de 
venir  à  bout  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  de  son  adversaire  (Ro- 
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C°  Par  contre,  ils  peuvent  juger  dès  l'expiration  du  délai 
fixé'^  ou  môme  avant,  si  les  deux  paities  ont  produit,  car  il 
n'y  a  alors  aucune  raison  d'attendre  davantage '\ 

B.  Les  parties  ne  doivent  pas  se  borner  à  produire  devant 
les  arbitres,  et  dans  les  délais  ci-dessus,  les  défenses  qu'elles 
ont  l'intention  de  s'opposer  et  les  pièces  à  l'appui  :  elles  doi- 
vent, en  même  temps  et  dans  les  mêmes  délais,  se  les  com- 
muniquer respectivement.  Chacune  d'elles  a,  naturellement, 
le  droit  de  renoncer,  en  ce  qui  la  concerne,  au  bénéfice  de 
cette  règle,  et  de  ne  pas  opposer  devant  les  arbitres  le  moyen 
de  nullité  qui  résulte  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  observée'"; 
mais  ceux  devant  lesquels  ce  moyen  est  soulevé  ne  peuvent 
refuser  d'y  faire  droit,  et  juger  malgré  elle  une  partie  à 
laquelle  les  moyens  de  défense  de  son  adversaire  et  les  pièces 
à  l'appui  n'ont  pas  été  communiqués '^  Toutefois,  l'obser- 
vation des  articles  77  et  suivants  ne  saurait  être  plus  rigou- 
reuse en  matière  d'arbitrage  que  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  les  parties  qui  ont,  comme  on  vient  de  le  voir,  le 
droit  d'y  renoncer,  peuvent,  à  plus  forte  raison,  abréger  les 
délais  fixés  par  ces  articles,  et  intervertir,  si  naturel  qu'il  soit, 
l'ordre  dans  lequel  ces  communications  doivent  être  échan- 
gées :  le  demandeur  peut  faire  la  sienne  sans  attendre  celle 


dière,  op.  et  loc.  cU.).  Cet  auteur  pense,  néanmoins,  que  les  arbitres  pourraient, 
en  présence  de  cette  situation,  taire  les  actes  d'instruction  que  l'affaire  comporte  ; 
car,  s'ils  devaient  surseoira  toute  la  procédure  jusqu'à  ce  que  toutes  les  parties 
eussent  produit,  les  quinze  jours  qui  restent  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du 
compromis  pourraient  être  insuftisants  pour  que  l'aO'aire  fût  jugée  en  temps 
utile,  et  le  compromis  se  trouverait  ainsi  sans  résultat,  contrairement  à  l'inten- 
tion très  probable  des  parties  {Op.  et  loc.  cit.). 

•3  L'afïaire  est  consi  lérée  dès  ce  moment  comme  en  état  :  aucun  retard  et, 
à  plus  forte  raison,  aucune  impossibilité  de  juger  ne  peuvent,  par  conséquent, 
résulter  dû  décès  ou  du  changement  d'étal  des  parties  qui  se  produiraient  en- 
suite (Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  ces  causes  d'interruption  d'une  pro- 
cédure qui  n'est  pas  encore  en  état,  t.  III,  §  893  et,  sur  l'application  de  cette 
règle  en  matière  d'arbitrage,  le  §  suivant). 

**  Il  en  est  ainsi  dans  la  procédure  ordinaire  :  les  parties  ont  le  droit  d'a- 
bréger les  délais  des  défenses,  et  l'alfaire  est  censée  instruite,  du  moins  sous  ce 
rapport,  dès  que  ces  défenses  ont  été  échangées,  fût-ce  avant  l'exp  ration  des^ 
délais  à  ce  fixés  (Voy.,  sur  ce  p'>int,  t.  Il,  §  677). 

'ô  S'il  en  est  ainsi  devant  les  tribunaux  ordinaires  (Voy.  t.  II,  §^  795,  796), 
il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  devant  les  arbitres  ;Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  420;  Bourbcau,  op.  cit.,  t.  Vt,  p.  581  ;  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  et  t.  II,  n»  1195). 

'6  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1195.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit. 
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du  défendeur,  et  celui-ci  attendre,  pour  faire  la  sienne,  d'a- 
voir reçu  celle  du  demandeur'"'. 

§  3061.  Les  articles  1011  et  1015  ne  donnent  qu'une  idée 
très  incomplète  des  pouvoirs  des  arbitres,  et  de  la  manière 
dont  ils  doivent  procéder  en  matière  d'incidents  :  l'article 
1011  se  borne  à  dire  que  «  les  actes  de  l'instruction  et  les 
«  procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres  doivent  être  faits 
«  par  tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à 
«  commettre  l'un  d'eux,  »  et  l'article  1015,  que  «  s'il  est 
«  formé  inscription  de  faux  même  purement  civile  ou  s'il 
«  s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délaisseront 
«  les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  conti- 
«  nueront  à  courir  du  jour  du  jugement  de  l'incident.   » 

Ces  articles  ne  résolvent  pas  complètement  les  trois  ques- 
tions suivantes  :  A.  Les  arbitres  peuvent-ils  passer  outre  aux 
incidents  soulevés  devant  eux,  et  statuer  au  fond  comme  si 
ces  incidents  n'avaient  pas  été  soulevés  ?B.  Quels  sont,  la  pre- 
mière question  étant  résolue  négativement,  les  incidents  dont 
ils  sont  juges,  et  ceux  qu'ils  doivent  au  contraire,  renvoyer 
devant  les  tribunaux  ordinaires?  C.  Quelles  règles  de  procé- 
dure doivent-ils  suivre  dans  le  jugement  des  incidents  dont 
ils  ont  le  droit  de  connaître  ? 

A.  Je  réponds,  sur  le  premier  point,  que  les  arbitres  ne  peu- 
vent que  très  exceptionnellement  faire  abstraction  des  inci- 
dents et  statuer  au  fond  comme  s'ils  n'existaient  pas,  car  l'in- 
terprétation la  plus  naturelle  du  compromis,  et  le  principe 
que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  ',  conduisent 
nécessairement  à  dire  que  les  incidents  soulevés  par  l'objet 
principal  de  la  contestation  sont  contenus  dans  ce  compromis 
comme  cet  objet  même,  et  que  les  arbitres  doivent,  suivant 
la  distinction  indiquée  au  §  suivant,  y  statuer  eux-mêmes  ou 

'■'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  42U.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glnsson,  op.  et  loc.  cil.  Gomp.,  sur  ce  point,  dans  la  procédure  ordi- 
naire, l.  II,  §§  677  et  suiv.  Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que,  le  ministère 
des  avoués  n'existant  pas  devant  les  arbitres  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent), 
les  défenses  et  les  pièces  s'échangent  directement  entre  les  parties  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  422;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest. 
3289  bis). 

§  3061.  '  Voy,,  sur  ce  principe,  t.  II,  §§  414  et  suiv. 

(i.  -  VIII.'  29 
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surseoir  au  jugement  du  fond  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réglés 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

Cette  règle  ne  souflre  que  quatre  dérogations.  1°  Les 
demandes  additionnelles  ne  peuvent  être  formulées  devant 
les  arbitres,  et  ils  ne  doivent  y  statuer  que  si  les  parties  ont 
valablement  souscrit  une  clause  com|»romissoire"'_,  ou  si  ces 
demandes  sont  l'accessoire  naturel  de  la  demande  principale. 
D'une  part,  la  clause  compromissoire  qui  soumet  à  un  arbi- 
trage éventuel  toutes  les  contestations  susceptibles  de  se  pro- 
duire entre  les  parties  sur  l'exécution  d'un  contrat,  autorise 
à  soumettre  aux  arbitres  les  difficultés  relatives  à  cet  objet 
qui  n'ont  pas  été  soulevées  dès  la  constitution  du  tribunal 
arbitral,  mais  seulement  au  cours  de  ses  opéi-ations^  ;  d'autre 
part,  les  arbitres  doivent,  suivant  l'intention' très  probable 
des  parties,  connaître  des  demandes  qui  se  rattachent  intime- 
ment à  la  demande  principale  et  doivent  se  juger  d'après  les 
mômes  principes,  et,  notamment,  des  conclusions  qui  tendent 
au  paiement  des  intérêts  du  capital  visé  par  la  demande  pri- 
mitive*; mais,  ces  cas  exceptés,  les  demandes  additionnelles 
doivent  être  considérées  comme  un  procès  entièrement  nou- 
veau et  étranger  au  mandat  des  arbitres  ^ 

2°  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  non  plus,  et  par  la  même  raison, 
connaître  des  demandes  reconventionnelles  ^  à  moins  qu'elles 

-  Voy.,  sur  les  cas  où  cette  clause  est  valable,  suprà,  §  3035. 

3  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  599  et  suiv. 

*  Ou  eocore,  les  arbitres  étant  saisis  J'ua  appel,  de  la  demande  à  fin  d'exé- 
cution provisoire  qui  n'a  pas  été  formée  en  première  instance  (Bourbeau,  op.  et 
îoc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  p.  515;  Bonnier,  op.  cit.,  n^^  1009  et  1010; 
voy.,  sur  le  droit  de  former  cette  demande  en  appel  pour  la  première  fois, 
t.  VI,  §§  2118  et  suiv.).  11  y  a  quelque  analogie  entre  cette  hypothèse  et  celle 
des  demandes  additionnelles  qui  peuvent,  quoique  nouvelles,  être  valablement 
formées  pour  la  premièi'e  fois  en  cause  d'appel  (Vov.,  sur  ce  point,  t.  VI, 
§§  2126  et  suiv.). 

^  Bourbeau,  op.  et  Ioc.  cit.  Cet  auteur  excepte  encore  de  la  règle  posée  au 
texte  le  cas  où  les  arbitres  ont  reçu  pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  résulter  de  l'exécution  de  tel  contrat  ou  de  la  liquidation  de  telle 
succession  ;  mais  les  demandes  formées  pour  la  première  fois,  à  cotte  fin,  au 
cours  de  l'arbitrage  doivent  être  considérées  comme  rentrant  directement  dans 
l'objet  même  du  compromis,  et  n'ont,  par  conséquent,  pas  en  réalité,  le  caractère 
de  demandes  additionnelles  (Voy.,  sur  le  caractère  de  ces  demandes,  t.  III, 
§§  924  et  suiv.). 

6  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°^  234  et  235.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  W'^  part.,  quest. 
3291.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Zoc.  cil.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  602  et 
suiv.  Rodière,  op.  et  Ioc.  cit.  Bonnier,  op.  et  Ioc.  cit.  Une  décrétale  de  Gré- 
goire IX  défendait  également    aux  arbitres  de  connaître  des  demandes  recon- 
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ne  tendent  uniquement  à  la  compensation  légule  ou  judiciaire, 
car  elles  constituent,  même  dans  ce  dernier  cas,  un  moyen  de 
défense,  et  les  arbitres  sont  juges  des  moyens  de  défense 
opposés  à  la  demande  \ 

3°  L'intervention  volontaire  nest  recevable  devant  les  arbi- 
tres que  si  les  parties  principales  y  consentent,  ou  si  elle  a 
un  caractère  conservatoire  et  n'est  destinée  qu'à  sauvegarder 
les  droits  mêmes  qui  font  l'objet  du  compromis%  car  les  par- 
ties qui  ont  souscrit  ce  contrat  ont  le  droit  de  s'opposer  à  ce 
que  les  arbitres  connaissent  de  questions  pour  le  jugement 
desquelles  ils  n'ont  pas  été  constitués,,  et  les  tiers,  pour  les- 
quels le  compromis  est  res  inler  alios  acta^,  ne  peuvent 
l'invoquer  pour  faire  juger  par  les  arbitres  les  contestations 
qu'ils  ont  ou  croient  avoir  intérêt  à  soulever*". 

i"  Le  compromis  ne  leur  est  pas  non  plus  opposable,  et 
ils  ne  peuvent  être  traduits  devant  les  arbitres,  par  voie  de 
mise  en  cause,  d'appel  en  garantie  ou  d'assignation  en  dé- 
claration de  jugement  commun,  que  s'ils  y  consentent  en 
accédant  à  leur  tour  au  compromis''.  Je  reviendrai,  d'ail- 
leurs, sur  l'intervention  en  cette  matière  aux  §§  3093  et  s., 
en  expliquant  l'article  1022. 

§  3069.  B.  Ces  quatre  cas  exceptés,  il  y  a  lieu  de  se  de- 
mander quelle  conduite  les  arbitres  doivent  tenir  en  pré- 
sence des  incidents  soulevés  devant  eux  :  a)  s'ils  ont,  comme 

ventionnelles  (Decretales  Gregorii  IX,  liv.  I,  tit.  xliii,  ch.  6;  dans  le  Corptis 
jwis  canonici,  éd.  Richter,  t.  II,  §  225). 

T  Arg.  art.  464  (Voy.  swprà,  note  4,  sur  l'analogie  qu'il  y  a  entre  la  situation 
actuelle  et  le  droit  de  soumettre  à  des  juges  d'appel  certaines  demandes  qui 
n'auraient  pas  été  formées  en  première  instance).  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Ro- 
sière, op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Les  arbitres  peuvent  même,  en 
pareil  cas,  condamner  au  paiement  de  la  différence  le  demandeur  auquel  une 
créance  plus  forte  que  la  sienne  est  opposée  en  compensation  (Voy.,  en  ce  sens, 
les  mêmes  auteurs;  comp.  une  solution  identique  sur  l'application  de  l'article 
464,  t.  VI,  §§  2126  et  suiv.). 

*  Voy.,  sur  rintervention  conservatoire  et  sur  les  différences  qui  existent  entre 
«lies  et  l'intervention  dite  agressive,  t.  111,  §§  932  et  suiv. 

s  «  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  elles  ne 
«  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
«  ticle  1121  »  (C.  civ.,  art.  1165). 

1'^  Bioche,  op.,  y"  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  605  et  suiv.  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

•1  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
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les  juges  de  droit  commun,  le  droit  d'en  connaître,  ou  s'ils 
ne  doivent  pas,  comme  juges  d'exception,  les  renvoyer  devant 
les  tribunaux  ordinaires;  b)  s'ils  doivent,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  se  dessaisir  également  du  fond,  ou  le  retenir 
pour  y  statuer  quand  les  tribunaux  ordinaires  auront  vidé 
l'incident.  La  loi  ne  fournit,  à  ce  sujet,  qu'une  seule  indica- 
tion, celle  de  l'article  10  lo  précité,  aux  termes  duquel  :  les 
arbitres  doivent,  comme  toutes  les  juridictions  civiles  et  sui- 
vant le  principe  que  «  le  criminel  tient  le  civil  en  état'  »,  sur- 
seoir à  l'instruction  et  au  jugement  de  la  contestation  qui 
leur  est  soumise,  jusqu'à  ce  que  les  incidents  criminels  qui 
s'y  sont  produits  aient  reçu  de  l'autorité  compétente  la  solu- 
tion qu'ils  comportent  ^ 

Aux  termes  du  même  texte,  les  arbitres  ne  connaissent  pas 
plus  que  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
conseils  de  prud'hommes,  du  faux  incident  civil  qui  se  pro- 
duit devant  eux,  et  doivent,  tout  en  restant  saisis  du  fond\ 
renvoyer  le  jugement  de  cet  incident  au  tribunal  de  première 
instance*. 

§  3062.  1  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  11,  §§  444  et  suiv. 

■^  La  preuve  qu'ils  restent  saisis  du  fond,  c'est  que  les  délais  du  compromis 
sont  simplement  suspendus,  et  recommencent  à  courir  à  partir  du  jugement 
de  l'incident  :  Voy.,  sur  ce  point,  le  texte  formel  de  l'article  1015,  et  Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  VI.  p.  591;  aj.  sur  cette  cause  de  suspension  du  délai  du  compro- 
mis, suprà,  §  3045i.  La  disposition  de  l'article  1015  est  applicable  à  tous  ies 
cas  où  la  preuve,  non  encore  acquise,  de  faits  criminels  imputés  à  une  partie 
ou  à  un  tiers  peut  influer  sur  le  jugement  de  la  contestation  soumise  aux  arbi- 
tres :1a  possibilité  de  transiger  et,  par  conséquent,  de  compromettre  sur  l'inté- 
rêt civil  qui  résulte  d'un  crime  ou  d'un  délit  (G.  civ.,  art.  2046;  voy.  suprà, 
§§  3023,  3025^  ne  donne  pas  aux  arbitres  le  droit  de  connaître  des  incidents 
de  même  nature  qui  se  présentent  inopinément  devant  eus,  et  que  les  parties 
n'ont  pas  visés  dans  le  compromis  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  589).  Les  par- 
ties ne  .pourraient  même  pas  convenir  que  les  arbitres  connaîtront,  le  cas 
échéant,  de  ces  incidents,  car,  si  cette  clause  était  licite,  des  faits  criminels 
pourraient  être  cachés  à  la  justice  :  la  seule  convention  que  les  parties  puissent 
librement  souscrire  à  cet  égard  est  celle  de  soumettre  aux  arbitres  la  question 
d'intérêt  civil,  c'est-à-dire  de  dommages-intérêts,  qui  pourra  résulter  de  ces 
faits  quand  la  preuve  en  sera  faite  (Vuy.,  sur  le  caractère  d'ordre  public  de  la 
règle  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état,  Demolombe.  op.  cit.,  t.  V,  n»"  269  et 
suiv.\  Ces  observations  ne  conviennent  cependant  pas  à  l'hypothèse  où  l'action 
publique  serait  déjà  jugée  oti  éteinte  d'une  manière  quelconque  au  moment  où 
les  arbitres  sont  saisis  de  la  question  principale,  car  aucun  intérêt  public  ne  se 
trouverait  alors  en  jeu  (Biocho,  op.  et  v°  cit.,  n"'  231  et  234). 

3  Voy.,  sur  ce  point,  le  commencement  de  la  note  précédente,  et,  sur  la  con- 
duite (^ue  doivent  tenir  en  pareille  hypothèse  les  tribunaux  d'exception,  t.  Il, 
§§  444  et  suiv. 

■►  Quand  même  l'action  publique   serait  déjà   éteinte   et  l'inscription  de  faux- 
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Cette  dernière  solution  doit  être  étendue  :  a)  à  la  récusa- 
tion des  arbitres  °,  et  aux  questions  d'état  soulevées  devant  eux 
à  l'appui  d'un  déclinatoire  d'incompétence  "*;  b)  aux  incidents 

•formée  à  seule  fin  de  réparations  civiles,  car  l'arlicle  1015  ne  distingue  pas,  et 
les  articles  249  et  250  défenilent,  à  toute  époque,  de  transigeï-  sur  un  faux  inci- 
dent civil  avant  que  le  dossier  ait  été  communiqué  au  ministère  public  :  cette 
communication  étant  impossible  en  matière  d'arbitrage,  l'obligation  de  renvoyer 
•cet  incident  au  tribunal  de  première  instance  en  résulte  nécessairement.  Telle 
■est,  du  moins,  la  solution  donnée  dans  cette  hypothèse  par  Carré  ^Op.  cit.,  t.  \'I, 
11^  part.,  quest.  3-32.3  his)  et  par  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.):  mais 
elle  pourrait  être  contestée,  et  l'on  serait  en  droit  de  se  demander  si  les  articles 
249  et  250,  qui  ont  pour  but  de  réserver  l'action  publique,  sont  applicables  au 
cas  où  elle  est  déjà  éteinte  (Voy.,  sur  ces  articles,  t.  Il,  t^§  814  et  suiv.).  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'obligation  de  renvoyer  cet  incident  au  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  de  surseoir  au  jugement  du  fond  jusqu'à  ce  que  ce  tribunal  y  ait  sta- 
tué, suppose,  sinon  une  inscription  de  faux  déjà  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  —  la  preuve  que  cela  n'est  pas  nécessaire  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 1015  lui-même  qui  prescrit  de  renvoyer  les  parties  «  à  se  pourvoir,  »  ce  qui 
suppose  qu'elles  ne  se  sont  pas  encore  pourvues  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  586)  —  du  moins  une  inscription  de  faux  déjà  formée,  c'est-à-dire  qu'une 
partie  ait  déclaré  l'intention  formelle  de  s'inscrire  en  faux  :  la  simple  allégation 
de  l'existence  d'un  faux  n'aurait  pas  les  mêmes  conséquences  (Bioche,  op.  et 
r»  cit..  nos  229  et  230  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  3323;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  515  ;  de  Valimesnil,  op.  cit.,  n°  257  ;  req.  18  juin  1816,  D.  A.  v°  cit.,  n°  i290; 
req:  18  févr.  1885,  D.  P.  83.  1.  239  ;  comp.,  sur  les  cas  où  les  tribunaux  d'ex- 
ception sont  tenus  de  surseoir  à  raison  d'une  inscription  de  faux  déjà  formée. 
t.  111,  §§  989  et  suiv.  et  1036).  Quid,  si  l'inscription  est  irrégulière,  si, 
par  exemple,  elle  a  été  formée  par  acte  notarié  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé, 
le  24  mars  1814,  que  les  arbitres  ne  sont  pas  de  plein  droit  tenus  de  surseoir, 
mais  que  le  tribunal  devant  lequel  cet  incident  est  ensuite  porté  peut  leur  or- 
donner de  le  faire  (D.  A.  i'°  cit.,  n°  950;  voy..  sur  la  manière  de  former  régu- 
lièrement une  inscription  de  faux,  t.  11,  §§  802  et  suiv.).  Cet  incident  est 
recevable,  au  cours  d'un  arbitrage,  de  quelque  nature  que  soit  la  pièce  produite 
devant  les  arljitres  (Montpellier,  I6juill.  1830  ;  D.  A.  v"  cit.,  n»  953). 

»  Voy.,  sur  ce  point,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  593etsuiv.;  et,  sur  la  com- 
pétence en  matière  de  récusation  des  arbitres,  suprà,  §§  3049  et  suiv. 

^  Si,  par  exemple,  l'héritier  majeur  d'une  des  parties  qui  ont  signé  le  com- 
promis, étant  assigné  devant  les  arbitres,  y  conteste  sa  qualité  d'héritier  ou  pré- 
tend avoir  renoncé  à  la  succession.  Le  jugement  de  cette  question  préjudicielle 
n'appartient  qu'au  tribunal  de  première  instance,  seul  juge  des  questions  d'état 
lato  sensu  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§410  et  suiv.  et  442  et  suiv.;  t.  III,  §§989 
et  suiv.  et  1029)  :  il  était  autrefois  de  doctrine  traditionnelle,  et  il  semble  encore 
■vrai  aujourd'hui  que  les  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  des  affaires  dont  la 
connaissance  est  interdite  à  de  simples  particuliers  (Domat,  Lois  civiles,  liv.  I, 
tit.  XIV,  secl.  1,  n"  16,  p.  151  ;  comp.  Dig.,  L.  32,  §  6,  De  recept.,  IV,  vni,  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  n"  DGVIII,  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.).  Il  en  est  diffé- 
remment si  la  question  d'état  nest  pas  soulevée  comme  un  moyen  de  décliner 
la  compétence  des  arbitres,  mais  seulement  à  l'appui  d'une  défense;  si,  par 
exemple,  une  partie  assignée  devant  eux  en  paiement  d'une  obligation  souscrite 
par  son  auteur  dénie  sa  qualité  d'héritier  ou  dit  avoir  renoncé  a  la  succession  : 
le  principe  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  (Voy.,  t.  II,  §§  414 
et  suiv.)  donne  aux  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  sur  cette  contestation  ^Bour- 
beau,  op.  et  loc.  cit.;  comp.  suprà,  même  §;.  Aj.,  sur  ces  questions,  Rodière, 
op.  eiloc.  cit;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
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qui  tendent  à  mettre  en  question  le  fait  même  du  compromis, 
son  existence  à  l'heure  actuelle  et  sa  portée,  en  un  mot, 
rexistence  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  car  ils  ne  peuvent 
se  faire  un  titre  à  eux-mêmes  en  se  déclarant  bien  et  dûment 
constitués  alcrs  qu'une  partie  le  conteste  ^  Cette  situation  est 
cependant  exceptionnelle,  et  les  arbitres  sont  généralement 
compétents,  en  vertu  de  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception*,,  pour  connaître  de  tous  les  incidents 
soulevés  devant  eux^  :  même  de  ceux  qui  ont  pour  but  de  con- 
tester leur  compétence  '",  car  il  n'y  a  pas  de  juge  qui  n'ait  le 
droit,  l'appel  étant  réservé'*,  de  statuer  sur  sa  compétence*^; 
même  des  demandes  incidentes  en  vérification  d'écriture'^  dont 
les  tribunaux  d'exception  ne  sont  cependant  pas  juges,  car 
l'article  1015  ne  prescrit  le  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires 


">  Bioche,  op.  et  r«  cit.,  n»  228.  Paris,  25  mars  1814  (D.  A.  v»  cit.,  n"  557): 
Civ.  cass.  2  août  1842  (D.  A.  v"  cit.,  n»  987).  Jugé,  par  application  de  la  même 
idée,  qu'ils  doivent  surseoir  à  statuer  pendant  l'instance  d'appel  ouverte  contre 
le  jugement  qui  les  a  nommés,  attendu  qu'ils  préjugeraient,  en  statuant  sur  cet 
appel,  la  question  de  savoir  s'ils  ont  été  valablement  nommés  (Paris,  5  mars 
1814  ;  D.  A.  v°  cit.,  n»  557).  Les  arrêts  qui  se  sont  contentés  de  juger  que  les 
déclarations  des  arbitres,  relativement  à  l'existence  et  à  l'étendue  de  leurs  pou- 
voirs, ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (Nîmes,  30  germ.  an  XUF, 
D.  A.  ro  cit.,  n»  1214  ;  Aix,  28  mai  1823,  D.  A.  v"  cit.,  n»  738  ;  Grenoble, 
26  juin  1827,  D.  A.  v  cit.,  n»  1115)  n'ont  donc  pas  été  assez  loin  :  il  fallait  dire 
que  ces  déclarations  ne  font  aucune  foi,  émanant  d'arbitres  qui  n'avaient  pas 
qualité  pour  les  faire  (Voy.  encore,  sur  cette  question,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3337  bis:  et,  sur  le  point  de  savoir  si  les  décla- 
rations des  arbitres  peuvent  quelquefois  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
suprà,  §§  3053. 

»  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  Il,  §§  414  et  suiv. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  429  et  suiv.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part., 
quest.  3291.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  et  îoc.  cit.  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Ils  peuvent,  notamment,  statuer 
sur  les  causes  de  récusation  proposées  contre  les  experts,  et  y  passer  outre  si 
cette  demande  leur  parait  mal  fondée  (Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  p.  514;  voy..  sur 
les  pouvoirs  des  arbitres  en  matière  d'expertise,  le  §  suivant). 

to  Sauf  ceux  qui  soulèvent  une  question  d'état  (Voy.  suprà,  même  §).  Voy^ 
en  ce  sens,  req.  28  juill.  1818,  Paris,  28  janv.  1826  D.  A.  r»  cit.,  n»  986);  et, 
en  sens  contraire,  Paris,  25  mars -et  13  déc.  1808,  Turin,  25  janv.  1813  (D.  A- 
v"  cit.,  n°  984'.  11  a  été  jugé,  par  application  d'une  idée  analogue,  que  les  arbi- 
tres sont  également  compétents  pour  (Ixcr  leur  mode  de  délibération  et  pour 
statuer  sur  tout  incident  qui  serait  soulevé  siu-  ce  point  (Lyon,  21  mars  1838; 
1).  \.  v°  cit.,  n"  84). 

t*  Les  questions  de  compétence  ne  sont  jamais  jugées  qu'à  charge  d'appel 
(Voy.  t.  V,  §  2006). 

*-  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  11,  §§  414  et  suiv. 

13  Pau,  31  mai  1898  (S.  98.  2.'  312,  D.  P.  99.  2.  1481.  Cass.  5  févr.  190O 
(S.  1900.  1.  280,  D.P.  19CK).  1.  176). 
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qu'en  matière  de  fanx^\  à  la  différence  des  articles  14  et  427 
qui  le  prescrivent  également  en  matière  de  vérification  d'écri- 
ture'^  A  plus  forte  raison  les  arbitres  peuvent-ils  procéder 
eux-mêmes  à  tous  les  actes  d'instruction  qu'exige  la  solution 
du  procès  qui  leur  est  soumis,  quand  mémo  un  incident  de 
procédure  en  résulterait,  comme  une  enquête,  une  expertise, 
une  descente  sur  lieux,  un  interrogatoire  surfaits  et  articles, 
ou  une  prestation  de  serment  "^,  sauf  que,  n'ayant  aucun 
pouvoir  de  coercition,  ils  doivent  s'adresser  au  tribunal  de 
première  instance  pour  oblig"er  les  témoins  à  déposer  devant 
eux,  et  les  experts  à  procéder  à  leurs  constatations  et  à  dépo- 
ser leur  rapport'"'.  A  ces  cas  ne  s'applique  pas  l'article  1015 
qui  ne  suspend  le  délai  du  compromis  que  si  les  arbitres  sont 
en  présence  d'un  incident  auquel  ils  sont  tenus  de  surseoir  : 
ils  doivent,  dans  le  délai  qui  leur  a  été  fixé  et  sauf  les  tem- 
péraments indiqués  aux  §§  30441  et  suivants,  non  seulement 
régler  les  incidents  dont  ils  sont  juges,  mais  encore  procéder 
au  jugement  du  fond  ^\ 

§  3063.  C.  A  part  l'obligation  de  s'adresser  au  tribunal 
de  première  instance  dans  le  cas  que  je  viens  d'indiquer,  .et 
celle  de  procéder  tous  ensemble,  à  peine  de  nullité  ',  à  tous 


1'  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II*  part.,  quest.  3324.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  586  et  suiv.  Boitard,  Golmet-Uaage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  nollST.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1011.  Comp.,  dans  l'ancien 
droit  et  dans  le  même  sens,  Jousse,  op.  cit.,  t.  II,  p.  699.  Contra,  Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n"  237. 

*°  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  II,  §§  450  et  suiv.;  t.  III,  §§  989  et  suiv.,  et 
1036. 

'6  Gela  résulterait,  au  besoin,  de  l'article  1011,  aux  termes  duquel  les  actes 
d'instruction  doivent,  en  principe,  être  faits  par  eu.x  tous  (Voy.,  sur  cet  article, 
infrà,  §  suivant;  et,  sur  le  droit  qu'ont  les  arbitres  de  connaître,  en  principe, 
de  tous  les  incidents  relatifs  à  la  preuve,  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n^s  429  et  430, 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Il^part.,  quest.  3290.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Zoc.  cit., 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  et  loc.  cit., 
Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

!■'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  431.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  De  Vatimesnil,  op.  cit.,  n»  230.  Comp.,  dans  l'ancien  droit, 
Jousse,  op.  et  loc.  cit. 

18  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II*  part.,  quest.  3322.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

§  3063.  "  Carré,  op.  cil.,  t.  VI,  1^  part.,  quest.  3299.  Chauveau.  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  public,  et  la  partie  qui  a  concouru 
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les  actes  d'instruction  et  procès-verbaux  pour  lesquels  le 
compromis  ne  les  autorise  pas  à  commettre  l'un  d'entre  eux  ^ 
—  ils  diffèrent  en  cela  des  tribunaux  ordinaires  qui  peuvent  et 
môme   doivent  quelquefois  commettre  à    cet  effet  un  juge- 


à  l'acte  irrégulièrement  fait  par  un  seul  arbitre  ne  peut,  ayant  ainsi  couvert  cette 
nullité,  la  demander  (Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n"  435).  Aj.,  sur  le  cas  où,  ayant 
ordonné  qu'un  serment  suppléloire  serait  prêté,  ils  n'ont  pas  tous  assisté  à  la 
prestation  de  ce  serment,  Bioche  qui  enseigne  [Op.  et  f°  czf.,  n"  245)  que  cette 
irrégularité  n'empêche  pas  la  sentence  arbitrale  d'être  valable,  et  qu'il  y  aura 
seulement  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  prestation  du  même  serment  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

^  Les  parties  qui  ont  nommé  plusieurs  arbitres  sont  censées  n'avoir  mis  leur 
confiance  que  dans  ces  arbitres  réunis,  s'éclairaut  et  se  contrôlant  les  uns  les 
autres,  et  n'avoir  pas  voulu  qu'aucun  d'eux  pût  procéder  isolément  à  une  opé- 
ration quelconque  (Voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  1011,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
lie  part  ,  n"  DCIV;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1189!; 
aussi  cette  règle  s'applique-t-elle  à  tous  les  actes  d'instruction  que  comporte 
l'affaire  portée  devant  eux,  même  :  1°  à  une  réception  de  serment  ou  à  une 
audition  de  témoins,  les  parties  n'ayant  pas  dû  vouloir  qu'un  seul  arbitre  reçût 
l'impression  directe  de  l'accent  de  sincérité  de  la  partie  qui  a  prêté  le  serment 
supplêtoire  ou  du  témoin  quia  déposé  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n^s  433  et  43'.);  je 
rappelle  que  la  prestation  du  serment  décisoire  entraine  nécessairement  le  gain 
du  procès  pour  la  partie  qui  l'a  prêté,  mais  que  les  arbitres  sont,  comme  tous 
autres  tribunaux,  autorisés  à  tenir  tel  compte  que  de  raison  du  serment  sup- 
pléloire qu'ils  ont  déféré;  voy.,  sur  ce  point,  t.  11,  §§  887  et  suiv.)  ;  2°  à  la 
descente  sur  lieux,  et  c'est  à  tort,  suivant  moi,  que  la  cour  de  Paris  a  jugé 
(22  août  1824;  D.  A.  î;»  cit.)  que  les  arbitres  peuvent  déléguer  un  d'entre  eux 
pour  procéder  seul  à  une  visite  de  lieux  et  en  faire  son  rapport.  Ces  règles  con- 
viennent même  au  cas  où  chaque  part'ie  séparément  a  nomme  son  arbitre,  comme 
à  celui  où  elles  ont,  d'un  commun  accord,  choisi  leurs  arbitres,  car  elles  se  sont 
soumises,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  au  jugement  du  tribunal  arbitral  tout 
entier  et  non  pas  d'un  seul  de  ses  membres  (Bioche,  op.  et  v  cil.,  n°  432  ;  de  Va- 
timesnil,  op.  cit.,  n»  236).  A  plus  forte  raison  l'article  1011  iutordit-ilaux  arbitres 
de  déléguer  leurs  pouvoirs  à  une  tierce  personne  (ils  peuvent  seulement  la 
charger  d'un  travail  matériel,  tel  que  les  opérations  de  calcul  nécessaires  pour 
l'établissement  d'un  compte  dont  ils  ont  posé  les  bases;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  II«  part.,  quest.  3299  bis;  Liège,  22  juill.  18.31,  D.  A.  v°  cit., 
no870;  req.  26  juin  1833,  D.  A.  v°  cit.,  n"  925).  Toutefois,  la  portée  de  l'ar- 
ticle 1011  ne  doit  pas  être  exagérée  :  1°  il  est  étranger  aux  opérations  dans  les- 
quelles les  arbitres  n'ont  pu  intervenir  personnellement,  et  rien  ne  les  oblige, 
par  exemple,  à  assister  tous  ensemble  aux  opérations  des  experts  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n"  436;;  2"  ils  ont  le  droit,  suivant  le  principe  général  de  l'arti- 
cle 1035  qui  ne  distingue  pas  entre  les  diverses  juridictions  (Voy.,  sur  cet 
article,  t.  II,  §§  555,  556),  de  donner  commission  rogatoire  à  un  magistrat  à 
l'effet  de  procéder  à  une  constatation  qu'ils  ne  pourraient  faire  eux-mêmes  sans 
une  grande  dépense  ou  sans  une  perte  de  temps  considérable  :  autre  chose  est 
charger  l'un  d'entre  eux  d'une  opération  à  laquelle  il  procédera  seul,  autre 
chose  la  confier  à  un  tiers  qui  opérera  au  nom  de  tous,  car,  dans  le  premier 
cas,  l'un  d'eux  a  des  lumières  que  n'ont  pas  les  autres,  au  lieu  que,  dans  le 
second  cas,  leur  situation  est  rigoureusement  égale  (Jousse,  oj).  et  loc.  cit.; 
Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  441  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3298;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodièro,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  512;  Bonnier,  op. 
cit.,  n°  1007;  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n"  232). 
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commissaire^  — en  principe,  les  arbitres  jouissent^  des  mê- 
mes pouvoirs,  et  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les 
tribunaux  ordinaires^  quant  au  jugement  des  incidents  sou- 
levés devant  eux  et,  spécialement,  quant  à  la  justification  des 
faits  allégués  par  les  parties  à  Tappui  de  leurs  prétentions. 
Y  a-t-il  lieu  à  reprise  d'instance,  ils  observent  les  règles 
prescrites  aux  §§  894 et  suivants  ^  Ya-t-il  matière  à  enquête, 
ils  suivent^  les  formes  tracées  aux  §§  838  et  suivants 
dans  tout  ce  qu'elles  ont  de  compatible  avec  le  caractère 
d'une  juridiction  privée  et  avec  les  prescriptions  de  l'article 
1011^  :  ils  ne  peuvent  déléguer  l'un  d'eux  pour  entendre  les 
témoins  puisqu'ils  doivent  procéder  tous  ensemble  aux  actes 
d'iustruction^  et  l'enquête  à  laquelle  ils  procèdent  ressemble, 
par  conséquent,  à  l'enquête  sommaire  qui  a  toujours  lieu  à 
l'audience'".  L'affaire  comporte-t-elle  une  expertise,  ils  sont, 


3  Ils  le  doivent  dans  l'enquête  ordinaire,  puisqu'elle  est  secrète  et  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  cabinet  d'un  juge-commissaire  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III, 
§§  842,  843,  et,  en  général  sur  la  nomination  d'un  juge-commissaire  à  l'etïet 
de  procéder  aux  actes  d'instruction  nécessaires  au  jugement  des  instances 
pendantes  devant  les  tribunaux  ordinaires,  t.  I,  §  68). 

'*  Voy.,  sur  le  sens  et  sur  la  portée  de  cotte  réserve,  la  suite  de  ce  §. 

B  Et  non  pas  des  tribunaux  d'exception,  conformément  au  principe  posé'au 
§  précédent  (Bioche,  op.  et  v'>  cit.,  n°s438  et  457;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  510; 
•Bonnier,  op.  et  loc.cit.];  et  en  observant,  comme  pour  la  procédure  dégagée 
d'incidents,  la  distinction  des  affaires  ordinaires  et  des  aflaires  sommaires  (Voy., 
«ur  ce  point,  le  §  SOGl,  note  5). 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"^  423  et  suiv.  Paris,  31  mai  1842  (D.  A.  v°  cit., 
n°  580).  Voy.,  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance,  t.  III,  §  893. 

1  A  peine  de  nullité  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  voy.  cep.,  sur  l'application  de 
•«ette  sanction,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  !!«  part.,  quest.  3288). 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n.  437.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Gènes,  15  févr.  1811  (D.  A.  v^  cit., 
n'>  410).  Orléans,  2  août  1817  (D.  A.  v"  cit.,  n"  897).  Voy.,  sur  l'article  1011,  su- 
pra, même  §. 

9  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  obligation, 
suprà,  même  §. 

'"  Voy.,  sur  cette  règle  essentielle  de  l'enquête  sommaire,  t.  Ili,  §§  966  et 
suiv.  Les  arbitres  appliquent  donc  toutes  les  règles  relatives  au.x  incapacités 
et  aux  reproches  des  témoins  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur 
l'application  de  ces  règles  à  l'enquête  sommaire,  t.  II,  ib.);  ils  dressent  un  pro- 
■cès  verbal  détaillé  de  l'enquête  si  leur  sentence  ne  doit  être  rendue  qu'en  premier 
ressort,  et  se  bornent,  dans  le  cas  contraire,  à  relater  dans  cette  sentence  les 
noms  des  témoins  et  le  sens  de  leurs  dépositions  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  438; 
Toy.,  sur  cette  distinction,  t.  III,  ib.);  ils  ne  sont  pas  tenus  de  commencer  et  de 
terminer  l'enquête  dans  les  délais  fi.xés  par  les  articles  257,  258,  278  et  279  dont 
les  dispositions  sont  étrangères  à  l'enquête  sommaire  (Chauveau,  op.  et  loc.  cit.; 
■comp.  t.  m,  ib.)  ;  ils  ont  qualité  pour  recevoir  eux-mêmes  le  serment  des  témoins 
■(Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  439). 
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comme  les  tribunaux  ordifiaires",  libres  de  l'ordonner'-  ou 
de  l'écarter  comme  inutile  ou  trop  coûteuse '^  et  de  suivre 
ou  de  ne  pas  suivre  l'avis  des  experts^-*  ;  s-'ils  l'ordonnent,  elle 
se  fait  dans  les  formes  ordinaires  et  par  les-  soins  d'experts 
C[ui  doivent  avoir  les  qualités  indiquées  aux  §§  8I»0  et  sui- 
vants'^  Ils  peuvent  recevoir  le  serment  décisoire'*^,  et  déférer 
le  sermeuit  supplétoire  sans  attendre  que  la.  sentence  qui  or- 
donne de  les  prêter  ait  reçu  V exequalnr  dont  il  sera  parlé  auxï 
§§  309^  et  suivants  '".  Pas  plus  que  les  tribunaux  ordinaires,, 
leurs  décisions  interlocutoires  ne  les  lient'*.  Ils  peuvent,  enfin:^ 
s^'il  surgit  un  incident  dont  ils  soient  juges,  le  joindre' au  fond, 
ou  surseoir  à  y  statuer  en  se  prononçant  immédiatement  sur 
les  points  en  état  d'être  jugés,  à  moins  que  les  termes  du 
compromis  ne  les  obligent  à  rendre  sur  le  tout  une  seule  et 
même  sentence,  ou  que  l'expiration  du  délai  par  lui  fixé  ne 
soit  trop  prochaine  pour  leur  permettre  de  surseoir  au  juge- 
ment d'une  partie  de  la  contestation '^ 

§  3064.  S"il  n'y  a  qu'un  seul  arbitre,  son  jugement  n'est 
soumis  qu'aux  règles  qui  seront  posées  au  §  3068  ;  s'il  y  en  a 
plusieurs,  trois  particularités  peuvent  se  produire  :  1°  le  déli- 
béré, qui  n'est,  naturellement,  soumis  à  aucune  forme  rigou- 
reuse' ;  2°  le  rapport,  dont  lés  arbitres  peuvent  charger  l'un 

11  Voy.,  sur  ce  poiat,  t.  III,  §  857. 

12  Turin,  4  avr.  1808  (D.  A.  v"  cit.,  n"  435).  Renues,  6  janv.  1844  (D.  A.z'»  cit., 
n»  1025). 

13  Req.  13  avr.  1809  iD.  A.  v°  cit.,  n<^  990). 
u  Turin,  4  avr.  1808  (D.  A.  v»  cit.,  n»  435). 

iK  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  437.  De  même  qu'ils  peuvent  recevoir  le  serment 
des  témoins  (Voy.  suprà,  note  10),  ils  peuvent  recevoir  celui  des  experts. 

16  Ils  doivent  le  recevoir  tous  ensemble  par  application  de  l'article  1011  (Nancy, 
13  déc.  1832;  D.  A.  v"  cit.,  n"  926).  S'il  n'a  pu  être  prêté  avant  l'expiration 
du  délai  du  compromis,  il  l'est,  les  pouvoirs  des  arbitres  ayant  pris  iin,  devant 
les  tribunaux  ordinaires  (Paris,  24  avr.  1823,  D.  A.  v"  cit.,  n»  785;  req.  3juill. 
1834,  D.  A.  v"  cit.,  n"  926;  voy.,  sur  l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres,  su- 
prà, §§  3044  et  suiv.). 

iT  Paris,  14  mars  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n"  922). 

18  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*"»  244  et  440.  A  moins  que,  le  délai  du  compromis 
étant  expiré  avant  que  ce  serment  ait  pu  être  prêté,  leurs  pouvoirs  n'aient  déjà 
pris  fin  ^Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n"  244;  aj.  sur  l'expiration  et 
sur  les  effets  de  l'expiration  du  délai  du  compromis,  su-prà,  §§  3U44  et  suiv.). 
Voy.,  sur  la  règle  «  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  »,  t.  III,  §§  1135  et  suiv. 

»9  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»?  450  et  451. 

Î5  3064. 1  Les  arbitres  se  réunissent  ordinairement,  comme  pour  l'instruction, 
chez  le  plus  âgé  d'entre  eux  (Voy.  suprà,  §  3059). 
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d'entre  eux^  ;  3°  le  partage  %  qui  pourra  se  présenter  dans  les 
conditions  déterminées  aux  §§  1063  et  suivants*  et  à  la  suite 

2  C'est  généralement  le  plus  jeune  qui  est  chargé  de  ce  travail  (Bioche,  op. 
et  v^  cit.,  np  453). 

3  La  fréquence  du  partage  qui  se  produit  entre  les  arbitres  est  la  conséquence 
naturelle  du  préjugé  qui  fait  que  chacun  d'eux  se  considère  surtout  comme  le 
représentant  de  la  partie  qui  l'a  choisi.  «  Cette  complaisance  que  les  arbitres 
(f  ont  pour  ceux  qui  le»  ont  nommés,  ruine  et  empêche,  disait  l'avocat  général 
((  Talon  devant  le  parlement  de  Paris  à  l'occasion  d'une  affaire  jugée  par  ce 
«  dernier  le  11  janvier  1681,  tout  l'avantage  qui  devrait  revenir  des  arbitrages, 
«  et  fait  que  souvent  ils  dégénèrent  en  chicanes  et  en  suites  :  les  arbitres  ne 
«  devraient  avoir  en  vue  que  la  justice  et  la  vérité  ;  ils  devraient  oublier  ceux 
«  qui  les  ont  choisis  et  se  dépouiller  de  toute  prévention  »  (Prost  de  Royer, 
Dictionnaire  de  jurisprudence  et  des  arrêts  (Lyon,  178T),  v°  Arbitres,  n*52; 
comp.,  sur  ce  point,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  632).  C'est  pour  éviter  cette 
complication  qu'on  a  proposé  CVoy.  le  projet  de  révision  du  Code  de  procédure 
dont  il  sera  parlé  au  §  3096)  de  décider  que  les  arbitres  seraient  toujours  en 
nombre  impair  :  cette  solution  a  l'inconvénient  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  conventions,  et  n'a  même  pas  l'avantage  de  parer  sûrement  à  l'éventualité 
du  partage,  car  il  peut  (Voy.  t.  III,  §§  1063  et  suiv.)  avoir  lieu  même  entre 
juges  siégeant  en  nombre  impair  (Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.)  Aj..  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  peut  se  produire  en  cette  matière,  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n«  1196,  et  la  note  suivante.  11  ne  remet  pas  en  ques- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  indivisibilité,  les  chefs  de  contestation  sur  lesquels 
les  arbitres  ont  déjà  statué  d'un  commun  accord  :  ces  chefs  restent,  malgré  le 
partage  et  quelles  qu'en  soient  les  suites,  définitivement  jugés  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II^  part.,  quest.  3346  quinquîes ;  Paris,  27  janv.  1836, 
D.  A.  v°  cit.,  n"  1158).  Les  arbitres  peuvent  donc,  en  déclarant  le  partage  sur 
certains  points,  juger  ceux  sur  lesquels  ils  sont  d'accord,  et  cette  partie  de  leur 
sentence peutrecevoir  immédiatement  Y exequatur  dont  il  sera  parlé  aux§§  3075 
et  suiv.  (Bioche,  op.  et  w"  cit.,  n°  .364). 

'»  C'est-à-dire  lorsque,  suivant  les  distinctions  faites,  t.  III,  §§  1063  et  suiv. 
les  différents  avis  qu'émettent  les  arbitres  se  ramènent  à  deux  opinions  dont 
chacune  a  pour  elle  le  même  nombre  de  voix  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  S39; 
de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n°  207).  11  suffit,  pour  qu'il  y  ait  partage,  que  le  dissea- 
timent  se  produise  sur  un  seul  point,  si  celui-là  comprend  ou  préjuge  tous  les 
autres  (Req.  10  févr.  1835,  D.  A.  v"  cit.,  n°  lûi  ;  civ.  rej.  23  mars  1837,  D.  A. 
v"  cit.,  n°  767),  ou  qu'une  question  complexe  étant  posée  qui  comprend  l'instruc- 
tion et  le  fond,  l'un  des  arbitres  trouve  Tinslruction  suffisante  et  se  déclare  prêt 
à  juger  le  fond,  tandis  que  l'autre  considère  l'instruction  comme  incomplète  et 
déclare  ne  pouvoir  statuer  au  fond  (Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n"  342  .  Au  contraire, 
il  n'y  a  pas  partage  si  l'un  des  arbitres  a  remis  à  ses  collègues  une  note  conçue 
dans  un  esprit  opposé  à  leurs  vues,  mais  dans  laquelle  il  dit  n'être  pas  encore 
entièrement  fixé  (Req.  18  mai  1814;  D.  A.  «<>  cit.,  n°  758).  On  verra  également 
infrà,  même  §,  qu'il  y  a  des  cas  où  le  partage  existe  en  ce  sens  qu'il  met  fin  au 
compromis,  mais  non  pas  en  ce  sens  qu'il  y  aurait  lieu  de  nommer  un  tiers 
arbitre,  quand  même  le  compromis  porterait  l'autorisation  de  le  faire.  Enfin,  il 
y  aura  rarement  lieu,  en  matière  d'arbitrage,  à  l'apphcalion  de  l'article  117,  aux 
termes  duquel,  s'il  se  produit  plus  de  deux  opinions,  les  juges  les  plus  faibles  en 
nombre  sont  tenus,  après  que  les  voix  ont  été  recueillies  une  seconde  fois,  de 
se  réunir  à -l'une  des  deux  opinions  qui  ont  été  émises  par  le  plus  grand  nombre 
(Voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  §§  1063  et  suiv.)  :  l'application  de  cette  règle  sup- 
pose un  tribunal  composé  de  cinq  juges,  et  il  est  bien  rare  que  les  parties 
commettent  un  aussi  grand  nombre  d'arbitres  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
02-*.  et  loc.  cit.). 
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duquel  les  arbitres,  amiables  compositeurs  ou  autres^  pro- 
céderont ainsi  qu'il  suit\ 

Si  le  compromis  n'autorise  pas  la  nomination  d'un  tiers 
arbitre",  le  partage  place  les  arbitres  dans  l'impossibilité 
de  juger  et  met  nécessairement  fm  au  compromis;  il  ne 
reste  plus  qu'à  porter  le  différend  devant  le  tribunal  ou  à 
faire,  d'un  commun  accord,  un  nouveau  compromis  (Art. 
1012-3")  «. 

On  assimilera  à  cette  hypothèse  celle  où  les  arbitres,  au- 
torisés à  nommer  un  tiers  arbitre,  se  trouvent  partagés  dans 
des  conditions  telles  qu'il  sera  impossible  à  ce  dernier  de 
satisfaire  aux  exigences  de  l'article  1018,  c'est-à-dire  :  a)  de  les 
sommer  de  conférer  avec  lui;  b)  de  se  conformer,  s'ils  ne  se 
réunissent  pas  à  lui,  à  l'un  des  avis  par  eux  exprimés'.  Le 
compromis  prendra  donc  fin  par  ce  motif,  à  moins  qu'il  n'au- 
torise le  tiers  arbitre  à  suivre  un  autre  avis  que  ceux  qui  ont 
été  exprimés  par  les  autres'",  quand  l'un  d'eux  aura  déclaré 


6  Les  articles  1012-3\  1017  et  1018  ne  distinguent  pas,  pour  l'application  des 
règles  par  eux  posées,  suivant  qu'il  s'agit  d'arbitres  ordinaires  ou  d'amiables 
compositeurs  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  3 il). 

s  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  non  plus,  pour  l'application  des  règles  qui 
suivent,  entre  le  cas  où  les  parties  ont  toutes  ensemble  nommé  leurs  arbitres, 
et  le  cas  où,  nommant  chacune  les  leurs,  elles  les  ont  institués  en  nombre  inégal. 
On  ne  dira  donc  pas  qu'il  y  ait  partage  si,  l'une  d'elles  ayant  nommé  un  et 
l'autre  deux  arbitres,  deux  opinions  se  sont  produites  dans  le  tribunal  arbitral 
ainsi  composé  :  il  y  a,  dans  ce  cas,  une  majorité  composée  de  deux  voix  et  une 
minorité  formée  par  une  seule  voix  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  partage.  En  vain  di- 
rait-on que  les  deux  arbitres  désignés  parla  même  partie  ne  comptent  que  pour 
un,  car  ces  trois  arbitres  réunis  forment  un  tribunal  unique  dont  les  membres  ne 
représentent  pas  individuellement  la  partie  qui  les  a  nommés  (Bioche,  op.  et 
v"  cit.,  nos  343  et  344;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1I«  part.,  quest.  3345 
bis;  civ.  rej.  23  nov.  1824,  Toulouse,  9  août  1833  et  1"  mars  1834,  D.  A.  v°  cit., 
n°1083;  Lyon,  21  mars  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n°  84;  comp.,  sur  ce  point,  suprà, 
note  3).  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  diÛ'éremmenl,  que  les  deux  arbitres  choisis 
par  la  même  partie  ne  disposassent,  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  compro- 
mis, que  d'une  seule  voix  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  345). 

T  II  l'autorise  le  plus  souvent,  et  surtout  dans  le  cas  où  il  ne  nomme  que  deux 
arbitres,  car  c'est  alors  que  le  partage  est  le  plus  fréquent  et  la  désignation 
d'un  tiers  arbitre  est  le  seul  moyen  de  donner  au  compromis  l'efllcacité  que  les 
parties  ont  dû  vouloir  lui  attribuer  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
lac.  cit.).  Le  tiers  arbitre  appelé  pour  départager  des  arbitres  forcés  prenait  le 
nom  de  surarbitre  (Bioche,  op.  etv»  cit.,  n°  338). 

8  Trib.  de  la  Seine,  8  juill.  1836  (D.  A.  V  cit.,  n"  750). 

9  Voy.  sur  l'article  1018,  infrà,  même§;  et,  sur  cette  question,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  ll^  part.,  quest.  3345  ter. 

'0  Req.  18  mai  1814  (D.  A.  r"  cit.,  n->  158). 
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ne  pouvoir  se  faire  une  opinion  sur  le  litig-e^',  ou  demandé, 
pour  pouvoir  s'en  faire  une,  un  nouveau  délai  auquel  l'autre 
n'a  pas  consenti'^; quand  l'un  des  arbitres  sera  décédé  après 
le  partage,  ou  se  trouvera,  par  une  cause  quelconque  surve- 
nue d  la  môme  époque,  dans  l'impossibilité  de  venir  conférer 
avec  le  tiers  arbitre  '^ 

Par  contre,  l'article  1012-3°  ne  s'applique  pas:  a)  si  le  com- 
promis autorise,  en  cas  de  partage,  la  nomination  d'un  tiers 
arbitre  autrement  que  par  les  arbitres,  car  la  possibilité  d'en 
nommer  un,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  empêche  le  par- 
tage de  mettre  fin  au  compromis'^  ;  b)  si  l'arbitrage  est  l'exé- 
cution d'une  clause  compromissoire  valable,  fùt-elle  muette 
sur  le  droit  de  nommer  un  tiers  arbitre  en  cas  de  partage  : 
«  la  clause  compromissoire  conservant  son  efficacité  même 
('  dans  le  cas  d'inutilité  d'un  premier  arbitrage,  on  doit  sup- 
«  poser  que  les  parties  ont  entendu  conférer  aux  arbitres  les 
«  pouvoirs  nécessaires  pour  que  l'instance  arbitrale  ne  restât 
«  pas  infructueuse,  plutôt  que  de  se  soumettre  aux  chances 
«  d'un  nouvel  arbitrage  »  '^  Dans  tous  les  cas  où  le  partage 

'1  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  340.  Poitiers,  13  mai  1818  (D.  A.  uo  cit.,  n»  757). 

12  Toulouse,  5  mars  1829  (D.  A.  v  et  loc.  oit).  Voy.,  sur  le  droit  qu'a  un 
arbitre  de  faire  cette  déclaration,  le  §  3068. 

'3  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  347.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  517.  De  Vatimesnil, 
op.  cit.,  n»  205.  Paris,  14  janv.  1808  D.  A.  v°  cit.,  n°  591).  Il  en  sera  dillerem- 
ment  si,  le  partage  une  fois  déclaré  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  la  suite  de  ce  §,  un 
des  arbitres  se  déporte  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §3052)  :  il  rend  par 
là  impossible  la  conférence  iirescrite  par  l'article  1018,  et  la  sommation  à  lui 
adressée  de  venir  conférer  avec  le  tiers  arbitre  n'a  plus  de  sens  maintenant 
qu'il  n'est  plus  arbitre;  mais,  en  signant  l'acte  de  partage,  il  a  rendu  les  consé- 
quences de  cet  acte  irrévocables,  et  ne  peut  plus  empêcher  par  son  déport  la 
convocation  du  tiers  arbitre.  D'ailleurs,  il  a  exprimé  un  avis  sur  l'affaire,  et  le 
tiers  arbitre  se  trouve  ainsi  à  même  de  choisir  entre  cette  opinion  et  celle  de 
l'autre  arbitre  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  W'^  part.,  quest.  3342;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  516).  iVoy.  cep.,  sur  cette  question, 
Bioche  qui,  partant  de  l'idée  que  le  déport  survenu  dans  ces  conditions  empêche 
le  partage  d'exister  et  l'affaire  d'être  soumise  à  un  tiers  arbitre,  ne  considère 
pas  comme  un  déport  le  refus  par  un  arbitre  de  rédiger  son  avis  par  écrit,  et 
en  conclut  que  ce  refus  n'empêche  pas  de  faire  appel  à  un  tiers  arbitre,  mais 
ajoute  que  chacune  des  parties  peut  exiger,  avant  de  le  nommer,  que  les  arbitres 
s'expliquent  clairement  sur  leur  désaccord,  attendu  que  le  partage  doit  être  un 
fait  constant  et  que  le  tiers  arbitre  doit  être  mis  à  même,  comme  on  le  verra 
dans  la  suite  de  ce  §,  de  choisir  entre  les  opinions  des  deux  premiers  [Op.  et 
r»  cit.,  n<^s-354  gt  355). 

1*  Voy.,  sur  la  nomination  du  tiers  arbitre  quand  le  compromis  ne  donne  pas 
aux  arbitres  le  pouvoir  de  le  désigner  eux-mêmes,  infrà,  même  §. 

1''  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  634.  Voy.  cep.  trib.  de  la  Seine,  8  juill.  1836 
(D.  A.  vo  cit.,  a"  750). 
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entraîne  l'extinction  du  compromis,  il  est  inutile  de  dresser 
un  acte  de  partage  ^^ 

§  3065.  Si  le  compromis  autorise  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre*,  l'arbitrage  se  ipoursuit  valablement  devant  lui, 
pourvu  que  le  fait  môme  du  partage  soit  nettement  établi-; 


^'^  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  33i3.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloe. 
cit. 

§  3065.  '  La  loi  n'admet  pas  d'autre  moyea  de  vider  le  partage  :  les  arbitres 
n'ont  donc  pas  le  droit  de  s'adjoindre  un  coarbitre,  et  les  parties  ne  peuvent 
même  pas  les  y  autoriser  par  le  compromis,  car  l'article  1006  prescrit,  à  peine 
de  nullité  (Voy.  sMpm,  §  3034),  d'indiquer  dans  le  compromis  le  nom  des 
arbitres,  c'est-à-dire  de  tous  les  arbitres.  Il  est  vrai  que  le  compromis  peut  les 
autoriser  à  déléguer  l'un  d'eux  pour  procéder  seul  à  une  opération  (Voy.  le 
§  3063;,  mais  il  y  a  loin  dé  là  à  s'adjoindre  un  étranger  qui  [iarticipera  au 
jugement  (Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  1190,  note  1). 
On  peut,  par  interprétation  de  la  volonté  des  parties,  considérer  comme  ua 
tiers  arbitre,  auquel  toutes  les  règles  posées  dans  la  suite  de  ce  §  seront  appli- 
cables, le  tiers  que  les  arbitres  ont  été  autorisés  à  s'adjoindre  (Agen,  6  févr. 
1844;  D.  P.  45.  2.  31)  ;  mais  il  en  est  autrement  de  celui  qu'un  arbitre  se  serait 
adjoint  pour  l'aider  dans  une  opération  de  son  ministère  (Voy.,  sur  ce  point, 
le  §  3063,  note  2).  Celui-là  ne  serait  pas  un  tiers  arbitre.,  et  pourrait,  par  con- 
séquent, ne  pas  signer  la  sentence  (Liège,  "22  juill.  1831,  D.  A.  v"  cit.,  n°  870; 
voy.,  sur  la  signature  de  la  sentence  en  général,  et  par  le  tiers  arbitre  en 
particulier,  le  §  3068). 

2  Car  la  mission  du  tiers  arbitre  ne  consiste  qu'à  départager  les  autres,  et  il 
ne  peut  intervenir  dans  l'afï'aire,  à  moins  que  les  parties  ne  l'y  autorisent  oa 
que  ce  ne  soit  à  titre  purement  consultatif,  avant  que  le  partage  se  soit  pro- 
duit :  cette  règle  doit  être  observée  à  peine  de  nullité  (Bioche,  op.  et  v"  cit., 
n°  B95;  la  Haye,  16  ocL  1808,  D.  A.  u»  cit.,  n"  876;  Rennes,  7  avr.  1810,  D.  A. 
v'  cit.,  Tï"  878).  Aj.,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  de  la  cour  de  Rennes  (27  mars 
1821  ;  D.  A.  •yo  cit.,  n°  108)  et  de  la  chambre  des  requêtes  (12  juin  1822;  D.  A, 
V  Mandat,  n°  li3),  aux  termes  desquels  la  transaction  rédigée  par  deux 
ai'bitres,  en  vertu  de  la  procuration  spéciale  que  les  parties  leur  ont  donnée  à 
cet  effet,  est  nulle  si  elle  a  été  conclue  avec  le  concours  d'un  tiers  arbitre  nommé 
par  eux  mais  qui  n'a  pas  reçu  des  parties  le  pouvoir  spécial  de  transiger;  aj., 
sur  l'utilité  de  le  faire  intervenir  à  titre  consultatif  au  cours  des  opérations 
des  premiers  arbitres,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1I«  part.,  quest.  3344,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  11  faut  donc,  pour  qu'on 
puisse  avoir  recours  à  lui,  que  le  fait  même  du  partage  soit  établi  d'une  manière 
positive,  et  le  procès-verbal  dressé  pur  un  seul  arbitre  n'en  fait  pas  toi,  car  il 
n'en  résulte  pas  que  l'autre  soit  d'un  avis  contraire,  et  l'article  1017  exige  la 
rédaction  d'avis  distincts  entre  lesquels  le  tiers  arbitre  puisse  choisir  comme 
on  le  verra  dans  la  suite  de  ce  §  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"»  376  et  395  ;  Tou- 
louse, 11  janv.  1833,  D.  A.  v"  Arbitrage,  n"  766;  aj.,  sur  ce  dernier  point,  la 
note  suivante).  Jusqu'à  quel  moment  les  arbitres  peuvent-ils  nommer,  ainsi  qu'il 
va  être  dit,  un  tiers  arbitre?  Jusqu'à  ce  que  leur  sentence  devienne  définitive, 
et,  comme  elle  ne  le  devient  que  par  la  communication  qui  en  est  faite,  aux  par- 
lies  par  la  voie  du  dépôt  au  greffe  (Voy.  infrà,  §§  3075  et  s.),  ils  peuvent,  même 
l'ayant  rendue  d'un  commun  accord  et  tant  que  cette  formalité  n'a  pas  été  rem- 
plie, revenir  sur  leur  opinion,  déclarer  le  partage  et  nommer  un  tiers  arbitre 
(Biom,  .30  juill.  1877  ;  D.  P.  79.  2.  2(J7).  11  faut  cependant  que  ce  dernier  rende 
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mais,  malgré  les  termes  de  l'article  1017  qui  suppose  qu'  «  une 
<(  décision  prononce  le  partage  »,  on  n'admet  pas  que  la  ré- 
daction d'un  acte  exprès  soit  indispensable  \  et  l'on  considère 
lofait  d  u  partage  comme  suffisamment  prouvé  parla  remise  des 
conclusions  au  tiers  arbitre \  par  la  comparution  des  parties 
devant  lui",  et  même  par  le  seul  fait  de  sa  nomination \  En 
quelque  forme  qu'elle  soit  faite,  la  déclaration  de  partage  e^ 
irrévocable,  et  les  arbitres  qui  l'ont  émise  ne  peuvent,  reve- 
nant sur  leur  décision,  juger  sans  le  concours  d'un  tiers  arbi- 


sa  propre  sentence  dans  le  délai  fixé  par  le  compromis  ou  par  la  loi  (Voy.  infrà^ 
§  3067  :  les  arbitres  ne  le  nomment  donc  utilement  que  s'il  lui  reste  le  temps 
déjuger  avant  l'expiration  de  ce  délais 

3  L'article  1028  (Voy.,  sur  cetarticle,  infrà,  §§  3086  et  s.)  ne  met  pas  l'absence 
d'acte  de  partage  au  nombre  des  irrégularités  qui  sont  de  nature  à  entraîner  la  nul- 
lité de  la  sentence  arbitrale  rendue  avec  le  concours  d'un  tiers  arbitre.  U  résulte  de 
l'article  1017,  qui  exige  la  rédaction  d'avis  distincts  (Voy.  la  note  précédente  et 
la  suite  de  ce  §),  que  le  tiers  arbitre  ne  pourra  statuer  si  les  arbitres  qui  n'ont 
]ias  obéi  à  cette  prescription  ne  se  réunissent  pas  à  lui,  car  l'article  1018  l'oblige 
à  suivre,  en  pareil  cas,  l'un  des  deux  avis  qu'ont  émis  les  premiers  arbitres  (Voy, 
également  la  suite  de  ce  §),  et  il  ne  pourra  le  faire  si  ces  deux  avis  ne  lui  sont 
pas  soumis;  mais  cet  article  n'implique  nullement,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite  de  ce  §,  que  l'oubli  de  cette  formalité  empêche  le  partarge  d'exister  légale- 
ment et  le  tiers  arbitre  d'être  légulièrement  saisi  (Voy.,  sur  l'inutilité  d'un  acte 
de  partage  dressé  en  forme,  au  point  de  vue  de  la  régularité  de  la  suite  des 
opérations  de  l'arbitrage,  Bioche,  op.  et  v°  cit..,  nos  351  et  suiv.  ;  Carré,  op.  cit., 
l.  Vr,  II"  part.,  quest.  3352  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op. 
et  loc.  cit.^  Colmar,  29  mars  1813,  D.  A.  v°  cit.,  n»  899;  Pau,  24  avr.  1823,  D. 
A.  v°  cit.,  n°  785  ;  et  les  décisions  citées  aux  notes  suivantes).  A  plus  forte 
aison,  s'il  a  été  dressé  un  acte  formel  départage,  rien  n'oblige-t-il  aie  notifier 
lux  parties  (Bioche,  op.  et  v«  cit.,  n°  358  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
il^"  part.,  quest.  3.345  quater;  civ.  rej.  23  mai  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n°  767).  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16  août  1832,  exige  qu'il  soit  daté,  pour  qu'on  ait 
la  certitude  qu'il  a  été  dressé  avant  que  l'expiration  du  délai  du  compromis  ait 
mis  fin  aux  pouvoirs  des  arbitres  (D.  A.  v°  cit.,  n"  768);  mais  cette  exigence 
ne  peut  être  prise  à  la  lettre,  car,  si  l'on  admet  —  ce  qui  est  constant,  comme 
nn  va  le  voir  —  que  le  fait  même  du  partage  peut  être  établi  d'une  façon  quel- 
>  onque,  il  en  est  nécessairement  de  même  de  la  date  à  laquelle  il  s'est  produit  : 
aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  validé  la  sentence  d'un  tiers  arbitre  rendue 
en  exécution  d'un  acte  de  partage  non  daté,  ou  intervenue  avant  l'expiration 
du  délai  du  compromis  (Req.  21  janv.  1849,  D.  A.  v"  cit.,  n°  768  ;  aj.  sur  cette 
question.  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  349).  La  décision  qui  déclare  le  partage  n'a 
))as  besoin,  comme  la  sentence  [Noy.  infrà,%%  3075  et  s.),  d'être  revêtue  de  Ye.iee- 
quatur  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

*  Turin,  11  janv.  1806  (D.  A.  v"- cit.,  n"  846). 

ij  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  357. 

5  Bioche,  op.,  V  et  loc.  cit.  Grenoble,  lor  juin  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n"  793) 
Lyon,  13  févr.  1874  (D.  P.  75.  2.  109).  Surtout,  s'il  a  été  ensuite  invité  à  donner 
son  avis  (Nîmes,  20  mars  1839;  D.  A.  v"  cit.,  n°  783).  De  même,  la  preuve  de 
la  nomination  du  tiers  arbitre  résulte  suffisamment  de  la  seule  déclaration  des 
arbitres  comme  quoi  ils  l'ont  nommé  (Grenoble,  13  juill.  1825  ;  D.  A.  v°  cit.] 
no  1279). 
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tre^jde  môme  que  celui-ci  ne  peut*  statuer,  à  peine  de  nullité, 
sur  d'autres  points  que  ceux,  sur  lesquels  les  arbitres  se  sont 
trouvés  en  dissidence*. 

11  faut,  pour  lenommer,  s'attacher  strictement  aux  termesdu 
compromis  qui  fait  loi  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres  '" 
et  qui  peut  le  désigner  d'avance",  en  réserver  la  désignation 
aux  parties '-,1a  confier  aux  arbitres  eux-mêmes '\  ou  l'attri- 

■^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11»  part.,  quest.  3341  tet\  Paris,  11  avr. 
1825  (D.  A.  15°  cit.,  no  752).  Aj.,  sur  les  effets  de  cette  déclaration,  civ.  rej. 
23  mai  1837  (D.  A.  V  cit.,  n»767). 

8  A  moins  que  les  divers  chefs  de  contestation  ne  soient  indivisibles  (Voy., 
sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  précédent,  note  3),  ou  que  le  tiers  arbitre  n'ait 
été  invité  par  les  arbitres  et  par  les  parties  elles-mêmes  à  faire  porter  son  juge- 
ment sur  les  points  mêmes  où  les  arbitres  se  sont  trouvés  d'accord,  mais  ont 
préféré,  réflexion  faite,  s'en  remettre  à  lui  (Grenoble,  15  déc.  1835;  D.  A.  y°  cit  , 
D»  879). 

9  Civ.  cass.  16  mess.,  13  et  17  therm.  an  V  (D.  A.  v  cit.,  n°  875).  Req.  16 
juin  1840  (D.  A.  v  cit.,  n»  1197). 

10  Du  moment  qu'il  ne  porte  atteinte  —  ce  que  je  suppose  —  à  aucun  prin- 
cipe d'ordre  public  (Voy.,  sur  cette  règle  et  sur  les  exceptions  qu'elle  comporte, 
suprd  §§  3023  et  suiv.). 

il  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II^  part.,  quest.  3250.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

12  Auquel  cas  leur  désaccord  met  lîn  au  compromis  par  suite  de  l'impossibi- 
lité d'aboutir  à  un  jugement  (Bioclie,  op.  et  v  cit.,  n"*  359  et  360). 

13  Le  droit  romain  ne  l'admettait  pas,  à  cause  de  l'incertitude  qui  subsiste 
sur  le  point  de  savoir  si  les  arbitres  s'entendront  pour  cette  nomination  et  si, 
par  conséquent,  le  compromis  pi-oduira  ses  effets  'Dig.,  L.  17,  §  5,  De  recept., 
IV,  vui).  Le  droit  canonique  ne  l'admettait  pas  davantage,  à  cause  de  l'in- 
certitude que  cette  clause  laisse  subsister  sur  la  personne  du  tiers  arbitre  qui 
sera  choisi,  incertitude  analogue  à  celle  qui  a  fait  proscrire  la  clause  compro- 
missoire  [Decretales  Gregorii  IX,  liv.  I,  tit.  xuii,  cli.  12;  dans  le  Corpus  jwis 
canonici,  éd.  Richter,  t.  11,  p.  228;  voy.,  sur  les  motifs  de  la  nullité  de  la 
clause  compromissoire,  suprà,  §  3035).  La  jurisprudence  des  parlements  per- 
mettait, au  contraire,  d'attribuer  aux  arbitres  la  désignation  du  tiers  arbitre 
(Merlin,  op.  et  v  cit.,  n"  XXVIII),  et  il  en  est  de  même  (Art.  1017)  du  Code 
de  procédure  qui  prohibe  cependant  la  clause  compromissoire  (Voy.  suprà, 
§  3035)  :  «  Le  compromis  était  valable  ab  initio  ;  le  tribunal  des  arbitres  a 
«  été  constitué;  il  ne  s'agit  que  d'une  adjonction  rendue  nécessaire  par  un 
«  événement  indépendant  du  fait  des  parties,  et  sans  laquelle  on  aurait  inutilo- 
«  ment  procédé  jusque-là  »  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  522  ;  aj.,  sur  la  vali- 
dité de  cette  clause  du  compromis,  Besançon,  24  déc.  1812,  D.  A.  v"  cit., 
n»  796).  Par  contre,  les  arbitres  ne  peuvent  nommer  un  tiers  arbitre  que  si  le 
compromis  les  y  autorise  (Biocbe,  op.  et  v  cit.,  n"  351;  Glasson,  sur  Boitard 
et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.),  et  les  parties  qui  les  y  ont  autorisées  conser- 
vent le  droit  de  désigner  elles-mêmes  le  tiers  arbitre  par  un  accord  ultérieur  : 
les  arbitres,  qui  n'ont  et  ne  doivent  avoir  aucun  intérêt  personnel  à  connaître 
delà  contestation,  diraient  alors  vainement  qu'ils  ont  un  droit  acquis  à  nommer 
le  tiers  arbitre,  et  que  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  le  nommer  elles-mêmes. 
Elles  pourraient  même  le  désigner  après  que  les  arbitres  en  ont  choisi  un  autre  : 
ce  serait  une  sorte  de  renonciation  au  compromis  ou  de  révocation  des  pouvoirs 
des  arbitres,  que  les  parties  ont  toujours  le  droit  de  consentir  d'un  commua 
accord  ^Voy.,  sur  ces  deux  points,  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n°  366). 
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buer  à  une  tierce  personne '\Si  ce  choix  appartient,  comme  il 
arrive  le  plus  souvent,  aux  arbitres,  ils  doivent  le  faire  tous 
ensemble  et  d'un  commun  accord'^  et  ne  peuvent,  ni  s'en, 
décharger  sur  un  tiers  "^  ni  s'en  remettre  au  hasard  du  sort'". 
Ils  doivent  désigner  le  tiers  arbitre  en  même  temps  qu'ils 
<iéclarent  le  partage  '*,  mais  cette  désignation,  qui  n'est  pas 
une  sentence,  n'a  pas  besoin  à'exequatur^^. 

L'oblig-ation,  que  l'article  1017  leur  impose,  d^y  joindre 
leurs  avis  distincts  et  motivés'",  rédigés  dans  le  même  pro- 
cès-verbal ou  dans  des  procès- verbaux  distincts-',  n'est  pas 
édictée  à  peine  de  nullité:  l'irrégularité  qui  résulte  de  l'omis- 
sion de  cette  formalité  est  couverte  si  les  parties  ont  dispensé 
les  arbitres  de  la  remplir'-,  et  même,  dans  le  silence  des 

1*  Comme  le  président  du  tribunal,  le  bâtonnier  des  avocats,  le  président  de 
la  chambre  des  avoués,  ou  n'importe  quelle  autre  personne  (Bioche,  op.  et  v"  cit., 
n°368;  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Il  part.,  quest.  3341  bis;  Paris, 
6  août  1829,  D.  A.  ■u»  cit.,  n»  799;  voy.  cep.  Bruxelles,  3  avr.  1839,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  741).  Si  le  compromis  parle  du  président  sans  préciser  davantage, 
cela  doit  s'entendre  de  celui  du  tribunal  au  greife  duquel  on  verra  infrà, 
§§  3075  et  suiv.,  que  la  sentence  doit  êtie  déposée  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°369) 
Si  la  cour  d'appel  infirme  le  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  les  arbitres 
c'est  à  elle,  et  non  pas  au  tribunal  de  première  instance,  qu'il  appartient  de 
nommer  le  tiers  arbitre,  car  il  s'agit,  en  ce  cas,  d'un  acte  d'exécution  que. la 
cour  peut  seule  ordonner  conformément  à  l'article  472  (Bioche,  op.  et  -u»  cit., 
n"  37Ui.  Dans  ce  cas,  une  requête  doit  être  adressée  au  président  pour  obtenir 
la  nomination  du  tiers  arbitre,  et  la  sentence  ne  peut  pas  être  annulée  si  elle 
n'a  pas  été  rendue  dans  le  délai  d'un  mois  sur  la  demande  d'une  partie  qui 
n'aurait  pas  présenté  cette  requête.  Cass.,  9  févr.  1891,  S.  95.  1.  491  (V.  infrà, 
§3067,  texte  et  note  10).  Enfin,  si  le  compromis  réserve  la  nomination  d'un  tiers 
arbitre,  sans  dire  à  qui  il  appartiendra  de  le  nommer  et  sans  fournir  aucun  indice 
de  l'intention  des  parties  à  cet  égard,  le  droit  de  le  désigner  compètera  au 
président  du  tribunal  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lie  part.,  quest. 
3341  bis) . 

<s  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n"  362.  Toulouse,  11  janv.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n»  766). 

»G  Civ.  cass.  17  prair.  an  V  (D.  A.  v°  cit.,  n»  880).  Caen,  19  nov.  1836  (D.  A. 
v  cit.,  n»  798;. 

n  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  .367.  De  Valimesnil,  op.  cit.,  n"  199.  Aix,  2  août 
1826  (D.  A.  -y»  cit.,  no  803). 

'8  Ces  deux  actes  n'en  font  qu'un,  et  l'on  a  vu  au  même  §  que  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre  équivaut  à  une  déclaration  de  partage  (Voy.  sur  ce  point  et 
sur  la  preuve  de  la  nomination  du  tiers  arbitre,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  361  • 
Grenoble,  13  juill.  1825,  D.  A.  v"  cit.,  n»  1279). 

ï9  Bioche,  op.  et  tj»  cit.,  n"  365.  Voy.,  sur  Vexequatur  des  sentenoes  arbitra- 
les, infrà,  §§  3075  et  suiv. 

20  Voy.,  sur  cette  formalité,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  u.°  353,  et  suprà,  note  3; 
aj.  Pau,  24  avr.  1823  (D.  A.  v"  cit.,  n°  785),  et  les  arrêts  cités  aux  notes  sui- 
vantes. 

21  Bonnier,  op.  cit.,  n»  1316.  Agen,  10  août  1811  (D.  A.  v'>  cit.,  n»  13121. 

22  Req.  18  mai  1814  (D.  A.  u"  cit.,  n"  758).  Voy.  cep.  Agen,  6  déc.  1844  (D, 
P.  45.  2.  74]  ;  et,   sur  la  question  de  .savoir  si  cette  dispense  résulte  de  pleia 
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parties,  par  cela  seul  que  le  tiers  arbitre  a  connu  les  avis 
opposés  des  deux  autres  et  les  a  sommés  de  venir  en  conférer 
■avec  lui  "^ 

S'ils  tombent  d'accord  sur  le  choix  du  tiers  arbitre,  ils 
épuisent  leurs  pouvoirs  en  le  désignant,  et  ne  peuvent  en 
nommer  un  autre  au  cas  où  celui-là  déclinerait  cette  mission 
ou  se  trouverait,  par  récusation  ou  autrement,  empêché  de 
la  remplir^*.  S'ils  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  ou  s'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  nouvelle  nomination,  le  droit  de  le  faire 
appartient  aux  parties  ou  au  président  du  tribunal  chargé  de 
donner  Vexequatur  à  la  sentence  -'". 

Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  en  comparaissant  devant 
le  tiers  arbitre,  couvrir  les  irrégularités  qui  résultent  de 
l'inobservation  des  règles  qui  viennent  d'être  posées ^^ 

Quant  aux  conditions  requises  jpour  pouvoir  remplir  cette 
fonction,  au  cas  où  le  tiers  arbitre  peut  être  récusé,  et  au 
droit  qu'il  a  de  refuser  sa  mission,  je  renvoie  aux  règles  que 
j'ai  posées  pour  les  arbitres  aux  §§  303S  à  30-A0,  30Jr9 
et  30J:9  à  3051,  et  qui  doivent  s'appliquer  ici  entiè- 
rement ^\ 


droit  du  fait  que  les  arbitres  ont  été  nommés   amiables  compositeurs,   Pau,  24 
avr.  1823  (D.  A.  V  cit.,  n»  785),  Dijon,  18  mai  1892  (D.  P.  9i.  2.  206). 

23  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Rennes,  13  déc.  1809  (D.  A.  u»  et  loc.  cit.).  Civ.    , 
cass.,  5  déc.  1810  (D.  A.  vcit.,  n°  782).  Pau,  24  avr.  1823  (D.  A.vo  cit.,  no78&).    ? 
Bordeaux,  9  mars  1830  (D.  A.  w»  cit.,   n»  781).  Grenoble,  1"  juin  1831   (D.   A.    f 
v'  cit.,  n"  793).  Agen,  20  janv.  1832  (D.  A.   0°  cit.,  n»  1025).  Agen,  10  juill.  1833   t 
(D.  A.  vo  cit.,  n»  669).  Req.  30  déc.  1834  (D.  A.  v  cit.,  n°  782).  Nîmes,  20  mars 
1839  (D.  A.  yo  cit.,  n"  783).  Req.  21  janv.  1840  (D.  A.  vo   cit.,  n»  768).  Rennes, 
12  août  1845  (D.  P.  51.  5.  32).  Paris,  20  juin  1849  (D.  P.   51.  2.  162).  Paris,  19 
juin  1850  (D.  P.  51.  2.  180).  Req.  30  juill.  1850  (D.  P.  50.  1.   248).  Req.  5  févr. 
1855  (D,  P.  55.  1,  358).  Dijon,  18  mai  1892  (D.   P.  94.2        06).  Contra,  trib.  de 
Bruxelles,  27  déc.  1893  (D.  P.  95.  2.  135).  Pourra-t-il,  par  cela  seul,  adopter  un 
avis  dirt'érent  des  leurs,  ou  sera-t-il  tenu  de   se  conformer  à  l'un  de  ces  deux 
avis?  C'est  une  autre  question,  et  elle  sera  résolue  dans  le  §  suivant. 

24  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  363.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  636  et  suiv.  Paris, 
22  mai  1826  (D.  A.  v  cit.,  no752J. 

23  Bioche,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  22  mai  1826  (D.  A. 
v°  et  loc.  cit.).  Voy.  cep.  Chauveau,  qui  enseigne  que  les  arbitres  peuvent  alors 
remettre  la  nomination  du  tiers  ai'bitre  à  une  tierce  personne  par  eux  choisie 
(Sur  Carré,   op.  cit.,  t.  VI,  11"  part.,  quest.  3343  bis). 

26  Nîmes,  20  mars  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  783).  Voy.  notamment,  dans  un  cas 
où  le  nom  du  tiers  arbitre  avait  été  tiré  au  sort,  req.  17  janv.  1826  (D.  A.  v°  cit.f 
n»  740). 

21  Bioche,  op.  et  Vo  cit.,  n°^  371  et  372.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VT, 
1I«  part.,  quest.  3345  sexies.  Je  fais  toutes  mes  réserves  sur  un  jugement  du 
tribunal  de  Toulouse  (3  mars  1892  ;  D.  P.  93.  2.  233),  aux  termes  duquel  aucun 
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§  30C<S.  Le  tiers  arbitre  peut,  comme  Jes  autres  arbitres, 
être  dispensé  d'observer  en  tout  ou  en  partie  :  en  premier  lieu, 
les  formes  imposées,  en  principe,  à  ces  derniers,  et  qui  font 
l'objet  des  §§  30ô6  et  suivants  ;  en  outre  celles  qui  ne  sont 
imposées  qu'à  lui-même  ainsi  qu'il  va  être  dit  :  cette  dis- 
pense peut  être  expresse,  ou  résulter  implicitement  du  titre 
d'amiable  compositeur  qui  lui  a  été  conféré'.  Dans  le  cas 
contraire,  c'est-à-dire  s'il  n'est  ni  expressément,  ni  tacitement 
dispensé  de  suivre  les  formes  habituelles,  il  doit  :  1)  confor- 
mément à  l'article  1009,  observer  dans  les  actes  d'instruction 
auxquels  il  croit  devoir  faire  procéder  les  «  formes  et  délais 
établis  pour  les  tribunaux'  »  ;  2)  si  les  arbitres  divisés  ne  se 
sont  pas  réunis  spontanément  à  lui  pour  conférer  de  l'af- 
faire^, les  en  sommer  par  exploit '^  en  leur  indiquant  un 
délai  raisonnable,  c'est-à-dire  au  moins  vingt-quatre  lieu- 
parent  ou  allié  des  arbitres,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement,  ne 
peut  être  choisi  pour  tiers  arbitre,  même  amiable  compositeur  :  je  crois,  par 
les  raisons  données  ib.,  que  cette  solution  ne  peut  s'appliquer  au  tiers  arbitre 
nommé  par  les  parties,  et  que,  dans  le  cas  même  où  il  est  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  le  choix  ainsi  fait  ne  constitue  qu'une  cause  de  récusation. 

§  3066. 1  Bioche,  op .  et  u"  cit.,  11°^  378  et  429.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  'VI,  Ile  part.,  quest.  3346  ter.  Paris,  10  août  18U9  (D.  A.  v^  cit.,  n°  817)". 
Florenpe,  13  janv.  181Û  (D.  A.  Vcit.,  n°  892).  Req.  18  mai  1814  (D.  A.  vcit., 
no  758).  Req.  81  déc.  1816  et  18  févr.  1835  (D.  A.  v"  cit.,  n»  817).  Toulouse,  22 
févr.  1839  ',D.  A.  v*  cit.,  n»  807).  Nîmes,  20  mars  1839  (D.  A.  u»  cit.,  no  783).  Voy., 
sur  les  formules  qui  équivalent  à  celle  d'  «  amiable  compositeur,  »  sur  la  dis- 
pense des  formes  en  ce  qui  concerne  les  premiers  arbitres,  suprà,  §  3057.  Les 
parties  peuvent  même  interdire,  entre  les  arbitres  divisés  et  le  tiers  arbitre,  la 
conférence  dont  il  va  être  parlé,  et  cette  interdiction  résulte  tacitement  du  com- 
promis, s'il  y  est  dit  que  le  tiers  arbitre- jugera  sur  les  pièces  qui  lui  seront 
remises  par  les  arbitres  et  sans  avoir  pris  connaissance  de  leurs  avis  consignés 
par  écrit  (Paris,  10  août  1809  ;  D.  A.  v°  cit.,  n»  817). 

2  II  n'y  a  aucun  motif  pour  dispenser  le  tiers  arbitre  de  l'observation  de 
l'article  1009  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  3060),  mais,  en  fait,  il  n'aura  pas 
très  souvent  l'occasion  de  l'appliquer,  car  il  s'en  tiendra  généralement  aux  actes 
d'instruction  accomplis  par  ou  devant  les  premiers  arbitres,  et  jugera  d'après 
les  résultats  qu'ils  auront  produits.  C'est,  sans  doute,  pour  cela  que  l'article  1018 
ne  lui  donne  qu'un  mois  pour  juger,  à  moins  que  l'acte  de  nomination  ne  lui 
accorde  un  plus  long  délai,  au  lieu  que  l'article  1012  autorise  les  pi-emie^  ar- 
bitres à  ne  juger  que  dans  les  trois  mois  si  le  compromis  ne  fixe  pas  un  autre 
délai  CVoy.,  sur  ces  deux  points,  suprà,  ib.,  et  itifrà,  §  suivant).  Aj.,  sur  le 
pouvoir  qu'a  le  tiers  arbitre  :  l"  d'ordonner  un  acte  d'instruction,  Chiauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  3349  ter,  Bruxelles,  27  déc.  1837  (D. 
A.  v°  cit.,  n".882);  2"  de  n'en  pas  ordonner,  et,  par  exemple,  de  statuer  sans 
avoir  lui-même  entendu  les  parties  (Paris,  20  juin  1849;  D.  P.  51.  2.  162). 

3  Ce  qui  le  dispense  naturellement  de  les  sommer  (Bioche,  op.  etv°  cit.,  n"  380). 
'♦  Req.  4  avr.  1838  (D.  .\.  u"  cit.,  n»  822).  Grenoble,  7  févr.  1899  (D.  P.  1000. 

2.116),  à  peine  de  nullité  de  sa  sentence. 
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res^;  3)  prononcer  seul®,  mais  conformément  à  Fun  des  avis 
par  eux  exprimés \  si  aucun  d'eux  n'a  répondu  à  cette  som- 
mation ou  s'ils  n'y  ont  pas  tous  répondu,  car  il  lui  est  interdit 
de  conférer  avec  un  seul  d'entre  eux,  lequel  exercerait  peut- 
être  sur  son  esprit  une  influence  que  l'autre  rie  pourrait  com- 
battre \  L'obligation  de  se  conformer  à  l'une  des  opinions  qui 
ont  été  exprimées  ^,  ne  l'empêche  cependant  pas  '°,  de  se  ser- 
vir d'expressions  difiercntes  pour  émettre  une  opinionidenti- 
que*',  de  suivre  sur  un  premier  point  l'opinion  d'un  arbi- 


8  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  382.  Req.  4  avr.  1838  (D.  A.  v  et  loc.  cil.).  Aj.,  sur 
la  constatation  de  cette  formalité  par  le  tiers  arbitre,  Bioclie,  op.  et  v"  cit., 
n»  408. 

6  Voy.,  sur  le  droit  qu'il  a  de  prononcer  seul  après  les  avoir  inutilement  som- 
més de  venir  conférer  avec  lui,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»393;  Rodière,  op.  cit., 
t.  Il,  p.  517  ;  Montpellier,  27  nov.  1811  (D.  A.  v  cit.,  n»  844). 

■^  Les  deuK  parties  ont  alors  comme  un  droit  acquis  à  être  jugées  suivant  l'une 
des  deux  opinions  émises  par  les  premiers  arbitres,  et  le  tiers  arbitre  n'a  que 
le  pouvoir  de  déclarer  lequel  de  ces  deux  avis  est  le  meilleur  (Voy.,  sur  ce  point, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  394;  sur  la  nécessité  où  il  est  de  suivre  en  pareil  cas 
lun  des  deux  avis  qui  ont  été  exprimés,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.,  req.  17  nov.  1836,  D.  A.  v^  cit.,  no  851,  Caen,  9  juin  1837,  D.  A. 
i;"  cit.,  n»  853,  req.  4  avr.  1838,  D.  A.  f»  cit.,  n"  822,  Bruxelles,  4  mars  1840, 
D.  A.  vo  cit.,  n'  852,  Paris,  26  août  1850,  D.  F.  51.  2.  130,  req.  6  déc.  1886,  D. 
P.  87.  1.  402;  et,  eu  sens  contraire,  Bourges,  15  juill.  1817,  D.  A.  V  cif.,  n"  824). 
C'est  pour  cela  que  ces  deux  avis  doivent  être  rédigés  distinctement,  et  que 
l'absence  de  cette  formalité,  jointe  au  refus  par  les  premiers  arbitres  de  venir 
conférer  avec  le  tiers  arbitre,  rend  impossible  l'accomplissement  de  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  3065,  note  3  ;  aj.  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  no  384),  mais  il  n'en  sera  pas  de  même,  et  le  tiers  arbitre  ne  sera 
pas  déclaré  hors  d'état  de  statuer,  par  cela  seul  qu'un  des  deux  premiers  arbi- 
tres aura  omis  de  relever  un  point  de  contestation  dans  le  procès-verbal  qui 
contient  son  avis  (Paris,  27  mai  1891  ;  D.  P.  92.  2.  231). 

8  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  646,  note  1.  Boitard,  Colmet-Daage,  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  note  1.  Req.  4  avr.  1838  (D.  A.  r»  cit., 
no  822).  Carré  [Op.  cit.,  t.  VI,  IP  part.,  quest.  3348)  et  Chauveau  (Sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.)  admettent  qu'il  peut  conférer  avec  eux  séparément  s'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  changer  d'avis  —  en  ont-ils  le  droit  ?  Voy.  la  suite  de  ce  §  —  mais, 
dans  ce  cas  même,  la  conférence  qu'il  aurait  avec  l'un  d'eux  en  l'absence  de 
l'autre  aurait  encore  l'inconvénient  signalé  au  texte,  et  qui  suffit  pour  la  faire 
interdire.  Gomp.  sur  cette  question,  Paris,  9  janv.  1834  (D.  A.  »j°  cit.,  n"  827). 

9  II  ne  peut  donc  prendre,  sur.  une  question  de  chiffres  indivisible,  un  chiffre 
intermédiaire  entre  ceux  auxquels  chacun  des  arbitres  a  fixé  le  montant  de  la 
condamnation  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  403).  ,i 

10  La  conséquence  des  solutions  qui  suivent,  c'est  que  le  tiers  arbitre,  ne  sta-ll 
tuant  pas  sur  les  conclusions  des  parties,  et  se  bornant  à  choisir  entre  les  avis 
motivés  des  premiers  arbitres,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  ces  conclusions  dans 
sa  sentence  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  398;  voy.,  sur  la  rédaction  de  cette  sen-, 
tence,  le  §  3068). 

'1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  396.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IP  part.,  quest  3347. 
Chauveau,  sur  Carré  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Paris  19  nov.  1S17  (0.  A.  v^  cit.,  n°  859). 
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lie  '-  et  sur  un  second  point  celle  cVun  autre  *^  de  redresser  une 
erreur  de  calcul  par  eux  commise  ^%ou  de  rectifier,  en  adop- 
tant l'opinion  de  lun  d'entre  eux,  les  conséquences  inexactes 
(juil  en  a  tirées  (Art.  1018)  '^  C'est  seulement  dans  le  cas  con- 
ti'.ure,  à  savoir  si  les  premiers  arbitres  sont  venus  conférer 
avec  lui  "^,  que  l'article  1018  l'autorise  à  suivre  un  avis  diffé- 
rent des  leurs  ' ',  et  rien  ne  les  empêche  alors,  quoiqu'on  l'ait 
contesté  '%  de  changer  d'avis  au  cours  de  cette  conférence, 
de  se  ranger  au  sien,  et  d'émettre  ainsi  avec  lui  une  sentence 
unanime  '^ 

'•  Car  il  y  a,  peut-on  dire,  aulant  de  sentences  distinctes  que  de  chefs  de  con- 
testation, et  l'on  ne  peut  obliger  le  tiers  arbitre  à  se  ranger  à  une  opinion  qui 
lui  paraît  absolument  fausse  sur  certains  points  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op. 
et  i-o  cit.,  nos  399,  40O  et  404;  req.  18  juin  1823,  D.  A.  v"  cit.,  n°  865;  req.  11 
févr.  1824,  D.  A.  v  cit.,  n"  862;  civ.  cass.  i^r  août  1825,  D.  A.  v"  cit.,  n°  865; 
req.  17  nov.  1830,  D.  A.  v»  cit.,  r\°  1175:  Paris,  23  déc.  1831,  D.  A.  v»  cit., 
n"  854  ;  req.  3  juill.  1834,  D.  A.v"  cit.,  n°  926).  11  peut  donc  diviser  les  avis  des 
premiers  arbitres  sur  les  différents  éléments  d'un  compte  (Bioche,  op.  et  v"  cit., 
n»  403). 

13  Mais  il  ne  peut,  pour  trancher  une  même  difficulté,  par  exemple,  le  chitfre 
d'une  créance  en  capital  et  intérêts,  et  ayant  admis  l'existence  de  la  créance  sui- 
vant avis  de  l'un  des  premiers  arbitres,  en  calculer  les  intérêts  non  pas  selon  l'avis 
de  ce  même  arbitre,  mais  selon  l'avis  tout  différent  de  l'autre  arbitre  sur  un  autre 
chef  du  litige.  Cass.,  27  mars  l9a)  {S.  1902.  1.  270,  D.  P.  1901.  1.  365). 

'*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  402.  Req.  28  janv.  1835  (D.  A.  v»  cit.,  n°867). 

i'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  401. 

'R  11  suffit  pour  cela  qu'ils  aient  conféré  avec  lui  une  seule  fois  (Req.  ler-juill. 
1812,  D.  A.  vo  cit.,  n»  824  ;  req.  11  févr.  1824,  D.  A.  v"  cit.,  n°  862),  et  une  nou- 
velle conférence  est  inutile  dans  le  cas  même  où,  après  la  première,  les  parties 
se  seraient  présentées  ensemble  devant  le  tiers  arbitre  pour  essaj'er  de  s'y  con- 
cilier (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  383).  La  conférence  sera  censée  tenue  par  cela 
seul  que  les  arbitres,  réunis  avec  le  tiers  arbitre,  auront  expliqué  devant  lui 
leur  désaccord  (Civ.  cass.  5  flor.  an  V;.  D.  A.  v°  cit.,  n»  340)  ou  déclaré  s'en 
référer  à  leurs  avis  rédigés  ainsi  qu'il  est  dit  sup7~à,  même  §  (Civ.  cass.  4  déc. 
1839;  D.  A.  v°  cit.,  no831),  alors  même  qu'il  aurait  négligé  de  les  invitera  déli- 
bérer en  commun  avec  lui  ou  qu'ils  auraient  refusé  de  le  faire.  La  loi  n'exige 
qu'une  conférence,  et  l'on  ajouterait  au  texte  en  exigeant  une  délibération  en 
commun  (Bioche,  op.  et  w»  cit.,  no  385  et  386  ;  Paris  15  déc.  1814,  Metz,  12  mai 
1819,  D.  A.  v°  cit.,  no  843;  Bordeaux,  25  janv.  1831,  D.  A.  v»  cit.,  n^  839; 
contra,  Montpellier.  31  mai  1824,  D.  A.  v»  cit.,  no819). 

>■'  Voy.,  sur  ce  point,  Paris,  22  avr.  1855  (D.  P.  56.  2.  106). 

*8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  3346,  Bourbeau,  op. 
cit.,  t.  VI,  p.  641.  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.. 
Do  1018.  Metz,  17  mai  1819  (D.  A.  vo  cit.,  no  843).  Grenoble,  12  août  1826  (D.  A. 
V'  cit.,  no  848).  Grenoble,  31  juill.  1830  (D.  A.  v"  cit.,  no  849).  Aj.,  dans  le  môme 
sens,  pour  l'ancien  arbitrage  forcé,  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce  (Paris, 
1829),  t.  I,  p.  149;  Vincens,  Exposé  raisonné  de  la  législation  ^com.merciale 
(Paris.  1821),"  t.  I,  p.  188. 

19  S'ils  ne  sont  pas  tenus  de  délibérer  en  commun  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà, 
note  16),  rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  qu'ils  le  fassent  (Voy.,  sur  ce  point, 
Bonnier,  op.  cit.,  n"  1019;  et  comp.  dans  la  procédure  ordinaire,  t.  111,  §§  1063 
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On  irait,  en  enchaînant  les  premiers  arbitres  à  leur  opi- 
nion primitive  :  contre  le  texte  même  de  l'article  1018  qui 
n'oblige  le  tiers  arbitre  à  prononcer  seul  que  dans  le  cas  où 
les  autres  ne  se  réunissent  pas  à  lui,  et  lui  laisse,  par  consé- 
quent, le  droit  de  rendre  avec  eux,  dans  le  cas  contraire, 
une  sentence  commune  ;  contre  les  travaux  préparatoires  de 
cet  article,  desquels  il  résulte  que  le  législateur  a  estimé 
«  juste  et  raisonnable  que  les  arbitres  ne  soient  pas  liés  par 
((  leur  avis  précédent,  car  il  est  possible,  et  l'expérience  le 
«  prouve,  que  les  observations  du  tiers  arbitre  ramènent  les 
«  arbitres  à  un  nouvel  avis  »  ^°  ;  contre  le  but  môme  de  cette 
conférence,  qui  serait  en  partie  manqué  si  les  arbitres  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  délibérer  en  commun  et,  par  consé- 
quent, de  se  ranger,  se  trouvant  mieux  éclairés,  à  l'opinion 
du  tiers  arbitre  ;  contre  le  vœu  de  la  loi  qui  est  de  donner  à 
la  sentence  arbitrale  le  plus  d'autorité  possible,  et  cette  auto- 
rité sera  certainement  plus  grande  si  elle  émane  des  arbitres 
et  du  tiers  arbitre,  unanimes  à  juger  dans  le  même  sens,  que 
si  elle  exprime  l'opinion  isolée  de  ce  dernier  en  désaccord 
avec  les  deux  autres  -' . 

Il  serait,  d'ailleurs,  déraisonnable  d'interdire  à  ces  derniers 
un  changement  d'opinion  auquel  les  ont  conduits  de  nouvel- 
les réflexions  et  les  arguments,  nouveaux  pour  eux,  du  tiers 
arbitre,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  sérieuse  pour  leur  refuser 
le  droit,  que  les  magistrats  ont  sans  conteste,  d'abandonner. 


et'suiv.).  Il  résulte  même  de  là  que,  si  le  tiers  arbitre  a  émis  en  présence  des  deux 
premiers  arbitres  un  avis  conditionnel,  cet  avis  devient  une  sentence  définitive 
le  jour  où  l'un  des  arbitres  y  a  adhéré  même  en  l'absence  de  l'autre  :  il  n'y  a 
pas  en  ce  cas  d'unanimité,  mais  une  majorité  est  formée,  et  cela  suffit  pour  qu'il 
y  ait  jugement  (Req.  26  févr.  1876;  D.  P.  80.  1.  181).  S'il  faut  pour  cela  que  l'avis 
conditionnel  du  tiers  arbitre  ait  été  émis  en  présence  des  deux  premiers  arbitres, 
c'est  que  le  partage  ne  peut  être  vidé  sans  une  délibération  commune  des  juges 
partagés  et  du  départiteur  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  1063  et  suiv.). 

2"  Observations  du  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  i07). 

2i  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v»  .Arbitrage,  sect.  I,  §  m,  n°  5.  Bioche,  op. 
et  v"  cit.,  n»  383.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Glasson,  sur  Boitard,  Colmet-Daage, 
op.  et  loc.  cit.,  note  1.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Rennes,  11  juill.  1812  (D. 
A.  r»  cit.,  n"  847).  Bruxelles,  26  oct.  1824  (D.  A.  v»  cit.,  n»  849).  Lyon,  14 
juill.  1828  (D.  A.  V  cit.,  n»  1328).  Grenoble,  31  juill.  1830  (D.  A.  v  cit.,  n"  849) 
et  l*'-  juill.  1831  (D.  A.  V  cit.,  n"  793).  Montpellier,  19  mai  1845  (D.  P.  45.  4.30). 
Caen,  24  déc.  1846  (D.  P.  47.  4.  22).  Paris,  20  juin.  1849  (D.  P.  51.  2.  162).  Paris, 
19  juin  1850  (D.  P.  51.  2.  180).  Aj.,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  cité  suprà, 
note  16. 
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après  déclaration  de  partage,  Topinioii  qu'ils  avaient  d'abord 
embrassée  ^-. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  le  tiers  arbitre  ne  peut 
émettre  un  nouvel  avis  que  dans  les  conditions  imposées  aux 
premiers,  c'est-à-dire  en  observant,  s'il  n'en  est  expressément 
dispensé  ou  qualifié  d'amiable  compositeur,  toutes  les  règles 
du  droit  tant  au  fond  qu'en  la  forme  ". 

Tout  ce  qui  précède  est  prescrit  à  peine  de  nullité  -\  même 
de  la  sentence  des  premiers  arbitres,  ce  qui  nécessite  un 
nouvel  arbitrage  auquel  les  parties  ne  sont  tenues  de  se  sou- 
mettre que  si  elles  souscrivent  un  nouveau  compromis^";  mais 
cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  public  '®,  et  ne  peut  être  de- 
mandée parla  partie  qui  a  complètement  gagné  son  procès  "', 
ou  au  profit  de  laquelle  le  tiers  arbitre  a  émis,  dans  des  con- 
ditions irrégulières,  une  opinion  nouvelle  ^^  La  preuv^e  de 
l'accomplissement  des  formes  légales,  notamment  de  la  con- 
férence en  l'absence  de  laquelle  le  tiers  arbitre  n'a  pu  émet- 
tre une  opinion  nouvelle,  résulte  suffisamment  de  la  décla- 
ration des  arbitres  et  du  tiers  arbitre  qui  affirment 
que  cette  conférence  a  eu  lieu^%  de  la  signature  apposée  par 
les   premiers  arbitres  à   la  sentence  du    tiers   arbitre^",    et 

22  Voy.,  sur  ce  point,  t.  HI,  §§  1063  et  suiv. 

23  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière  oj).  et  loo.  cit. 

24  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  3346  bis.  Bourbeau,  op. 
et  loc.  cit.,  Paris,  1"  juill.  1812  (D.  A.  w  cit.,  n»  825).  Aj.  les  arrêts  cités  aux 
notes  suivantes. 

2»  Le  partage  subsiste  tant  qu'il  n'est  pas  régulièrement  vidé,  et  il  ne  l'est  que 
par  la  sentence,  valablement  rendue,  du  tiers  arbitre;  or,  tant  que  le  partaf^e 
subsiste,  il  n'y  a  pas  de  sentence  arbitrale  et  la  contestation  dure  toujours  entre 
les  parties  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  410;  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI 
quest.  3352;  Montpellier,  31  mai  1824,  D.  A.  vo  cit.,  n»  819). 

26  Bruxelles,  l^r  mars  1843;  c.  cass.  de  Belgique,  10  févr.  1844  (D.  A.  v  cit. 
no888).  Contra,  civ.  cass.,  21  juin  1831  (D.  A.  i;"  cit.,  n»  1339). 

2''  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  8347  bis.  Req.  29  mars 
1817  (D.  A.  ro  cit.,  no  845).  Req.  11  févr.  1824  (D.  A.  u"  cit.,  n"  862).  Paris,  5 
févr.  1831  (D.  A.  v»  cit.,  n»  854).  Limoges,  15  juill.  1846  (D.  A.  t>o  cit.,  n»  8631. 
Contrd,  Paris,  2  déc.  1829  (D.  A.  v"  cit.,  n»  857). 

28  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  406. 

29  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n°  389.  Colmar,  29  mai  1813  (D.  A.  vocit.,  n»  899). 
Le  procès-verbal  qui  constate  que  cette  conférence  a  été  tenue  ne  peut  être  con- 
tredit par  un  acte  extrajudiciaire  postérieur  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  335- 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

3"  Colmar,  29  mai  1813  (D.  A.  v»  et  loc.  cit.).  Cependant  la  signature  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  premiers  arbitres  n'est  obligatoire  que  pour  celui  qui,  modi- 
fiant son  opinion  par  l'adoption  de  celle  du  tiers  arbit-'e  concourt  à  la  forma- 
tion de  la  sentence  définitive.  Cass.,  9  févr.  1891  (S.  95.  1.  491\ 
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même  de  la  seule  signature  de  ce  dernier,  car,  ayant  qualité, 
comme  tous  les  arbitres,  pour  constater  et  affirmer  les  faits 
relatifs  à  sa  mission  —  je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  306S 
—  il  atteste,  à  lui  seul,  valablement,  que  la  conférence  pres- 
crite par  la  loi  a  été  tenue     Art.  1018  et  1019)  ^'. 

§  3i^iit .  L'article  1018  oblige  le  tiers  arbitre  à  juger 
«  dans  le  mois  du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai 
«n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  nomination'.»  Ce  délai, 
plus  court  que  celui  de  trois  mois  dans  lequel  les  premiers 
arbitres  devaient  statuer  ^,  et  dont  la  brièveté  s'explique  par  ce 
fait  que  le  tiers  arbitre  ne  recommencera  généralement  pas 
les  actes  d'instruction  auxquels  ils  se  sont  livrés,  et  sera,  par 
conséquent,  eu  mesure  de  statuer  plus  tôt  qu'ils  n'auraient 
pu  le  faire,  a  pour  point  de  départ  le  jour  où  il  a  expressé- 
ment ou  tacitement  accepté  sa  mission  ^  La  prorogation 
peut  en  être  expresse  ou  tacite*,  et  le  pouvoir  de  l'accorder 
appartient  aussi  bien  aux  arbitres  qu'aux  parties  ^  Juger 
dans  le  délai  légal  ou  prorogé  par  elles  constitue  pour  le 

3»  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n""  391  et  .392.  Turin,  11  janv.  1806  (D.  A.  y»  cit., 
n°  846).  Cette  constatation  et  cette  affirmation  font-elles  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux?  La  question  est  la  même  qu'en  ce  qui  concerne  les  premiers  arbitres 
(Voy.  suprà,  §  3053).  Le  refus,  par  l'un  d'eux,  de  concourir  avec  l'autre  et  le 
tiers  arbitre  à  la  rédaction  de  l'écrit  qui  constate  la  conférence  tenue  entre  eux 
n'est  pas  un  déport;  il  n'empêche  pas  que  cet  arbitre  n'ait  précédemment  émis 
une  opinion  sur  le  procès,  et  que  le  partage  n'en  soit  définitivement  résulté  ;  il 
ne  peut  donc  mettre  aucun  obstacle  à  l'accomplissement  de  la  mission  confiée  au 
tiers  arbitre  (Nîmes,  20  mars  1829,  D.  A.  v  cit.,  n»  783;  comp.,  sur  l'effet  du 
déport  relativement  aux  pouvoirs  du  tiers  arbitre,  suprà,  §  3064,  note  15). 

§  3067.  '  Serait  nulle  la  clause  en  vertu  de  laquelle  [le  délai  ne  commencerait 
à  courir  qu'à  partir  de  la  mention  de  son  acceptation  opérée  par  le  tiers  arbitre 
sur  le  compromis,  car  il  pourrait  ainsi  prolonger  à  son  gré  et  indéfiniment  la 
durée  des  opérations.  Grenoble,  7  févr.  1899  (D.  P.  1900.  2.  116). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  3044. 

3  Et  non  pas  le  jour  de  sa  nomination  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  373;  Bour- 
beau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  635;  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n."  218).  Son  acceptation 
tacite  résultera,  notamment,  d'un  acte  d'instruction  qu'il  aura  fait  (Orléans,  24 
avr.  1810,  Nîmes,  30  janv.  1812,  D.  A.  v  cit.,  n»  807;  Grenoble,  25  mai  1855,  D. 
P.  56.  2.  134).  S'il  n'y  a  preuve  d'une  acceptation  antérieure,  il  sera  censé 
n"'avoir  accepté  que  le  jour  où  il  aura  statué,  et  statuera,  par  suite,  valablement 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  son  acceptation  n'étant  pas  réputée  avoir  précédé 
sa  sentence  à  plus  d'un  mois  d'intervalle  (Toulouse,  22  févr.  1839;  D.  A.  u"  cit., 
n»807). 

4  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  375.  Voy.,  sur  cette  prorogation,  Rennes,  21  juin 
1816  (D.  A.  vo  cit.,  n°  689)  ;  Nîmes,  13  déc.  1832  jD.  A.  v"  cit.,  n»  926) 

6  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  374.  Toulouse,  22  févr.  1839  (D.  A.  V  cit.,  n"  807). 
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tiers  arbitre  un  droit  aussi  bien  qu'une  obligation  :  un  droit, 
en  ce  sens  que  ni  les  parties,  ni  même  les  premiers  arbi- 
tres ne  peuvent  restreindre  ce  délai  ^  ou  obliger  le  tiers  ar- 
bitre à  statuer  dans  le  temps  qui  reste  à  courir  du  délai  fixé 
par  le  compromis  si  ce  temps  est  inférieur  à  un  mois  ^  ;  une 
obligation,  en  ce  sens  que  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  juger 
dans  le  mois  ou  dans  le  délai  prorogé  par  les  parties,  quand 
même  le  compromis  durerait  encore  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, car  la  nomination  du  tiers  arbitre  a  épuisé  les  pouvoirs 
des  premiers  arbitres,  et  la  sentence  ne  doit  pas  intervenir 
dans  le  délai  fixé  par  le  compromis  ou  par  l'article  1012-3% 
mais  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1018  et,  au  besoin,  pro- 
rogé ^  Ces  règles  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  \ 
mais  cette  nullité  est  couverte  par  la  comparution  des  par- 
ties devant  le  tiers  arbitre  après  expiration  dudit  délai  '°,  et 
ne  peut  être  demandée  par  la  partie  qui  ne  s'est  pas  confor- 
mée à  l'article  1017  —  il  oblige  la  plus  diligente  à  présen- 

6  Bourbeau,  op.  etloc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  U,  p.  516. 
.■J  Riom,  8  juin  1809  (D.  A.  u»  cit.,  n»  240). 

8  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  I|e  part.,  quest.  3287.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  638.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  510.  Agen, 
6  déc.  1844  (D.  P.  45.  2.  74).  Grenoble,  23  mai  1855  (D.  P.  56,  2.  134).  CôJitrà, 
de  Vatimesnil,  op.  cit. ,n°2{9.  Par  contre,  les  pouvoirs  des  premiers  arbitres  durent 
jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  ou,  tout  au  moins,  jusqu'au  jour  où  le'  tiers  ar- 
bitre a  statué,  car  il  épuise  ses  pouvoirs  en  le  faisant,  et,  ses  pouvoirs  épuisés, 
ceux  des  premiers  arbitres  expirent  en  même  temps  (Req.  17  mars  1824,  D.  A. 
V  cit.,  no  732;  req.  26  févr.  1856,  D.  P.  56.  1.  145;  Pau,  21  nov.  1857,  D.  P. 
58.  2,  59).  Dans  cette  mesure,  le  partage  et  l'intervention  du  tiers  arbitre  qui 
en  résulte  prolonge  le  délai  du  compromis  (Voy.,  sur  la  prorogation  tacite  de 
ce  délai,  suprà,  §  3045). 

9  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II''  part.,  quest.  3349.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Nîmes,  30  janv.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n»  807). 
Agen,  6  déc.  1844  (D.  P.  45,  2.  74).  Grenoble,  25  mai  1855  (D.  P.  56.  2.  13'ij. 
Bioche  fait,  sur  ce  point  {Op.  et  v°  cit.,  n»  376),  une  distinction  inacceptable  : 
il  admet  la  nullité  de  la  sentence  rendue  [par  le  tiers  arbitre  hors  des  délais  du 
compromis,  mais  non  pas  celle  de  la  sentence  par  lui  rendue  dans  ces  délais  après 
l'expiration  de  ceux  qui  sont  fixés  par  l'article  1018  :  aucun  texte  ne  prononce, 
dit-il,  la  nullité  de  cette  dernière.  C'est  une  erreur  absolue  :  d'abord,  les  délais 
fixés  par  le  Code  de  procédure  ne  sont  jamais  comminatoires  (Voy.,  t.  Il, 
§§  496,  497);  ensuite  l'article  1028,  aux  termes  duquel  le  compromis  est  nul, 
sans  même  qu'il  y  ait  lieu  de  se  pourvoir  par  appel  ou  requête  civile,  si  la  sentence 
arbitrale  a  été  rendue  «  sur  compromis  expiré  »  (Voy.,  infrà,  §§  3086  et  suiv.), 
vise  aussi  bien  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  en  dehors  des  délais  à  lui 
fixés,  que  celle  rendue  par  les  premiers  arbitres  après  l'expiration  des  délais  qui 
leur  sont  impartis,  puisque  l'expiration  des  délais  imposés  au  tiers  arbitre  em- 
porte extinction  des  pouvoirs  des  autres,  et  met,  par  conséquent,  lin  au  compro- 
mis (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  3065,  note  2). 

1"  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  INpart.,  quest.  3349  bis. 
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ter  requête  au  président,  pour  obtenir  la  nomination  du  tiers 
arbitre  qui  n'aura  pas  été  désigné  d'un  commun  accord  —  et 
n'a  pas  présenté  cette  requête  dans  le  mois  qui  a  suivi  la  dé- 
claration de  partage  ". 

Les  pouvoirs  du  tiers  arbitre  prennent  également  fin  par  le 
décès  d'un  des  premiers  arbitres  survenu  avant  qu'ils  aient 
conféré  avec  lui,  à  moins  que  les  parties  n'aient  comparu  de- 
vant lui  connaissant  cette  circonstance  et  acceptant  ainsi  sa 
juridiction  :  dans  le  premier  cas,  le  partage  n'existe  plus,  et 
la  mission  du  tiers  arbitre  ne  trouve  même  pas  à  s'exercer  ; 
dans  le  second  cas,  les  parties  ont  souscrit  comme  un  nou- 
veau compromis,  et  s'en  sont  remises  au  jugement  du  tiers 
arbitre,  qui  ne  statuera  pas  en  cette  qualité,  mais  comme  si 
elles  l'avaient  désigné  dès  l'abord  '-. 

§  306S.  Le  principe  d'après  lequel  les  arbitres  doivent 
appliquer  les  règles  du  droit  au  fond  et  en  la  forme  s'ils 
n'en  sont  expressément  ou  tacitement  dispensés  \  s'applique 
non  seulement  aux  actes  d'instruction  qu'ils  sont  appelés  à 
faire,  mais  encore  à  la  sentence  qu'ils  doivent  rendre  ^  Ils  sont 
également  tenus,  toujours  sous  la  réserve  des  stipulations 
contraires  du  compromis,  d'observer,  quant  à  la  signature 
de  cette  sentence,  les  prescriptions  de  l'article  1016  dont  on 
trouvera  l'explication  ci-après.  Si  plusieurs  chefs  de  contes- 
tation leur  sont  soumis,  ils  sont  libres  de  statuer  séparé- 
ment sur  chacun  d'eux,  pourvu  que  le  délai  du  compromis 
ne  soit  pas  expiré  ^  et  que  ce  dernier  ne  les  oblige  pas  à  sta- 
tuer   sur  le  tout  par  une  seule   décision  *  ;   et,  dans  ce  cas 

H  Req.  9  fcvr.  1891  (D.  P.  92.  1.  125,  S.  95.  1.  491  ;  voy.  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis). 

12  C.  cass.  de  Belgique,  10  févr.  1844  (D.  A.  V  cit.,  n°  888).  Voy.,  sur  la 
manière  de  former  le  compromis  et  sur  le  cas  où  il  résulte,  sans  convention 
formelle,  de  la  comparution  des  parties  devant  arbitres,  suprà,  §  3036,  et 
particulièrement,  suprà  §  3064,  note  8. 

§  3068.1  Voy.,  sur  ce  principe,  sujirà,  §§  3058  et  3059. 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lie  part.,  quest.  3337,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc. 
cit. 

3  Voy.,  sur  la  cessation  des  pouvoirs  des  arbitres  par  l'expiration  du  délai 
du  compromis,  suprà,  §§  3044  et  suiv. 

4  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1I«  part.,  quest.  3330.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac. 
cit.  Req.  Il  févr.  1806  (D.  A.  V  cit.,  n"  1045).  Civ.  rej.  6  nov.  1815  (D.  A. 
v°  cit.,  n"  1046). 
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même,  l'irrég-ularité  commise  sur  un  seul  chef  ou  à  l'égard 
d'une  seule  partie  n'entraine  la  nullité  de  la  sentence,  sur  les 
autres  chefs  ou  quant  aux  autres  parties^  que  si  cette  sen- 
tence est  indivisible  ^ 

A.  Au  fond,  ils  doivent  statuer  sur  tous  les  chefs  de  con- 
testation ',  n'accorder  à  aucune  partie  ce  qu'elle  n'a  pas  de- 
mandé ou  plus  qu'elle  n'a  demandé  %  et  s'abstenir  de  toute 
décision  qui  excéderait  les  termes  du  compromis,  les  pouvoirs 
généraux  des  arbitres  et  à  plus  forte  raison,  ceux  d'un  tri- 
bunal quelconque.  Il  y  aurait,  de  leur  part,  excès  de  pou- 
voir à  trancher  des  questions  qui  ne  leur  sont  pas  soumises  % 
à  prendre  des  décisions  qu'on  a  vu  au  §  30â4L  dépasser  les 
pouvoirs  d'un  tribunal  arbitral,  ou  à  faire  ce  qui  n'est  per- 
mis à  aucun  tribunal  constitué,  par  exemple,  à  adresser  des 
injonctions  aux  parties ^°. 

B.  En  la  forme,  ils  doivent  :  1°  concourir  tous  à  la  sentence 
arbitrale,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  statuer  en  l'absence  les 
uns  des  autres*',  mais  qu'ils  peuvent  le  faire,  étant  tous  pré- 

2  Voy.,  en  ce  sens,  sur  le  premier  point,  Metz,  16  déc.  1814  (D.  A.  v°  cit., 
n»  1037),  Grenoble,  24  avr.  1818  (D.  A.  v>  cit.,  n°  322),  Agen,  5  janv.  1825  (D.  A. 
v"  cit.,  no  350),  Paris,  11  avr.  182Ô  (D.  A.  v»  cit.,  n°  752\  17  juill.  18.38'(D.  A. 
v  cit.,  n"  3041)  et  26  janv.  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1040),  Rennes,  6  janv.  1844 
(D.  A.  v<>  cit.,  n»  1025),  Orléans,  20  janv.  1852  (D.  P.  55.  2.  45),  req.  28  juill. 
1852  (D.  P.  52.  1.  2.36);  sur  le  second  point,  civ.  rej.  21  juill.  1852  (D.  P.  52.  1. 
194).  La  nullité  de  la  sentence  arbitrale  entraîne  nécessairement  celle  des  actes 
d'instruction  qui  l'ont  précédée  (Colmar,  7  mars  1849;   D.  P.  50.  2.  52). 

6  Req.  29  déc.  1862  (D.  P.  63.  1.  164). 

•J  Gènes,  2  juill.  1810;  Rennes,  14  avr.  1812  (D.  A.  vo  cit.,  n°  1035).  Bastia, 
22  mars  1831  (D.  A.  v"  cit.,  n»  305)-.  Paris,  2  juill.  1835  (D.  A.  v»  cit.,  n"  13.39). 
Aix,  27  avr.  1839  (D.  A.  V  cit.,  n»  244).  Voy.  cep.  Agen,  5  janv.  1825  (D.  A. 
vo  cit.,  n°  350*  ;  Orléans,  28  janv.  1852  (D.  P.  55.  2.  45).  Gomp.,  sur  cette  même 
obligation  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  ordinaires,  t.  VI,  §  2330. 

8  Arg.  art.  1023-5"  qui  ouvre,  en  pareil  cas,  à  la  partie  condamnée  une  action 
en  nullité  de  la  sentence  arbitrale  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  3086etsuiv.).  Les 
arbitres  violent-ils  cette  règle  en  accordant,  à  l'occasion  du  règlement  d'un  par- 
tage, une  provision  à  une  partie  qui  n'en  demande  pas?  Voy.,  pour  la  négative, 
un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  30  juin  1821  (D.  A.  v»  cit.,  n»  1013),  qui 
se  fonde  sur  ce  que  cette  décision  est  purement  provisoire  et  ne  touche  pas  au 
fond  :  cette  décision  parait  diflicilement  acceptable. 

9  Voy.,  sur  l'étendue  et  l'interprétation  du  compromis  au  point  de  vue  des 
questions  soumises  aux  arbitres,  sioprà,  §  3055. 

'0  Voy.,  sur  cette  défense  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  ordinaires,  t.  I, 
.§§  9  eit  suiv.;  et,  en  général,  sur  les  excès  de  pouvoir  que  peuvent  commettre 
les  arbitres,  Bruxelles,  8  fruct.  an  X  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1  015). 

^'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  492.  Ainsi  deux  arbitres  sur  trois  ne  peuvent,  quoi- 
que formant  la  majorité,  juger  en  l'absence  du  troisième  (Bioche,  op.  et  ty  cit., 
n''467).  Voy.,  sur  ce  point  et  dans  le  même  sens,  civ.  cass.  2  sept.  1811  (D.  A. 
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sents,  quand  même  l'un  d'entre  eux  refuserait  d'opiner'-; 
2<»  décider  à  la  majorité *%  en  donnant  une  voix  à  chacun  des 
arbitres  et  sans  avoir  égard  à  la  circonstance  qu'ils  ont  été 
choisis  par  telle  ou  telle  partie,  attendu  que  l'arbitre  désigné 
par  chacune  d'elles  est  à  considérer  comme  ayant  mandat 
de  l'une  et  de  l'autre  ;  si  donc  Primus  a  désigné  deux  ar- 
bitres et  Secundus  le  troisième,  et  que  les  deux  premiers  se 
prononcent  dans  le  même  sens,  ils  font  la  majorité  contre 
l'autre'*;  3°  dater  leur  sentence*^;  4°  l'écrire  en  langue 
française  sous  les  peines  portées  par  le  décret  du  2  ther- 
midor an  II'";  o°  la  rédiger'^  conformément  à  l'article 
141  '^,  c'est-à-dire  y  énoncer  les  prétentions  formulées  devant 


v>  cit.,  n»  1078);  Agon,  S  janv.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n»  611);  req.  12  mars  1823 
(D.  A.  v^  cit.,  n"  1078).  Cette  règle  souffre  cependant  exception  si  tous  les  ar- 
bitres ont  déjà  délibéré  sur  les  pcincipaux  chefs  de  contestation,  et  qu'il  y  ait 
parmi  eux  un  tiers  arbitre  autorisé  à  juger  sans  se  réunir  aux  autres  (Req. 
■  18  mai  1814,  D.  A.  v'  cit.,  n"  758;  voy.,  sur  la  manière  do  statuer  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  faire  appel  à  un  tiers  arbitre,  les  §§  3066,  3067.  Si  le  compromis 
stipule  qu'au  cas  où  l'un  des  arbitres  ne  se  réunirait  pas  aux  autres,  ceux-ci 
pourront  juger  seuls,  cette  clause  ne  doit  pas,  suivant  un  arrêt  de  la  cour  de 
Golmar  (7  mars  1849;  D.  P.  50.  2.  52),  s'entendre  en  ce  sens  que  ces  derniers 
aient  le  droit  de  juger  seuls,  mais  seulement  en  ce  sens  qu'ils  dresseront  procès- 
verbal  de  l'absence  de  l'autre  arbitre,  et  ordonneront  que  la  partie  qui  l'a  nommé 
sera  tenue  de  le  faire  comparaître,  sinon,  qu'il  sera  remplacé  d'office. 

12  Carré,  ojj.  cit.,  t.  Vil,  11=  part.,  nû  DGIX,  Metz,  20nov.  1821  (D.  A.  vo  cit., 
n°  1082).  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  sentence  arbitrale  par  cela  seul  que  les  arbi- 
tres ont  statué  sur  la  contestation,  même  sans  déclarer  qu'ils  se  sont  constitués 
en  tribunal  (Civ.  rej.  14  fruct.  an  111  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1085). 

'3  Quicl  en  cas  de  partagé?  Voy.  le  §  3064. 

li  Bioche,  op.  et  vcit.,  n"  4G8.  Civ.  rej.,  23  nov.  1824;  Toulouse,  9  août  1838 
et  1er  mars  1834  (D.  A.  u»  cit.,  n»  1083).  Lyon,  21  mars  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n"  84). 
Aj.,  sur  la  manière  de  compter  les  voix  des  arbitres,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n»  224  :  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n»  172  ;  et  le  §  3064,  note  3. 

'"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  501.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  513.  Cette  formalité 
n'est  cependant  pas,  suivant  l'opinion  générale,  prescrite  à  peine  de  nullité,  et 
la  date  de  la  sentence  peut  devenir  certaine  par  l'enregistrement  ou  par  l'un 
des  faits  énoncés  en  l'article  1328  du  Code  civil  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  481  ; 
Bonuier,  op.  cit.,  n"  1013).  Voy.,  sur  la  question  de  savoir  si  elle  fait  loi  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  suprà,  §  3053  ;  aj.,  sur  l'importance  qu'elle  a,  au 
point  de  vue  de  la  détermination  du  jour  où  la  sentence  a  été  rendue,  et  du 
point  de  savoir  si  elle  est  intervenue  dans  les  délais  du  compromis,  le  §  3070. 

iG  Et  non  pas  à  peine  de  nullité  (Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n°  482;  Paris,  19  juin 
1828,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1306).  Voy.,  sur  ce  décret  qui  prescrit  de  rédiger  tous 
les  actes  de  procédure  en  français,  t.  II,  §§  571  et  suiv. 

n  II  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  l'indication  du  lieu  où  elle  a  été 
rédigée.  Gass.,  5  févr.  1895  (S.  96.1.  24). 

18  En  tant,  bien  entendu,  que  cet  article  est  applicable  à  une  sentence  arbi- 
trale :  celle-ci  ne  confient,  naturellement,  ni  le  nom  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, ni  ceux  des  avoués  dans  le  cas  même  où  les  parties  ont  cru  devoir  se 
faire  repi-ésenter  par  eux  devant  les  arbitres,  car  ils  y  ont  comparu  sans  carac- 
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eux'^  leur  décision-",  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  repose-'; 

tère  officiel,  et  leur  désignation,  se  confond  dans  la  sentence,  avec  celle  des 
parties  elles-mêmes  (Voy.,  sur  le  caractère  des  avoués  qui  figurent  dans  une 
procédure  arbitrale,  suprà,  §  3059).  Aj.,  sur  l'application  de  l'article  141  à 
cette  procédure,  Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n"  469,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IJs  part., 
quest.  3359,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  et 
les  autorités  citées  aux  notes  suivantes;  et  obs.  :  1°  que,  s'il  n'y  a  pas  d'ex- 
pressions sacramentelles  dans  les  jugements  des  tribunaux  et  dans  les  actes  de 
la  procédure  judiciaire  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  Il,  §§  608  et  suiv.,  t.  Ill,  §§  1069, 
il  y  en  a  bien  moins  encore  dans  les  sentences  arbitrales  ;  qu'elles  peuvent,  par 
exemple,  ne  pas  contenir  la  condamnation  expresse  de  la  partie  à  laquelle  les 
arbitres  donnent  tort,  et  qu'une  sentence  arbitrale,  se  terminant  par  les  mots 
fait  et  jugé  sans  mention  expresse  de  la  condamnation  d'aucune  partie,  est  par- 
faitement valable  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  480);  2°  qu'à  plus  forte  raison 
l'emploi  d'un  terme  impropre  (par  exemple,  celui  d'injonctio?ï  ou  d'acquiescer) 
dans  une  sentence  arbitrale  n'entraîne  aucunement  la  nullité  de  cette  dernière 
(Giv.  rej.  2  therm.  an  X;  D.  A.  vo  cit.,  n'  1275);  3°  que,  du  moment  que  les 
formes  prescrites  ont  été  observées,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  arbitres  en 
mentionnent  l'accomplissement  dans'leur  sentence  :  ainsi  jugé  (Florence,  3  juin 
1811;  D.  A.  v  cit.,  n»  412)  pour  l'acte  de  prorogation  du  compi'omis.  La  sen- 
tence arbitrale  diffère  en  cela  des  actes  authentiques  qui  doivent  porter  en  eux- 
mêmes  la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  requises  (Voy.,  sur  ce  point, 
t.II,§§  608etsuiv.;surrapplication  de  cette  règle  aux  jugements,  t.  III,  §1069  ; 
et,  sur  le  caractère  de  la  sentence  arbitrale  à  ce  point  de  vue,  suprà,  §  3053^. 

19  En  termes  quelconques,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  apporter  plus  de  rigueur 
que  dans  la  procédure  ordinaire  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §  1175).  La  sen- 
tence sera  nulle  si  elle  passe  entièrement  sous  silence  les  prétentions  sur  les- 
quelles elle  est  intervenue  (Besançon,  11  mars  1844;  D.  P.  45.  4.  331),  mais  il 
n'y  a  pas,  pour  les  énoncer,  de  formes  sacramentelles,  et  il  suffit  qu'elles  soient 
visées  en  termes  quelconques  (Nancy,  17  févr.  1845;  D.  A.  v"  Jugement,  ■n''  2^^), 
ou  même  que  les  pièces  qui  les  contiennent  soient  annexées  à  la  minute  du  com- 
promis (Req.  29  mars  1832;  D.  A.  v»  Arbitrage,  n"  11.54).  Gomp.,  sut  ces  divers 
points,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  W^^  470  et  suiv.  D'autre  part,  il  a  été  jugé,  par 
application  du  principe  posé  suprà,  §§  3056,  3057,  que  les  arbitres  dispensés 
de  suivre  les  formes  ordinaires  peuvent  ne  reproduire  aucunement  dans  leur 
sentence  les  conclusions  des  parties  (Bordeaux,  22  mai  1832,  D.  A.  v°  cit., 
n»234;  Nancy,  14  juin  1845,  D.  A.  y"  cit.,  n"  1049). 

20  C'est  ce  qu'on  appelle  dans  les  jugements  le  dispositif  (Voy.  t.  111,  §  1069). 
Cette  partie  de  la  sentence  arbitrale  est  la  plus  essentielle  de  toutes,  mais  peu 
importe  en  quels  termes  elle  est  conçue  :  les  arbitres  peuvent  se  borner  à  dire 
qu'ils  adjugent  les  conclusions  du  demandeur  (cela  vaut  condamnation  du  dé- 
fendeur, Colmar,  24  juill.  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n"  1055),  ou  déclarer,  sans  prononcer 
de  condamnation  contre  aucune  des  deux  parties,  qu'elles  ont  des  droits  éven- 
tuels ou  réciproques  (Colmar,  16  avr.  1818  ;  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques, 
n»  1587). 

■  21  Bioche,  op.  et  w»  cit.,  n°  473.  Besançon,  11  juill.  1844  (D.  P.  45.  4.  .351).  II 
suffit  comme  pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires  (Voy.,  à  cet  égard, 
t.  III,  §§  -1114  et  suiv.),  que  ces  motifs  soient  implicites,  et  les  arbitres  peu- 
vent, notamment  :  1»  déclarer  qu'ils  adoptent  l'avis  de  l'un  d'eux  consigné  dans 
un  procès-verbal  avec  les  motifs  à  l'appui  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  397);  2»  se 
référer,  en  statuant  sur  un  compte,  aux  motifs  de  la  sentence  qui  a  ordonné 
précédemment  qu'il  serait  rendu  (Bourges,  4  août  1831;  D.  A.  v»  Arbitrage^ 
n»  1013).  Les  parties  peuvent-elles  dispenser  les  arbitres  de  motiver  leur  sen- 
tence? Voy.,  pour  l'affirmative,  Bruxelles,  3  janv.  1829  (D.  A.  y»  cit.,  n»  618). 
Les  amiables  compositeurs  en  sont-ils  dispensés  de  plein  droit?  Voy.,  sur  ce 
point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  i\°  474. 
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6°  attester,  en  la  signant,  qu'elle  émane  réellement  d'eux". 
Cette  règle  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  la  sentence  qui 
ne  serait  pas  signée  par  tous  les  arbitres  étant  à  considérer 
comme  non  avenue '%  et  ne  souffre  exception  que  dans  deux 
cas  :  1)  si,  les  arbitres  étant  en  nombre  impair,  la  minorité 
refuse  de  signer,  l'article  1016  autorise  la  majorité  à  passer 
outre  en  le  constatant,  et  la  sentence  a  la  même  valeur  que 
si  elle  était  sig"née  de  tous  les  arbitres-*;  2)  si  quelques-uns- 
des  arbitres  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  procède 
ainsi  qu'il  est  dit  au  §  303S  ". 

§  3089.  On  appliquera  les  mômes  règles  à  la  sentence  du 
tiers  arbitre,  en  observant  :  1)  qu'elle  doit  mentionner,  en 
outre,  la  conférence  qui  a  dû  avoir  lieu  entre  lui  et  les  pre- 
miers arbitres,  ou,  tout  au  moins,  la  sommation  de  venir  con- 

22  S'ils  sont  plusieurs,  ils  doivent,  en  principe,  la  signer  tous,  car  cette  signa- 
ture est  la  seule  preuve  qu'ils  ont  tous  jugé,  et  l'on  a  vu  au  même  §  que  cette 
participation  de  tous  les  arbitres  à  la  sentence  est  une  des  conditions  essen- 
tielles de  sa  validité  (Voy.,  en  ce  sens,  req.  4  mai  1809,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1092; 
Caen,  8  janv.  1812,  D.  A.  v"  cit.,  h»  611  ;  Pau,  20  déc.  1852,  D.  P.  53.  2.  86). 

23  Merlin,  op.  cit.,  v»  Compromis,  n°  IV.  Bioclie,  op.  et  v°cit.,  n°  488.  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  1I«  part.,  quest.  3328  et  3328  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Cette  nullité  n'existe  cependant  pas  de  plein  droit  :  elle  doit  être  deman- 
dée dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi,  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  §§  308(> 
et  suiv.  (Colmar,  23  janv.  1817;  D.  A.  v°  cit.,  n»  1136),  et  la  signature  des  arbi- 
tres est  valablement  donnée  après  et  malgré  l'expiration  du  délai  du  compromis 
(Voy.,  sur  ce  point,  la  suite  de  ce  §). 

24  Voy.,  sur  l'application  de  cette  partie  de  l'article  1016,  Bioche,  op.  et  v°cit., 
no  486;  civ.  cass.  8  vend,  an  VIII  (D.  A.  v  cit.,  n  1  93)  ;  req.  14  avr.  1819  (D. 
A.vo  cit.,  no  1089)  ;  Bruxelles,  3  janv.  1829  (D.  A.  v  cit.,  no  618)  :  Paris,  9  ma 
1833  (D.  A.  vo  cit.,  a"  1272);  req.  6  juill.  1840  (D.  A.  v"  cit.,  no  1081);  et  aj. 
qu'il  faut,  au  moins,  qu'il  soit  constaté  que  tous  les  arbitres  ont  pris  part  à  la 
délibération,  car,  on  a  vu  suprà  même  §,  que  cette  circonstance  est  une  con- 
dition essentielle  de  la  validité  de  leur  sentence  (Bioche,  op.  et  fo  cit.,  no485). 

2B  Quicl,  si,  les  arbitres  étant  en  nombre  pair,  la  moitié  d'entre  eux  refuse 
de  signer  ?  11  faut  distinguer.  Si  ce  refus  tient  simplement  à  ce  que  les  arbitres 
qui  refusent' diffèrent  d'opinion  avec  leurs  collègues  sur  le  jugement  du  procès, 
il  y  a  partage,  et  l'on  applique  les  règles  posées  au  §  3064.  Si  ce  refus  consti- 
tue un  refus  déjuger,  les  arbitres  qui  l'opposent  doivent  être  considérés  comme 
se  déportant,  et  l'on  procède  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  §  3052.  Si  ce  refus  ne  cons- 
titue ni  un  dissentiment  sur  le  fond,  ni  un  refus  de  juger,  et  que  la  moitié  des 
arbitres  refuse  simplement  de  signer  une  sentence  à  laquelle  elle  s'est  associée, 
il  y  a  lieu  de  l'assigner  devant  le  tribunal  de  première  instance  pour  obtenir 
d'elle  des  explications,  et,  son  refus  constaté,  on  procède  conformément  à  l'ar- 
ticle 1016,  comme  dans  le  cas  où  la  minorité  seule  refuserait  de  signer,  c'est-à- 
dire  que  les  autres  arbitres  signent  en  faisant  mention  de  ce  refus  :  la  sentence 
a,  dès  lors,  la  même  valeur  que  s'ils  l'avaient  tous  signée  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n»  487;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIo  part.,  quest.  3329;  Chauveau,  sur  Cari'é,  op. 
et  loc.  cit.). 
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érer  avec  lui  qu'il  leur  a  signifiée  sans  succès  ^  ;  2)  qu'elle  peut 
ne  pas  rappeler  les  conclusions  des  parties  déjà  mentionnées 
dans  l'opinion  à  laquelle  il  se  rallie^;  3)  qu'il  fait  suffisam- 
ment connaître  sa  décision  en  déclarant  se  ranger  à  l'opinion 
émise  par  l'un  des  premiers  arbitres,  sans  la  reproduire  en 
entier,  ou  en  s'y  rangeant  effectivement  même  sans  le  décla- 
rer^; 4)  qu'il  n'est  tenu  de  motiver  explicitement  sa  décision 
que  lorsqu'elle  s'écarte  des  opinions  émises  par  les  premiers 
arbitres,  et  qu'il  la  motive  suffisamment,  dans  le  cas  con- 
traire, en  adoptant  lune  des  opinions  déjà  émises,  pourvu 
qu'elle  soit  elle-même  accompagnée  de  motifs  *;  o)  qu'il  doit, 
comme  tout  autre  arbitre,  signer  sa  sentence",  mais  que, 
s'il  se  prononce  entre  deux  opinions  déjà  signées  par  les  pre- 
miers arbitres,  il  suffit  que  sa  propre  sentence  soit  signée  de 
lui  et  de  celui  d'entre  eux  dont  il  adopte  l'opinion  ®. 

Les  opérations  des  arbitres  n'étant  soumises  à  aucune  pu- 

§  3069.  >  Rennes,  13  déc.  1809  (D.  A.  v°  cit.,  n»  829).  Giv.  cass.  21  juin  1831 
(D.  A.  v°  cit.,  n"  1339).  Il  a  cependant  été  jugé  :  1°  qu'il  suffit  que  le  tiers  ar- 
bitre affirme  ultérieurement,  et  même  un  certain  temps  après,  que  cette  confé- 
rence a  eu  lieu  (Nîmes,  13  nov.  1832;  D.  A.  v'  cit.,  w  817);  2°  que  la  sentence 
signée  de  lui  fait  foi,  par  cela  seul,  que  cette  conférence  a  été  tenue  (Giv.  rej. 
23  mai  1837  ;  D.  A.  v"  cit.,  n°  767),  et  ne  peut  être  contredite  sur  ce  point  par 
un  acte  extrajudiciaire  postérieur  (Rennes,  13  déc.  1809;  D.  A.  v  cit.,  n"  885); 
3°"  qu'il  y  a  présomption  que  cette  conférence  a  eu  lieu,  quand  les  arbitres  ont 
annoncé,  en  déclarant  le  partage,  qu'ils  donneraient  à  l'appui  de  leurs  opinions 
•divergentes  des  développements  suffisants  pour  mettre  le  tiers  arbitre  en  état 
de  prendre  parti  (Toulouse,  21  févr.  1839;  D.  A.  v  cit.,  n°  807).  La  chambre 
des  requêtes  a  même  jugé,  généralisant  ces  solutions,  que  l'attestation  du  tiers 
arbitre,  comme  quoi  toutes  les  formes  prescrites  ont  été  observées,  fait  pleine 
foi  (3  janv.  1826;  D.  A.  v  cit.,  n"  886j.  La  plupart  de  ces  solutions  se  rattachent 
à  l'idée,  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence,  que  les  déclarations  des  arbitres 
font  toi  jusqu'à  preuve  contraire  et  même  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  tout 
ce  qu'ils  déclarent  s'être  passé  en  leur  présence  (Voy.,  sur  cette  question,  su- 
pra, §  3053;  et,  sur  la  conférence  qui  doit  avoir  lieu  entre  le  tiers  arbitre  et 
ceux  qu'il  est  appelé  à  départager,*le  §  3066). 

2  Lyon,  14  juill.  1828  (D.  A.  vo  cit.,  n»  1328). 

:<  Bourges,  15  juill.  1817  (D.  A.  v"  cit.,  n"  82i).  Agen,  20  janv.  1832  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  1025). 

'*  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  YI,  II«  part.,  quest.  3349  quater.  Rouen, 
26  nov.  1828  (D.  A.  vo  cit.,  n"  1177).  Bruxelles,  27  déc.  1837  (D.  A.  f»  cit., 
n»  882).  Voy.,  sur  le  cas  où  le  tiers  arbitre  a  le  droit  de  s'écarter  des  opinions 
émises  par  les  deux  premiers  arbitres,  le  §  3066. 

s  Bioche,  op.   et  o°  cit.,  n»  487.  Paris,  17  févr.  1808  (D.  A.    v°  cit.,  n»  1097). 

s  Voy.,  en  ce  sens,  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  9  février  1891,  rendu 
sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis  (D.  P.  92.  1.  125  S.  95.  1.  491).  Comp. 
Montpellier,  30  avr.  1811  (D.  A.  v"  cit.,  n°  109S)  ;  et,  sur  le  cas  où  le  tiers 
arbitre  a  le  droit  de  n'adopter  aucune  des  opinions  qui  ont  été  précé(}emment 
émises,  le  §3066. 
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blicité  ',  il  est  inutile,  s'ils  prononcent  publiquement  la  sen- 
tence, qu'ils  assistent  tous  à  son  prononcé  *. 

^  SOyO.  La  sentence  arbitrale  produit,  entre  les  parties,  à 
partir  du  moment  où  elle  leur  est  acquise,  pourvu  qu'il  ensoit 
dûment  justifié,  et  sous  la  réserve  de  Vexequatur  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  tous  les  effets  des  jugements'.  Elle  est,  comme 
eux^,  acquise  aux  parties  dès  qu'il  en  a  été  donné  lecture  ',  ne 
fût-elle  encore  ni  définitivement  rédigée*,  ni  signée"^,  ni  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  §§  3070 
et  suivants  \  ni  enregistrée^;  mais  elle  ne  peut  être  prou- 

■î  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  3059. 
8  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  492. 

§  3070.  1  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  11°  1198.  Voy., 
sur  les  ell'ets  des  jugements,  t.  III,  §§  H17  el  suiv. 

-  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  1070  et  suiv. 

3  Voy.,  en  ce  sens,  Amiens,  II  juill.  1893  (D.  P.  94.  2.  449),  et  les  autorités 
citées  aux  notes  suivantes.  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  30  mai  1841  (D. 
A.  v»  cit.,  no  122),  contient  une  erreur  —  ce  serait,  d'après  lui,  la  délibération 
même  qui  constituerait  la  sentence  arbitrale  et  la  rendrait  définitive;  or  elle 
n'est  irrévocable,  comme  les  autres  jugements,  que  lorsqu'il  en  a  été  donné  offi- 
ciellement connaissance  aux  intéressés,  et  les  arbitres  conservent  jusqu'à  ce  mo- 
ment le  droit  de  la  modifier  (Voy.,  sur  ce  point,  quant  aux  jugements,  t.  III, 
§§  1070  à  '1072  —  mais  l'arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile,  du  7  juin  180S 
(D.  A.  vo  cit.,  no  1066},  commet  une  erreur  encore  plus  grave  en  ne  déclarant 
la  sentence  acquise  que  du  jour  où  elle  a  été  rédigée  définitivement  et  signée  : 
c'est  contraire  à  tous  les  principes  en  matière  de  jugements  (Voy.  t.  III,  ib.)  Je 
rappelle  que  la  lecture  de  la  sentence  arbitrale  n'a  rien  de  solennel,  qu'elle  n'exige 
aucune  publicité,  et  que  la  présence  de  tous  les  arbitres  n'y  est  pas  requise  (Voy., 
sur  ce  point,  la  fin  du  §  3069). 

+  Rien  n'empêche  les  arbitres  de  communiquer  officiellement  leur  sentence,  dès 
qu'elle  est  définitivement  arrêtée  dans  leur  esprit,  sauf  à  lui  donner  ensuite  plus 
à  loisir  une  forme  définitive  ;  il  faut  seulement  qu'en  la^  faisant  officiellement 
connaître  ils  l'accompagnent  de  motifs  suffisants  pour  la  soutenir,  car  elle  doit 
être  motivée  (Voy.  le  5;  3068),  et  elle  serait  sans  valeur  si  elle  ne  contenait  qu'un 
dispositif  non  soutenu  de  motifs  (Voy.,  sur  ce  point,  quant  aux  jugements,  t.  III, 
§§  H14  et   suiv.). 

î*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  490.  Civ.  cass.  8  vend,  an  VIII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1093). 
Il  en  résulte  que  la  sentence  rendue  dans  les  délais  du  compromis  est  valable- 
ment signée  après  l'expiration  de  ce  délai  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  489;  req. 

6  juin.  1841,  D.  A.  vo  cit.,  n°  693;  req.  5  févr.  1855,  D.  P.  55.  1.  358;  civ.  rej. 

7  mai  1873,  D.  P.  73. 1.  244).  Aj . ,  sur  l'obligation  où  sont  les  arbitres  de  s'acquitter 
de  leur  mission  dans  le  délai  fixé  par  le  compromis  ou  par  la  loi,SM^;m,  §  3044» 

6  Bordeaux,  13  juill.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  474).  L'arrêt  de  la  cour  de  Riom, 
du  30  juillet  1877  i^D.  P.  79.  2.  20),  n'y  est  pas  contraire  :  il  porte  que  la  sentence 
ne  devient  définitive  que  par  la  communication  aux  j^arties  ou  par  le  dépôt  au 
greffe,  c'est-à-dire  que  le  dépôt  d'une  sentence  non  communiquée  équivaut,  à 
ce  point  de  vue,  à  la  communication,  mais  que  la  communication  seule,  non 
encore  suivie  de  dépût,  suffit  à  rendre  la  sentence  définitive.  Coiiiniuiiication 
est  ici,  bien  entendu,  synonyme  de  lecture. 

^  Turin,  8  mars  1811  (D.  A.  vo  cit.,  no  715). 
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vée  que  par  la  production  d'un  texte  régulier,  et  un  extrait 
des  registres  du  receveur  de  l'enregistrement  n'en  pourrait 
tenir  lieu  :  il  en  résulterait  qu'une  sentence  arbitrale  a  été 
rendue  et  enregistrée,  mais  non  pas  qu'elle  soit  régulière*. 

Le  dessaisissement  qui  empêche  le  juge  de  revenir  sur  sa 
décision  dès  qu'elle  est  définitivement  acquise,  la  novation 
que  la  condamnation  d'un  débiteur  produit  dans  la  créance 
en  vertu  de  laquelle  il  est  condamné,  et  la  suppression  par 
la  sentence  d'absolution  des  effets  de  la  demande  en  justice 
(cours  des  intérêts  moratoires  et  interruption  de  la  prescrip- 
tion) se  produisent  ipso  fado  ^  parle  seul  fait  de  cette  sentence, 
indépendamment  de  Vexeqiiatur  et  même  avant  qu'il  ait  été 
donné ^ 

§  son..  Il  en  est  autrement  de  l'exécution  forcée  et  de 
l'hypothèque  judiciaire.  La  première  suppose  nécessairement 
Vexeqjiatur  :  on  verra  pourquoi,  comment,  et  dans  quelle 

8  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  11°  514. 

9.Voy.,  sur  ces  effets  du  jugement  et,  en  particulier,  sur  le  dessaisissement, 
t.  III,  §§  1117  et  suiv.  Ont  implicitement  appliqué  ce  dernier  principe  aux  sen- 
tences arbitrales  :  1°  les  arrêts  de  cassation  du  24  prairial  an  V  (D.  A.  v'  cit., 
n"  1126)  et  de  rejet  du  l^'"  avr.  1807  (D.  A.  u»  cit.,  n°  1014),  aux  termes  desquels 
les  arbitres  peuvent  encore,  après  leur  sentence  rendue,  statuer  sur  une  erreur 
ou  Sur  une  omission  de  compte  ;  2°  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  23  juillet  1810 
(D.  A.  fo  cit.,  n°  1132),  qui  les  autorise  à  modifier  après  coup  un  jugement  d'ins- 
truction; 3°  l'arrêt  de. la  chambre  des  requêtes,  du  8  avr.  1818  (D.  A.  v°  cit., 
n»  1134),  d'après  lequel  ils  peuvent  rectifier  toutes  les  erreurs  matérielles,  de 
calcul  ou  autres,  qui  se  trouvent  dans  leur  sentence.  On  dira  également,  en 
vertu  des  mêmes  principes,  que  les  arbitres  peuvent  :  compléter  leur  sentence 
(mais  seulement  dans  le  délai  du  compromis)  en  liquidant  les  dommages-intérêts 
auxquels  elle  condamne,  en  taxant  les  dépens  qui  en  résultent,  et  en  recevant 
le  serment  qu'elle  ordonne  de  prêter  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  629)  ;  2"  inter- 
préter leur  sentence  iBeaumanoir,  op.  cit.,  ch.  XLl,  n"  19,  t.  11,  p.  156;  voy., 
sur  ce  point,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  519),  et  Jousse  qui  enseigne  {Op.  cit., 
t.  II,  p.  702)  qu'ils  peuvent  l'interpréter  même  après  l'expiration  du  délai  du 
compromis.  Comp.  :  l»  sur  les  effets  du  dessaisissement  en  ce  qui  concerne  les 
jugements  des  tribunaux  ordinaires,  t.  III,  §§  1118  et  suiv.;  2°  sur  la  novation 
produite  par  la  sentence  arbitrale,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  13  mars 
1816  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1137),  aux  termes  duquel  cette  sentence  transforme  en 
créance  civile  la  créance  commerciale  sur  laquelle  elle  est  intervenue,  en  sorte 
que  les  intérêts  sur  lesquels  les  arbitres  n'ont  pas  statué  doivent  être  demandés 
au  tribunal  civil,  et  non  plus  au  tribunal  de  commerce  (Comp.,  sur  la  question 
de  savoir  dans  quelle  mesure  il  est  vrai  de  dire  que  les  jugements  de  condam- 
nation produisent  novation  dans  la  créance,  t.  III,  §  1121).  La  même  cour  a 
jugé,  le  IcT  avril  1841  (D.  A.  v»  cit.,  n"  1138),  que  la  créance  reconnue  par  la 
sentence  arbitrale  à  la  charge  du  défendeur  se  compense  immédiatement,  et 
même  avant  que  cette  sentence  ait  reçu  VcMcq^uatur,  avec  la  créance  qu'il  a 
contre  le  demandeur. 

G.  —  VIII.  31 
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mesure  aux  §§  3093  et  suivants.  La  seconde  n'est  pas  con- 
traire, quoi  qu'on  ait  pu  dire  à  l'article  1022  aux  termes  du- 
quel «  les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  «  opposés  aux  tiers  »,  c'est-à-dire  avoir  autorité  de  chose 
jugée  à  leur  égard  \  mais  elle  déroge  certainement  au  prin- 
cipe de  la  spécialité  des  hypothèques  conventionnelles  posé 
par  l'article  2129  du  Code  civil-,  et  ne  peut  être  inscrite 
avant  que  la  sentence  arbitrale  ait  reçu  Vexequatur,  car  l'ar- 
ticle 2123  du  même  Code  dispose  que  ces  sentences  n'em- 
portent hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont  «  revêtues  de 
Tordonnance  d'exécution  »  ^. 

§3019.  Quant  à  l'autorité  de  lachosejugée,quidéfendaux 
parties  de  soumettre  à  de  nouveaux  juges  les  poiuts  que  les 
arbitres  ont  souverainement  résolus',  et  qu'elles  ne  sau- 
raient remettre  enjeu  sans  violer  le   compromis  qu'elles  ont 

§  3071.  '  Elle  n'est  pas  plus  contraire  à  l'article  1022  que  l'hypothèque  qui 
résulte  des  jugements  ne  déroge  à  l'article  1351  du  Code  civil.  Ces  deux  articles 
signifient  que  la  chose  jugée  n'est  pas  opposable  aux  tiers,  mais  l'hypothèque 
judiciaire  et  la  chose  jugée  sont  deux  idées  difl'érentes  :  l'hypothèque  judiciaire 
est  la  conséquence  néce.-saire  du  jugement,  elle  se  produit  par  cela  seul  qu'il 
existe,  et  son  existence  même  est  un  fait  absolu  qui  se  produit  erga  omnes,  de 
même  que  l'article  1165  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  conventions  n'ont 
pas  d'eàet  à  l'égard  des  tiers,  n'empêche  pas  l'hypothèque  conventionnelle  de 
leur  être  opposable  <Voy.,  cep.,  en  sens  contraire,  Bioche  qui  considère  Op.  et 
v°  cit.,  n"  49S)  rhj"pothèque  judiciaire  produite  parla  sentence  arbitrale  comme 
une  exception  à  l'article  1022.  "V'oy.,  d'ailleurs,  sur  cet  article,  infrà,  §§  3093' 
et  suiv.l. 

-  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  277  et  suir.:  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°s  i>ti  6is-I  et  suiv.:  Troplong,  Des  pricilèges  et 
hypothèques,  t.  II,  n^s  51.3  et  suiv.;  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  II, 
n°s  668  et  suiv.;  et,  sur  l'exception  qu'il  reçoit  dans  l'espèce  où  l'hypothèque  gé- 
nérale ré.<;ulte  d'une  sentence  rendue  par  des  personnes  qui  tirent  tout  leur 
pouvoir  de  la  convention  des  parties.  Boitard,Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Comp.  ce  qui  est  dit,  t.  II.  §§  401  et  suiv.,  d'une  autre  dérogation  aa 
même  af  ticlo  qui  se  produit  quand  les  parties  saisissent  d'un  commun  accord  le 
juge  de  paix  d'un  procès  qui  dépasse  sa  compétence. 

^  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  252; 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  89  bis-l:  Troplong,  op.  cit.,  t.  H,  n°  449; 
Pont,  op.  cit..  t.  I,  no  857  ;  Carré,  op.  cit.;  t.  VI,  II"  part.,  quest.,  3868;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  lo\ 
cit.:  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1014;  req.  25  prair.  an  XI  (D.  A.  v°  cit.,  n"  439). 

§  3072. 1  Je  dis  souverainement  pourréserver  —  ce  qui  d'ailleurs,  va  de  soi 
—  les  voies  de  recours  dont  on  verra  aux  §§  3080  et  suivants  que  les  sentences 
arbitrales  sont  susceptibles  ;  et  je  rappelle  queledessaisissementdu  juge  est,  en  un 
sens,  l'application  du  principe  Res  judicata  pro  verilate  habetur^Vov.,  t.  III. 
§§  1117  et  suiv.),  mais  que,  sous  cette  forme,  l'autorité  de  la  chose  jugée  es' 
indépendante  de  Vexequatur  (Woj.,  suprà,  mème§l. 
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souscrit  ^  on  se  demande  si  elle  est  subordonnée  à'ia  condi- 
tion préalable  àeV e.xerjualui\  et  si  Tune  des  parties  pourrait, 
par  conséquent,  porter  aux  tribunaux  ordinaires,  contre  la 
volonté  de  l'autre  ^  la  question  ou  l'une  des  questions  réso- 
lues par  les  arbitres.  L'affirmative  me  paraît  certaine,  car, 
sans  confondre  l'autorité  de  la  chose  jugée  avec  l'exécution 
forcée,  on  est  forcé  |de  reconnaître  que  le  pouvoir  de  juger 
les  procès  litigieux  est,  aussi  bien  que  le  droit  de  déclarer 
les  jugements  exécutoires,  une  dépendance  ou  une  émana- 
tion de  la  souveraineté,  et  appartient  exclusivement  aux 
juges  constitués  auxquels  le  pouvoir  souverain  l'a  délégué 

—  que  ces  juges  sont  les  seuls  dont  les  décisions  puissent 
produire  les  conséquences  que  la  loi  attache  aux  jugements 

—  et  que,  s'il  en  est  ainsi,  une  sentence  rendue  par  de  sim- 
ples mandataires  n'a  pas,  par  elle-même,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  ne  peut  servir,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  déclarée 
exécutoire,  à  repousser  une  prétention  sur  laquelle  les  ar- 
bitres se  seraient  déjàprononcés*.  C'esten  vertu  de  ce  principe 
qu'une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  refuse  autorité 
de  chose  jugée  en  France  aux  jugements  étrangers  qui  n'ont 
pas  encore  été  déclarés  exécutoires",  et  si  cette  jurisprudence 
est,  comme  je  le  crois,  conforme  à  la  loi,  elle  ne  s'impose 
pas  moins  en  matière  d'arbitrage*. 

§  3093.  Je  renvoie,  pour  les  conditions  d'application  et 
pour  les  effets  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  les  parties, 
aux  principes  posés  aux  §§  111 1  et  suivants  en  matière  de 
jugements  ',  et,  pour  l'effet  de  la  sentence  arbitrale  à  l'égard 

2  On  a  vu  suprà,  §  3053,  que  l'outorité  des  sentences  arbitrales  se  tire 
moins  de  la  décision  même  qui  en  résulte  et  du  caractère  des  arbitres  quil'ont 
rendue,  que  de  la  volonté  des  parties  qui  leur  ont  donné  mandat. 

3  La  partie,  contre  laquelle  serait  formée  la  demande  déjà  soumise  aux  arbi- 
tres et  jugée  par  eux  en  sa  faveur,  pourrait  valablement  renoncer  à  l'exception 
rr.ijudicalx  et  laisser  remettre  cette  demande  en  question  (Voy.,  sur  ce  point 
t.  Il,  §§  555,  55G,  t.  VI,  §§  2344  et  suiv.). 

*  Voy.,  sar  tous  cei--  points,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  413  et  414. 
»  Voy.  suprà.,  ^  2951. 

<îReq.  6  mars  1865  (D.  P.  65.  1.  249^..  Contra,  Riom,  27  avr.  1848  'D.  P.  48. 
2.  160).  Req.  31  mai  1902,  D.  P.  1902.' 1.  .352. 

§3073.  '  L'autorité  de  la  chose  jugée  suppose,  comme  en  matière  de  juge- 
ments, les  trois  identités  de  personnes,  de  cause  et  d'objet  requises  par  l'article 
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des  tiers,  aux  §§  3093  et  suivants  où  l'on  trouvera  le  com- 
mentaire de  Farticle  1022. 

§  307^.  La  loi  n'a  réglé,  en  matière  d'arbitrage,  ni  l'at- 
tribution des  dépens,  ni  la  matière  de  les  taxer  et  de  les  liqui- 
der '  :  les  arbitres  doivent  observer,  sur  ces  deux  points,  les 
stipulations  du  compromis  ^,  et,  dans  le  silence  de  ce  dernier, 
les  règles  du  droit  commun  telles  qu'elles  sont  posées  aux 

1351  du  Code  civil  (Voy.,  sur  ce  point,  req.  30  mars  1824,  D.  A.  v  Chose  jugée, 
n»  374  ;  req.  29  mars  1827,  D.  A.  V  Arbitrage,  n"  845;  civ.  cass.  30  nov.  1852, 
D.  P.  52.  1.  330;  req.  9  juin  1868,  D.  P.  69.  1.  85  ;  req.  21  janv.  1873,  D.  P.  73. 
1.  203),  mais  elle  n'exige,  quoiqu'on  l'ait  jugé  (Req.  17  mars  1806,  D.'.A.  v"  cit., 
n"  1065;  Colmar,  23  janv.  1807,  D.  A.  v"  cit..  n°  1136),  ni  une  sentence  rendue 
par  des  arbitres  ayant  pouvoir  de  juger,  ni  une  sentence  qui  ne  soit  pas  atta- 
quée dans  les  délais  légaux.  Exiger  ces  deux  conditions,  c'est  confondre  la  force 
de  chose  jugée  qui  n'appartient  qu'aux  décisions  irrévocables  ou,  tout  au  moins, 
non  susceptibles  des  voies  ordinaires  de  recours,  avec  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qui  résulte  immédiateftient  de  toute  décision  judiciaire,  même  irrégulière 
et  attaquable,  sauf  à  s'évanouir  rétroactivement  si  des  voies  de  recours  sont 
exercées  avec  succès  contre  cette  décision  (Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  III, 
§§  1126,1127,  et,  sur  l'application  qu'elle  comporte  dans  l'espèce,  req.  9 
oct.  1812,  D.  A.  vo  cit.,  n°  1129,  Nancy,  21  mai  1895,  D.  P.  96.  1.  398).  Il  résulte 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  s'attache  aux  sentences  arbitrales  :  1*  qu'une 
pièce  admise  par  les  arbitres  au  nombre  des  éléments  d'un  compte  ne  peut  plus 
en  être  rejetée  (Civ.  cass.  17  avr.  1810;  D.  A.  v°  cit.,  n»  1211);  2o  que  le  ser- 
ment décisoire  ne  peut  plus  être  déféré  sur  l'objet  du  litige  par  eux  juge  (Tu- 
rin, 5  avr.  1809  ;  D.  A.  V  cit.,  n°  1136),  à  moins  qu'ils  n'aient  prononcé  une 
condamnation  au  profit  d'une  partie  à  charge  par  elle  d'affirmer  sous  serment 
l'existence  de  sa  créance,  et  l'irrégularité  de  la  prestation  de  ce  serment  est 
alors  sans  influence  sur  la  validité  de  la  sentence  (Req.  3  juill.  1834;  D.  A. 
v  cit.,  n"  926);  3°  que  les  questions  résolues  par  le  tribunal  arbitral  ne  peu- 
vent être  soumises  à  de  nouveaux  arbitres  (Bruxelles,  30  mai  1810,  D.  A.  v  cit., 
n»  588;  Bordeaux,  27  juill.  1829,  D.  A.  V  cit.,  n"  1126),  alors  même  que  la  déci- 
sion de  ce  tribunal  ne  résoudrait  ces  questions  qu'implicitement  (Req.  18  janv. 
1842;  D.  A.  v°  cit.,  n»  471),  et  "que  ces  nouveaux  arbitres  auraient  la  qualité 
d'amiables  compositeurs,  car,  quels  que  soient  leurs  pouvoirs,  ils  ne  sauraient 
s'étendre  au  jugement  de  questions  qui,  légalement  parlant,  n'existent  plus 
(Civ.  cass.  21  juin  1852,  D.  P.  53.  1.  109;  voy.,  sur  les  pouvoirs  de  ces  arbitres, 
suprà,  §  3057. 

§  3074.  '  L'ordonnance  d'avril  1667  les  obligeait  expressément  à  condamner 
aux  dépens  la  partie  qui  succombe,  à  moins  qu'une  clause  spéciale  du  compro- 
mis ne  les  autorise  à  les  remettre  ou  à  les  modérer  (Tit.  XXXI,  art.  2),  mais 
l'usage  était  de  les  compenser,  quand  même  le  comj^romis  n'en  donnerait  pas 
le  pouvoir  (Rodier,  op.  cit.,  p.  473). 

2  Par  application  du  principe,  obligatoire  même  pour  le  juge  (Voy.,  t.  VI, 
§§  2338  et  Buiv.),que  la  convention  fait  la  loi  des  parties  i^Bioche,  op.elv»  cit.,! 
n°  455;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II'  part.,  quest.  3332;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et 
loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  611).  Il  a  cependant  été  jugé,  mais  par 
interprétation  du  compromis,  que,  s'il  porte  obligation  pour  les  parties  do, 
payer  les  dépens  par  moitié,  celle  des  deux  qui  a  occasionné  les  incidents  peut 
être  condamnée  à  payer  la  plus  forte  part  des  frais  qui  en  sont  résultés  (Rec 
24  févr.  1835  ;  1).  A.  v»  Assurances  terrestres,  n"  305). 
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§§  i.098  et  suivants,  c'est-à-dire  :  1°  condamner,  en  principe, 

à  tous  les  dépensla  partie  qui  succombe^;  2°  les  compenser^, 
en  faire  masse,  faire  payer  par  une  partie  une  portion  des 
frais  de  l'autre,  ou  même  y  condamner  en  entier  la  partie  qui 
a  gain  de  cause  dans  les  cas  prévus  par  les  'articles  131  et 
132°;  3°  les  taxer  et  liquider  par  la  sentence  môme,  si  elle 
est  rendue  en  matière  sommaire,  par  application  de  l'article 
543";  4°  dans  le  cas  contraire,  les  taxer  et  liquider  de  même 
ou  par  une  décision  ultérieure,  mais  rendue  dans  le  délai  du 
compromis,  car  leurs  pouvoirs  expirent  avec  ce  délai,  et  le 
droit  de  taxer  et  liquider  les  dépens  n'appartient  plus  alors 
qu'au  président  qui  donnera  Yexequaturei  s'acquittera  de  ce 
soin  par  la  même  ordonnance  \ 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  taxe  devra  être  faite,  à 
peine  de  nullité,  par  les  arbitres  réunis,  à  moins  que  le  com- 
promis ne  les  autorise  à  la  faire  faire  par  l'un  d'entre  eux  *. 

Le  paiement,  avant  Vexequatui\  des  frais  liquidés  par  les 
arbitres  n'est  pas  considéré  comme  un  acquiescement,  et 
n'empêcbe  pas  celui  qui  le  fait  de  s'opposer  ensuite  à  cette 
ordonnance  ou  d'attaquer  la  sentence  par  les  voies  légales  *. 
Les  même  règles  s'appliquent  aux  liquidations  d(î  dommages- 
intérêts,  réceptions  de  caution  ou  de  serment,  et  autres  actes 


3  Grenoble,  5  déc.  1835  (D.  A.  v»  Arbitrage,  n"  879). 

^  En  cas  de  nullité  des  opérations  arbitrales  par  suite  d'une  erreur  du  tiers 
arbitre,  les  frais  doivent  être  répartis  également  entre  les  signataires  du  com- 
promis. Grenoble,  7  févr.  1899,  D.  P.  1900.  2.  116. 

â  Bioche,  op.,  v°q\.Ioc.  cit.  Carré,  op.  eiloc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
lac.  cit.  Bourbeau,    op.   et  loc.  cit. 

6  Bioche,  op.etv"  cit.,  n"  436.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Voy.,  sur  l'article  543,  t.  III,  §§  1206  et  suiv. 

■^  Bioche,  op.  et  i;"  cit.,  n"»  452  et  458.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  De  Vatimesnil,  op.  cit.,  n°  270.  Contra,  Rodier,  op.  cit., 
t.  II,  p.  514.  Comp.,  dans  l'ancien  droit,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  l'eti'et 
de  l'expiration  du  délai  du  compromis  quant  aux  pouvoirs  des  arbitres,  suprà, 
§§  3044  et  suiv. 

8  Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n"  459.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IJe  part.,  quest.  3300. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  sur  l'obligation  imposée  aux  arbitres 
de  statuer  tous  ensemble  sur  l'aii'aire  qui  leur  est  soumise,  suprà,  §  30G8.  Si 
l'arbitrage  a  été  confié  à  un  tribunal  tout  entier  (Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
suprà,  §  3038),  l'un  des  membres  de  ce  tribunal  peut,  comme  en  matière  or- 
dinaire (Voy.,  t.  m,  §§  1204,  1205),  taxer  seul  les  dépens  (Bioche,  op.  et 
loc.  cit.,  Bordeaux,  22  mai  1832,  D.  A.  voit.,  n"  342). 

3  Par  application  des  règles  admises  dans  la  procédure  ordinaire  (Voy.,^  t.  VI, 
§§  2559  et  suiv.). 
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d'exécution  par  suite  d'instance  '°  :  un  arbitre  n'y  peut  pro- 
céder seul  si  le  compromis  ne  l'y  autorise,  et  ils  n'y  peuvent 
statuer  tous  ensemble  que  si  le  délai  de  ce  dernier  n'est  pas 
encore  expiré  ".  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  toutes  ces  me- 
sures prescrites  etexécutées  par  des  arbitres  auxquels  échappe, 
comme  on  le  verra  au  §  3099,  l'exécution  forcée  de  leur 
sentence  :  les  tribunaux  d'exception  ne  sont  pas  non  plus 
compétents  pour  procéder  à  l'exécution  forcée  de  leurs  juge- 
ments, et  rien  cependant  ne  les  empêche  de  procéder  eux- 
mêmes  aux  actes  qui  viennent  d'être  énumérés  '-, 


1"  Voy.,  sur  ces  actes,  t.  IV,  §§  1218  et  suiv. 

•••  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op. 
cit.,  n"  1021.  Rodière  est  d'accord  avec  ces  auteurs  sur  le  premier  point,  mais 
d'avis  dilFérent  sur  le  second  (Op.  et  loc.  cit.). 

12  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Il«  part,  quest.  3366.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  519.  Voy.,  sur  ce  point,  quant  aux  tril)unaux 
d'exception,  t.  II,  §§  453  et  suiv. 
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SECTION  III 

DE  L  EXÉCUTION  DES  SENTENCES  ARBITRALES,  DES 

VOIES  DE  RECOURS   EN    MATIÈRE  D'ARBITRAGE 

ET  DE  L'EFFET  DES  SENTENCES  ARBITRALES 

A  L  ÉGARD  DES  TIERS- 


SOMMAIRE.  —  [.  De  l'exécution  des  sentences  arbitrales.  —  §  3075.  Elles 
n'ont  pas  par  elles-mêmes  force  exécutoire,  mais  elles  ont  toute  leur  valeur  légale 
jusqu'à  Ve.t;equatur.  —  §  3076.  Dépôt  de  la  sentence  au  greti'e  en  vue  de  Vexe- 
qualur  ;  compétence.  —  §  3077.  Exequatur;  l'ormes  ;  pouvoirs  du  président; 
ordonnance.  —  §  3078.  Exequatur  donné  aux  sentences  arbitrales  rendues 
en  pays  étranger  ;  de  l'ordonnance  à'exequatur.  —  §  3079.  Règles  de  l'exécu- 
tion forcée  en  matière  d'arbitrage. 

II.  Des  voies  de  recours  en  matière  d'arbitrage.  —  §  3080.  Enumération.  — 
1°  Contre  la  sentence  arbitrale  elle-rnéme.  —  §  3081.  Pas  d'opposition,  de 
pourvoi  en  cassation  ni  de  prise  à  partie,  ni  de  désaveu.  — §  3082.  A.  Appel. 
Il  est  toujours  possible,  sauf  renonciation.  —  §  3083.  Compétence  et  procé- 
dure. —  §3084.  Elfets  de  l'appel.  —  §3085.B.  Requête  civile.  —§3086.  G. 
Action  en  nullité  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  A'exequatur.  Dans  quels 
cas  elle  est  ouverte.  —  §  3087.  Exclut-elle  l'appel  et  la  requête  civile.  — 
§  3088.  Elle  est  ouverte  malgré  toute  renonciation.  —  §  3089.  A  quel  mo- 
ment peut-on  agir  en  nullité  et  dans  quel  délai;  compétence;  procédure.  — 
§  3090.  Avantages  de  cette  voie  de  recours.  Est-elle  ouverte  dans  d'autres 
cas  que  ceux  qui  sont  prévus  dans  l'article  1028,  et  spécialement  à  raison  des 
vices  de  forme  ?  —  2»  Voies  de  recours  contre  l'ordonnance  à'exequatur.  — 
§  3091.  Opposition.  —  S»  Voies  dé  recours  contre  les  jugements  et  arrêts 
rendus  par  les  tribunaux  ordinaires  à  la  suite  d'une  procédure  arbitrale.  — 
§  3092.  Appel.  Pourvoi  en  cassation. 

m.  De  l'effet  des  sentences  arbitrales  à  l'égard  des  tiers.  —  §  3093.  Leur 
sont-elles  opposables?  —  §  3094.  De  la  tierce  opposition  en  celte  matière. 
—  §  3095.  De  l'intervention. 

IV.  Conclusion.  —  §  3096.  Réformes  proposées  en  matière  d'arbitj  âge. 

I.  De  l'exécution  des  sentences  arbitrales.  —  §  3095.  La 
sentence  arbitrale  n'a,  par  elle-même,  aucune  force  e.xé- 
cutoire'  :  elle  n'a  ni  celle  des  jugements,  car  elle  tire 
toute  sa- valeur  de  la  convention  des  parties^  ;  ni  même  celle 

§3075.  1  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  1202. 
^  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  3053. 
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des  actes  notariés,  car  de  simples  particuliers  n'ont  pas 
qualité  pour  y  ajouter  la  formule  qui  peut  seule  en  ren- 
dre Texécution  j)ossible^  Définitive  ou  d'avant  faire  droit', 
émanée  de  simples  arbitres  ou  d'amiables  compositeurs  % 
rendue  en  France  ou  à  l'étranger  —  je  renvoie  pour  cette 
dernière  hypothèse  au  §  3091  —  elle  n'est  susceptible 
d'exécution  forcée"  qu'après  avoir  reçu  rÉ-are^-î^a^e/?' de  l'autorité 
compétente  \  Cette  formalité  est  également  nécessaire  pour 

3  Voy.,  sur  cette  iormule,  t.  III,  §  1184. 

*  Arg.  art.  1021  :  «  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  ne 
pouiront  être  exécutés...  ».  Il  en  est  de  même  a  fortiori,  des  sentences  provisoi- 
res et  interlocutoires,  car  ayant  plus  de  force  que  celles  qui  sont  simplomeat 
préparatoires,  elles  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  qu'après  l'accomplissement 
d'une  formalité  en  l'absence  de  laquelle  ou  ne  peut  procéder  àrexéculion  de  ces 
dernières  (Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  n"  595  ;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  661  ;  Boitaid, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.\-  Rodièi-e,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  518;  Bon- 
nier,  op.  cit.,n°  1024;  voy.,  sur  la  distinction  des  diverses  espèces  de  jugements 
d'avant  faire  droit,  t.  III,  §§  1043  et  suiv. 

s  Ce  titre  les  dispense  d'observer  les  rèj^Ics  du  droit  quant  au  fond  et  quant  à 
la  forme  (Voy.,  sur  ce  point,  suprù,  §§  3056,  3057),  mais  il  est  sans  consé- 
quence au  point  de  vue  de  Vexequatitr,  et  les  sentences  rendues  d;ins  ces  condi- 
tions ne  sont,  pas  plus  que  les  autres,  susceptibles  par  elles-mêmes  d'exécution 
forcée,  car  la  dispense  expresse  ou  taciie  d'observer  les  règles  du  droit  ne  vise 
que  les  opérations  mêmes  des  arbitres,  et  ne  supprime  pas  —  rien  ne  prouve  que 
telle  ait  été  l'intention  des  parties.  —  la  défense  de  procéder  à  l'exécution  forcée 
en  vertu  de  titres  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  la  formule  exécutoire  ^Carré,  op. 
cit..,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  3354  ter  et  3365;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  819;  cump.,  sur  cette  cause  de  nuliiié  des  actes 
d'exécution,  t.  111,  §  1184. 

6  Ce  qui  suit  ne  s'applique,  en  effet,  qu'à  l'exécution  forcée  (Voy.  le  sens 
de  ce  mot,  t.  III,  §  1196),  et  les  sentences  arbitrales  peuvent  être  l'objet, 
même  avant  d'avoir  reçu  Vexequatur  et  quand  même  il  ne  leur  serait  pas  ulté- 
rieurement donné,  d'exécution  par  suite  d'instance  ou  d'exécution  volontaire. 
Ainsi,  d'une  part,  les  arbitres  pourront,  indépendamment  de  cette  formalité, 
taxer  des  dépens,  liquider  des  dommages-intérêts,  recevoir  une  caution  ou 
arrêter  un  compte,  sauf  que  les  décisions  par  eux  rendues  dans  ces  divers  cas 
ne  pourront  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  exécution  forcée  qu'après  avoir  été  munies 
de  ïexequatur  (Voy.,  sur  l'exécution  par  suite  d'instance,  t.  III,  §§  1197  et 
suiv.;  et, .sur  le  droit  qu'ont  les  arbitres  d'y  procéder  en  ce  qui  concerne  leurs 
propres  sentences,  le  §  3074);  d'autre  part,  leur  sentence  pourra  être  l'objet, 
sans  aucun  excquatur,  de  tous  actes  d'exécution  volontaire,  et  la  partie  qui  s'y 
sera  prêtée  ne  pourra  demander,  de  ce  cbef,  la  nullité  des  actes  auxquels  elle 
aura  consenti  (Bioche,  op.  et  u°  cit.,  n"  596;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  17  avr.  1810,  D.  A.  V  cit., 
n"  1211;  Bourges,  31  déc.  1831,  D.  A.  vo  cit.,  n°  1123;  voy.,  sur  l'acquiescement 
qui  résulte  de  l'exécution  volontaire,  et  sur  les  effets  qu'il  peut  produire,  le 
§3079. 

''  A  moins  cependant  :  1°  qu'il  ne  s'agisse  de  sentences  qui  ne  soient  suscepti- 
bles d'aucune  exécution  proprement  dite,  comme  celle  qui  constate  seulement 
un  désaccord  entre  deux  arbitres  (Orléans,  2  août  1817;  D.  A.v^cit.,  n"  1166); 
2"  qu'une  sentence  arbitrale  n'ait  été  frappée  d'appel  et  confirmée,  car  la  déci- 
sion allirmative  du  tribunal  compétent  x&ulexeguatur  et  rend,  ipso  facto,  celle 
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légitimer,  comme  on  l'a  vu  au  §  précédent,  l'inscription  de 
l'hypothèque  judiciaire  qui  n'est  cependant  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  acte  d'exécution®  :  le  dépôt  au  greffe  qui 
précède  Vexequatiiï'  donne  seul  à  la  sentence  l'authenticité 
qui  lui  permet  de  faire  foijusqu'à  inscription  de  faux  de  son 
existence  et  de  son  contexte  ^ 

Il  a  même  été  jugé  que,  n'ayant  pas  jusqu'à  ce  moment  de 
valeur  légale,  les  délais  pour  l'attaquer  par  les  voies  de  re- 
cours dont  il  sera  parlé  aux  §§  suivants  ne  courent  qu'à  par- 
tir du  jour  où  elle  a  reçu  Y exequatur  '°;  mais  l'admissibilité 
de  ce  recours  n'est  aucunement  subordonnée  à  cette  formalité  ", 
et  l'existence  même  de  la  sentence  n'en  dépend  pas  davan- 
tage, car,  si  elle  produit  indépendamment  de  V exequatur  les 
efïets  indiqués  aux§§  3090  à  3013,  à  plus  forte  raison  existe- 
t-elle  en  dehors  de  lui,  et  est-elle  valable  quand  même  le  dé- 
pôt qui  en  précède  V exequatur  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  le  dé- 
lai prescrit '^  Bien  plus,  les  parties  peuvent  supprimer,  d'un 
commun  accord,  lanécessitédedemander^ea;e^^m^^^r  de  lasen- 
t.ence  qui  ne  vaudra  alors  que  comme  acte  sous  seing  privé  à 
moins  qu'elle  ne  soit  déposée  parmi  les  minutes  d'un  notaire; 
mais  cette  convention  n'interviendrait  utilement  qu'après  que 

sentence  exécutoire  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.).  Ces  cas  exceptés,  Vexequatw 
est  la  condition  indispensable  de  la  validité  de  l'exécution  forcée  [et  le  dépôt 
qui  le  précède  (Voy.,  sur  cette  formalité,  la  suite  de  ce  §)  n'en  tient  pas  lieu. 
Riom,21  nov.  1855;  D.  P.  59.  5.  29). 

8  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §  1188. 

9  Voy.,  sur  ce  point  controversé,  suprà,  §  3053.  On  devra  donc,  à  partir  de 
ce  moment,  s'inscrire  en  faux  pour  prouver  que  cette  sentence  n'existe  pas  ou 
que  les  arbitres  ont  décidé  autre  chose  que  ce  qu'elle  porte,  mais  il  en  sera 
difiéremment  si  l'on  ne  conteste  que  les  faits  qui  y  sont  rapportés,  car  si  ïexe- 
quatur  prouve  jusqu'à  inscription  de  faux  qu'une  sentence  arbitrale  a  été  pré- 
sentée au  magistrat  compétent,  et  que  celle  à  laquelle  il  a  apposé  ïexequatur 
est  exactement  celle  qui  lui  a  été  présentée,  il  ne  prouve  aucunement  que  les  ar- 
bitres 3'  aient  dit  la  vérité  sur  les  faits  dont  ils  prétendent  avoir  été  témoins  ou 
avoir  été  informés  par  les  parties  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  660;  voy.,  sur 
les  déclarations  dont  les  actes  authentiques  font  foi  de  visu  et  de  auditu,  t.  II, 
§§  705,  706).  L'enregistrement  n'a  pas,  sous  ce  rapport,  la  même  valeur  que 
le  dépôt,  car  l'extrait  des  livres  du  receveur  de  l'enregistrement,  qui  con- 
state que  la  sentence  lui  a  été  présentée,  prouve  qu'elle  existe,  mais  ne  fait 
aucunement  foi  de  son  contenu  ^Besançon,  1"  août  1809;  û.  A.  v°  cit., 
no  1070). 

10  Civ.  rej.  3  mess,  an  VUl  (D.  A.  v  cit.,  n»  1164).  Nîmes,  25  juill.  1842  (D. 
A.  v  cit.,  n°  1145). 

1'  Civ.  rej.  23  mess,  an  VIII;  Aix,  22  mai  1828  (D.  A.  v^  cit.,  n°  1164).  Centra, 
Nîmes,  25  juill.  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1145). 
«2  Lyon,  28  juin  1881  (D.  P.  82.  2.  190).  Req.  27  avr.  1900  (D.  P.  1901.  1.  494). 
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la  sentence  a  été  rendue,  etles  parties  ne  pourraient  renon- 
cer, par  une  clause  du  compromis  et  ignorant  encore  le  con- 
tenu de  la  sentence  future  et  l'étendue  des  obligations  qu'elle 
pourra  leur  imposer,  à  la  garantie  qui  résulte  pour  elles  de 
la  défense  d'exécuter  cette  sentence  avant  que  le  magistrat 
compétent  l'ait  déclarée  exécutoire  '\ 

§  3016.  Si  les  parties  n'ont  fait  —  ce  qui  est  l'ordinaire 
—  aucune  convention  de  cette  nature,  l'article  1020  prescrit 
que  la  sentence'  sera  déposée  dans  les  trois  jours  par  l'un 
des  arbitres  au  gretfe  de  la  juridiction  dont  le  président  a  qua- 
lité pour  lui  donner  r^^^(^?<a^w;'%  Il  suffit  de  déposer  la  sen- 
tence contenant  les  indications  prescrites  au  §  3009^,  et 
l'on  n'est  tenu  d'y  joindre  ni  les  conclusions  des  parties  qui 
s'y  trouvent  relatées',  ni  les  décisions  d'avant  faire  droit  qui 
l'ont  précédée,  et  qui  ont  déjà  reçu  Vexeqziatur  ou  qui  n'en 
ont  pas  besoin  ayant  été  volontairement  exécutées",  ni  le 
procès-verbal  des  avis  des  arbitres  dissidents  quand  la  sen- 


13  Voy.,  sur  ces  deux  points,  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  suppl.,  quest. 
3365  bis,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées.  Aj.,  sur  la  dispense  de  déposer  la 
sentence  arbitrale  au  greli'e,  iyrfrà,  même  §. 

§  3076.  1  L'article  1020  dit  inexactement  «  la  minute  »  :  l'existence  delà  sen- 
tence arbitrale  ne  peut  être  prouvée  que  par  le  dépôt  augrell'c,  et  si  l'on  n'admet 
pas  que  cette  sentence  devienne  authentique  avant  d'avoir  reçu  Vexequatw,  il 
ne  peut  être  question,  jusqu'à  ce  moment,  de  minute  au  sens  propre  du  mot. 
L'article  1020  appelle  ainsi  le  texte  même  de  la  sentence  signée  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  §§  3068,  3069,  par  opposition  à  un  simple  extrait  ou  à  un  écrit  qui 
ferait  allusion  à  l'existence  de  cette  sentence,  et  dont  le  dépôt  ne  pourrait  tenir 
lieu  du  dépôt  de  la  sentence  elle-même. 

-  On  verra  dans  la  suite  de  ce  §  que  le  droit  de  donner  Vexequatur  aux 
sentences  arbitrales  n'appartient  pas  à  cette  juridiction  mais  à  son  président 
seul. 

3  Les  arbitres  qui  ont  arrêté  en  commun  leur  sentence  sur  certains  points,  et 
s'en  sont  remis  sur  certains  autres  à  la  décision  d'un  tiers  arbitre,  peuvent 
déposer,  sans  attendre  celte  dernière,  la  sentence  dont  ils  sont  convenus  ^Paris, 
27  janv.  1836  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1153).. 

'•  Req.  17  mai  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n»  448).  On  n'est  pas  forcé  non  plus  d'y 
joindre  le  compte-courant  qui  sert  de  base  à  la  condamnation  à  payer  le  reliquat 
de  ce  compte,  surtout  si  les  parties  ont  dispensé  les  arbitres  d'observer  les  for- 
mes ordinaires  de  procéder  (Rennes,  6  janv.  i8i4,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1025). 

5  Dans  le  cas  contraire,  les  décisions  d'avant  faire  droit  doivent  être  déposées 
avec  la  sentence  rendue  sur  le  fond,  puisque  Vexequalur  est,  pour  les  unes 
comme  pourles  autres,  uneformaliténécessaire(Voy.,  sur  ces  deux  points,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n»  601  ;  Paris,  31  déc.  1831,  req.  8  mai  1833,  D.  A.  V  cit.,  a»  1150; 
Paris,  18  mai  1833,  D.  A.  V  cit.,  n»  987;  civ.  rej.  18  mars  1846,  D.  P.  47.  4.  21). 
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tence  déposée  émane  d'un  tiers  arbitre  ^  Le  dépôt  peut  pré- 
céder l'enregistrement  ^ 

Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  il  doit  être  fait  n'est  pas 
exigé  à  peine  de  déchéance;  la  sentence  peut  être  utilement 
déposée  à  toute  époque',  même  après  l'expiration  du  délai 
du  compromis  %  et  ce  dépôt  tardif  n'a  d'autre  conséquence 
qu'un  retard  forcé  dans  l'exécution  et  dans  les  autres  effets  de 
Xexequalur^^ . 

L'obligation  de  le  faire  incombe  en  principe,  aux  arbitres  '^; 
les  parties  peuvent  les    en  dispenser'^  et  convenir  '^  de  le 


6  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  409.  Req.  30  mars  1841  (D.  A.  u"  cit.,  n»  1122). 

^  Qui  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt  jours  (L.  22  ftim.  an  VK,  art.  20,  47  et 
48).  \oy.,  sur  ce  point,  cire.  miu.  fin.  28  oct.  1808  (D.  A.  v  cit.,  n»  1069); 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest.  3363;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1201;  civ.  cass.  3  août 
1813  (D.  A.  vo  et  loc.  cit.). 

8  Mais  avant  trente  ans,  car  la  partie  qui  serait  poursuivie  en  exécution  d'une 
sentence  arbitrale  déposée  après  cette  époque,  serait  fondée  à  opposer  la  prescrip- 
tion en  vertu  de  l'article  2262  du  Code  civil. 

^  Les  arbitres  sont  tenus  de  se  prononcer  dans  ce  délai  (Voy.  suprà,  §§  3044 
et  suiv.),  mais  la  sentence  rendue  en  temps  utile  est  définitivement  acquise 
aux  parties,  et  sa  validité  ne  dé^oend  pas  de  l'accomplissement,  dans  le  même 
délai,  de  la  formalité  du  dépôt  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  658,  note  1). 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  600.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IP  part.,  quest,  3364. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  657.  Rodière, 
op.  el  loc.  cit.  De  Vatimesnil,  op.  cit.,  a"  259.  Paris,  Il  juill.  1809  (D.  A.  v°  cit., 
n°  1119).  Colmar,  18  juin  1814  (D.  A.  v'  cit.,  n°  1147).  Riom,  4  mars  1816  (D. 
A.  vo  cit.,  a"  1154).  Bourges,  15  juill.  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n»  824)  et  18  déc. 
1819  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1120).  Lyon,  5  juill.  1820;  req.  25  juill.  1821  (D.  A.  v"  cit.,. 
n"  1154).  Metz,  20  nov.  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1082).  Lyon,  29  juin  1824  (D.  A. 
vcit.,  n"  1154).  Grenoble,  !«'•  juin  1831  (D.  A.  v"  cit.,  n°  793).  Req.  29  mars 
1832  (D.  A.  v  cit.,  n»  1154).  Nancy,  13  déc.  1832  (D.  A.  v»  cit.,  n°  926).  Paris, 
18  mai  1833  (D.  A.  vo  cit.,  no  987).  Nancy,  28  mai  1833  (D.  A.  v"  cit., 
n»  1147).  Lyon,  28  juin  1881  (D.  P.  82.  2.  190).  Paris,  29  janv,  1890  (D.  P.  90. 
2.  314). 

11  A  peine  de  dommages-intérêls  par  chaque  jour  de  retard  par  eux  apporté 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité  (Agen,  27  août  1845;  D.  P.  49.  2.  199i.  Le 
dépôt  fait  par  eus  a  cet  avantage  que  le  greffier  ne  peut  refuser  de  le  recevoir, 
comme  dans  les  cas  qui  vont  suivre,  en  prétextant  qu'il  n'est  pas  certain  que  la 
sentence  qui  lui  est  présentée  émane  réellement  des  arbitres  (Bioche,  op .  et  v°  cit., 
no 598;  Nancy,  28  mai  1833,  D.  A.  w»  cit.,  n'  1147). 

12  Cette  dispense  ne  supprime  pas  la  nécessité  de  Vexequatur,  et  signifie  seu- 
lement qu'il  pourra  être  demandé  sans  que  les  arbitres  aient  préalablement  déposé 
leur  sentence.  Dans  ce  cas,  la  partie  qui  voudra  l'exécuter  devra  s'adresser  direc- 
tement au  président,  sans  assigner  la  partie  adverse  à  fin  de  voir  ordonner  le 
dépôt  :  cette  assignation  serait  inutile  et  frustratoiie  ^Bioche,  op.  et  u"  cit.,  no  599; 
Bourges-,  11  mars  1840,  D.  A.  vo  cit.,  n"  1148;  voy.,  sur  la  dispense  de  deman- 
der l'ej^egMatwr,  swpj'à,  §  précédent. 

13  Paris,  18  mai  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1120).  Turin,  1"  mai  iSi2  (Y).  A.  v" cit., 
n"  1147). 
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faire  en  personne  '*;  il  peut  même  être  fait,  en  l'absence  de 
toute  convention  et  faute  par  les  arbitres  de  s'acquitter  de 
ce  soin  en  temps  utile,  par  les  parties  agissant  d'un  commun 
accord  '%  par  la  plus  diligente  des  deux  *^,  ou  par  un  man- 
dataire qu'elles  en  auront  préalablement  chargé  ^\ 

La  juridiction  dont  le  président  a  qualité  pour  donner 
Yexequatw\  et  au  greffe  de  laquelle  la  sentence  doit,  par 
suite,  être  déposée  '%  n'est  pas  nécessairement  celle  devant 
Jaquelle  l'affaire  eût  été  portée  si  les  parties  n'avaient  pas 
compromis.  Ce  n'est  jamais  un  tribunal  administratif,  car  la 
matière  du  compromis  et  de  l'arbitrage  est  essentiellement 
civile'"  ;  ce  n'est  pas  non  plus  un  juge  de  paix  ou  un  tribunal 
de  commerce,  car  les  magistrats  qui  ne  connaissent  pas  de 
l'exécution  de  leurs  propres  jugements  sont  encore  moins 
qualifiés  pour  ordonner  celle  de  décisions  qu'ils  n'ont  pas 
rendues  -°;  ce  n'estmême  pas  le  tribunal  de  première  instance 

**La  doctrine  et  la  jurisprudence  avaient  admis  sans  dil'IicuUé  ces  solutions 
jusqu'à  ces  derniers  temps.  V.  Riom,  27  avr.  1847  (D.  P.  47.  2.  i60j,  et  30  juill. 
1877  (D.  P.  79.  2.  20).  Un  jugement  du  trib.  civil  de  Lyon,  12  janv.  19oi  (D.  P. 
1903.  2.  137)  décide  que  le  dépôt  au  greÙe  et  Tordonnance  d'exequalur  sont  des 
formalités  substantielles  et  d'ordre  public;  que  la  sentence  arbitrale  a  jusqu'à 
ce  moment  un  caractère  purement  provisoire  et  que  la  dispense  de  procéder  à 
ces  l'ormalités,  rend  nul  le  compromis.  Ce  jugement  ne  nous  paraît  pas  invoquer 
à  l'appui  de  sa  thèse  des  raisons  suffisantes,  il  se  contente  del'aflirmer  et  il  est 
peu  probable  qu'il  fasse  jurisprudence.  V.  dans  le  sens  du  texte,  la  note  de 
M.  Bouvier  au  D.  loc.  cit. 

'•>  A  moins  que  leur  inteulion  n'ait  été  de  supprimer  absolument  la  formalité 
du  dépôt,  auquel  cas  elles  peuvent  s'adresser  directement  au  président  pour  ob- 
tenir l'ea^eç/MatMr  (Voy.,  sur  ce  point,  la  note  13;. 

^6  Bioche,  op.,  u'  et  loc.  cit. 

17  Bioche,  ojp.  et  v»  cit.,  n°  598.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1I«  part.,  quest.  3362, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Colmar,  18  juin  1814 
(D.  A.  y  et  loc.  cit.). 

'S  La  seconde  de  ces  deux  règles  est  la  conséquence  naturelle  et  forcée  de  la 
première  (B.oitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.]. 

19  Cons.  d'Ét.,  26  déc.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  a"  1165). 

20  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n'*  606  et  607.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest. 
8359.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  656. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op-.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  518. 
Bonnier,  op.  cit.,  n»  1023.  Riom,  26  janv.  1810;  Rennes,  9  mars  1810;  Paris, 
6  mars  1811  (D.  A.  vo  cit.,  n»  1177).  Colmar,  26  janv.  1829  i,D.  A.  v"  cit.,  n°  1157). 
Bastia,  10  mars  1846  (D.  P.  46.  2.  78).  Voy.,  sur  l'incompétence  des  tribunaux 
d'exception  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  leurs  jugements,  t.  H,  §J;  453  et 
suiv.  C'est  par  exception  à  ce  principe  que  les  sentences  des  arbitres  forcés 
étaient  déposées  au  grelfe  du  tribunal  de  commerce,  et  rendues  exécutoires 
par  le  président  de  ce  tribunal  (C.  comm.,  art.  61;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.; 
voy.,  sur  l'arbitrage  forcé,  suprd,  ^  301G).  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  nul- 
lité du  dépôt  fait  au  grelle  du  tribunal  de  commerce  est  couverte,  si  la  sentence 
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du  domicile  des  parties  ^\  celui  qui  aurait  connu  l'affaire  en 
l'absence  du  compromis  --,  ou  celui  dans  le  ressort  duquel 
il  a  été  souscrit^^  C'est  celui  dans  l'arrondissement -*  duquel 
la  sentence  a  été  rendue-^,  et,  dans  le  cas  où  il  a  été  com- 
promis sur  appel  ou  sur  requête  civile,  la  cour  dans  le  res- 
sort de  laquelle  cette  sentence  est  intervenue -^ 

est  retirée  de  ce  greffe,  puis  déposée  à  celui  du  tribunal  de  première  instance, 
et  déclarée  exécutoire  par  le  président  de  ce  dernier  tribunal  (Civ.  rej.  3  mars 
186-3;  D.  P.  G3.  1.  225). 

21  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n"  603). 

22  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  3356  bis.  Nancy, 
28  mai  1833  (D.  .\.  v  cit.,  n"  1147). 

23  Voy.  cep.  Paris,  3  janv.  1834  (D.  A.  v"  cit.,  n»  827i. 

24  Boitard,  Colmct-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Quand  même  les  parties 
auraient  compromis,  en  renonçant  à  l'appel,  sur  une  affaire  de  la  compétence 
du  tribunal  de  première  instance  statuant  en  premier  ressort  :  cette  circon- 
stance ne  fait  pas  que  le  compromis  ait  été  souscrit  sur  appel,  et  que  le  premier 
président  de  la  cour  d'appel  soit  compétent  pour  rendre  la  sentence  exécutoire 
(Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n°  608:  req.  17  juill.  1817,  D.  A.  r»  cit.,  n"  1181);  voy., 
sur  le  magistrat  compétent  pour  donner  Vexcquatur  en  cas  de  compromis  sur 
appel,  le  §  suivant).  La  preuve  du  lieu  où  la  sentence  a  été  rendue  résulte  suf- 
fisamment du  compromis  qui  indique  la  résidence  de  l'arbitre  unique,  et  de  la 
sentence  qui  énonce  que  cet  arbitre  l'a  rendue  sur  l'heure  ;  on  doit  naturelle- 
ment tirer  de  ces  indications  la  présomption  que  l'arbitre  a  rendu  sa  sentence 
au  lieu  de  son  domicile  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"»  604  et  605).  Le  droit  exclu- 
sif qu'a  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  de  donner  Vexequatur 
aux  sentences  arbitrales  rendues  dans  son  arrondissement,  n'attribue  aucune 
compétence  à  ce  tribunal  quant  aux  points  que  ces  sentences  peuvent  laisser 
en  litige  :  ces  points  restent  soumis  à  la  juridiction  compétente  suivant  les 
règles  du  droit  commun,  à  moins  que  les  parties  n'en  fassent  l'objet  d'un  nou- 
veau compromis  (Bordeaux,  30  nov.  1825,  civ.  rej.  3  mars  1830,  D.  A.  v°  cit., 
n°  1183;  voy.  cep.  Paris,  14  juill.  1809,  D.  A.  v"  cit.,  n"  1241). 

23  Si  la  sentence  ne  donne  aucune  indication  sur  le  lieu  où  elle  a  été  rendue, 
l'appel  peut  être  fait  au  greffe  du  lieu  où  elle  a  été  enregistrée.  Cass.  5  févr. 
1895,  S.  96.  1.  24. 

26  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°s  608  et  609.  Bourbeau,  o^y.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glassoa,  op.  et  loc.  cit.  Orléans,  10  déc.  1817  (D.  A.  v"  cit., 
n"  1181).  Req.  2  déc.  1828  (D.  A.  vo  cit.,  n»  1182).  Nîmes,  25  juill.  1842  (D.  A. 
vo  cit.,  n"  1181).  Quid  en  cas  de  compromis  sur  une  affaire  pendante  en  appel, 
et  sur  une  autre  qui  n'a  pas  encore  été  portée  en  justice  mais  qui  serait  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance  ?  Quatre  solutions  différentes  ont 
été  proposées  :  1°  déposer  toute  la  sentence  au  gretïe  de  ce  dernier  et  en  deman- 
der Vexe  quatur  à  son  président  (Metz,  22  déc.  1818,  D.  A.  v»  cit.,  nM158; 
Grenoble,  4  août  1834,  D.  A.  v"  cit.,  n'  1182;  req.  2  janv.  1835,  D.  A.  v"  cit., 
H"  867);  2o  remplir  ces  deux  formalités  auprès  de  la  cour  (Req.  26  juin  1833, 
D.  A.  v»  cit.,  n»  925  ;  Orléans,  28  janv.  1852,  D.  P.  55.  2.  45)  ;.3»  s'adresser  à 
la  cour  ou  au  tribunal,  suivant  que  la  plus  importante  des  deux  contestations 
ressortissait  à  l'une  ou  à  l'autre  juridiction  (Limoges,  2  juill.  1840;  D.  A. 
v°  cit.,  n°  1182);  4"  déposer  toute  la  sentence  au  greff'e  de  la  cour  d'appel  et  en 
demander  Vexeqvatur  au  premier  président  (Bioche,  op.  et  V  ci<.,n°614; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11»  part.,  quest.  3357;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc. 
cit.;  Toulouse,  3  juin  1828,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Le  compromis  sur  requête 
civile  est   assimilé,   sous    ce  rapport,  au  compromis  sur  appel,   par   la  raison 
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Ce  dépôt  ne  donne  lieu  par  lui-même  à  aucune  formalité  : 
il  est  inutile  de  présenter  requête  au  tribunal  ou  à  la  cour 
pour  le  faire  admettre  "",  et  il  n'est  même  pas  d'usag-e  que  le 
greffier  en  dresse  un  acte  signé  de  lui  "^ 

Les  arbitres  ne  peuvent  refuser  de  le  faire,  sous  prétexte 
que  les  frais  qu'il  doit  occasionner^  et  qui  incombent  aux  par- 
ties, ne  leur  auraient  pas  été  avancés  ■^^ 

Dès  qu'il  est  effectué  et  même  avant  que  l'ordonnance 
à'exefjuatur  ait  été  rendue,  les  parties  peuvent  exiger  com- 
munication de  la  sentence  si  elles  n'en  ont  pas  déjà  connais- 
sance '". 

§30Î3'.  L'exeqiiatur  est  donné,  suivant  les  distinctions 
précédemment  posées,  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  ',  ou 
par  le  juge  qui  les  remplace  -,  sans  communication  préalable 

qu'en  matière  d'arbitrage  la  requête  civile  est  portée,  comme  l'appel,  devant  la 
cour  (Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.).  On  remarquera,  enfin,  dans  l'article  1020  l'ex- 
pression tribunal  d'appel,  qui  ne  concorde  pas  avec  le  langage  officiel  de  l'épo- 
que où  le  Code  de  procédure  a  été  rédigé  :  les  tribunaux  d'appel  ont  pris,  dès 
le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  Xll,  le  nom  de 'cours  (Voy.  t.  I,  §  74). 

2"  Cet  acte  serait  frustratoire,  et  les  arbitres  n'en  pourraient  exiger  le  rem- 
boursement des  parties  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II«  part.,  quest. 
3364  bis),  par  application  du  principe  que  les  actes  de  cette  nature  restent  à  la 
charge  de  celle  qui  les  a  laits  (Voy.,  t.  Il,  §§  505  et  suiv.). 

28  Par  exception  à  l'article  1040  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  210).  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n»  624. 

29  «  Les  poursuites  pour  les  frais  de  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement  (Voy., 
«  pour  ces  derniers,  infvà,  §  3077),  ne  pourront  être  faites  que  centre  les 
«  parties  »(Art.  1020).  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1201. 
Agen,  27  août  1845  (D.  P.  49.  2.  199). 

30  Bruxelles,  18  avr.  1816  (D.  A.  vo  Expert,  no  345). 

§  3077.  1  Et  non  par  le  tribunal  ou  par  la  cour,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt,  mais  seulement  d'une  ordonnance  ;  les  articles  1020  et 
1021  sont  formels  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  613;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1199),  et  l'article  2123  du  Code  civil,  qui  les  reproduit, 
traite,  sousce  rapport,  les  sentencesarbitrales  autrement  que  les  jugements  étran- 
gers qui  n'emiiortent  hypothèque  judiciaire  qu'après  avoir  été  déclarés  exécutoi- 
res par  jugement  d'un  tribunal  français  (Voy.,  sur  les  conséquences  qu'il  y  a 
lieu  de  tirer  de  cette  différence,  suprà,  §  3071).  Quid,  si  Vexeqitatur  de  la 
sentence  aibitrale  avait  été  donné  parle  tribunal  en  chambre  du  conseil?  Bio- 
che y  voit  un  excès  de  pouvoir  (Op.,  v  et  loc.  cit.),  mais  la  cour  de  cassation  a 
ju"é.  avec  plus  de  raison  semble-t-il  qu'il  n'en  résulterait  pas  de  nullité  (Req. 
irprai'"-  an  VIII;  D.  A.  V  cit.,  n»  1173). 

2  Faut-il  que  ce  dernier  énonce  dans  son  ordonnance  l'empêchement  du  pré- 
sident qu  il  remplace?  Voy.,  pour  l'affirmative,  un  arrêt  de  la  cour  d'Ctrléans 
(9  mars  1830;  D.  A.  vcil.,  n"  1190),  d'après  lequel  l'omission  de  cette  forma- 
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au  ministère  public ^  ni  règ-iement  de  qualités*,  mais  après 
l'enregistrement  de  la  sentence  ^ 

L'incompétence  du  magistrat  qui  l'a  donné  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  sentence  valablement  rendue  par  les  arbitres 
qui  sont  étrangers  à  cette  irrégularité  ®,  mais  Vexequatur 
ainsi  donné  n'est  pas  valable  ',  la  nullité  s'en  demande  par 
voie  d'opposition  devant  le  tribunal  ou  devant  la  cour  dont 
le  président  Ta  rendu  %  et  le  silence  des  parties  ne  la  couvre 
que  dans  le  cas  où  l'incompétence  est  seulement  rations  per- 
sonœ  '. 


lité  entraînerait  une  nullité  susceptible  d'être  demandée  en  tout  état  de  cause. 
Faut-il,  en  cas  à' exequatur  donné  par  un  juge  suppléant,  que  ce  dernier 
énonce  dans  son  ordonnance  qu'il  agit  à  raison  de  l'empêchement  du  président 
et  des  juges  titulaires?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Bioche  {Op.  et  ?;o  cit.,  n"*  611 
et  612)  et  de  Vatimesnil  [Op.  cit.,  n»  268'i  qui  considèrent  cependant  ce  vice  de 
forme  comme  couvert  par  le  silence  des  parties,  Comp.,  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  le  président  peut  être  remplacé  par  un  juge  et  les  juges  titulaires  par 
les  juges  suppléants,  et  sur  la  nécessité  pour  un  magistrat  d'énoncer  l'empê- 
chement de  ceux  qui  le  précèdent  sur  le  tableau,  t.  I,  §  68. 

3  Qui  peut  cependant  l'exiger  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11«  part., 
quest.  3364  ter). 

■  4  La  sentence  est  l'œuvre  des  arbitres  seuls,  et  le  greffier  n'a  qu'à  l'expédier, 
telle  qu'elle  est,  en  y  ajoutant  l'intitulé  des  jugements  et  la  formule  exécutoire 
(Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n'  1200;  comp.,  sur  la  procé- 
dure en  règlement  de  qualités,  t.  III,  §§  1176  et  suiv.V 

5  Si  l'ordonnance  a  été  rendue  avant  l'enregistrement,  le  greffier  ne  peut, 
sans  cette  formalité  préalable,  délivrer  aucune  expédition  de  la  sentence  décla- 
rée exécutoire  (Cire.  min.  fin.  28  oct.  1808,  D.  A.  v°  cit.,  n"  1069;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1201  ;  civ.  cass.  3  août  1813,  D.  A. 
1?°  et  loc.  cit.).  On  a  vu  suprà,  §  précédent  que  le  dépôt  de  cette  dernière  peut 
précéder  l'enregistrement. 

6  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°. part.,  quest.  8361.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Amiens,  11  juill.  1893  (D.  P.  94.  2.  449). 

T  Civ.  cass.26  janv.  1824;  req.  17  nov.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1175).  Rennes, 
29  avr.  1893  (D.  P.  93.  2.  376).  Amiens,  11  juill.  1893  (D.  P.  94.  2.  449).  Aj., 
dans  le  même  sens,  les  autorités  citées  infrà,  note  9;  et,  en  sens  contraire. 
Douai,  12  janv.  1820  (D.  A.  vo  cit.,  n*  1176). 

8  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette 
voie  de  recours  contre  les  sentences  arbitrales,  infrà,  §  3091. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  616.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3359  bis. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  dans  le  même  sens  :  1°  pour  l'incom- 
pétence ratione  personx,  les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  (17  nov.  1830; 
D.  A.  v°  cit.,  no  1175)  et  de  la  cour  de  Montpellier  (22  juill.  1836  ;  D.  A.  V  cit., 
n"  1180)  qui  ont  déclaré  cette  nullité  couverte  par  le  silence  des  parties,  et  celui 
de  la  cour  de  Rennes  (29  avr.  1892;  D.  P.  93.  2.  376)  aux  termes  duquel  elle 
ne  peut  se  couvrir  que  par  le  consentement  exprès  des  parties;  2"  pour  l'incom- 
pétence ratione  materix,  trois  arrêts  qui  l'ont  déclarée  non  susceptible  de  se 
couvrir  et  proposable  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Riom, 
26 janv.  ISlO,  civ.  cass.  14  juin  1831,  D.  A.  vo  cit.,  n»  1177;  Nîmes,  25  juill. 
1842,  D.  A.  vo  cit.,n'  1181),  et  deux  autres  qui  ont  été  rendus  sur  «es  deux 
points  en  sens  contraire  (Req.  26  janv.  1813,  D.  A.  v»  cit.,  n°  1180;  req.  18  mai 
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Vexequatur  n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière  :  le 
greffier  doit  y  assister  par  application  du  principe  général 
posé  au  §  ^iO'",  mais  sa  signature  est  inutile  ",  et  l'ordon- 
nance à^exequatur  peut  être  écrite  sur  la  sentence  même  ou  à 
la  suite  d'une  requête  présentée  à  cette  fin  par  la  personne  qui 
a  fait  le  dépôt  '-. 

Les  pouvoirs  du  président  varient  d'étendue  suivant  que  la 
demande  à' cxequatur  rencontre  ou  ne  rencontre  pas  de  con- 
tradicteurs. Dans  le  premier  cas,  il  refuse  Vexeqiiatur  ,  n'ayant 
qualité  pour  statuer  seul  sur  aucune  contestation,  et  renvoie 
l'aiTaire  au  tribunal  ou  à  la  cour  '\  Dans  le  second  cas,  il  exa- 
mine d'office  si  la  sentence  qui  lui  est  présentée  n'est  pas 
affectée  d'un  vice  radical  :  le  compromis  a-t-il  été  réellement 
souscrit,  l'objet  de  la  contestation  était-il  matière  à  arbitrage, 
les  arbitres  se  sont-ils  renfermés  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions, ont-ils  statué  dans  le  délai  prescrit,  n'ont-ils  rien 
ordonné  qui  fût  contraire  à  la  loi  '*?  Il  refuse  Vexeqnatur  si 
leur  sentence  lui  paraît  sous  quoiqu'un  de  ces  rapports  irré- 
gulière ^°,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  rechercher  si  elle  a  été 

1824,  D.  A.  T"  Droit  maritime,  n»  4069).  Comp.,  sur  l'incompétence  et  surles  ell'ets 
de  l'incompétence  ratione  viaterix,  ou  ratione  personx,  t.  II,  §1:5  401  et  suiv. 

10  Paris,  17  avr.  1847  (D.  P.  47.  4.  21).  ÎMontpellier,  3  janv.  1857  (D.  P.  59. 
2.  6).  Le  fait  que  Tordonnance  a  été  rendue  le  jour  même  du  dépôt  implique 
que  le  greffier  a  présente  lui-même  la  sentence  au  président,  et  assisté  au  pro- 
noncé de  l'ordonnance  (Voy.,  en  ce  sens,  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Mont- 
pellier). 

11  Celle  du  président  suffit  ^Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Yl,  p.  G59  ;  Toulouse, 
30  avr.  1824,  D.  A.  V  cit.,  n^  235;  Rennes,  21  mars  1831,  D.  A.  v»  cit.,  n"  273; 
Bourges,  4  août  1831,  D.  A.  v°  cit.,  no  1053;  Limoges,  14  juin  1832,  Bastia, 
2  août  1832,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1108;  Paris,  18  mai  1833,  D.  A.  v«  cit.,  n°  987;  req. 
16  juin.  1842,  D.  A.  v  cit.,  n«  1168). 

1'-  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  YI,  II""  part.,  quest.  .3364  bis.  Poitiers,  21 
mars  1827  (D.  A.  v  cit.,  n°  1167).  La  cour  de  Nîmes  a  jugé,  le  28  brumaire  an 
XI  (D.  A.  v  cit.,  n°  1171),  que  le  président  épuise  ses  pouvoirs  par  cette  ordon- 
nance, et  ne  i)eut,  ayant  homologué  la  sentence  arbitrale,  rendre  une  seconde 
ordoimance  pour  déclarer  la  première  exécutoire. 

13  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1025.  Il  pourra,  s'il  le  juge  convenajile.  ne  pas  siéger 
le  jour  où  le  tribunal  ou  la  cour  statuera  sur  la  validité  de  son  ordonnance  (Bon- 
nier, op.  et  loc.  cit.,  note  1). 

14  Par  exemple,  en  appliquant  en  matière  civile  ou  commerciale  la  contrainte 
par  corps  abolie  en  pareil  cas  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (Yoy.,  sur  ce  point, 
t.  IV.  §  1330). 

1!"  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
Paris,  14  mai  1829  (D.  A.  v'>  cit.,  n»  1187).  Aj.,  sur  ce  point  et  sur  les  questions 
suivantes,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  u»*  617  et  suiv.  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIo  part., 
quest.  3360;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau.  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  663  et  suiv.  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
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bien  ou  mal  rendue  quant  au  fond  ou  si  les  parties  étaient 
capables  de  compromettre,  et  se  refuser,  sous  ce  prétexte, 
à  déclarer  la  sentence  exécutoire,  car  il  violerait  l'article  1134 
du  Code  civil  en  instituant  sur  le  fond  du  droit  le  débat  ju- 
diciaire que  les  parties  ont  voulu  éviter  en  compromettant  '"; 
ou  l'article  1125  du  même  Code  en  soulevant  un  moyen  de 
nullité  que  la  partie  incapable  a  seule  le  droit  de  proposer'". 
Son  refus  motivé  constitue  une  décision  judiciaire  sujette  à 
appel  '*,  et  son  refus  non  motivé  un  déni  de  justice  qui  l'ex- 
pose à  prise  à  partie '^  Dès  que  l'ordonnance  a  été  rendue,  la 
sentence  appartient  au  tribunal,  elle  est  déposée  à  son  greffe, 
et  le  greffier  en  délivre  expédition  comme  des  autres  minutes 
dont  il  est  dépositaire  ^".  La  première  de  ces  expéditions  con- 
stitue une  grosse,  si  elle  est  munie  de  la  formule  exécutoire 
dont  Xexequatur  ne  peut  tenir  lieu  -'. 

§  ÎJOÎ8.  Ces   règles  s'appliquent    presque  intégralement 

'6  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit  Bonnier,  op.  et  îoc.  cit. 
Paris,  24  juin  1851  (D.  P.  54.  5.  4l,i.  Paris,  2  févr.  1861  (D.  P.  61.  2.  47). 

^1  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
Aj.,  sur  l'application  de  l'article  1125  du  Code  civil  en  matière  de  compromis, 
suprà,  §§  3027  et    suiv. 

18  Et  non  pas  à  opposition  dans  les  conditions  indiquées  in/rà,  §  3091, .car  ce 
refus  motivé  n'est  pas  un  acte  de  pure  forme  comme  le  serait  l'oi^donnance  d'exe- 
quatur  mais  une  véritable  décision  judiciaire  (Carré,  op.  cit.,  t.  'VI,  II»  part., 
quest.3361  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Rennes,  13  mai  181.3,  D.  A. 
Voit.,  no  1189;  Paris,  31  déc.  1825,  D.  A.  v°  cit.,  no  1186  ;  Paris,  14  mai  1829,  D. 
A.  v°cit.,  Ti"  1187  ;  Paris,  24  juin  1851.  I).  P.  54.  5.  41  ;  Paris,  2  févr.  1861,  D.  P. 
62.  2.  47;  Douai,  10  déc.  1901,  D.  P.  1903.  2.  129).  Aj.,  sur  l'appel  des  décisions 
rendues  par  un  seul  juge,  suprà,  §§  2982  et  suiv.,  et  3011  et  suiv.,  et, 
sur  les  hypothèses  où  les  parties  peuvent  et  doivent  se  pourvoir  par  opposition 
à  l'exécution  delà  sentence  arbitrale,  infrà,  §  3091.  La  cour  peut,  en  infir- 
mant le  refus  d'exequatur,  homologuer  elle-même  la  sentence,  ou  commettre,  à 
cet  effet,  soit  un  de  ses  membres  suivant  l'ordre  du  tableau,  soit  un  Juge  du 
tribunal  autre  que  celui  qui  a  refusé  ïexequatur,  conformément  à  l'article  472, 
aux  termes  duquel  la  cour,  infirmant  sur  appel,  peut  procéder  elle-même  à 
l'e-xécution  de  son  arrêt  ou  renvoyer,  à  cet  etiet,  soit  devant  un  autre  tribunal, 
soit  même  devant  celui,  mais  autrement  composé,  dont  le  jugement  est  infirmé 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a"  620;  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n''260;  req.  17  mai  1808, 
D.  A.  v°  cit.,  n"  1191  ;  voy.,  sur  l'article  472,  t.  VI,  §§  2156  et  suiv. 

19  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  sur  le  refus 
non  motivé  à'exequatur,  req.  17  mai  1808  (D  A.  v  cit.,  n"  1191)  ;  Paris,  31  déc. 
1^25  (D.  A.  v'cit.,  n"  M86),  et,  sur  la  prise  à  partie  pour  déni  de  justice,  t.  I, 
§§  142  et  suiv. 

•îo  Bourbe'au,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  659.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit. 

-'  Golmar,  Il  mars  1835  (D.  A.  v  Vente  publique  d'immeubles,  a°  228).  Voy. 
.ur  cette  formule,  t.  III,  §  1184. 

G.  —  VIII.  32 
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aux  sentences  rendues  en  pays  étrang-er  par  les  arbitres  que 
les  parties  ont  volontairement  chargés  de  statuer  sur  leurs 
difTérends.  \°  Qu'on  les  considère  comme  des  jug-ements  ou 
comme  des  conventions,  elles  ne  peuvent  être  exécutoires  en 
France  avant  d"y  avoir  été  déclarées  telles,  car  Tarticle  2128 
du  Gode  civil  porte  que  les  conventions  passées  en  pays 
étrang-er  ne  comportent  pas  d'hypothèque  en  France  \  et  les 
articles  2123  du  môme  Code  et  516  du  Gode  de  procédure, 
que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent  être 
exécutoires  en  France  qu'en  vertu  de  Vexeqiiatur  qui  leur  y 
sera  donné  ".  2"  La  justice  française,  appelée  à  remplir  cette 
formalité,  ne  peut  examiner  la  sentence  qu'au  point  de  vue  de 
l'existence  et  de  la  validité  du  compromis  et  des  dispositions 
contraires  à  l'ordre  public  français  que  les  arbitres  pourraient 
avoir  prises^  ;  elle  ne  peut  réviser  au  fond  leur  décision  qui 
est  le  résultat  d'une  convention  obligatoire,  du  moment  qu'elle 
est  valable,  pour  les  parties  elles-mêmes  et  pour  les  tribunaux 
chargés  d'en  procurer  l'exécution  *  ;  et  cette  solution  doit, 
par  la  même  raison,  être  maintenue  quoique  les  tribunaux 
français  puissent,  comme  on  l'a  vu  au  §  995 1,  réviser  au 
fond,  lesjugements  étrangers  qu'ils  sont  appelés  à  déclarer 
exécutoires  ^, 

§  3078.  1  La  disposition  de  cet  article  peut  être  critiquée,  soit  au  point  de  vue 
du  principe  de  la  liberté  des  conventions  qui  les  régit  toutes,  aussi  bien  celles 
qui  sont  passées  à  l'étranger  que  celles  qui  sont  conclues  en  France,  soit  au 
point  de  vue  de  la  règle  LooU'S  régit  actum,  d'après  laquelle  les  conventions 
passées  en  pays  étranger  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  du  pays  doivent  pro- 
duire tous  leurs  effets  en  France  (Voy.,  sur  l'article  2128  du  Code  civil,  suprà, 
§  2949,  note  5). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  !^§  2949  et  suiv.,  et  aj.  qu'une  sentence  arbitrale 
rendue  en  pays  étranger  ne  peut  avoir  plus  de  valeur  que  celle  qui  intervien- 
drait en  France,  et  être  de  plein  droit  exécutoire  alors  que  celle-ci  ne  l'est  qu'en 
vertu  de'Vexeqiialur  qui  lui  est  donné  par  autorité  de  justice. 

3  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  aux  sentences  arbitrales  rendues  en 
France,  suprà,  même  §;  et  à  celles  qui  sont  rendues  en  pays  étranger,  Bioche, 
op.  et  u"  cit.,  no  507. 

'*  Voy.,  sur  le  principe  que  les  conventions  font  loi  non  seulement  pour  les 
parties  mais  encore  pour  les  tribunaux  chargés  de  les  appliquer,  t.  VI,  §§  2338 
et  suiv. 

s  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Jugement,  §  XIV,  n"  3.  Demolombe,  op.  cit. 
t.  I,  n»  202.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  418.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII, 
art.  1351,  n»  7.  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n"?  4-53.  Pont,  op,  et  loc.  cit.  Bioche, 
op.  et  u"  cit.,  n°3  506  et  suiv.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1900. 
Le  juge  du  référé  peut  donc  suspendre,  jusqu'à  cet  exequatur,  l'exécution  pro- 
visoire d'une  sentence  arbitrale  intervenue  en  pays  étranger  (Civ.  rej.  31  juill. 
1815;  D.  A.  v'cit.,  n"  1197). 
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Les  seules  différences  qu'il  y  ait,  à  cet  égard,  entre  les  sen- 
tences arbitrales  rendues  en  France  et  celles  qui  Tout  été  en 
pays  étranger  consistent  :  1°  en  ce  que  Vexeqitatur  est 
donné,  dans  le  premier  cas,  parordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  ou  de  la  cour  d'appel  ;  dans  le 
second  cas,  parle  tribunal  de  première  instance  ^  statuant  au 
complet  et  en  forme  de  jugement  ■;  2°  en  ce  que  les  traités 
diplomatiques  peuvent  faire  exception  à  la  règle,  et  rendre  les 
sentences  arbitrales  rendues  en  pays  étranger  exécutoires  de 
plein  droit  en  France  ^  Quant  à  celles  qui  ont  été  rendues  par 
des  arbitres  forcés'  ou  procédant  comme  délégués  d'un  tribu- 
nal étranger'"  elles  n'ont,  en  France,  que  la  valeur  des  juge- 
ments rendus  dans  les  mêmes  pays,  et  le  tribunal  français, 
qui  a  le  droit  de  réviser  ces  derniers  au  fond  avant  de  les  dé- 
clarer exécutoires  en  France'',  a  le  même  droit  à  l'ég'ard  des 
sentences  arbitrales  intervenues  dans  ces  conditions'-. 

§  3090.  L'exécution  des  sentences  arbitrales  ne  comporte 
au<;une  formalité  particulière  si  l'objet  litigieux  a  été  vala- 
blement déposé  entre  les  mains  des  arbitres  ;  ils  le  délivrent, 
sans  autre  forme  de  procéder,  à  la  partie  à  laquelle  ils  don- 


•■'  Ratione  loci,  le  juge  (président  du  tribunal.  Voy.,  la  note  suivante) compé- 
tent est  celui  du  lieu  où  doit  se  faire  en  France  l'exécution  de  la  sentence.  Douai, 
10  déc.  1901  (D.  P.  1903.  2.  129). 

'  Gomme  pour  les  jugements  étrangers.  L'assimilation  n'est  pas  pleinement 
exacte  en  théorie,  puisque  les  sentences  arbitrales  étrangères  dont  l'exequatur 
est  demandé  en  France  ne  peuvent  y  être  révisées  au  fond,  alors  que  les  juge- 
ments étrangers  sont  soumis  dans  le  même  cas  à  révision  (Voy.,  en  ce  sens, 
suprà,  §  2951)  ;  mais,  au  point  de  vue  des  textes,  on  ne  saurait  comprendre 
que  l'exécution  de  ces  sentences  fût  ordonnée  en  France  par  une  autre  autorité 
que  celle  qui  y  déclare  les  jugements  étrangers  exécutoires.  — Voy.,  cependant, 
en  sens  contraire,  Douai,  10  déc.  1901  (D.  P.  1903.  2.  129).  et  l'on  ne  voit  pas 
bien,  en  etiet,  pourquoi  le  tribunal  tout  entier  interviendrait  puisqu'il  ne  peut 
être  question  de  réviser  la  sentence  au  fond. 

8  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  509.  Paris,  16  déc.  1809  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1196;. 
Paris,  19  mars  18.3(3  (D.  A.  vo  cit.,  n"  572).  Les  traités  aux  termes  desquels  les 
jugements  étrangers  sont  exécutoires  en  France  de  plein  droit  (Voy.,  sur  ces 
traités,  suprà.  §  2950),  s'appliquent  virtuellement  aux  sentences  arbitrales 
rendues  dans  les  mèm.es  pays  (Bioche,  op.,  v"  et   loc.  cit.). 

9  Dans  le  jiays  où  cet  arbitrage  supprimé  en  France  (Voy.  suprà,  §  3016), 
existe  encore. 

">  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  419. 
*'  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2951. 

'2  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Req.  10  juin  1840  (D.  A.  v  Arbitrage, 
n"  1197j.  Contra,  TouUier,  op.  cit.,  t.  X,  n»»  87  et  88. 
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lient  gain  de  cause'.  Dansle  cas  contraire,  il  y  a  lieu  d'obser- 
ver les  règles  ordinaires  de  l'exécution  forcée-.  Les  délais  de 
grâce,  à  supposer  que  les  arbitres  aient  le  droit  d'en  accor- 
der^, ne  courent  qu'à  partir  de  la  signification  de  la  sentence, 
car  Tarticle  123,  qui  les  fait  courir  à  partir  du  jug-ement  lui- 
même  s'il  est  contradictoire*,  ne  s'applique  qu'aux  jugements 
des  tribunaux ^  Si  les  juridictions  d'exception  ne  connaissent 
pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements*,  à  plus  forte  raison  en 
est-il  de  même  des  arbitres  qui,  fussent  ils  amiables  compo- 
siteurs \  ne  sont  pas  des  juges  %  et  la  connaissance  de  ces 
difficultés  n'appartient,  aux  termes  de  l'article  1021,  qu'au 
tribunal  ou  à  la  cour  dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance 
d'e.xeçualur  '.  On  peut  môme  s'étonner  que  ce  ne  soit  pas 
plutôt,  comme  pour  lesjugements  des  tribunaux  d'exception  '", 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'exécution  se  poursuit,  et 
qui  en  connaîtrait  plus  rapidement  et  à  moins  de  frais  :  la 
seule  explication  qu'on  en  puisse  donner,  c'est  que  la  loi 
aura  considéré  ce  tribunal  comme  plus  étranger  à  l'affaire 
que  celui  dont  le  président  a  donné  Yexequalar,  et  auquel  ce 
président  en  a  peut-être  référé  s'il  a  eu  des  doutes  sérieux  sur 
l'opportunité  de  cette  ordonnance  ". 

§  3079.  '  Merlin,  Répertoire,  v"  Arbitrage,  n»  XI.  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
no'627. 

2  Voy.,  sur  ces  règles,  t.  III,  §§  1196  et  suiv.  ;  t.  IV,  §§  i486  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  3053,  note  8. 

4  Voy.,  à  cet  égard,  t.  IV,  §§  1319,  1320,  t.  VI,  §  2208. 

5  Bioche,  op.  et  d'^  cit.,  q»  629.  Bordeaux,  30  nov.  1825  (D.  A.  v  cit.,  n«  1183). 

6  Voy  ,  à  cet  égard,  t.  II,  §§  453  et  suiv. 

'I  Orléans,  25  févr.  1814  (D.  A.  V  cit.,  n"  1201).  Voy.,  sur  les  pouvoirs  de 
ces  arbitres,  suprà,  §  3057. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib.  Peuvent-ils,  au  moins,  connaître  de  rexécution 
dite  par  suite  d'instance?  Voy.,  sur  cette  exécution,  t.  111,  §§  1197  et  suiv., 
et  sur  cette  question,  suprà,  §  3074. 

9  Rennes,  13  déc.  1809  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1201).  Req.  3  juill.  1834  (D.  A.î;"  cit., 
n»  92G).  ('  Au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance  »  dit  exactement  cet  article, 
oubliant  que  le  droit  de  donner  ïexequatur  ne  compète  qu'au  président  du  tri- 
bunal de  pr.emicre  instance  ou  au  premier  président  de  la  cour  d'appel  (Voy., 
sur  ce  point,  le  §  précité).  Elle  n'appartient  donc  jamais  qu'à  un  tribunal  de 
droit  commun  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  668;  voy.,  sur  l'incompétence  des 
juges  de  paix  et  des  présidents  des  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'il  s'agit  de 
déclarer  exécutoires  des  sentences  arbitrales,  le  §  3077).  U  y  a  d'ailleurs,  lieu 
de  tenir  compte,  comme  en  matière  ordinaire,  des  dispositions  qui  attribuent 
juridiction  en  matière  d'exécution,  à  des  tribunaux  déterminés  (Rodière,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  519;  voy.,  sur  ces  dispositions,  t.  Il,  §§  473,  474). 

10  Voy.  t.  I,  ib. 

1'  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1200. 
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II.  Des  voies  de  recours  en  matière  d arbitrage.  — §  3080. 
Les  voies  de  recours  en  matière  d'arbitrage  peuvent  être 
dirigées  :  1°  contre  la  sentence  arbitrale  elle-même;  2**  contre 
la  décision  du  magistrat  qui,  sollicité  d'y  donner  Xexequa- 
tw\  l'a  accordé  ou  refusé  —  je  renvoie,  pour  cette  der- 
nière hypothèse,  aux  explications  que  j'ai  données  au 
§  3019  —  3°  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  sur  les 
voies  de  recours  exercées  dans  les  deux  cas  qui  précèdent. 

1°  Contre  In  sentence  arbitrale  elle-même.  —  §  3081.  Les 
sentences  arbitrales"  ne  comportent  ni  opposition,  ni  pourvoi 
en  cassation,  ni  prise  à  partie  %  ni  désaveu*.  L'article  1016,  aux 
termes  duquel  elles  ne  seront  «  en  aucun  cas  »  susceptibles 
d'opposition,  les  suppose  rendues  par  défaut  ou  par  forclu- 
sion, c'est-à-dire  contre  une  partie  qui  ne  s'est  pas  défendue* 
ou  qui  n'a  pas  produit  ses  pièces  %  et,  s'il  n'admet  pas  plus 
Topposition  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ^ ,  cela  s'explique 

§  3081.  •  Si  elles  ont  besoin  d'interprétation,  c'est  au  tribunal  auquel  appar- 
tient le  président  qui  a  donné  l'eaJeg-Matwr  qu'il  appartient  de  les  interpréter  (Cass., 
21  janv.  1896,  S.  96.  1.  221j,  notamment  sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure un  souverain  étranger  (le  bey  de  Tunis),  en  acceptant  l'arbitrage,  s'est 
réservé  ses  droits  souverains. 

2  La  prise  à  partie  est-elle  une  voie  le  recours  contre  les  jugements?  Voy., 
sur  cette  question,  t.  VI,  §§  2290,  2291. 

3  Dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure  le  désaveu  peut-il  être  considéré 
comme  une  voie  de  recours  coutre  les  jugements?  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI, 
§  2292. 

'*  Voy.,  sur  les  cas  où  le  défendeur  peut  être  considéré  comme  faisant  défaut, 
t.  VI,  §  2300.  Peut-on  concevoir,  en  matière  d'arbitrage,  un  défaut  faute  de 
conclure?  Il  semble  que  non  au  premier  abord,  ce  défaut  consistant,  en  matière 
ordinaire,  en  ce  que  l'avoué  n'a  pas  pris  de  conclusions  (Voy.  t.  VI,  §§  2159, 
2160),  et  le  ministère  des  avoués  n'ayant  pas  lieu  devant  les  arbitres,  en  ce 
sens  du  moins  que  les  avoués  chargés  par  les  parties  de  les  y  représenter  n'y 
figurent  pas  comme  de  simples  mandataires  (Voy.,  sur  ce  point,  swpm,  §3059). 
On  peut,  néanmoins,  assimiler,  sous  ce  rapport,  la  procédure  arbitrale  à  celle 
des  tribunaux  de  commerce,  et  dire,  allant  au  fond  des  choses,  qu'il  y  a  défaut, 
faute  de  conclure  devant  les  arbitres  si  le  défendeur  a  comparu  devant  eux  sans 
prendre  de  conclusions  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§  2163  et  suiv.).  S'ilen  est  ainsi 
le  demandeur,  qui  ne  fait  jamais  défaut  que  faute  de  conclure,  peut  le  faire  de- 
vant les  arbitres  aussi  bien  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  (Voy.,  sur  le 
défaut  du  demandeur,  t.  VI,  §§  2196  et  suiv.),  mais  n'a  pas,  plus  que  le  défen- 
deur, le  droit  de  former  opposition  (Voy.,  sur  les  cas  où  le  demandeur  peut  faire 
opposition,  en  matière  ordinaire,  aux  jugements  rendus  contre  lui  sans  qu'il  ait 
conclu,  t.  VI,  ib.). 

8  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§  2159,  2160. 

5  L'article  1016  est  absolu,  et  l'opposition  n'est  jamais  recevable  en  matière 
d'arbitrage  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  H^  part.,  quest.  3341  ;  Chauveau,  sur;  Carré, 
op.  et  ?oc.  cz(.),  même  avant  que  la  sentence   ait    été  déposée:  elle  existe  déjà 
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par  trois  motifs  :  1)  par  révidente  intention  des  parties  qui 
ont  accepté^  en  compromettant,  d'être  jugées  sans  avoir  été 
entendues  ni  en  personne  ni  par  mandataire,  et  sans  avoir 
produit  leurs  pièces  ^;  2)  par  le  dessaisissement  qui  résulte 
de  la  sentence  arbitrale,  et  qui  enlève  aux  arbitres  tout  pou- 
voir de  décision  quant  à  l'aflaire  qu'ils  ont,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, irrévocablement  jugée  ';  3)  par  la  crainte  de  voir  l'op- 
position prolonger  l'instance  au  delà  de  l'expiration  du  délai 
conventionnel  ou  légal  du  compromis  ^  Est-ce  à  dire  que  les 
arbitres  aient  le  droit  déjuger  les  parties  sans  les  avoir  mi- 
ses à  môme  de  se  faire  entendre,  et,  par  exemple,  avant  l'ex- 
piration des  délais  qui  leur  sont  impartis  pour  produire  leurs 
défenses  '°?  Nullement  :  l'article  1009  oblige  les  arbitres  à  se 
conformer  aux  règles  générales  de  la^procédure  ^\  les  amia- 
bles compositeurs,  sont  eux-mêmes  tenus  de  les' suivre  en  ce 
qu  elles  ont  d'essentiel,  et  il  n'y  a  rien  de  plus  essentiel  en 
procédure  que  la  liberté  de  la  défense  et  le  droit  de  n'être  pas 
jugé  sans  avoir  été  entendu  '^  11  restera  donc  à  la  partie,  au 
préjudice  de  laquelle  ces  règles  fondamentales  auraient  été 
violées,  le  droit  de  se  pourvoir  par  requête  civile,  ou  plutôt 
en  nullité  par  voie  d'opposition  à  Tordonnance  d'exegiiatur 
—  je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  3091  —  et  ces  deux  voies 

(Voy.  suprà,  §§  3070,  3075)  et  est  même  définitiTe  en  ce  sens  qu'elle  n'est 
pas  susceptible  d'opposition  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  527).  Cela  n'empêche  pas 
un  jugement  arbitral  rendu  par  défaut  faute  de  comparaître  de  tomber,  par 
application  delà  règle  que  les  règles  ordinaires  de  procédure  s'appliquent,  en 
principe,  en  matière  d'arbitrage  (Voy.  suprd,  §§  3058,  3059),  sous  le  coup 
de  la  péremption  édictée  par  l'article  156  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp., 
quest.  3341  :  voy.,  sur  cette  péremption,  t.  VI,  §§2213  et  suiv.). 

■^  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n"  526.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
1.  II,  n"  1209.  C'est  ce  que  Rodière  exprime  en  disant  que  le  compromis  met  par 
lui-même  les  parties  en  présence  de  leurs  juges  {Op.  cit.,  t.  II,  p.  525).  Voy., 
sur  les  formalités  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion,  suprà,  §  3060. 

8  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II*  part.,  quest.  3341.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
dt.  Voy.,  sur  ce  dessaisissement,  suprà,  §  3070. 

9  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  677..  «  Les  considérations  qui  ont  fait  introduire 
«  Topposition  devant  les  tribunaux,  cette  possibilité  que  la  partie  défaillante 
«  ignorât  la  demande  dirigée  contre  elle,  cette  crainte,  qu'elle  ne  fût  victime  de 
«  quelque  surprise,  cessent  devant  les  arbitres  :  le  compromis  étant  l'œuvre  de 
«  toutes  les  parties,  si  le  défaillant  se  tait,  c'est  avec  intention;  il  doit  supporter 
«  les  conséquences  de  son  silence  »  (B.ellot,  E.vposé  des  motifs  de  la  loi  de  procé- 
dure du  canton  de  Genève,  p.  328). 

'0  Voy.,  sur  ces  délais,  siip7xi,  §  3000. 

"  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  3058,  3059. 

12-Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§  2221,  2222. 
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de  recours  n'auront,  ni  l'une  ni  l'autre,  les  inconvénients  de 
l'opposition,  car,  portées,  1  une  devant  le  tribunal  qui  eût 
connu  de  l'appel  de  la  sentence  arbitrale,  l'autre  devant  celui 
dont  le  président  a  déclaré  cette  sentence  exécutoire  '%  elles 
ne  prolongeront  pas  le  délai  du  compromis,  et  ne  rendront 
pas  aux  arbitres  les  pouvoirs  qu'ils  ont  épuisés  '\ 

Quant  au  pourvoi  en  cassation,  à  la  prise  à  partie  et  au  dé- 
saveu, leur  exclusion,  formellement  prononcée  pour  le  pour- 
voi par  l'article  1028'",  est  conforme  à  tous  les  principes  : 
ce  pourvoi,  qui  n'est  jamais  admis  contre  un  jugement 
en  premier  ressort '%  ne  peut  s'appliquer  à  des  sentences  qui 
ne  sont  jamais  rendues  sans  appel'';  la  prise  à  partie,  dont 
les  règles  particulières  de  compétence  et  de  procédure  ne 
s'expliquent  que  par  le  caractère  officiel  des  magistrats  contre 
les  jugements  desquels  elle  est  dirigée  '*,  fait  place,  en  l'espèce, 
à  une  action  ordinaire  en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil"^;  le  désaveu  est,  naturellement, 
étranger  à  une  procédure  où  les  avoués  ne  figurent,  si  par 
hasard  on  a  recouru  à  leur  ministère,  qu'à  titre  purement 
privé-".  Les  sentences  arbitrales  ne  sont  donc  susceptibles  que 

13  Voy.,  sur  ces  deux  points,  infrà,  §§  3085  et  suiv. 

1''  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac,  cit.  Bourbeau,  op. 
iit:,  t.  VI,  p.  679. 

'=  «  Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des 
«  tribunaux  rendus  soit  sur  requête  civile  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbi- 
«  tral  ».  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  req.  24  t'rim.  an  XI  (D.  A.  v°  cit., 
n»  1344). 

16  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  VI,  §§  2304  et  suiv. 

'"ï  II  est  vrai  que  les  parties  peuvent  renoncer  à  l'appel  en  matière  d'arbitrage, 
mais  on  a  vu  t.  VI,  ib.,  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable  contre 
des  jugements  qui  ne  sont  en  dernier  ressort  que  par  suite  d'un  accord  inter- 
venu entre  les  parties,  et  que  la  renonciation  à  l'appel  ferme  la  voie  du  recours 
en  cassation  (Voy.,  sur  l'exclusion  de  ce  pourvoi  en  matière  de  sentences  arbi- 
trales, la  discussion  de  l'article  56  ilu  Code  de  commerce  au  conseil  d  État 
(Séance  du  l9févr.  1807,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XVII,  p.  265);  Bioche,  op. 
et  u»  cit.,  n"  529;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  ctf.,  t.  II,  n»  1211, 
note  1  ;  req.  14  août  et  18  déc.  1810,  7  mai  1811,  5  août  1813,  20  mars  1817  et 
29  janv.  1818  (D.  A.  vo  cit.,  n°  1343). 

'^  Voy.,  sur  ces  règles,  t.  I,  §§  146 et  suiv. 

<9  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  593.  Comp.  suprà,%,%  3058,3059.  Contra,  Ro- 
dière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  524. 

20  Voy.,  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  désaveu  dans  la  procéduie  ordinaire, 
t.  III,  §§  906  à  911.  On  pourrait  cependant  concevoir,  à  la  rigueur,  l'emploi 
du  désaveu  en  matière  d'arbitrage,  à  l'occasion  d'actes  faits  par  des  huissiers 
qu'on  prétendrait  avoir  fait,  dans  un  acte  signifié  par  eux  au  cours  de  cette  pro- 
cédure, des  oli'res  ou  des  déclarations  dont  ils  n'étaient  pas  chargés  (Voy.,  en  ee 
sens,  Rodière,  op.  et  loe.  cit.). 
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d'appel  (Art.  1010, 1023  à  1025),  de  requête  civile  (Art.  1026 
et  1027),  et  d'une  action  on  nullité  se  produisant  sous  la 
forme  et  intentée  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  1028-'. 

§  3089.  A.  Les  sentences  arbitrales  ont  cela  de  particu- 
lier que  le  peu  d'importance  du  litige  n'autorise  jamais  les 
arbitres  à  statuer  en  dernier  ressort'  :  la  preuve  en  est  dans 
l'article  1023,  qui  détermine  la  juridiction  compétente  pour 
connaître  de  l'appel  interjeté  contre  ces  sentences  dans  les  cas 
mêmes  où  l'affaire  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires 
eût  été  jugée  en  dernier  ressort  \  Cette  particularité  s'expli- 
que par  ce  fait  que,  les  arbitres  n'offrant  pas  les  garanties 
des  tribunaux  constitués  \  on  ne  suppose  pas  que  les  parties 
aient  voulu  leur  donner  le  droit  de  statuer  souverainement 
sur  des  intérêts  même  peu  considérables.  L'article  1010  n'ap- 
porte à  cette  règle  que  trois  exceptions.  1)  Les  parties  peuvent 
si  elles  sont  unanimes  \  que  leur  consentement  soit  exempt 

2'  Et  qui  est  dirigée  contre  la  sentence  elle-même,  quoiqu'elle  se  produise 
sous  forme  d'opposition  à  l'ordonnance  à'exequatur  (Voy.  infrà,  §§  3086 
et  suiv.).  Aussi  ne  faut-il  pas  la  conl'ondre  avec  l'opposition  qui  peut  être  dirigée 
contre  cette  seule  ordonnance  dans  les  cas  prévus  au  §  3091,  et  qui  n'atteint 
aucunement  la  sentence  arbitrale,  laquelle  n'est  ni  attaquée  ni  même  attaquable. 
Je  reviendrai  ib.  sur  cette  distinction. 

§  3082.  1  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n^s  535  et  536.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  3370  bis.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  II,  nos  1188  et  1206.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  521.  Bordeaux,  30  déc. 
1841  (D.  A.  0°  cit.,  n°  1295).  Contra,  Poitiers,  7  mai  1853  (D.  A.  v  cit., 
n°  1294).  Peu  importe  que  les  arbitres  aient  déclaré  statuer  en  dernier  ressort 
(Arg.  art.  453;  Carré,  op.  cit.,  t.  \'I,  II"  part.,  quest.  3389;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  l'article  453,  t.  V,  §§  2034,  2035. 

-  Voy.,  sur  cet  article,  la  suite  de  ce  §. 

3  II  est  vrai  que  la  voie  du  recours  en  cassation  fût  restée  ouverte  si  les  tri- 
bunaux constitués  avaient  été  saisis,  mais  on  sait  que  la  cour  de  cassation  ne 
rentre  pas  dans  l'appréciation  des  faits  et  intentions  des  parties,  et  les  tient  pour 
souverainement  constatés  et  appréciés  par  les  juges  du  fond  (Voy.,  sur  ce  point, 
t.  VI,  §§  2338  et  suiv.).  Si  donc  les  arbitres  avaient  pu  Juger  en  dernier  res- 
sort, leur  décision  eût  été,  sur  ce  point,  souveraine  et  inattaquable. 

*  La  renonciation  d'une  seule  partie  laisserait  intact  le  droit  de  l'autre  —  on 
peut  invoquer,  en  ce  sens,  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'article  1008,  aux 
termes  duquel  les  arbitres  ne  peuvent  être  révoqués  que  du  consentement  de 
toutes  les  parties  —  et  ne  lierait  même  pas  celle  qui  l'a  faite  et  qui  n'y  a  proba- 
blement consenti  que  parce  qu'elle  comptait  sur  la  réciprocité  :  le  refus  par 
l'autre  partie  de  renoncer  à  son  droit  d'appel  dégage  donc  la  première  de  sa 
renonciation  (Carré,  op.  cit.,  t.  \l,  ll<'  part.,  quest.  3295;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.).  Quid,  cependant,  s'il  était  dit  expressément  que  l'une  des  par- 
ties renonce  au  droit  d'appeler  et  que  l'autre  s'en  réserve  la  faculté  ?  Je  ne  ver- 
rais aucune  raison  d'annuler  cette  convention,   du  moment  qu'elle  aurait  étét 
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de  fraude  et  de  dol  ^  et  que  la  matière  du  piocès  n'intéresse 
pas  l'ordre  public  ",  renoncer  à  toute  époque  \  purement  et 
simplement  ou  sous  condition  ^,  et  sans  forme  aucune  %  au 
droit  d'appeler  de  la  décision  des  arbitres*".  Cette  renoncia- 
tion peut  même  être  tacite  ^\  et  résulter  de  ce  seul  fait  qu'ils 

librement  souscrite  par  une  partie  qu'il  faut  supposer  maîtresse  de  ses  droits 
puisqu'elle  a  déjà  compromis  (Voy.,  sur  cette  condition  de  validité  du  compro- 
mis, suprà,  §§  3027  et  suiv.). 

5  Req.  3  févr.  18U7  [D.  A.  u»  cit.,  n»  376). 

6  Chambéry,  30  juin  1885  (D.  P.  86.  2.  271).  On  peut  donc,  malgré  cette  renon- 
ciation, appeler  encore  :  1°  si  la  liberté  de  la  défense  a  été  violée  (Paris,  15  févr. 
1851,  D.  P.  51.  2.  178;  Paris,  21  juin  189.3,  D.  P.  94.  2.  35;  comp.,  sur  cette 
hypothèse  et  sur  le  caractère  d'ordre  public  de  celte  irrégularité,  swprà, 
§  3056)  ;  2"  si  la  sentence  a  été  rendue  avec  le  concours  d'un  arbitre  récusé 
(Caen,  2  juill.  1846;  D.  P.  47.  2.  2)  ;  3°  pour  cause  d'incompétence  ratione  mate- 
rise  'Orléans,  11  mai  1855,  D.  P.  55.  2.  2G0;  req.  7  janv.  1857,  D.  P.  57.  1.  406; 
voy.,  sur  le  caractère  d'ordre  public  de  cette  incompétence,  t.  II,  §§  401  et 
suiv.).  Bioche  pense,  au  contraire,  que  la  décision  d'arbitres  autorisés  à  juger 
en  dernier  ressort  ne  peut  être  frappée  d'appel,  même  pour  excès  de  pouvoir, 
les  parties  conservant  alors  le  droit  de  faire  opposition  à  l'ordonnance  A'exe- 
quatur  (Op.  et  v  cit.,  n°  541).  Cette  solution,  contraire  aux  principes  en 
matière  d'ordre  public,  est  encore  contestable  à  un  autre  point  de  vue,  car,  si 
la  renonciation  à  l'appel  entraînait  du  même  coup  l'abandon  du  droit  de  faire 
opposition  à  l'ordonnance  d'cxec/uatur  [ce  qui  a  été  jugé;  voy.  infrà,  §§  3086 
et  suiv.),  les  parties  se  trouveraient  ainsi  dépourvues  de  tout  recours  contre  une 
sentence  arbitrale  entachée  d'excès  de  pouvoir.  V.  infrà,  note  14. 

■^  «  Lors  et  depuis  le  compromis  »  dit  l'article  1010,  c'est-à-dire  par  une 
clause  du  compromis  ou  par  une  convention  postérieure,  et  même  après  la  sen- 
ttjnce,  car,  si  cette  renonciation  est  permise  avant  la  sentence,  c'est-à<lire  alors 
qu'elle  est  la  plus  dangereuse,  elle  l'est,  à  plus  forte  raison,  après  que  cette  sen- 
tence a  été  rendue  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1I«  part.,  quest.  3293 
bis;  civ.  cass.  30  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  136,  S.  97.  1.  171;  voy.,  sur  la  diffé- 
rence qui  existe,  au  point  de  vue  de  leur  gravité,  entre  la  renonciation  à  l'appel 
d'un  jugement  à  intervenir  et  la  renonciation  à  l'appel  d'un  jugement  déjà 
rendu,  t.  V,  §§  2036  et  suiv.). 

8  Par  exemple,  sous  la  condition' que  le  tribunal  arbitral  sera  constitué  et 
aura  délibéré  régulièrement,  les  parties  se  réservant  le  droit  d'appel  si  le  tri- 
bunal ne  s'est  pas  constitué  ou  a  opéré  contrairement  à  la  loi  (Civ.  rej.  2  août 
1853  ;  D.  P.  54.  5.  36). 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n.  589.  Cette  renonciation  peut  être  verbale  (Nîmes, 
13  avr.  1853  ;  D.  P.  56.  2.  78). 

10  On  a  vu,  t.  V,  §§  2036  et  suiv.,  que  la  même  règle  existe,  en  vertu  de 
textes  formels,  en  matière  de  justice  de  paix  et  en  matière  commerciale,  et  que 
l'article  1010  sert  d'argument  pour  établir  qu'il  en  est  de  même  dans  les  procès 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance  ;  car,  si  de  simples  parti- 
culiers peuvent  être  investis  du  droit  de  rendre  une  décision  souveraine,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'il  en  fût  autrement  des  tribunaux  constitués  qui  présentent 
bien  plus  de  garanties.  Je  rappelle,  d'ailleurs,  que  la  seule  difficulté  qui  s'élève 
est  de  savoir  si  cette  renonciation  peut  précéder  le  jugement,  car  il  va  (!e  soi 
qu'une  fois  le  jugement  rendu,  la  renonciation  à  l'appel  est  toujours  possible 
et  résulte  même,  ipso  facto,  de  la  seule  expiration  du  délai  dans  lequel  il  peut 
être  interjeté  (Voy.,  t.  V,  ib.). 

11  La  renonciation  des  parties  à  tout  recours  comprend  naturellement  la  re- 
nonciation  au  droit  d'appeler   (Bioche,  op.  et  v  cil.,  n°  180;   Carré,  op.  cit.,. 
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ont  re(ju  le  titre  d'amiables  compositeurs  '-  :  les  qualifier 
ainsi,  c'est  transiger  en  s'en  remettant  complètement  à  leur 
décision  :  or  que  deviendrait  cette  transaction  s'il  était  per- 
mis d'interjeter  appel,  et  comment  feraient  les  juges  d'appel, 
toujours  tenus  de  se  placer,  pour  statuer,  sur  le  même  ter- 
rain que  ceux  de  première  inslance,  s'ils  étaient  astreints  à 
l'observation  de  règles  dont  les  arbitres  qui  ont  jugé  avant 
eux  étaient  dispensés  '^  ?  Par  cela  seul qu'elleest valable,  cette 

t.  VI,  1I«  part.,  quest.  3297;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc.  cit.),  et  cette  der- 
nière résulte  également  :  1°  de  la  clause  du  compromis  par  laquelle  il  est  dit 
que  les  parties  sont  convenues  de  s'en  remettre  à  des  arbitres  sans  recourir  à 
la  voie  des  tribunaux  (Bruxelles,  26  févr.  1834  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1270);  2"  de 
celle  qui  leur  donne  le  droit  de  statuer  «  définitivement  »  (Req.  22  août  1831  ; 
D.  A.  vo  Jugement,  n"  liiS)  ;  3"  du  concours  spontané  des  parties  à  la  nomina- 
tion de  nouveaux  arbitres  constitués  pour  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale 
précédemment  rendue  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  181).  Il  a  cependant  été  jugé 
que  cette  renonciation  ne  résulte  ni  de  la  promesse  d'acquiescer  à  la  sentence 
non  encore  rendue  (Req.  8  nov.  1809;  D.  A.  v»  Arbitrage,  a°  1257),  ni  du  pou- 
voir donué  aux  arbitres  d'estimer  les  biens  litigieux,  et  de  l'adhésion  donnée 
d'avance  à  tout  ce  qu'ils  décideront  à  cet  égard  (Giv.  cass.  14  mess,  an  II  ;  D. 
A.  vo  cit..  n«  1271). 

12  A  moins  qu'on  ne  considère  les  juges  d'appel  eux-mêmes  comme  dispensés 
d'observer  ces  règles,  mais  celte  solution  se  heurterait  à  des  objections  encore 
plus  graves.  1°  Un  tribunal  tout  entier,  une  cour  tout  entière  peuvent-ils  être 
pris  pour  arbitres,  et  surtout  pour  amiables  compositeurs  dispensés  d'observer 
les  règles  du  fond  et  les  formes  de  procéder?  Hien  n'est  plus  douteux  \Voy., 
sur  ce  point,  ^wprà,  §§  3038  et  suiv.;.  2°  Ouest  la  preuve  que  les  parties 
aient  eu  l'intention  de  donner  aux  juges  d'appel  des  pouvoirs  aussi  absolus 
qu'aux  arbitres  qui  doivent  statuer  en  première  instance?  Voy.,  sur  la  renoa- 
ciation  tacite  de  l'appel  qui  résulte  du  titre  d'amiables  compositeurs  donné  aux 
parties  par  les  arbitres,  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n"^  182  et  540;  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IIo  part.,  quest.  32%;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  716  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  1198; 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  ;  Nîmes,  9  janv.  1813  (D.  A.  v°  cit.,  n9  1029);  Rennes, 
10  févr.  1813,  Agen,  8  déc.  1815,  Nancy,  26  déc.  1825,  Colmar,  28  août  1826. 
Limoges,  3  avr.  1835,  Bourges,  24  mai  1837,  Paris,  3  déc.  1840,  Bastia, 
10  mars  1841,  Nîmes,  27  avr.  1841,  Grenoble,  13  févr.  1842,  Orléans,  9  mai  1843 
(D.  A.  v"  cit.,  no  1028);  Paris,  27  août  1847  (D.  P.  49.  2.  60):  Caen,  6  mars 
1849  (D.  P.  49.  2.  177);  Rennes,  29  avr,  1893  (D.  P.  93.  2.  376);  et,  en  sens 
contraire,  Metz,  22  juin  1818,  Toulouse,  5  mars  1825,  Bordeaux,  13  Janv.  1827, 
Rouen,  22  avr.  1834  (D.  A.  v  cit.,  n"  1027),  Bordeaux,  20  mai  1845  (D.  P.  49. 
5.  16).  Toulouse,  15  juill.  1848  (D.  P.  49.  2.  60).  Feut-on,  du  moins,  en  nom- 
mant des  arbitres  amiables  compositeurs,  stipuler  expressément  qu'on  pourra 
appeler  de  leur  sentence?  Je  le  crois  ;  on  en  diminue  considérablement  la  va- 
leur en  se  réservant  le  droit  de  l'attaquer  devant  des  juges  tenus  de  se  confor- 
mer aux  règles  du  droit  tant  en  la  forme  qu'au  fond  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà, 
même  note),  mais  cette  convention  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  (Bour- 
beau, op.  cit.,  t.  VI,  p.  719;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Grenoble,  23  juin  1820 
Aix,  12  août  1836,  D.  A.  v»  cit.,  n"  10-30;  contra,  Grenoble,  19  janv.  1835, 
D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  J'ai  déjà  fait  allusion  à  ces  questions  au  §  3057. 

*3  Req.  9  févr.  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1276).  Il  est,  bien  entendu,  permis  aux 
parties  de  renoncer,  par  une  seconde  convention  tout  aussi  valable  que  la  pre- 
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renonciation  a  un  eflet  absolu  et  obligatoire  pour  les  deux 
parties  **  :  elle  empêche  celle  qui  succombe  d'appeler,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit'',  de  la  sentence  des  arbitres  auto- 


mière,  au  bénéfice  de  cette  renonciation,  et  cette  convention  n'est  pas  nécessai- 
rement expresse:  elle  résulte  de  tous  agissements  de  l'intimé  desquels  il  appert 
qu'il  n'a  pas  l'intention  d'opposer  à  l'appelant  la  fin  de  non  recevoir  résultant 
de  la  renonciation  au  droit  d'appel  (Bruxelles,  4  mars  1817;  D.  A.  v"  cit., 
n°  1273;.  L'abandon  du  bénéfice  de  cette  clause  ne  résulte  cependant  pas  du 
changement  apporté  aux  termes  primitifs  du  compromis,  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  nomination  et  la  qualification  des  arbitres  (Bordeaux,  13  lévr.  1834, 
D.  A.  v»  cit.,  n»  1277i. 

*  ♦  Notamment  pour  irrégularité  de  forme  :  1°  omission  de  rédiger  un  acte 
de  partage  conformément  à  l'article  1J17  (Paris,  20  juin  1807,  [D.  A.  voit., 
n"  1272);  2°  sentence  rendue  par  un  ou  deux  arbitres,  alors  que  les  parties  en 
avaient  commis  un  plus  grand  nombre  et  que  les  autres  n'ont  point  participé  à 
la  décision  (Pau,  9  mai  1833;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.)  ;  3"  inobservation  des  formes 
n'allant  pas,  toutefois,  jusqu'à  supprimer  les  droits  de  la  défense  (Giv.  rej. 
18  janv,  1870,  D.  F.  70.  1.  1  ;  voy.,  sur  cette  dernière  hypothèse,  suprà,  note  6). 
La  cour  de  cassation  a  même  jugé,  le  12  août  1834  (D.  A.  V  cit.,  n°  1325),  qu'il 
n'est  pas  permis  d'appeler  si  uu  tiers  arbitre  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
s'écartant  sans  droit  de  l'un  des  avis  exprimés  par  les  premiers  arbitres  (Voy., 
sur  les  cas  où  il  a  le  droit  de  s'en  écarter,  sup^-à,  §§  3064  et  suiv.),  mais  celte 
solution  me  paraît  inexacte,  étant  donné  le  caractère  d'ordre  public  que  présente 
incontestablement  l'excès  de  pouvoir  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  note  6).  Peu 
importe  dans  quels  termes  les  arbitres  ont  rédigé  leur  sentence  :  il  suffit  d'avoir 
valablement  renoncé  à  l'appel  pour  n'avoir  pas  le  droit  de  le  former,  et  les  par- 
ties ne  peuvent,  ayant  consenti  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  appeler  d'une 
sentence  dans  laquelle  les  arbitres  se  sont  déclarés  investis  du  droit  de  statuer 
«  en  définitii  »  (Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n"  542). 

io  Mais  de  celle-là  seulement,  et  les  parties  conservent,  par  couséquent,  le 
droit  d'interjeter  appel  :  1"  de  la  sentence  du  tiers  arbitre,  si  elles  ne  l'ont  pas 
autorisé  à  juger,  lui  aussi,  en  dernier  ressort  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  411)  ; 
2°  de  celles  des  arbitres  et  tiers  arbitre  nommés  d'office  par  le  tribunal  dans 
le  cas  prévu  suprà,  §§  3034,  3035,  si  les  parties  n'ont  pas  déclaré  d'avance 
que,  de  quelque  manière  que  les  arbitres  fussent  nommés,  ils  statueraient  sans 
appel  i^Bioche,  op.  et  v°  (it.,  n°  538;  Douai,  27  juill.  1837,  D.  k.v"  cit.,  no214; 
voy.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lie  part.,  quest.  3291  bis);  3°  des 
jugements  rendus  parles  tribunaux  ordinaires  sur  les  incidents  de  la  procédure 
arbitrale  qui  leur  ont  été  renvoyés  conformément  aux  règles  posées  suprà, 
§§  3061  et  suiv.  (Bioche,  op,  et  u"  cit.,  n»»  183,233  et  537;  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  lie  part.,  quest.  3295  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  civ.  cass., 
22  fruct.  an  XIII,  D.  A.  w"  cit.,  no  1213;  comp.  Grenoble,  13  juill.  1825,  D.  A. 
v»  cit.,  n°  1279),  et  obs-  que  la  question  ne  se  pose  pas  pour  l'exception  d'incom- 
pétence qui  n'est  jamais  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  fond  dût-iH'ètre  en  dernier 
ressort  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  2006).  La  convention  qui  donne  aux  arbitres 
le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  emporte-t-ellc  renonciation  au  droit  de 
faire  opposition  à  l'ordonnance  à'exequaturl  Voy.,  sur  ce^point,  infrà,  §§  3086 
€t  suiv.).  La  renonciation  au  droit  d'appel  est-elle  valable,  quoique  non  repro- 
duite dans  le  second  compromis  qui  nomme  un  tiers  arbitre  alors  que  le  pre- 
mier compromis  n'en  désignait  pas?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Paris,  19  juin  1850 
{D.  P.  51.  2.  180).  La  renonciation  au  droit  d'appel  dans  un  premier  compromis 
•s'étend-elle  à  un  second  compromis  fait  avec  les  héritiers  d'une  des  parties 
qui  ont  souscrit  le  premier,  cette  partie  étant  décédée  dans  l'intervalle  t  Voy., 
pour  la  négative,  req.  16  mars  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n°  603). 
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risés  par  elle  à  juger  en  dernier  ressort^® ;  elle  entraîne  la 
non-recevaltilité  de  l'appel  et  l'application  de  la  peine  sti- 
pulée pour  le  cas  où  il  serait  interjeté  ^\  2)  En  cas  de  com- 
promis sur  appel,  la  sentence  est  nécessairement  rendue  en 
dernier  ressort  nonobstant  toute  convention  contraire  ^',  car 
la  règle  qui  limite  à  deux  le  nombre  des  degrés  de  juridiction 
est  d'ordre  public'^  L'application  rigoureuse  de  l'aj'ticle  1172 
du  Code  civil  entraînerait  même,  en  ce  cas,  la  nullité  du 
compromis  tout  entier  -"  ;  mais  on  consulte  plutôt  ici  l'in- 
tention des  parties,  et  l'on  se  contente  d'annuler  la  stipu- 
lation qui  leur  réserve  le  droit  d'appel,  s'il  ne  parait  pas 
qu'elles  aient  fait  du  maintien  de  cette  clause  une  condition 
essentielle  de  la  validité  du  compromis -'.  3)  Il  en  est  de  même 
en  cas  de  compromis  sur  requête  civile  '^^  les  décisions  sus- 
ceptibles de  cette  voie  de  recours  étant  toujours  rendues  en 
dernier  ressort^^  elle  est  nécessairement  jugée  sans  appel 
nonobstant  toute  convention  contraire  (Art.  1010)-\ 

§  3083.  L'appel  des  sentences  arbitrales  est  porté,  sui- 
vant l'article  1023,  «  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
«  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage, 
«  eussent  été,  soit  eu  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de 
((  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  et  devant  les  cours  d'ap- 
«  pel  pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit 
«  en  dernier  ressort  de  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
«  mière  instance  »  ;  il  est  porté  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, par  application  de  la  même  idée,  dans  les    matières 

18  Voy.,  sur  la  validité  de  cette  stipulation,  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  ll*^  part., 
quest.  3293;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Cass.,  30  janv.  1894  (S.  97. 
1.  171,  D..  P.  94.  1.  136). 

'T  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  533.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ih  part.,  quest.  3292. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitaid,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

'8  Voy.,  sur  celte  règle,  t.  I,  §§  38  et  suiv. 

1»  «  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
«  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  ». 

20  Voy.,  en  ce  sens,  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

21  Voy  ,   sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

22  Voy.,  sur  ce  compromis,  suprd,  §  3018. 

23  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

2t  Voy.,  sur  le  texte  de  cet  article  et  sur  la  conséquence  qui  en  résulte  au 
point  de  vue  de  la  recevabilité  de  l'appel  en  matière  d'arbitrage,  quel  que  soit 
le  taux  du  litige,  suprà,  même  §. 
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qui  eussent  .relevé,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
des  conseils  de  prud'hommes  \  La.  compétence  ratio?ie  mate- 
riae  étant  ainsi  fixée,  la  juridiction  compéiewie  ratione  personœ 
est,  suivant  l'esprit  et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi^, 
celle  augrefïe  de  laquelle  la  sentence  a  été  ou  sera  déposée  % 
et  devant  le  président  de  laquelle  la  demande  à'exequatin^  a 
été  ou  sera  formée  %  c'est-à-dire  celle  dans  le  ressort  de  la- 
quelle la  sentence  a  été  ou  sera  rendue  ^ 

Les  parties  peuvent,  d'un  commun  accord,  déroger  à  ces 
règles  en  stipulant  :  1)  par  le  compromis  même,  c|ue  l'appel 
sera  porté  devant  d'autres  arbitres  par  lui  désignés  ^\2)  au 
même  moment  ou  par  une  convention  postérieure,  que  cet 
appel  sera  porté  devant  d'autres  juges  appartenant  au  même 
ordre  et  au  même  degré  de  juridiction  que  ceux  désignés  par 
la  loi,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  devant  un  autre  tribunal 
de   première    instance  ou  devant  une  autre  cour  d'appel  \ 

§  3083.  '  Arg.  D.  20  févr.  1810  (Art.  27),  aux  termes  duquel  l'appel  des  ju- 
gements rendus  par  ces  conseils  est  porté  au  tribunal  de  commerce.  Bioche, 
op.  et  r"  cit.,  n»  547.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3370.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cil.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  De  Vatimesnil,  op.  cit., 
11°  295. 

2  Arg.  le  texte  primitif  de  l'article  1023  :  «  L'appel  des  jugements  arbitraux 
«  sera  porté  au  tribunal  de  première  instance  qui  a  dû  ordonner  l'exécution 
«  si  l'objet  est  de  nature  à  y  être  jugé  en  dernier  ressort;  sinon,  au  tribunal 
«  d'appel  »  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  385). 

•>  L'appel  peut  précéder  ou  suivre  ce  dépôt  (Voy.  suprà,  §  précédent). 

'*  Même  observation. 

^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  548.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  722.  Si  la  sentence 
avait  été  déposée  par  erreur  au  greti'e  d'un  autre  tribunal  ou  d'une  autre  cour, 
on  pourrait  faire  annuler  l'acte  de  dépôt  et  la  demande  à'exequatur,  faire 
ensuite  ce  dépôt  et  former  cette  demande  au  gi'efle  du  tribunal  ou  de  la  cour 
désignés  par  la  loi,  et  rendre  ainsi  à  ce  tribunal  ou  à  celte  cour  le  droit  de 
connaître  de  l'appel;  mais  jusqu'à  ce  que  la  procédure  ait  été  ainsi  rectifiée, 
l'appel  doit  être  porté  devant  le  tribunal  ou  devant  la  cour  où  le  dépôt  a 
été  fait  et  la  demande  formée  quoiqu'irrégulièrement  (Bioche,'  op.  et  v°  cit., 
n»  549) 

•■'Cette  dernière  condition  est  indispensable,  car  l'article  1006  exige,  comme 
une  condition  de  la  validité  du  compromis  (et,  par  conséquent,  de  toutes  ses 
clauses),  que  les  arbitres  devant  lesquels  la  contestation  sera  portée  soient  dé- 
signés d'avance  (Voy.,  sur  cette  règle,  suprà,  §§  3034,  3035,  et,  sur  l'appli- 
cation qu'elle  comporte  dans  l'espèce,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  553,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n"  1206). 

■^  Il  est  toujours  permis  de  modifier  par  convention  privée  l'application  des 
règles  de  la  compétence  ratione  personx  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  401 
et  suiv.,  et,  sur  l'application  de  cette  règle  dans  ce  cas  particulier,  Bioche, 
op.  et  u»  cit.,  n"'  550  et  551  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part., 
quest.  3370  ter;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Turin, 
9  juin.  1808,  Lyon,  17  mai  1833,  D.  A.  v  Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement,  n°  290). 
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Elles  ne  peuvent  convenir,  car  elles  dérogeraient  ainsi  à  une 
règle  de  compétence  ratione  materise,  qu'il  sera  soumis  à  un 
tribunal  de  première  instance  alors  qu'il  devrait  l'être  à  une 
cour  d'appel,  ou  vice  versa  ^ 

Les  règles  tracées  aux  §§  9044-  et  suivants  s'appliquent, 
en  principe,  à  l'appel  des  sentences  arbitrales  ^  Il  se  forme 
dans  les  mêmes  délais  *°  et  de  la  même  manière  que  s'il  était 
dirigé  contre  le  jugement  d'un  tribunal  constitué  ".  On  peut 
l'interjeter  dès  que  la  sentence  a  été  rendue  '"^  sauf  l'appli- 
cation des  articles  4i9  '^  et  431  '\  et  sans  attendre  que  Vexe- 
quatur  ait  été  donné,  car  cette  sentence  n'a  pas  besoin,  pour 
exister  légalement,  de  ce  complément  qui  ne  sert  qu'à  la 
rendre  exécutoire  ^^  et  quiconque  en  appelle  immédiatement 
se  tient  par-là  même  pour  jugé  et  condamné  ^\ 


8  Bioche,  op.  et  v"  cit.^  n"  551.  Chauveaa,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  De  Vatimesnil,  op.  cit.,  no  294.  Aj., 
sur  la  nullité  des  conventions  dérogatoires  aux  principes  de  la  compétence 
ratione  materix,  t.  II,  §§  401  et  suiv.  On  annulera  donc,  par  application  de 
cette  règle,  la  convention  en  vertu  de  laquelle  l'appel  d'une  sentence  arbitrale 
rendue  sur  un  intérêt  litigieux  de  plus  de  1.500  francs  devrait  être  porté  à  un 
tribunal  de  première  instance.  Il  est  vrai  qu'on  peut  proroger  la  compétence 
des  tribunaux  de  cet  ordre  (Voy.  t.  II,  ib.),  mais  c'est  seulement  pour  pouvoir 
obtenir,  en  supprimant  le  second  degré  de  juridiction,  une  solution  plus 
prompte  et  moins  coûteuse,  et  la  convention  dont  il  s'agit  ne  présenterait 
aucun  de  ces  avantages.  D'ailleurs,  autre  chose  est  d'accorder  à  un  tribunal  de 
première  instance  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  qu'il  n'aurait  pas  sui- 
vant le  droit  commua  ;  autre  chose  —  la  dérogation  aux  principes  est  alors  bien 
plus  considérable  —  de  le  constituer  juge  d'appel  par  rapport  à  un  autre 
';Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  ;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.;  de  Vatimesnil, 
op.  et  loc.  cit.;  Turin,  9  juiU.  1808,  D.  A.  v"  Arbitrage,  n°  963). 

9  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  789  et  suiv. 

10  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»»  545  et   546.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Et  le  point 
de  départ  du  délai  est,  comme  en  matière  ordinaire,  la  signification  de  la  sen- 
tence (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  n<=  part.,  quest.  'ôdilO  quater).  L'ap 
pel  incident  est  recevable  et  peut  être  formé  en  tout  état  de   cause  suivant  le 
principe  posé  t.  VI,  §§  2138,  2139  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  556). 

11  Rennes,  16  mars  1814  (D.  A.  v»  Arbitrage,  n»  12581. 

•2  Voy.,  sur  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signifié, 
t.  V,  §§  2059  et  suiv.  —  Et  s'il  n'y  a  pas  eu  acquiescement  à  la  sentence,  Cass., 
24  juin  1889  (S.  92.  \.  493).  '    ' 

'3  Req.  31  août  1815  (D.  A.  v"  Appel,  n°  841).  Cet  article  interdit  d'appeler 
des  jugements  non  exécutoires  par  provision  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
celui  où  ils  ont  été  prononcés  (Voy.,  t.  V,  ib.). 

1*  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Cet  article  déclare  l'appel  des  jugements  prépara- 
toires non  recevable  avant  que  le  fond  ait  été  jugé  (Voy.,  t.  VI,  §  2162). 

'5  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §§  3075  et  suiv. 

16  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  544.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  721.  Cela  est 
tellement  vrai  que,  sous  le  décret  des  16-24  août  1790  (Tit.  I,  art.  6),  les  sen- 
tences arbitrales  n'étaient  soumises  à  la  formalité  àtYexequatw  que  lorsqu'elles 


DE  l'arbitrage.  51 1 

§  30S4^.  Cet  appel  est  :  1°  dévolutif,  sans  préjudice  du 
droitd'évocationquiappartientaux  juges  d'appel  dans  les  con- 
ditions déterminées  aux  §§  9  fol  à  3153';  2"  suspensif^, 
sans  préjudice  de  l'exécution  provisoire  que  l'article  1024  y 
déclare  applicable  dans  les  termes  du  droit  commun  '. 

Les  parties  en  instance  sur  cet  appel  sont  tenues  d'y  con- 
clure à  toutes  fins  *. 

L'appelant  qui  succombe  encourt  l'amende  de  fol  appel 
(Art.  1025)  '. 

^  30S5.  B.  La  requête  civile,  à  laquelle  il  est  permis  de 
renoncer  *  de   la   même  manière  -   et  dans  les  mêmes    con- 

n'avaienl  pas  été  frappées  d'appel.  Voy.  cep.,  en  sens  contraire,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  C'est  par  la  même  raison  que  l'appel  n'est  pas  dirigé  en 
la  forme  contre  l'ordonnance  d'exequatut%  mais  contre  la  sentence  même  qui 
en  est  l'objet,  celle-là  demeurant  susceptible  de  l'opposition  dont  il  sera  parlé 
au  §  3091  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  5.34). 

§  3084.  I  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  555. 

2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Le  président  du  tribunal 
ne  peut,  durant  cet  appel,  ordonner  en  référé  l'exécution  de  la  sentence  iParis, 
5.oct.  1815,  D.  A.  v°  Arbitrage,  n»  1313;  voy.,  sur  le  référé,  suprà,  §§  2985 
et  suiv.). 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n'"  240  et  suiv.;  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  lie  part.,  quest.  33-36;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op. 
et  loc.  cit.;  et,  spécialement,  sur  l'application  de  l'article  439  aux  sentences  ar- 
bitrales rendues  en  matière  de  commerce,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  499.  Les 
arbitres  qui  ont  ordonné  l'exécution  provisoire  de  leur  senlence  moyennant 
qu'une  caution  sera  fournie  peuvent-ils  apprécier  la  solvabilité  de  cette  der- 
nière"? Voy.  suprà,  §  3074. 

i  On  ne  peut  donc  pas,  ayant  appelé  pour  cause  d'incompétence  et  échoué 
dans  cette  demande,  invoquer  un  nouveau  grief  tiré  du  fond  (Rennes,  7  janv. 
1839,  D.  A.  vo  cit.,  n"  1272  ;  Caen,  19  mars  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1327  ;  voy., 
sur  l'obligation  de  conclure  à  toutes  fins  en  cour  souveraine,  t.  VI,  §  2H7). 

5  Voy.,  sur  cette  amende,  t.  V,  §§  2044,  2045. 

§  3085.  1  Voy.,  sur  ce  principe,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  nos  1,34^  5,30  et  562; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  .3297  et  3371  bis;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  728;  Ais,  15  juin  1808  (D.  A. 
vo  cit.,  n-  12.52)  ;  req.  18  juin  1816  (D.  A.  v»  cit.,  n»  1290)  ;  Metz,  12  mai  1818 
(D.  A.  v"  cit.,  n"  668:  ;  Rennes,  26  mai  1824  (D.  A.  V  cit.,  no  1311)  ;  civ.  rej. 
20  févr.  1826  et  27  août  18.35  (D.  A.  v"  cit.,  n»  1252  ;  Nîmes,  21  nov.  1840  (D.  A. 
w»  cit.,  n»  1025):  Paris,  27  mars  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n*  1331).  Gela  est  surtout 
vrai  si  les  arbitres  ont  reçu  les  pouvoirs  d'amiables  compositeurs  (Besançon, 
16  mai  1870,  D.  P.  72.  2.  76).  Comp.,  sur  la  renonciation  à  l'appel,  le  §  précé- 
dent. 

-  C'est-à-dire  expressément  ou  tacitement.  La  renonciation  à  tout  recours 
comprend. la  requête  civile  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  185  ;  Paris,  3  vent,  an  XIII, 
D.  A.  v"  cil.,  n°  1291),  et  il  en  est  de  même  de  la  déclaration  que  la  sentence 
aura  l'edet  d'une  transaction  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  563;  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IP  part.,  quest.  3372  bis;  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n"  298  ;  req.  154herm. 
an  XI,   D.   A.  v^  cit.,  n°  1287;   con> ••à,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.)  ; 
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ditions  qu'à  l'appeP,  n'est  comme  toujours*  qu'une  voie  de 
recours  extraordinaire,  ouverte  seulement  dans  les  cas  dé- 
terminés ci-après  et  contre  les  sentences  d'arbitres  autorisés 
par  les  parties  à  juger  sans  appel  °,  mais  elle  sort,  en  l'es- 
pèce, de  son  caractère  ordinaire  ^  en  ce  qu'elle  constitue  une 
voie  de  réformation'  portée  devant  le  tribunal  qui  aurait 
connu  de  l'appel  si  les  arbitres  avaient  jugé  en  premier  res- 
sort'. 


mais  il  en  est  dili'éremmeat  de  la  renoQciation  qui  ne  porte  que  sur  l'appel  et 
surle  pourvoien  cassation  (Req.  26  août  1807,  Golmar,26  mai  1833  ;  D.  A.  v  cit., 
n*  1290).  On  n'admet  cependant  pas  que  la  nomination  d'arbitres  amiables  compo- 
siteurs, qui  peut  être  accompagnée  de  renonciation  à  requête  civile  (Voy.  la  note 
précédente),  emporte  de  plein  droitcette  conséquence  :  les  causes  de  requête  civile, 
telles  qu'elles  sont  énumérées  ci-après,  paraissent  trop  graves  pour  que  le  seul 
fait  de  donner  ce  titré  aus  arbitres  soit  considéré  comme  un  abandon  du  droit 
de  se  pourvoir  en  requête  civile  contre  leur  sentence  (Bioche,  op.  et  v"  cit., 
nos  186  et  564;  Bourbeau,  op.  cit..  t.  VI,  p.  129;  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n"  301). 

3  C'est-à-dire  pourvu  que  la  renonciation  soit  libre  et  non  entachée  de  dol  ou 
de  fraude  (Turin,  4  août  1806  ;  D.  A.  v°  cit.,  n*  414),  que  la  matière  soit  sujette 
à  compromis  (Baslia,  22  mars  1831,  D.  A.  v"  cit.,  n"  305;  voy.,  sur  les  matières 
sur  lesquelles  il  est  permis  de  compromettre,  suprà,  g§  3023  et  suiv.),  et  que 
la  renonciation  ne  soit  pas  elle-même  contraire  à  l'ordre  public  :  il  est,  par 
exemple,  interdit  de  renoncer  à  se  pourvoir  en  requête  civile  pour  dol  ou  pour 
fraude  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"*  184  et  530  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  II*  part.,  quest.  3371  bis;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  522;  Colmar,  26  mai 
1833,  D.  A.  vo  cit.,  n"  1290). 

*  Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  1977. 

B  Cela  résulterait,  d'ailleurs,  au  besoin,  de  l'article  1026,  aux  termes  duquel 
elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'ap- 
pel. Cette  formule  implique  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  appel  dans  les  cas  où  la  requête 
civile  est  recevable,  et  que  par  conséquent,  la  sentence  a  été  rendue  en  dernier 
ressort  (Voy.,  sur  ce  point,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  727,  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  aj.,  sur  l'article  1026,  la  suite  de  C'',  §)  ;  mais, 
comme  les  sentences  arbitrales  ne  sont  jamais,  par  elles-mêmes,  en  dernier  res- 
sort —  on  a  vu  au  §  précédent  qu'elles  sont  toujours  sujettes  à  appel,  à  moins 
que  les  parties  n'y  aient  renoncé  —  il  faut  supposer,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  re- 
quête civile,  que  les  parties  ont,  par  une  clause  expresse  du  compromis,  auto- 
risé les  arbitres  à  juger  sans  appel  (Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.). 

6  De  voie  de  rétractation  (Voy.  t.  V,  §  1977). 

■J  On  aurait  pu  faire  un  nouvel  arbitrage,  en  vertu  duquel  la  requête  civile 
aurait  été  soumise  à  de  nouveaux  arbitres,  mais  ou  ne  l'a  pas  fait  (Voy.,  sur 
ce  point,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  724;  et,  quant  à  convenir  d'avance  que  les 
ouvertures  à  requête  civile  auxquelles  il  pourra  y  avoir  lieu  seront,  le  cas 
échéant,  soumises  à  de  nouveaux  arbitres,  cela  serait  contraire  à  l'article  1006 
qui  défend  de  compromettre  sur  une  contestation  non  encore  née  (Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  725;  voy.,  sur  l'article  1006,  suprà,  §§  3034,  3035). 

8  Voy.,  sur  ce  tribunal,  le  §  3083,  et  sur  l'application  de  cette  règle,  Bour- 
beau, op.  cit.,  t.  VI,  p.  734.  Quant  au  compromis  sur  requête  civile,  il  n'}'  a  pas 
lieu  de  rechercher  devant  quel  tribunal  sera  portée  la  requête  civile  formée 
contre  la  sentence  intervenue  à  la  suite  de  ce  compromis,  car  cette  nouvelle 
requête  civile  ne  serait  pis  recevable  (Voy.,  sur  la  règle  «  Requête  civile  sur 
requête  civile  ne  vaut  »,  t.  VI,  §  2376). 
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La  seule  difficulté  que  soulève  la  question  de  compétence 
est  de  savoir  où  sera  porté  le  rescisoire  quand  le  tribunal 
saisi  de  cette  requête  civile  aura,  sur  le  rescindant,  annulé 
la  sentence  à  lui  déférée  ^,  et  que  le  compromis  aura,  comme 
il  arrive  bien  souvent,  pris  fin  intrà  moras  lilis^"  :  le  tribunal 
qui  a  connu  du  rescindant  sera-t-il  également  compétent  sur 
le  rescisoire,  ou  bien  portera-t-once  dernier  devant  le  tribunal 
qui  aurait  connu  de  l'affaire  si  le  compromis  n'avait  pas 
existé?  La  première  solution  a  l'inconvénient  de  priver  les 
parties  d'un  degré  de  juridiction  si  le  rescindant  a  été  soumis 
à  une  cour  d'appel,  car  elle  jugera  nécessairement  le  resci 
soire  en  dernier  ressort  *•  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  suf- 
fisante pour  déroger  à  l'article  302,  aux  termes  duquel  »  le 
«  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracté 
«  aura  été  rendu  sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  sta- 
«  tué  sur  la  requête  civile  *^  ». 

On  observera  pour  cette  requête  civile  les  mêmes  formes  et 
les  mêmes  délais  '%  et  on  rinterjettera  dans  les  mêmes  cas 
que  si  le  jugement  avait  été  rendu  par  les  tribunaux  ordinai- 
res '*,  à  moins  que,  les  arbitres  ayant  prononcé  sur  des  choses 

»  Voy.,  sur  la  distinction  du  rescindant  et  du  rescisoire,  t.  VI,  §  2380. 

10  S'il  dure  encore,  l'ali'aire  sera  de  nouveau  soumise  aux  mêmes  arbitres 
(Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

'•  Les  arrêts  des  cours  d'appol  ne  sont  jamais  susceptibles  d'appel,  pas  même 
dans  le  cas  où  elles  statuent  exceptionnellement  comme  juges  de  première  in- 
stance, ayant  par  exemple,  évoqué  le  fond  :  il  en  résulte  que  les  parties  sont 
ainsi. privées  d'un  degré  de  juridiction  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §::;  38  etsuiv.). 

'2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II^  part.,  quest.  3373  ter.  Glasson, 
sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  ci{.,notei.  Contra,  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'article  502,  t.  VI,  §  2382. 

'3  Voy.,  sur  ces  formes  et  délais,  t.  VI,  §§  2364  à  2370. 

'*  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  480  en  matière  d'arbitrage,  Biocbe,  op. 
etv°  cit.,  11°  559;  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n°299;  et  spécialement,  en  cas  :  l'de 
dol  personnel,  Toulouse,  15  févr.  1867  (D.  P.  67.  2.  53);  civ.  rej.  22  juin  1869 
(D.  P.  69.  1.  472);  2"  d'omission  de  statuer,  Agen,  10  août  181  i  (D.  A.  v"  cit., 
n"  1.312).  Toulouse,  3  juin  1828  (D.  A.  vo  cit.,  n°1182),  req.  30déc.  183i  (D.  A. 
V  cit.,  n-  1038),  Besançon,  16  mai  1870  (D.  P.  72.  2.  76).  11  résulte  de  ces  arrêts 
que  cette  irrégularité  donne  lieu  à  requête  civile  par  application  de  l'article  580-5» 
à  moins  cependant  :  1°  que  les  arbitres  ne  déclarent  n'avoir  pas  été  mis  à  même 
de  statuer;  que  le  cbef  sur  lequel  ils  n'ont  pas  statué  ne  fût  lie  indissolublement 
avec  ceux  sur  lesquels  ils  ont  statué,  auquel  cas  on  dirait  qu'ils  n'ont,  par  le 
fait,  rien  jugé,  et  se  sont,  par  conséquent,  placés  hors  des  termes  du  compromis 
par  lequel  ils  étaient  obligés  à  rendre  une  sentence;  3"  que  ce  compromi- ne  les 
obligeât  expressément  à  statuer  sur  tous  les  chefs  du  procès  par  une  seule  et 
même  sentence  auquel  cas,  ils  ont  encore  jugé  hors  des  termes  du  compromis. 
Dans  le  premier  cas,  leur  sentence  est  régulière  et  inattaquable  (Comp.,  sur  ce 
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non  demandées,  on  ne  procède  de  la  manière  indiquée  au 
§  suivant  '". 

Pourra-t-on  se  pourvoir,  et  comment,  si  les  arbitres  ont 
commis  des  vices  de  forme  ?  J'examinerai  cette  question  au 
§  3090  (Art.  1026  et  1027-2*^). 

§  308®.  C.  Une  autre  voie  de  recours  permet  d'atteindre 
indirectement  les  sentences  arbitrales',  sans  être  précisément 
dirigée  contre  elles  :  c'est  l'action  en  nullité,  prévue  parles 
articles  1027-2"  et  1028^,  qui  se  forme,  aux  termes  de  ce 
dernier  article,  «  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution 
«  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue  »,  c'est-à-dire  dont 
le  président  l'aura  rendue  ^  C'est  ainsi  qu'on  agit,  par  excep- 
tion à  la  règle  «  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  juge- 
«  mcnts*  »,  quand,  les  arbitres  ayant  violé  le  contrat  qui 
les  lie  envers  les  parties  et  excédé  les  pouvoirs  qu'ils  ont 
reçu  d'elles,  leur  sentence  est  affectée  d'un  vice  tellement 
radical  qu'il  n'a  pas  besoin  d'en  demander  la  réformation",  à 
savoir  dans  les  cas  suivants. 

1"  La  sentence  a  été  rendue  :   a)  sans  compromis,  c'est-à- 


■point,  dans  la  procédure  ordinaire,  t.  VI,  §  2358);  dans  les  deux  autres  cas, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  former  la  requête  civile,  mais  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il  est 
dit  au  §  suivant  (Comp.,  sur  ces  divers  points  et  dans  le  même  sens,  Bioche, 
op.  et  w°  cit.,  nos  560  et  561;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II^  part., 
quest.  3373  bis;  de  Vatimesnil,  op.  et  loc.  cit.). 

•  6  II  en  sera  de  même  si  les  arbitres  ont  seulement  accordé  plus  qu'il  n'était 
demandé  (Voy.  également,  sur  ce  point,  le  §  suivant). 

§  3086.  *  Voy.,  sur  l'admissibilité  de  cette  voie  de  recours,  req.  3  févr.  1808 
(D.  A.  v  cit.,  n°  1345);  aj.  l'observation  faite  suprà,  §  3081,  noie  20,  et  le 
§  3090. 

'  «  Les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  devant  le  tribunal  qui  l'aura 
■«  rendue,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  »  (ArL 
1028\  c'est-à-dire  de  celui  qui,  émis  dans  les  conditions  irrégulii'Tcs  qui  vont 
être  indiquées,  ne  constitue  pas,  à  proprement  )5arler,  une  sentence  (Voy.,  sur 
ce  point,  les  e.xplications  données  dans  la  suite  de  ce  §,  quant  à  la  nature  de 
cette  voie  de  recours  et  au  caractère  des  circonstances  où  elle  est  ouverte). 

*  En  disant  «  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue  «  (Voy.  la  note  précédente), 
l'article  1028  commet  une  incorrection  analogue  à  celle  que  j'ai  relevée  dans 
l'article  1021  suprà,  §  3079,  note  9). 

♦  Voy  ,  sur  ce  principe,  t.   V,  §  1978. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  566.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1I«   part.,  quest.  DCXII. 
Bonnier,  op.  cit.,  n»  1027.  Voy.,  sur  les  conséquences  de  cette  idée,  quant  à  la 
renonciation  au  droit  d'agir  en   nullité   et  quant  à  la  manière  de  former  cette 
.action,  les  §§  3087,  3088,  3089,  3090. 
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dire  sans  que  le  compromis  ait  été  réellement  souscrit®; 
b)  hors  des  termes  du  compromis,  les  arbitres  ayant  statué  sur 
des  points  qui  n'y  étaient  pas  compris,  ou  pris  des  décisions 
que  le  compromis  ne  les  autorisait  pas  à  prendre  \  L'ont-ils 
réellement  fait?  L'appréciation  des  juges  du  fond  à  cet 
égard  est  souveraine ^  mais  cette  cause  de  nullité  du  com- 
promis s'applique  même  au  cas  oîi  les  arbitres  ont  été  dési- 
gnés comme  amiables  compositeurs  %  et  elle  entraine  la  nul- 
lité de  la  sentence  tout  entière,  si  les  points  sur  lesquels  ils 
ont  statué  à  tort  étaient  indissolublement  liés  avec  ceux  qu'ils 
avaient  le  droit  de  juger  '°. 

2"  La  sentence  a  été  rendue  sur  compromis  nul  ou  expiré  : 
nul,  soit  pour  cause  illicite,  soit  pour  incapacité  ou  défaut  de 
pouvoir  chez  les  parties  qui  l'ont  souscrit  ou  chez  l'une  d'elles^'  ; 


6  Voy.,  sur  les  cas  où  il  n'y  a  que  l'apparence  d'un  compromis,  suprà, 
§§  3019,  3020. 

''  Pau,  19  juin  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1306).  Par  exemple,  ils  ont  prononré 
une  condamnation  alors  qu'ils  n'étaient  chargés  que  de  régler  les  fermes  d'un 
paiement  (Colmar,  31  juill.  1811;  D.  A.  u°  cit.,  n*  347),  ou  statué  sur  la  nature 
et  sur  l'étendue  d'un  contrat  d'assurance,  quoique  le  compromis  portât  unique- 
ment sur  la  valeur  des  propriétés  assurées,  le  chiffre  des  pertes  et  la  détermi- 
nation des  risques  (Req.  13  févr.  1883;  D.  P.  84.  1.  83).  Voy.,  au  contraire,  dans 
l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  11  février  1873  (D.  P.  73.  1.  245-),  un  cas 
où  les  arbitres  n'ont  réellement  pas  excédé  les  termes  du  compromis. 

8  Bioche,  op.  et  w  cit.,  n°  579.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part., 
quest.  3386  bis.  Giv.  rej.  31  déc.  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n»  241).  Req.  13  févr.  1883 
(D.  P.  84.  1.  83).  Giv.  rej.  18  nov.  1884  (D.  P.  85.  1.  307).  Voy.  oep.  req.  24  mars 
1840  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1334);  et,  sur  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv. 

9  Giv.  cass.  21  juin  1852  (D.  P.  53.  1.  109).  Voy.,  'sur  les  pouvoirs  de  ces  ar- 
bitres, suprà,  §§3056,  3057. 

10  Mais  dans  ce  cas  seulement.  Voy.,  sur  ces  deux  points,  req.  2  juill.  1877 
(D.  P.  78.  1.  471). 

1'  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Agen,  5  avr.  1809  (D.  A.  v°  cit., 
n»  1259).  Besançon.  18  déc.  1811  (D.  A.  V  cit..,  n"  898).  Orléans,  20  juin  1817 
(D.  A.  V  cit.,  n»  1259).  Req.  13  janv.  1825  (D.  A.  v"  cit.,  n»  1336).  MonlpeUier, 
17  juill.  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1306).  Aix,  31  mars  1833  (D.  A.  u»  cit.,  n"  1323). 
Colmar,  14  avr.  1841  (D.  A.  V  cit.,  n°  1306).  Giv.  cass.  9  janv.  1854  (D.  P.  54. 
1.  69).  Req.  7  nov.  1865  (D.  P.  6Q.  1.  20).  En  ce  sens,  l'article  1028  sert  de  sanc- 
tion aux  dispositions  des  articles  1003  et  1004  sur  les  conditions  de  validité  du 
compromis  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  H,  n"  1180;  voy., 
sur  ces  articles,  suprà,  §§  3023  à  3031).  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.)  assimile  avec  raison  à  ces  hypothèses  celle  où  un  arbitre  a  pris  pai't  à  la 
sentence  après  avoir  été  récusé,  et  malgré  la  récusation  dont  il  a  été  l'objet  :  on 
peut  dire,  en  effet,  qu'il  a  statué  hors  des  termes  du  compromis,  qui  ne  l'auto- 
risait à  prendre  part  à  la  sentence  qu'autant  que  ses  pouvoirs  dureraient  encore 
et  ne  seraient  pas  remis  en  question  (Voy.,  sur  la  récusation  des  arbitres,  suprà, 
§  3046). 
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expiré,  par  suite  de  l'arrivée  du  terme  fixé  par  les  parties  ou 
parla  loi  '-. 

3"  Un  ou  plusieurs  arbitres  sont  restés  étrangers  à  la  sen- 
tence, quoiqu'ils  ne  fussent  pas  autorisés  à  juger  les  uns  sans 
les  autres  '^ 

4°  Le  tiers  arbitre  s'est  prononcé  sans  conférence  préalable 
avec  ceux  qu'il  était  appelé  à  départager**. 

5°  Il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  ou  ac- 
cordé plus  qu'il  n'était  demandé  '^ 

12  Voy.,  sur  ce  terme  et  sur  les  conséquences  de  son  espiration,  suprà, 
§  3044. 

'^  Et  de  même,  s'ils  ne  l'ont  pas  tous  signée  alors  qu'ils  pouvaient  le  faire,  ce 
qui  autorise  à  penser  et  fait  même  présumer  qu'ils  n'y  ont  pas  tous  concouru 
(Orléans,  14  mars  1822,  D.  A.  vo  cit.,  n°  1807:  voy.,  sur  l'obligalion  où  ils  sont 
d'y  parlici]ier  et  de  la  signer  tous,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  autorisés  à  agir  les 
uns  sans  les  autres,  ou  que  quelques-uns  d'entre  eux  ne  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité de  signer,  suprd,  §§  3061  et  suiv.,  3068  et  3069  . 

it  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  1028-4o,  Limoges,  14  févr.  1835  (D.  A, 
ro  cit.,  n°  1309).  Ou  n'hésitera  guère  à  assimiler  à  cette  hypothèse  celle  où  le 
tiers  arbitre  aura  émis  et  fait  prévaloir  uq  nouvel  avis,  quoiqu'il  fût  tenu  de  se 
conformera  l'ua  de  ceux  qui  avaient  été  précédemment  exprimés  :  BiocheiOp. 
et  v  cit.,  n*  569)  et  Ghauveau  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  "VI,  11"  part.,  quest.  3.386 
bis  et  3887)  arrivent  au  même  résultat  en  considérant  la  sentence  ainsi  rendue 
comme  intervenue  hors  des  termes  du  compromis  qui  n'autorisait  pas  le  tiers 
arbitre  à  statuer  en  dehors  des  conditions  fixées  par  la  loi  ;  mais  il  me  paraît  à 
la  fois  plus  simple  et  plus  sûr  de  faire  rentrer  cette  hypothèse  dans  l'article 
1028-4°  (Voy.,  sur  les  pouvoirs  du  tiers  arbitre,  suprà,  §  3066). 

15  L'article  1028-5°  ne  prévoit  que  la  première  de  ces  deux  hj'pothèses,  mais  il 
faut  y  ajouter  la  seconde  que  l'article  480-3"  met  sur  la  même  ligne,  Voy.  t.  VI, 
§  2358  ;  et,  en  sens  contraire,  Ghauveau  qui  pense  que,  vu  les  termes  limita- 
tifs de  l'article  1028-5'',  il  n'y  a  lieu,  en  pareille  hypothèse,  qu'à  la  requête  civile 
(Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11''  part.,  quest.  3373  bis).  Cette  opinion  ae  me  pa- 
rait pas  admissible  :  l'éaumération  de  l'article  1028  fût-elle  limitative  (Voy.,  sur 
celte  question,  le  §  suivant;,  cela  n'empêcherait  pas  d'y  comprendre  une  hypo- 
thèse qui  ressemble  de  si  près  à  celle  qui  est  visée  par  le  n"  5  de  cet  article. 
Quand  peut-on  dire  que  le  vice  d'ultra  petita  se  rencontre  dans  une  sentence 
arbitrale?  Voy.,  sur  ce  point,  Rennes,  26  mai  1824  (D.  A.  v°  cit.,  n''  1311); 
Paris,  26  janv.  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n»  lOiO)  ;  Orléans,  28  janv.  1852  (D.  P.  55.  2, 
45);  req.  28  juill.  1852  (D.  P.  52.  1.  236);  Besançon,  16  mai  1870  (D.  P.  72.  2. 
76);  req.  21  nov.  1871  (D.  P.  72.  1.  70).  Existe-t-il,  par  exemple,  si,  la  demande 
ayant  eu  pour  objet  deux  chefs  d'indemnité  distincts,  la  somme  allouée  sur 
l'un  d'eux  a  dépassé  la  demande,  mais  que  la  somme  totale  allouée  sur  les  deux 
chefs  n'ait  pas  excédé  le  chiti're  total  de  la  somme  demandée,  parce  que  les  ar- 
bitres ont  alloué  sur  l'autre  chef  moins  qu'il  n'était  demandé?  Voy.,  sur  ce  point, 
Dijon,  17  déc.  1884  (D.  P.  85.  2.  142).  Des  arbitres  chargés  de  juger  souveraine- 
ment toutes  les  contestations  des  parties  (c'est-à-dire  des  arbitres  amiables  com- 
positeurs; voy.,  sur  les  diverses  formules  d'où  peut  résulter  cette  qualilication, 
suprà,  §  3057)  commettent-ils  cette  erreur  en  accordant  ù  l'une  des  parties 
plus  qu'elle  ne  demandait?  La  cour  d'Aix  s'est  prononcée  pour  la  négative  Ifr 
17  novembre  1870  (D.  P.  72.  5.  28);  mais  il  semble  qu'on  peut  encore  se  de- 
mander si  les  arbitres  n'ont  pas  excédé,  en  le  faisant,  les  termes  du  comjjromis, 
et  que  leur  sentence  est  encore  annulable  par  application  de  l'article   1028-1* 
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Cette  énumération  est-elle  limitative?  Je  renvoie  cette  ques- 
tion au  §  3090. 

§  3081.  L'action  en  nullité  ouverte  par  l'article  1028 
exclut-elle,  clans  les  cas  par  lui  prévus,  l'usage  de  l'appel  et  de 
la  requête  civile  ?  Il  laisse  la  question  indécise,  car  la  formule 
qu'il  emploie  —  «  il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel 
<(  ni  requête  civile  »  —  peut  signifier  qu'on  pourra  se  dis- 
penser de  recourir  à  ces  deux  voies  ou  qu'on  ne  sera  pas 
admis  à  s'en  servir,  mais  la  seconde  interprétation  est  gé- 
néralement la  plus  plausible,  car  on  ne  peut  croire  que 
la  loi  ait  cumulé  les  voies  de  recours,  et  surtout  permis  de 
préférer,  au  détriment  de  la  partie  adverse,  la  plus  coûteuse 
à  la  plus  économique  '.  J'en  conclus  que  ni  l'appel  ni  la  re- 
quête civile  ne  sont  recevables,  en  principe,  dans  les  cas 
énumérés  par  l'article  1028  "■.  On  peut,  néanmoins,  admettre 
et  il  a  été  jugé  :  1)  que  rien  n'empêche  de  faire  opposition  à 
lademanded'(?a:f9?/ff/?/r,etd"appelerenmême  temps  de  lasen- 
tence  arbitrale  en  vue  du  cas  où  cette  opposition  serait  rejetée  ^ 
oudeformer  cette  dernière  après  avoir  interjeté  appel,  l'usage 

(Voy.  ib.,  la  note  sur  cet  arrêt,  et,  sur  les  pouvoirs  des  arbitres  amiables  com- 
positeurs qui,  pour  être  très  étendus,  ne  sont  cependant  pas  souverains,  suprà, 
§  3057.  La  nullité  de  la  sentence  arbitrale  ne  peut  être  demandée  pour  cause 
d'ultra  petîla  que  par  la  partie  à  laquelle  cette  irrégularité  fait  grief,  et  non 
par  celle  à  laquelle  il  a  été  accordé  plus  qu'elle  ne  demandait  (Lyon  14  juill. 
1828:  D.  A.  v^  cit.,  n"  1328).  On  peut  prouver  Vultrà  petita  sans  s'inscrire  en 
faux,  caril  estinutile  de  prendre  cette  voie  pour  prouver  que  les  parties  n'avaient 
demandé  que  ce  qui  leur  a  été  accordé  (Nîmes,  30  germ.  an  XllI,  D.  A.  v°  cit., 
n°  1214;  voy.,  sur  la  foi  due  aux  déclarations  des  arbitres,  suprà,  §  3053).  Aj., 
sur  ïultrà  petita  dans  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires,  t.  VI,  §  2358. 

§  3087.  1  Voy.,  sur  les  avantages  pr;itiques  de  l'action  en  nullité  comparée 
à  l'appel  et  à  la  requête  civile,  le  §  3090. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  575.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  523.  Agen,  15  août 
1809;  Orléans,  20  juin  1817  (D.  A.  vo  cit.,  n'  1259).  Nîmes,  9  nov.  1849  (D.  P 
52.  2.  180).  Lyon.  1"  juill.  1881  (D.  P.  82.  2.  165).  Il  a  été  également  jugé,  par 
application  de  la  même  règle,  qu'on  ne  peut  faire  valoir  pour  la  première  fois 
sur  l'appel  d'une  sentence  arbitrale,  la  nullité  de  l'ordonnance  d'exeguatur 
(Poitiers,  21  mars  1827,  D.  A.  v»  cit.,  n"  llo7;  contra.  Rennes,  27  févr.  1817, 
D.  A.  vo  cit.,  n"  1241  ;  civ.  rej.  27  mai  1818,  D.  A.  v"  oit  ,  n"  1339;  Dijon,  17  déc' 
1884,  D.  P.  85.  2.  142).  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  non  plus  recevable  en 
cette  matière  (Voy.  sur  ce  point,  suprà,  §  1511,  note  14,  et  l'arrêt  qui  y  est 
cité). 

3  Hodière,  op.  et  loc.  cit.  Rennes,  24  août  1816  iD.  A.  v  cit.,  n"  1242).  Mais  en 
joignant  ainsi  dans  un  même  acte  les  moyens  d'appel  à  ceux  de  nullité,  on  ne 
peut  demander  qu'il  soit,  sursis  au  jugement  du  premier  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  les  autres  (Rennes,  27  févr.  1817;  D.  A.  v»  cit.,  n°  1264\ 
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erroné  du  droit  d'appel  ne  pouvant  priverl'appelant  de  la  voie 
de  recours  qui  lui  est  légalement  ouverte*;  2)  que,  si  la  sen- 
tence arbitrale,  rendue  sur  une  matière  qui,  sans  l'arbitrage, 
eût  été  portée  devant  un  tribunal  de  première  instance,  est 
susceptible  d'appel  ou  de  requête  civile  sur  certains  chefs  et 
d'opposition  à  l'ordonnance  à^exequatur  sur  certains  autres, 
on  peut  appeler  de  cette  sentence  tout  entière,  car  la  juridic- 
tion qui  doit  connaître  de  l'appel  étant  supérieure  à  celle 
dont  le  président  a  donné  Vexequalur  et  devant  laquelle  l'op- 
position devait  être  portée^  il  est  plus  naturelde lui  attribuer 
toute  la  cause  que  de  la  porter  tout  entière  devant  la  juridic- 
tion inférieure  ^ 

§3088.  L'action  en  nullité,  parvoie  d'opposition  à  'ordon- 
nance A'  exequatur  ^  est  ouverte  à  toute  partie*  quia  intérêt  ^  et 
qualité  %  eût-elle  renoncé  d'avance*  soit  à  l'appel,  soit  à  toute 
voie  de  recours  en  général,,  soit  même  expressément  à  cette 
action,  ou  donné  aux  arbitres  les  pouvoirs  d'amiables  compo- 
siteurs. Il  est,  en  effet,  impossible  de  couvrir  par  convention 
privée  tous  les  excès  de  pouvoirs  auxquels  les  arbitres  peuvent 
se  livrer  %  et  d'accepter  à  l'avance,  et  comme  les  yeux  fermés, 

*  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n*  577.  Voy.,  sur  la  règle  Unâ  via  electâ  regressus 
«o«  datur  ad  alteram,  t.  I,  §§  374  et  suiv. 

B  L'appel  relève  alors  de  la  cour,  et  l'opposition  du  tribunal  dont  le  prési- 
dent a  donné  Yexequatur  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  3075  et  suiv.,  3082 
et  suiv.;  et,  sur  les  avantages  que  présente,  à  cet  égard,  l'opposition  par  rap- 
port à  l'appel,  le  §  3090). 

6  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  576.  Rodière,  op.  et  toc.  cit. 

%  3088.  1  Les  tiers  n'ont  contre  la  sentence  arbitrale  que  la  voie  qui  leur 
est  ouverte  par  l'article  1022  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part., 
quest.  .3389  bis:  civ.  3  janv.  1817,  D.  A.  v°  cit.,  n"  473;  voy.,  sur  cet  article, 
infrà,  §§  3093  et  suiv.). 

2  C'est  ainsi  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  les  arbitres  ont  statue  ultra 
petita  ne  peut  agir  en  nullité  de  leur  sentence  en  vertu  de  l'article  1028  (Voy.. 
§  3086,  note  15). 

3  Conformément  au  droit  commun  en  matière  d'actions  (Voy.  t.  I,  §.^  296  à 
304).  Civ.  rej.  27  mai  1838  (D.  A.  v"  cit.,  n"  1339).  Lyon,  14  juill.  1828  (D.  A. 
fo  cit.,  n»  1328). 

'*  On  peut  y  renoncer  après  coup,  c'est-à-dire  après  que  la  sentence  a  été 
rendue  vVoy.,  sur  ce  point  la  note  suivante). 

8  11  faut,  en  etfet,  préciser  sur  ce  point  et  faire  une  distinction.  1»  Rien  n'em- 
pêche les  parties  de  dispenser  les  arbitres  de  l'observation  d'une  ou  plusieurs 
des  règles  dont  la  violation  les  autorise,  en  principe,  à  demander  la  nullité  de 
la  sentence,  et  cette  dispense  emporte  nécessairement  renonciation  au  droit 
d'a"ir  en  nullité  pour  inobservation  de  ces  règles.  Dire   que  le  tiers  arbitre  ne 
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une  sentence  entachée  de  tels  vices  qu'elle  constitue  à  peine 
un  jugement  *.  Si  la  renonciation  expresse  et  spéciale  au  droit 

sera  pas  tenu  de  conférer  avec  les  arbitres  divisés,  qu'un  des  arbitres  pourra' 
juger  en  l'absence  des  autres,  ou  que  tous  pourront  statuer  après  l'expiration 
des  délais  du  compromis  prorogés  ainsi  tacitement,  équivaut  à  renoncer  à  l'ac- 
tion en  nullité  que  l'article  1028  ouvre,  en  principe,  contre  une  sentence  rendue 
sur  compromis  expiré,  par  un  arbitre  en  l'absence  de  ses  collègues,  ou  par  un 
tiers  arbitre  sans  conférence  préalable  avec  ceux  qu'il  est  appelé  à  départager. 
Ce  qu'il  est  permis  de  faire  d'une  manière  indirecte,  on  peut  le  faire,  à  plus 
forte  raison,  directement  en  renonçant  purement  et  simplement,  dans  ces  trois, 
cas,  à  l'action  en  nullité  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  698).  2»  Ce  qui  est  dé- 
fendu, c'est  de  renoncer  d'une  manière  générale  au  droit  d'agir  en  nullité  dans- 
un  cas  gui  n'est  pas  suffisamment  précise,  comme  celui  où  les  arbitres  statue- 
raient hors  des  termes  du  compromis  ou  sur  des  choses  non  demandées  : 
«  cette  clause  sera  frappée  de  nullité  comme  le  serait  un  compromis  dans  le- 
«  quel  ne  serait  pas  indiqué  l'objet  en  litige;  il  faudrait  que  les  parties  énon- 
«  cassent  l'objet  sur  lequel  les  parties  pourraient  statuer  en  dehors  des  termes 
«  primitifs  du  compromis,  ce  qui  rendrait  superflue  la  renonciation  à  l'action 
«  en  nullité  »  (Bourbeau,  op.  et  loo.  cit.).  Cela  revient  à  dire  qu'il  ne  faut  ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d'inventaire  le  motif  quelquefois  donné  (Voy.,  notam- 
ment, Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  187;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part.,  quest.  3374; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  et  l'arrêt  du  21  juin  1831  cité  à  la  note 
suivante)  à  l'appui  de  la  nullité  de  la  renonciation  dont  il  s'agit,  à  savoir  que 
cette  nullité  repose  sur  un  principe  d'ordre  public  auquel  il  ne  peut  être  dérogé 
par  des  conventions  privées  :  «  Je  ne  puis,  dit  avec  raison  Bourbeau  [Op.  cit., 
«  t.  Yl,  p.  7001,  considérer  comme  touchant  à  l'ordre  public  des  règles  que  la 
«  volonté  des  parties,  manifestée  dans  des  termes  non  équivoques,  pourrait, 
«  sans  contredit,  modifier...  Si  la  renonciation  à  se  pourvoir  par  opposition  à 
«  l'ordonnance  à' exequatur  reste  sans  efïet  lorsqu'elle  n'est  pas  spéciale  à  cer- 
«  taines  hypothèses  déterminées,  ce  n'est  pas  qu'il  s'agisse  alors  d'un  principe 
«  d'ordre  public  ou  de  nullités  absolues  que  la  volonté  des  parties  soit  impuàs- 
«  saate  à  couvrir  ;  c'est  parce  qu'une  clause  générale  ne  peut  jamais  prévaloir 
«  sur  une  intention  expressément  manifestée  par  des  clauses  spéciales  qui  ne 
«  peuvent  se  concilier  avec  les  termes  généraux  de  l'autre  disposition.  C'est 
«  pour  le  même  motif  que  le  pouvoir  donné  aux  arbitres  de  statuer  comme 
«  amiables  compositeurs  n'emporte  pas  renonciation  au  droit  d'intenter  l'action 
«  en  nullité  contre  leur  sentence;  l'extension  donnée  à  leurs  pouvoirs  suppose 
«  leur  juridiction  légalement  constituée;  la  dispense  des  règles  ordinaires,  s'ap- 
«  plique  exclusivement  à  la  forme  de  procéder  et  à  la  décision  sur  le  fond  ». 
De  là  résulte  la  solution  de  la  question  à  laquelle  j'ai  fait  allusion  à  la  note 
précédente  :  peut-on  renoncer,  une  fois  la  sentence  rendue,  au  droit  d'en  de- 
mander la  nullité  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  1028?  11  faut,  je  crois, 
y  répondre  affirmativement.  D'une  part,  rien  n'empêche  évidemment  de  laisser 
passer,  sans  user  de  cette  action  en  nullité,  le  temps  qu'on  a  pour  l'intenter, 
car  c'est  un  principe  général  qu'on  peut,  en  toute  matière  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ne  pas  user  des  voies  de  recours  dans  les  délais  à  ce  fixés, 
et  se  les  fermer  ainsi  irrévocablement.  D'autre  part,  l'acquiescement  exprès  aux 
jugements  mal  rendus  au  fond  ou  en  la  forme  est  valable  (quoique  plus  dange- 
reux que  celui  qui  résulte  de  la  seule  expiration  des  délais  qu'on  a  pour  les 
attaquer)  toutes  les  fois  que  l'ordre  public  n'est  pas  intéressé  —  et  encore  faut- 
il  faire  sur  ce  dernier  point  les  distinctions  précisées,  t.  V],  §  2565  —  il  est 
donc  permis,  dans  l'espèce,  l'ordre  public  y  étant  étranger  (Voy.,  en  ce  sens, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  574;  Bourbeau,  op.  oit.,  t.  VI,  p.  G98;  et,  sur  l'acquies- 
cement donné  après  coup  aux  actes  de  procédure  et  aux  jugements  entachés 
de  quelque  vice,  t.  YI,  ib.). 
6  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n"*  530,  572  et  573.  Bourbeau,  op.   et   loc.  cit.  Boi- 
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de  les  invoquer  n'est  pas  valable,  à  plus  forte  raison  la  renon- 
ciation anticipée  à  l'appel,  ou  môme  à  tout  recours,  laisse- 
t-elle  ouverte  l'action  en  nullité  dont  on  ne  s'est  pas  expres- 
sément privé  \  Les  amiables  compositeurs  ne  sont  pas  des 
juges  souverains,  et  ne  peuvent,  pas  plus  que  de  simples  arbi- 
tres, s'arroger  des  pouvoirs  qui  n'appartiennent  à  aucun  juge, 
€t  dépasser  les  termes  du  compromis    qui  les  a  nommés  *. 

§  308©.  On  peut  intenter  cette  action  dès  que  la  sentence  a 
été  rendue,  et,  sans  même  attendre,  s'il  s'agit  d'attaquer  un 
jugement  d'avant  faire  droit,  que  le  procès  soit  jugé  au  fond'  ; 
mais  elle  ne  peut  être  formée  qu'une  seule  fois  par  analogie 
avec  la  requête  civile  qui  ne  peut  plus  être  interjetée  contre 
un  jugement  qui  en   a  déjà  été   l'objet  ^  Elle   est  suspen- 


tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1188.  Rennes,  7  juiil.  1818 
(D.  A.  vo  cit.,  n»  1338).  r.iv.  cass.  21  juia  1831;  Toulouse,  23  mai  1832  (D.  A. 
D"  cit  ,  n"  1339).  l'au,  3  juill.  18.33  (D.  A.  v»  cit.,  n"  713).  Grenoble,  li  août 
1834;  Paris,  2  juill.  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1339).  Golmar,  7  mars  il849  (D.  P. 
50.  2.  52).  Besançon,  7  juill.  1854  (D.  P.  55.  2.  142).  Voy.,  sur  l'application  de 
cette  règle  en  matière  :  1°  d'état  des  personnes,  Bastia,  22  mai  1831  ^D.  A. 
voit.,  n»305;  le  compromis  lui-même  est  nul  en  celte  matière,  et  les  parties 
ne  peuvent  renoncer  à  l'action  en  nullité  qui  en  résulte;  comp.  swprà,  §§3023 
et  suiv.  ;  2°  de  dol,  Pau  26  mars  1836  (D.  A.  v"  cit.,  n"  234).  Voy.,  en  sens  con- 
traire, c'est-à-dire  pour  la  validité  de  cette  renonciation,  req.  31  déc.  1816 
(D.  A.  1)0  cit.,  n»  81);  Grenoble,  13  juill.  1824  (D.  A.  V  cit.,  n°  567);  Besançon, 
18  mars  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1337)  ;  Montpellier,  8  juill.  1828  [D.  A.  vo  cit., 
no  1339). 

"^  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  571.  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op. 
cit.,  t.  Il,  n"  1211,  note  1.  Req.  27  mai  1818  (D.  A.  v"  cit.,  n*  1.339).  Besançon, 
18  mars  1828  (D.  A.  v"  cit.,  n"  1337).  Toulouse,  23  mai  1832  (D.  A.  r«  cit., 
n*  1339).  Bruxelles,  1"  mars  1843  (D.  A.  v>  cit.,  n°  888).  Contra,  Grenoble,  10 
juin  1844  (D.  P.  45.  2.  25). 

8  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"'  188  et  572.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11»  part.,  quest. 
3376.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  quest.  3377.  Rodière,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.,  sur  le  caractère  de  ces  arbitres,  suprà,  §  3057,  et  comp.,  sur  ce 
point  particulier,  suprà,  note  5. 

§  3089.  '  Bruxelles,  3  avr.  1830  (D.  A.  w»  cit.,  n"  1317).  Voy.,  sur  le  droit 
d'attaquer  immédiatement  les  jugements  d'avant  dire  droit  qui  ne  sont  pas  sim- 
plement préparatoires,  t.  V,  §§  2059  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  cette  règle  en  matière  de  requête  civile,  t.  VI,  §  2376.  La  cour 
de  cassation  a  même  jugé  qu'après  s'être  pourvu  en  nullité  contre  la  sentence 
arbitrale  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  à.'exequatur,  on  ne  peut  plus 
attaquer  celte  même  ordonnance  comme  ayant  été  rendue  par  un  magistrat 
incompétent  (Civ.  cass.  29  janv.  1821;  D.  A.  vo  Chose  jugée,  n°  200).  (juand 
même  on  n'admettrait  pas  cette  solution  —  qui  me  paraît  très  contestable,  les 
deux  voies  de  recours  qui  avaient  été  successivement  exercées  dans  l'espèce  étant 
très  diti'érentes  l'une  de  l'autre  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  3081,  note  20,  et 

3086,  note   1  ;  et  infrà,  §  3091)  —  il  resterait  toujours  vrai,  et  conforme 
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sive^  à  moins'que  la  sentence  arbitrale  ne  soit  exécutoire  par 
provision*,  mais  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  validité 
de  la  sentence  arbitrale  ne  pourrait  accorder,  sans  caution, 
l'exécution  de  cette  sentence  nonobstant  opposition  à  l'or- 
donnance à^  exeqi(atur° . 

Le  délai  dans  lequel  cette  opposition  peut  être  formée,  la 
forme  dans  laquelle  elle  doit  se  produire,  et  la  désignation  du 
tribunal  devant  lequel  elle  doit  être  portée,  dépendent  du 
caractère  qui  la  distingue  et  du  but  qu'elle  poursuit  :  or  elle 
ne  tend  pas,  comme  son  nom  pourrait  le  faire  croire,  à  faire 
échec  à  l'ordonnance  à'exequatur,  car  l'article  1028  la  sup- 
pose déjà  rendue^;  elle   ne  tend  pas  non    plus  à    la  faire 

tant  à  l'esprit  de  la  loi  en  matière  de  recours  qu'au  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Voy.  t.  III,  §§'1126,  1127  i,  que  la  sentence  arbitrale  elle-même 
ne  i^eut  être  l'objet  de  deux  oppositions  successives  à  l'ordonnance  d'e^vequatur. 
Comp.,  sur  cette  question,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..,  t.  VI,  11=  part.,  quest. 
3382  bis. 

3  Par  analogie  avec  l'appel  et  l'opposition,  et  à  la  différence  de  la  requête 
civile  qu'elle  remplace  dans  l'espèce,  maiç  dont  elle  n'emprunte  pas  le  caractère 
de  voie  de  recours  extraordinaire  :  telle  est,  du  moins,  la  jurisprudence  (Bruxel- 
les, 4  mai  1809;  Rome,  5  oct.  1810,  D.  A.  v^  cit.,  n"  1202;  trib.  de  la  Seine,  12 
sept.  1827,  D.  A.  v  Jugement,  n°  425;  Pari?,  l''"'  juin  1831,  D.  A.  v»  Arbitrage, 
loc.  cit.;  voy.,  sur  l'effet  suspensif  de  l'appel  et  de  l'opposition,  et  sur  le  carac- 
tère non  suspensif  de  la  requête  civile,  t.  VI,  §§  2093  et  suiv.,  2270,  2^71 
€t  2377  et  suiv.).  La  discontinuation  des  poursuites  commencées  en  vertu  de 
la  sen'ence  pourrait  même  être  ordonnée  en  référé  (Bioche,  op.  el  v»  cit., 
n"  632  ;  voy.,  sur  cette  procédure,  suprà,  §§  2985  et  suiv.),  Bourbeau  explique 
cet  effet  particulier  et  exceptionnel  de  l'opposition  par  le  but  spécial  de  cette 
voie  de  recours,  qui  consiste,  dans  l'espèce  (Voy.  suprà,  §  3086,  note  2),  à 
dénier  à  la  décision  qui  en  est  l'objet  son  caractère  de  jugement,  et  à  supprimer 
provisoirement  la  présomption  de  validité  qui  s'y  attache  {Op.  cit.,  t.  VI,  p.  679 
et  697).  Aj.,  sur  cette  question.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Il«  part.,  quest.  3386; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  elloc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  Il,  n"»  1209  et  1210;  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n"  1258;  Rodière, 
op.  cit..  t.  II,  p.  524;  de  Vatimesnil,  op.  cit.,  n"  317).  Celte  même  opposition 
suspend-elle  le  délai  de  l'appel?  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
D°  590;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IP  part.,  quest.  3382;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Entraîne-telle,  étant  fondée  sur  un  vice  qui  n'affecte  qu'une  partie 
de  la  sentence,  la  nullité  de  cette  sentence  tout  entière  ou  seulement  de 
la  partie  à  laquelle  ce  \ice  se  rappoite?  La  première  solution  s'impose  si  la 
sentence  forme  un  tout  indivisible  ;  dans  le  cas  contraire,  la  seconde  est  préfé- 
rable (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  591;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  3383; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  703;  de 
Vatimesnil,  op.  cit.,  n»  3l9j. 

*  Paris,  14  nov.  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1204).  Voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  arbi- 
tres d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur  sentence,  suprà,  §  3082. 

s  Paris,  26  mai  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1043).  Voy.  sur  les  conditions  auxquelles 
l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  peut  être  accordée,  t.  VI,  §§  2098,2099 
et  suiv. 

s  «  Les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à   l'ordonnance   à'exequatw 
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rapporter,  quoique  le  mot  opposition  éveille,  en  général, 
l'idée  d'une  voie  de  rétractation \  puisqu'elle  n'est  pas  portée 
devant  le  magistrat  qui,  ayant  rendu  cette  ordonnance,  au- 
rait seul  qualité  pour  la  rétractcr\  Elle  a  pour  but  d'en 
empêcher  l'exécution  %  et  peut,  par  conséquent,  être  for- 
mée :  avant  l'exécution,  pour  la  prévenir;  sur  l'exécution 
même,  pour  la  faire  cesser;  après  l'exécution,  pour  la  faire 
annuler,  à  moins  qu'en  la  laissant  s'accomplir  sans  protesta- 
tion ni  réserves,  on  n'ait  donné  à  la  sentence  un  acquiesce- 
ment qui  rende  tout  recours  irrecevable'". 

Il  résulte  de  là  :  1°  quant  au  délai  dans  lequel  cette  oppo- 
sition peut  se  produire,  qu'il  n'a  rien  de  fixe,  et  qu'elle 
est  recevable  aussi  longtemps  que  des  actes  d'exécution  peu- 
vent être  faits,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans  ",  par  applica- 
tion de  la  règle  «  Tant  dure  l'action,  tant  dure  l'exception  *-  )),^ 
ou  par  analogie  avec  l'opposition  aux  jugements  par  dé- 
faut faute  de  comparaître  '^; 

2°  Quant  à  la  compétence  en  matière  d'opposition  à  l'or- 
donnance à' exequatiir ,  que  cette  voie  de  recours  est  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  devant  la  cour 

«  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue  »  (Voy.,   sur  cette  formule,  la  suite  de 
ce  §). 

'  Toy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §1977. 

8  Voy.  suprà,  note  5,  et  la  suite  de  ce  §. 

9  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1209. 

*o  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"^  583  et  584.  Voy.,  sur  la  possibilité  d'acquiescer 
en  celte  matière,  suprà,  même  §. 

11  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  no  587.  Chaureau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ilepart., 
quest.  3381.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  682.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  îoc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Après  trente  ans 
l'exécution  ne  pourra  plus  avoir  lieu(C.  civ.,  art.  2262)  et  l'opposition  sera  sans 
objet. 

1-  Voy, .sur  cette  règle,  Demolombe,  op.  cit.  t.  XXIX,  n»»  136  et  suiv.;Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIll,  p.  424  et  suiv.;  Colmet  deSanterre,  op.  cit.,  t.  V,  no265 
bis-\l  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1304,  n»»  34  et  suiv. 

>'■>  Qui  est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  avec  cette  particularité  que  celle-ci 
ne  peut  être  pratiquée  que  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'obtention  du  jugement 
(Voy.,  sur  ces  deux  points,  t.  VI,  §§  2213  et  2231).  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de 
voir  appliquer  les  articles  158  et  159  à  une  voie  de  recours  qui  n'a  de  commun 
que  le  nom  avec  l'opposition  prévue  par  cet  article  :  le  désaveu  n'est  pas  non 
plus  une  opposition,  ce  qui  n'empêche  pas  l'article  362  de  décider  que  «  si  le  dé- 
«  saveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  aura  acquis  force  de  chose 
«  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à  dater  du  jour  où  le  jugement 
«  devra  être  réputé  exécuté  aux  termes  de  l'article  159  »  (Voy.,  sur  ce  rappro- 
chement, Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1210;  et  sur  l'ar- 
ticle 362,  t.  VI,  §§  2293,  2294). 
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d'appel  '*  flont  le  président  a  rendu  cette  ordonnance  '°,  à 
l'exclusion  du  tribunal  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit  ^^  ; 
3°  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  cette  opposition  peut  être 
faite,  que  cela  dépend  des  circonstances  dans  lesquelles  cette 
opposition  se  produit.  La  forme-t-on  avant  l'exécution  pour 
la  prévenir,  ou  après  pour  la  faire  annuler,  on  l'introduit  en 
la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  ajournement  avec  con- 
stitution d'avoué  ^\  La  fait-on  pour  arrêter  séance  tenante 
l'exécution  commencée,  on  ne  prend  dans  l'article  162,  rela- 
tif à  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  faute  de  compa- 
raître '*,  que  ce  qui  convient  nécessairement  à  toute  opposi- 
tion dans  quelque  cas  et  à  quelque  fin  qu'elle  soit  formée  ^'  : 
on  la  forme  «  soit  par  acte  extra-judiciaire,  soit  par  déclara- 
«  tion  sur  les  commandements,  procès-verbaux  de  saisie  ou 
«  d'emprisonnement  ou  tout  autre  acte  d'exécution  ^^  »  ;  mais 


a  Suivant  la  distinction  faite  au  §  3077  (Amiens,  11  juill.  1893;  D.  P.  94.2. 

449;. 

lô  «  Devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendu  »  dit  l'article  1028  (Voy.,  sur  cette 
incorrection  suprà,  §  3086,  note  3;.  On  ne  peut  donc  former  cette  opposition 
devant  la  cour  si  l'ordonnance  émane  du  président  du  tribunal  (Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  n»  581);  et  encore  moins  devant  le  conseil  de  préfecture,  quand  même  l'ar- 
bitrage aurait  eu  lieu  entre  deux  sections  de  commune  (Cons.  d'Ét.,  26  déc.  1830; 
D.  A,.  v°  cit.,  n°  1165),  ou  même  devant  le  tribunal  de  commerce,  quand -même 
l'arbitrage  aurait  lieu  en  matière  commerciale  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II^  part., 
quest.  3379;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  L'arbitrage,  est  en  soi,  une 
matière  purement  civile,  et  les  contestations  qui  y  sont  relatives  ne  relèvent  ni 
de  la  juridiction  administrative,  ni  surtout  de  la  juridiction  commerciale,  qui, 
incompétente  à  l'effet  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
d'une  sentence  arbitrale,  l'est  forcément  aussi  lorsqu'il  s'agit  de  juger  l'opposi- 
tion dirigée  contre  cette  même  exécution  (Voy.,  sur  la  compétence  en  matière 
d'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  suprà,  §§  3075  et  suiv.). 

if  Rennes.  8  août  1826  (D.  A.  v"  cit.,  n°  1177).  Giv.  cass.  23  août  1841  (D.  A. 
«0  cit.,  B.  1322). 

*">  Carie  tribunal  compétent  pour  en  connaître  est  celui  de  première  instance 
devant  lequel  on  ne  procède  jamais  que  par  le  ministère  des  avoués  (Voy.,  sur 
ce  point,  infrà,  même  §). 

1*  Applicable  ici  en  principe,  comme  les  articles  158  et  159,  et  par  les  mêmes 
raisons  (Voy.,  suprà,  note  12). 

1'  Vo}'.,  sur  cette  réglementation  de  détail,  t.  VI,  §§  2260  et  suiv. 

20  Cette  façon  de  procéder  est,  d'ailleurs  purement  facultative,  et  l'on  peut 
aussi  faire  opposition,  par  conclusions  prises  à  l'audience  du  tribunal  où  l'exé- 
cution se  poursuit  (Orléans,  27  mars  1844  ;  D.  A.  v°  cit.,  n»  1323).  Quelque  forme 
qu'on  emploie,  l'opposition  doit  toujours  être  motivée  (Rennes,  26  mai  1824;  D. 
A.  yo  cif.,nP  1311),  mais  une  erreur  de  langage  ne  suffit  pas  pour  la  faire  an- 
nuler, et  elle  est  valable  si  l'on  a  déclaré  s'opposer  à  la  sentence  au  lieu  dédire 
qu'on  s'oppose  à  l'ordonnance  à'exequatur  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  586;  G^rré, 
op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3385;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rome, 
5  oct.  1810,  D.  A.  v  cit.,  no  1202). 
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on  n'est  pas  tenu  de  Ja  réitérer  dans  la  huitaine  à  peine  de 
la  voir  déclarer  non  recevable,  et  l'on  est  toujours  à  temps 
pour  la  former  sauf  à  voir  l'exécution  recommencer^'. 

Cette  affaire  n'est  pas  soumise  à  communication  au  ministère 
public  ■^  et  il  a  été  jugé  que,  n'offrant  par  elle-même  aucun 
caractère  précis  d'urgence,  elle  ne  doit  pas  être  jugée  pen- 
dant les  vacations  ". 

§  3090.  Les  avantages  de  cette  procédure  ressoitent  suf- 
fisamment des  explications  qui  précèdent  :  1°  elle  s'introduit 
dans  la  forme  la  plus  simple,  la  plus  expéditive  et  la  moins 
coûteuse  et  au  moment  même  où  apparaît  le  besoin  d'y  re- 
courir ;  2^  le  droit  d'en  user  dure,  à  la  différence  des  voies 
de  recours  ordinaires  et  extraordinaires  dont  les  délais  sont 
très  restreints  ',  aussi  longtemps  que  la  nécessité  peut  s'en 
faire  sentir;  3°  elle  arrête  instantanément,  à  la  différence  de 


2'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  585.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  llo  part.,  quest.  3381 
et  3.384.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Turin,  7  févr.  1810  (D.  A.  v"  cit., 
n°  261).  Civ.  cass.  !«■•  juin  1812;  Paris,  17  mai  1818  (D.  A.  u"  cit.,  n»  666).  Cette 
manière  de  voir  me  paraît  tenir  le  juste  milieu  entre  :  1"  celle  qui  consiste  à 
appliquer  purement  et  simplement  l'article  162  (Rennes,  11  janv.  1809,  D.  A. 
v°  cit.,  n"  1819;  voy.,  sur  l'impossibilité  d'appliquer  en  entier  cet  article,  qui 
suppose  la  réitération  de  l'opposition  par  acle  d'avoué  à  avoué,  à  une  hypothèse 
où  la  partie  adverse  n'a  pas  d'avoué,  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit.);  2°  celle  qui 
consiste  à  n'appliquer  aucunement  cet  article,  et  à  déclarer  non  recevable  toute 
opposition  qui  n'est  pas  formée  par  ajournement  avec  constitution  d'avoué  (Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  12U9;  Rennes,  18  mai  1812, 
D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  On  peut  seulement  se  demander  ce  qui  arrivera,  dans  ce 
système,  si,  chaque  fois  que  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  est  commencée, 
le  défendeur  l'arrête  par  une  opposition  sur  laquelle  il  ne  suit  pas,  et  s'il  pourra 
ainsi  paralyser  indéfiniment  l'application  de  cette  sentence.  Je  crois  que  le  de- 
mandeur aurait  alors  le  chois  entre  deux  partis  :  1°  former  lui-même  une  de- 
mande en  validité  de  cette  sentence  ;  2°  assigner  le  défendeur  aux  fins  de  voir 
déclarer  que,  s'il  ne  fait  pas  juger  dans  un  délai  déterminé  la  validité  de  son 
opposition,  il  en  est  déchu,  et  ne  peut  plus  désormais  arrêter  l'exécution  de  la 
sentence. 

22  Ce  n'est  pas  une  requête  civile  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  même  §,  et  le  § 
suivant),  et  elle  n'intéresse  pas  l'ordre  public  :  la  communication  au  ministère 
public  n'y  est  donc  commandée  ni  par  l'article  83-1°  ni  par  l'article  498  (Bioche, 
op.  et  v°  cit..  n»  588  ;  voy  ,  sur  ces  deux  articles,  t.  1,  §§  201  et  suiv.,  t.  VI, 
§  2381  ;  et  ><u}-)rà,  3085V 

23  Trib.  de  la  Seine,  27  sept.  1843  (D.  P.  45.  4.  517).  Il  en  serait  différemment; 
si  elle  était  par  elle-même  urgente  (Voy.,  sur  les  causes  qui  peuvent  se  juger  en 
audience  de  vacations,  t.  1,  §  36;  aj.,  sur  la  procédure  à  suivre  sur  cette  oppo- 
sition, laquelle  ne  s'écarte  en  rien  du  droit  commun,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI, 

p.  704). 

§  3090.  1   Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  1977. 
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la  requête  civile  et  da  pourvoi  en  cassation^  l'effet  de  la 
sentence  contre  laquelle  elle  est  dirigée;  A"  elle  est  portée 
devant  le  tribunal  le  mieux  placé  pour  en  juger  prompte- 
ment,  avec  le  concours  de  son  président  qui  a  déclaré  exécu- 
toire la  sentence  attaquée,  ou,  du  moins,  après  avoir  entendu 
les  explications  par  lui  fournies  séance  tenante  ^ 

11  reste  à  se  demander  si  les  cas  dans  lesquels  cette  voie  de 
recours  peut  être  employée  sont  limitativement  déterminés 
par  l'article  1028,  et  si,  notamment,  les  vices  de  forme  qui 
se  rencontrent  dans  la  sentence  arbitrale  donnent  lieu  à  lare- 
quête  civile  ou  à  l'opposition  dont  il  s'agit.  Je  réponds,  sur  le 
premier  point  :  1)  quil  y  a  des  cas  où  la  questionne  se  pose 
pas  ;  qu'on  ne  peutcertainement  attaquer  par  opposition  la  sen- 
tence par  laquelle  on  prétend  que  les  arbitres  ont  mal  jugé 
au  fond,  ni  celle  qu'ils  ont  mal  à  propos  qualifiée  en  dernier 
ressort;  que,  dans  le  premier  cas,  l'appel  seules!  recevable^; 
qu'il  ne  l'est  même  pas  si  les  arbitres  ont  reçu  expressément 
ou  tacitement  les  pouvoirs  d'amiables  compositeurs";  et  qu'il 
en  est  de  même  dans  le  second  cas  par  application  de  l'ar- 
ticle 453,  qui  déclare  sujets  à  l'appel  :  «  les  jugements  quali- 
«  fiés  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des 
«  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  in- 
«  stance'';  »  2)  que,  ces  cas  exceptés,  l'énumération  de  l'article 
1028  est  à  considérer  comme  limitative,  car  autrement  elle 
n'aurait  aucun  sens,  et  qu'en  conséquence,  les  autres  vices 
des  sentences  arbitrales  ne  peuvent,  s'ils  sont  irritants,  don- 
ner lieu  qu'à  la  requête  civile'.  Je  réponds,  sur  le  second  point, 

2  Voy.,  sur  la  règle  d'après  laquelle  ces  voies  de  recours  ne  suspendent  pas 
l'exéculion  delà  décision  attaquée,  t.  VI,  §§  2377  et;suiv.,  2393  et  2394. 

3  Voy.,  sur  les  avantages  de  celte  voie  de  recours,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

4  Paris,  5  cet.  1815  (D.  A.  V'  cit.,  n°  1313).  Grenoble,  10  juin  1844  (D.  P.  45. 
2.  25).  Voy.,  sur  la  recevabilité  de  l'appel  en  matière  de  sentence  arljitraie,  dans 
le  cas  même  où  les  tribunaux  ordinaires  auraient  statué  en  dernier  ressort, 
suprà,  §  3082. 

3  Pau,  19  avr.  1871  (D.  P.  73.  2.  7.3).  Voy.,  sui-  cette  hypothèse,  suprà,  §  3057. 

6  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  578.  Voy.,  sur  l'article  453,  t.  V,  §§  2034,  2035,  et 
suprà,  §§  3082  et  suiv. 

■J  Bioche, -op.  et  u»  cit.,  n°  570.  Ghauveau,  suc  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11^  part., 
quest.  33S6  bis.  Rouen,  24  mai  1810  (D.  A.  v"  cit.,  n*  666).  Pau,  19  juin  1828 
(D.A.vocit.,  n»  1305).  Agen,  10  août  1811;  Toulouse,  16  août  1822  (D.  A. 
vo  cit.,  a-  1312).  Toulouse,  3  juin  1828  (D.  A.  y^  cit.,  n"  1182).  Paris,  20  '  nov. 
1838  iD.  A.  v«  cit.,  n'  1334).  \im;s,   9  nov.  1849  ^D.  P.  52.  2.  180).  Aix,  17  nov. 
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que,  si  rénumération  de  l'article  1028  est  limitative  comme 
je  le  crois  et  si  les  vices  de  forme  de  la  sentence  arbitrale  n'y 
figurent  pas,  ce  qui  est  certain,  la  requête  civile  esi,  nécessai- 
rement, le  seul  moyen  de  les  faire  valoir  et  d'obtenir  de  ce 
chef  la  nullité  de  la  sentence*.  On  objecte  qu'aux  termes  de 
l'article  1027  «  l'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les 
«  parties  n'en  étaient  autrement  convenues  ainsi  qu'il  est  dit 
«  en  l'article  1009",  ne  donne  pas  lieu  à  la  requête  civile 
«  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité  suivant  l'article  ci-après'"  »; 


1670  (D.  P.  72.  5.  28).  Il  en  sera  ainsi,  notamment,  en  cas  d'absence  de  désigna- 
tion des  objets  en  litige  (Aix,  17  nov.  1870;  D.  P.  72.  5.  28),  d'exécution  incom- 
plète du  mandat  donné  aux  ar])itres  (Nîmes,  9  nov.  1849;  D.  P.  52.  2.  180  ,  de 
jugement  rendu  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  1016  (Req.  llfcvr. 
1823,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1249;  voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  3060),  ou  de  con- 
trainte par  corps  indûment  prononcée  (Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.). 

8  A  moins  que  les  parties  n'aient  expressément  imposé  aux  arbitres  l'obser- 
vation de  formes  déterminées,  auquel  cas  ils  jugeraient,  en  ne  les  suivant  pas 
«  hors  des  termes  du  compromis  »,  et  donneraient  ainsi  ouverture  à  l'applica- 
tion de  l'article  1028-1°  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  568;  et  à  condition  que  les 
parties  n'aient  pas  couvert  le  vice  de  forme  allégué,  ce  qui  ne  leur  permettrait 
plus  de  l'invoquer  d'une  manière  quelconque  (Req.  11  févr.  1823,  D.  A.  v»  cit., 
n"  1249;  Pau,  19  juin  1828,  D.  A.  v»  cit.,n' \306;  Aix,  6  mars  1829,  I).  A.  v^  cit., 
n"  1327;  req.  18  mars  1829,  D.  A.  vo  cit.,  n"  1251;  voy.,  spécialement,  pour  le 
cas  où  le  compromis  n'aurait  pas  été  fait  en  double,  req.  12  févr.  1812,  civ. 
cass.  15  févr.  1814,  D.  A.  v°  cit,  n»  410;  req.  11  févr.  1823,  D.  A.  v»  cit., 
n°  1249;  req.  7  févr.  1826,  D.  A.  vo  cit.,  n"  315;  Bordeaux,  22  mai  1832,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  242;  Rennes,  26  nov.  1835,  D.  A.  v°  cit.,  n»  407).  Cette  renonciation 
résultera,  notamment  de  la  comparution  des  parties  devant  les  arbitres  irré- 
gulièrement saisis  (Besançon,  18  déc.  1811,  D.  A.  V  cit.,  n"  898;  Toulouse, 
8  mai  1820,  D.  A.  u"  cit.,  n»  299;  req.  17  janv.  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n"  740;  civ. 
rej.  25  mars  1829,  D.  A.  v<>  cit.,  n"  1249;  Paris,  14  janv.  1843,  D.  A.  u"  cit., 
n"  1250);  de  la  signature  apposée  par  elles  à  un  mémoire  produit  devant  eux 
(Req.  6  oct.  1808;  D.  A.  v°  cit.,  n"  397);  de  la  remise  du  compromis  aux  arbi- 
tres irrégulièrement  nommés  (Bordeaux,  22  mai  1832,  D.  A.  v"  Obligations, 
n"  4060;  Nancy,  14  juin  1845,  D.  A.  v»  Arbitrage,  n°  40S;  contra,  Trêves,  15  nov. 
1811,  D.  A.  v°  cit.,  n°  409),  ou  de  l'exécution  volontaire  de  leur  sentence  (Gre- 
noble, 7  déc.  1824,  D.  A.  V  cit.,  n"  1120;  req.  l«r  mars  1830,  D.  A.  u»  cit., 
n»  1306;  Paris,  19  mars  1842,  D.  A.  v°  cit.,  n"  1251). 

9  La  première  rédaction  de  cet  article  portait  que  l'inobservation  des  formes 
ordinaires  ne  pourrait  être  proposée  comme  ouverture  de  requête  civile  «  si  les 
«  parties  étaient  convenues  d'une  forme  particulière.  »  «  On  trouva,  dit  Bour- 
K  beau,  que  ces  dernières  expressions  n'étaient  pas  assez  générales,  parce  qu'elles 
«  supposaient  l'indication  d'une  forme  particulière  substituée  par  le  compromis 
«  aux  formes  ordinaires.  La  modification  du  texte  n'eut  d'autre  but  que  d'ap- 
«  pliquer  la  même  prohibition  de  se  pourvoir  par  requête  civile  au  cas  nù.  les 
«  arbitres  étant  dispensés  des  formes  ordinaires,  les  parties  ne  leur  auraient 
«  pas  imposé  des  formes  spéciales  »  (Op.  cit.,  t.  VI,  p.  731  ;  comp.,  sur  ce  point, 
Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  386). 

10  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson  en  concluent  que  l'article  1027  exclut,  en 
ce  cas,  la  requête  civile,  et  donne  implicitement  ouverture  à  l'opposition  à  l'or- 
donnance (.ïexequatur  (Op.  cit.,  t.  II,  n"  1208). 
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mais  une  autre  interprétation  de  cet  article,  plus  conforme  à 
rintention  probable,  quoique  très  mal  exprimée,  de  ses  au- 
teurs et  à  la  formule  limitative  de  l'article  1028",  a  prévalu 
dans  la  jurisprudence  ^^  L'article  1027-1°  signifie  que  la  re- 
quête civile  ne  pourra  être  interjetée  pour  vice  de  forme, 
quand  les  arbitres  auront  été  dispensés  de  l'observation  des 
formes  de  procéder  ;  le  renvoi  à  l'article  1028  concerne  uni- 
quement le  cas  prévu  par  l'article  1027-2°,  c'est-à-dire  «  le 
«  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  cho- 
«  ses  non  demandées'^  »,  et  les  vices  de  forme  que  les  par- 
ties n'ont  pas  renoncé  à  invoquer  ne  donnent  lieu  qu'à  la 
requête  civile''. 

2"  Voies  de  recours  contre  l'ordonnance  d'exequatur.  — 
§  3091..  J'ai  considéré  dans  les  §§  qui  précèdent  l'oppo- 
sition à  l'ordonnance  à'exeqiiatur  comme  le  moyen  d'atta- 
quer la  sentence  arbitrale  elle-même,  et  de  remettre  en 
question  le  jugement  des  arbitres'.  Tout  autre  est  l'hy- 
pothèse où,  sans  protester  aucunement  contre  leur  sentence, 
on  attaque  cette  ordonnance  :  1°  comme  entachée  d'un  vice 
de  forme,  tel  que  le  défaut  de  signature  par  le  président  ^  .ou 

1'  Il  y  en  a  même  une  troisième,  mais  qui  ne  satisfait  pas  plus  à  l'article  1028 
qu'à  l'article  1027,  et  que  condamne,  en  outre,  formellement  l'article  1028  in 
fine  :  elle  consisterait  à  d0nner  ici  ouverture  au  pourvoi  en  cassation  qu'exclut 
formellement  ce  dernier  article  (Rennes,  22  juill.  1833,  D.  A.  v°  cit.,  n»  1313; 
voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  1028,  siiprà,  §  3081,  note  14,  et  l'arrêt  qui  y 
est  cité). 

»2  Toulouse,  26  juill.  1809  (D.  A.  u"  et  loc.  cit.).  Req.  17  oct.  1810  (D.  A.  vo 
cit.,  n"  1314i.  Agen,  10  août  1814  (D.  A.  vo  cit.,  n'  1312).  Toulouse,  26  juill.  1809 
et  24  déc.  1814  (D.  A.  u»  cit.,  a"  1313).  Bruxelles,  6  juin  1832  {D.  A.  u»  cit., 
ûo  1259V  Req.  3  juill.  1834  (D.  A.  v  cit.,  n"  926).  Req.  8  janv.  1845  (D.  P.  45.  1. 
84).  Nîmes,  9  nov.  1849  (D.  P.  52.  2.  180).  Pau,  19  avr.  1873  (D.  P.  73.  2.  73). 
Chambéiy,  15  mars  1875  (D.  P.  77.  2.  93). 

1»  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  3086. 

i'»  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"»  558  et  570;  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3371  et  3387;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  730  et  suiv.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  522;  de  Va- 
timesnil,  op.  cit.,  n»  300. 

§  3091.  1  Je  nf  reviens  pas  —  je  l'ai  déjà  dit  au  §  3080  —  sur  les  voies  de 
recours  admises  contre  la  décision  par  laquelle  le  président,  auquel  on  a  de- 
mandé de  déclarer  la  sentence  arbitrale  exécutoire,  s'y  est  refusé  (Voy.,  sur 
cette  hypothèse,  suprà,  §  3077). 

2  Cette  formalité  est  indispensable  pour  tontes  les  décisions  émanées  d'un  tri- 
bunal (Voy.,  t.  III,  §§  1163  et  suiv.)  ou  d'un  seul  juge  (Voy.  suprà,  §§  2980 
et  3002). 
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l'absence  du   greffier';  2°  comme   rendue  par  un  magistrat 
incompétent  *. 

Dans  ces  cas  encore  une  voie  de  recours  est  indispensable, 
car  on  ne  peut  admettre  qu'une  ordonnance  irrég-ulièrement 
ou  incompétemment  rendue  soit  définitive  et  irrévocable; 
cette  voie  de  recours  ne  peut  être  ni  l'appel  %  ni  la  requête 
civile  dont  les  actes  de  juridiction  gracieuse  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles ®,  ni  le  pourvoi  en  cassation  qui  n'est  pas  non  plus 
recevable,  en  principe,  contre  les  actes  de  cette  nature  '', 
et  dont  l'article  1028  interdit,  d'ailleurs,  formellement  l'u- 
sag-e  *.Ce  ne  peut  donc  être  qu'une  opposition  à  l'ordonnance, 
distincte  de  celle  dont  il  est  parlé  au  §  précédent,  et,  par 
conséquent,  recevable  pour  vice  de  forme  ^,  mais  introduite 
dans  la  môme  forme,  recevable  pendant  le  même  temps,  et 
portée  devant  le  même  tribunal  '". 

3"  Voies  de  recours  contre  les  jugements  et  arrêts. —  §  3099. 
L'article  1028,  aux  termes  duquel  «  il  ne  pourra  y  avoir  re- 

'  La  signature  du  greffier  sur  l'ordonnance  à'e.xequi^tur  n'est  pas  nécessaire, 
mais  sa  présence  au  moment  où  elle  est  rendue  est  indispensable  (Voy.  suprà, 
§  2980). 

'■>  Voy.,  sur  la  compétence  en  cette  matière,  sup^'d,  §  3077. 

6  Voy.  cep.,  en  sens  contraire,  Ba$lia,  10  mars  1846  (D.  P.  46.  2.  73)  ;  Paris, 
2  févr.  1861  (D.  P.  6'i.  2.  47). 

6  Voy.  suprà,  §§  2982  et  suiv. 

7  Voy.  suprà,  §§  2973  et  2982  et  suiv. 

8  Req.  24  frim.  an  XI  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1344).  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'arti- 
cle 1028,  suprà,  §3081. 

9  On  vient  de  voir  que  la  demande  en  validité  de  la  sentence  arbitrale  ne 
peut  être  intenlée,  pour  vice  de  forme,  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur. 

10  Qu'on  n'objecte  pas  à  cette  solution  le  principe  posé  au  §  précédent,  à  sa- 
voir que  les  termes  de  l'arlicle  1028  sont  limitatifs,  pour  en  conclure  que  les 
vices  de  forme  ou  d'incompétence  qui  se  rencontrent  dans  l'ordonnance  d'e.ce- 
quatur,  q'étant  pas  compris  dans  l'énumération  de  cet  article,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  l'opposition  qu'il  établit  :  l'objection  ne  porte  pas,  car  je  viens  d'ex- 
pliquer que  l'opposition  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  est  tout  autre  que  celle  qui 
est  prévue  par  cet  article,  que  l'une  est  dirigée,  en  réalité,  contre  la  sentence 
arbitrale,  et  que  l'autre  vise  seulement  l'ordonnance  d'exequatur.  Voy.,  en  ce 
sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  621  ;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  706  et  suiv.; 
Poitiers,  9  mars  1830,  ^Bourges,  20  mars  1830  (D.  A..  v°  cit  ,  n"  1190);  Douai, 
15  mars  1833  (D.  A.  V  cit.,  n"  1188);  Poitiers,  7  m\i  1833  (D.  A.  v"  cit.,  n°  1294); 
Pau,  22juin  1837  (D.  A.  u»  cit.,  n»  12%);  Orléans,  27  mars  18i4  (D.  A.  v»  cit., 
n^  132.3);  Bruxelles,  22déc.  1888  (D.  P.  90.  2.  312)  ;  Rennes,  29  avr.  1893  (D.  P. 
93.  2.  376).  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  faire  valoir  pour  la  première  fois  en 
appel  la  nullité  de  l'ordonnance  à'exequatur  (Toulouse,  30  avr.  1824,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  235;  Poitiers,  21  mars  1827,  D.  A.  v°  cit  ,  n"  1167;  voy.,  sur  la  non- 
recevabilité  des  demandes  nouvelles  en  cause  d'appel,  t.  VI,  §  2123V 
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cours  en  «  cassation  que  contre  les  jugements  des  tribunaux 
«  rendus  soit  sur  requête  civile  soit  sur  appel  d'un  jugement 
«  arbitral*  »,  implique,  à  contrario,  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  dans  ces  deux  cas  :  à  ce  pourvoi  s'appliquent  toutes 
les  règles  du  droit  commun  ^  quant  à  sa  recevabilité ^  et 
quant  aux  moyens  qui  peuvent  être  invoqués  à  l'appui*,  et 
quant  à  l'appréciation  souveraine  par  les  premiers  juges  des 
circonstances  de  fait  qui  leur  ont  été  soumises^ 

Quant  au  jugement  rendu  sur  l'opposition  à  l'ordonnance 
à'exequatur  formée  dans  les  cas  prévus  aux  deux  §§  précé- 
dents^, l'article  1028  ne  s'explique  pas  sur  les  voies  de  recours 
dont  il  est  susceptible  ;  mais  il  y  a  lieu  de  décider,  par 
application  des  principes  du  droit  commun  et  des  règles 
spéciales  de  l'arbitrage  :  1°  que  ce  jugement  est  susceptible 
j       d'appeP,    quel  que  soit  l'intérêt   du  litige*,   par  argument 

§  3092.  1  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  3081 . 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  \l^  part.,  quest.  3378.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loo. 
cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  737.  Voy.,  sur  les  règles  générales  du  pourvoi 
en  cassation,  t.  VI,  §§  2296  et  suiv.;  2385  et  suiv. 

3  Une  partie,  à  l'égard  de  laquelle  la  décision  attaquée  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  con  re  elle.  Les  arbitres  ne  peu- 
vent donc  pas  le  faire  contre  l'arrêt  qui,  ayant  statué  en  leur  absence  sur"les 
honoraires  qui  leur  sont  dus,  n'a  pas  contre  eux  autorité  de  chose  jugée  (Civ. 
cass;  29  août  18^,9;  D.  P.  60.  1.  385).  Il  n'y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  qu'à 
la  tierce  opposition  dont  il  sera  parlé  au  §  3094. 

4  Voy.,  sur  l'application  do  la  théorie  des  moyens  nouveaux  dans  l'espèce,  roq. 
19  juin  1827  (D.  A.  v'cit.,  n«>  1345). 

B  Req.  3  févr.  1808  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Req.  13  avr.  1809  (D.  A.  r"  cit., 
n»  990). 

6  Ce  qui  suit  s'applique,  par  conséquent,  à  l'opposition  dirigée  contre  l'ordon- 
nance d'exécution  seule,  aussi  bien  qu'à  celle  qui,  sous  forme  d'opposition  à  cette 
ordonnance,  est  dirigée,  en  réalité,  contre  la  sentence  arbitrale  elle-même. 

'  Appeler  en  même  temps  de  cette  sentence  et  du  jugement  qui  l'a  annulée 
serait  un  non-sens,  a  dit  avec  raison  la  cour  de  Golmar  (7  mars  1849  ;  D.  \'.  ItQ. 
2.  52).  Celle  de  Lyon  en  a  conclu  que  la  cour  d'appel  devrait  déclarer  cet  appel 
nonrecevable  (3juill.  1850;  D.  P.  51.  2.  134). 

8  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II«  part.,  quest.  .3294.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Paris,  10  juin  1812  (D.  A.  vo  cit.,  n"  1295).  Nîmes,  17  nov.  1828  (D.  A.  y"  De- 
grés de  juridiction,  n°  406).  Et  quand  même  on  aurait  renoncé  à  appeler  de  la 
sentence  arbitrale  elie-niême  (Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit  ;comp.  suprà,  §§  3082  et  suiv.).  Voy.  cep.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  703,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  27  mai  1891  (D.  P.  92.  2.  335),  qui 
n'admet  l'appel  qu'autant  que  la  sentence  arbitrale  a  été  rendue  sur  une  de- 
mande dont  des  juges  ordinaires  auraient  connu  en  premier  ressort  seulement, 
excepté  s-i  les  arbitres  ont  jugé  sur  compromis  expiré  ou  au  delà  des  termes  du 
compromis,  auquel  cas  l'appel  est  toujours  recevable,  par  application  de  l'arti- 
cle 454  qui  le  déclare  toujours  admissible  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence  t^oy., 
sur  cet  article,   t.  V,  §  2006). 
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de  l'article  1023  aux  termes  duquel  les  sentences  arbitrales 
ne  sont  jamais  rendues  qu'à  charg-e  d'appel  '  ;  2°  que  ce 
même  jugement  ne  peut,  étant  rendu  en  premier  ressort, 
être  attaqué  par  la  requête  civile  ou  par  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ^°,  mais  que  l'arrêt  rendu  sur  cet  appel  peut  être  atta- 
qué, suivant  le  droit  commun,  par  Tune  ou  par  l'autre  de 
ces  deux  voies  '^ 

[II.  Effet  des  sentences  arbitrales  à  l'égard  des  tiers.  — 
§  30ÎI3.  Tels  sont  les  effets  des  sentences  arbitrales  entre 
les  parties,  et  les  voies  de  recours  dont  elles  sont  susceptibles  : 
quant  aux  tiers,  l'article  1022,  qui  dispose  qu'elles  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  leur  être  opposées,  soulève,  en  réalité, 
plutôt  qu'il  ne  résout  deux  questions  qui  ne  vont  pas  sans 
difficulté*. 

Les  sentences  arbitrales  sont-elles  de  nature  à  causer, 
en  fait  ou  en  droit,  quelque  préjudice  à  des  personnes  qui 
n'auraient  pas  participé  au  compromis?  Je  réponds  :  1)  qu'il 
faut  distinguer,  en  droit,  entre  les  personnes  que  les  parties 
sont  censées  avoir  représentées  et  celles  qui  ne  sont  pas  cen- 
sées représentées  par  elles;  que  la  sentence  arbitrale  nuit  aux 
premières  et  ne  nuit  point  aux  autres,  par  application  soit  de 
l'article  1351  du  Code  civil,  soit  de  l'article  1165  du  même 
Code  aux  termes  duquel  la  convention  ne  peut  nuire  aux  tiers  ; 

«  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  3082  et  suiv. 

<o  Voy.  cep.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  525. 

*'  Voy.,  sup  les  décisions  attaquables  par  requête  civile  ou  pourvoi  en  cassa- 
tion, t.  VI,  §§  23U2  et  suiv.,  et,  spécialement,  sur  la  non-recevabilité  de  ces 
deux  voies  de  recours  à  l'égard  des  jugements  en  premier  ressort,  t.  VI,  §  2307. 

§  3093.  '  L'article  1165  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  conventions  ne 
protitent  ai  ne  nuisent  aux  tiers,  n'empêche  pas  le  compromis  de  leur  être  quel- 
quefois opposable.  Ainsi,  celui  dans  lequel  un  codébiteur  solidaire  ou  un  débi- 
teur principal  aurait  reconnu  une  partie  de  la  dette,  et  constitué  arbitre  pour 
statuer  sur  l'existence  du  surplus,  serait  opposable  aux  autres  codébiteurs  et  à 
la  caution,  et  interromprait  la  prescription  à  leur  égard  (C.  civ.,  art.  2249  et 
2250;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"»  522  et  528).  Reste,  bien  entendu,  aux  tiers  le 
droit  d'attaquer  tout  compromis  qui  leur  fait  grief  par  une  action  en  nullité  qui 
durera  trente  ans,  la  prescription  décermale  de  l'article  1304  du  Code  civil  ne 
concernant  que  les  actions  dirigées  par  les  parties  contre  leurs  propres  conven- 
tions (Voy.,  sur  ce  dernier  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°s  Hg  et 
suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  275  et  suiv.;  et,  sur  cette  action  en  nul- 
lité, Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  524  et  528).  Les  tiers  peuvent-ils  invoquer  à  leur 
profit  les  aveux  et  déclarations  faits  devant  les  arbitres?  Voy.,  sur  ce  point, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11»  part.,  quest.  3367. 
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et  que,  pour  savoir  quelles  personnes  ont  ou  n'ont  pas  été  re- 
présentées parles  parties  en  instance  devant  les  arbitres,  il  faut 
se  reporter  aux  explications  données  aux  §§  11^8  et  S466 
et  suiv.  -  ;  2)  que  les  personnes  auxquelles  la  sentence  arbi- 
trale est  opposable,  parce  qu'elles  ont  été  représentées  devant 
les  arbitres,  cessent  d'être  liées  par  elle  dès  qu'elle  a  été 
rendue  en  fraude  de  leurs  droits^;  3)  qu'une  sentence  arbi- 
trale peut  préjudicier  eu  fait,  dans  les  trois  cas  prévus  aux 
§§  3466  et  suiv.,  aux  intérêts  de  personnes  auxquelles,  en 
droit,  elle  n'est  pas  opposables 

§  3094.  Quelle  conduite  doivent  tenir,  à  l'égard  d'une 
sentence  arbitrale,  les  personnes  auxquelles  ou  l'oppose  quoi- 
qu'elles n'y  aient  pas  été  représentées,  ou  qui  l'ont  été,  mais 
en  fraude  desquelles  elle  a  été  rendue?  S'il  s'agissait  d'un  ju- 
gement ordinaire,  les  personnes  qui  n'y  ont  pas  été  repré- 
sentées auraient  le  choix,  d'après  la  jurisprudence,  entre  la 
tierce  opposition,  et  les  autres  moyens  d'attaque  ou  de  défense 
que  leur  situation  comporte  et  qui  sont  indiqués  aux  §§  3J-84L 
à  3401  ;  au  contraire,  les  personnes  qui  ont  été  représentées 
au  jugement,  mais  en  fraude  desquelles  il  a  été  rendu, 
auraient  comme  unique  ressource  la  tierce  opposition'.  En 
est-il  autrement  d'une  sentence  arbitrale?  La  tierce  opposi- 
tion est-elle  recevable  dans  le  premier  cas?  Est-elle,  dans  le 
second  cas,  non  seulement  recevable  mais  encore  quelque- 
fois nécessaire?  Je  réponds  affirmativement  sur  les  deux 
points.  Je  ne  vois  pas,  dans  le  premier  cas,  pourquoi  les 
tiers  qui  ont  intérêt  à  repousser,  quant  à  eux,  l'application 
ou  l'exécution  d'un  jugement  auraient  moins  de  droits  à  cet 

2  Voy.,sur  l'application  de  ces  règles  dans  l'espèce,  CaiTé,  op.  cit..,  t.  VI,  IPpart., 
quest.  3309;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  etquest.  3368  bis;  Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  669  et  suiv.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
1»"  l'205;  civ.  cass.,  23  août  18l3  (D.  A.  v»  Enregistrement,  q°  2495);  req.  23 
mars  1825  (D.  A.  v"  Société,  n»  1064);  req.  15  janv.  1873  (D.  P.  73.  1.  210). 
C'est  par  ce  molif  que  les  tiers  ne  peuvent,  faute  d'intérêt,  intenter  contre  la 
sentence  l'aclion  en  nullité  fondée  sur  l'article  1028  (Voy.,  sur  ce  point,  suprd, 
§3087,  not€  1). 

'  Voy.,  sur- ce  point,  t.  VI,  §  2476. 

*  Voy.,  notamment,  sur  l'application  de  cette  idée  dans  l'espèce,  Chauveau 
sui  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3367. 

§3094.  '  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§  2484  à  2491. 
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égard,  quand  ce  jugement  a  été  rendu  par  des  arbitres  que 
lorsqu'il  émane  d'un  tribunal  constitué,  et  pourquoi  la  tierce 
opposition  leur  serait  fermée  lorsqu'ils  ont  ou  croient  avoir 
intérêt  à  en  user,  de  préférence  aux  autres  voies  qui  leur  sont 
ouvertes.  Je  ne  vois  pas  non  plus,  dans  le  second  cas,  com- 
ment des  personnes  que  les  parties  auraient  frauduleusement 
représentées,  et  notamment  leurs  créanciers  cbirographaires, 
pourraient  empêcher,  sans  recourir  à  la  tierce  opposition, 
l'exécution  delà  sentence  arbitrale  qui  se  poursuit  en  dehors 
d'elles,  et  qui,  par  exemple,  oblige  à  délaisser  un  immeuble 
le  débiteur  qui  s'y  est  laissé  frauduleusement  condamnera 

Cette  tierce  opposition  ne  diffère  qu'en  deux  points  de  celle 
qui  est  dirigée  contre  les  jugements.  1)  Elle  ne  sera  jamais 
portée,  fût-elle  principale,  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  c'est-à-dire  devant  les  arbitres,  car  les  personnes 
qui  n'ont  pas  souscrit  le  compromis  ne  peuvent  être  tenues 
d'accepter  des  arbitres  qu'elles  n'ont  pas  constitués  et  en  qui 
elles  peuvent  n'avoir  pas  confiance,  et  les  parties  mômes  qui 
ont  consenti  à  l'arbitrage  pourraient  s'opposer  à  ce  que  les 
arbitres  choisis  par  elles connussentd'une  demande  étrangère 
à  l'objet  du  compromis  :  cette  tierce  opposition  sera  donc 
portée,  par  analogie  avec  les  cas  prévus  par  les  articles  1023 
et  1028',  devant  les  juges  qui  auraient  statué  sur  la  contesta- 
tion si  elle  n'eût  pas  fait  l'objet  d'un  arbitrage*.  2)  Si  celte 
tierce  opposition  est  formée  incidemment  à  une  contestation 
portée  devant  un  tribunal  inférieure  celui  qui  a  qualité  p(jui 
en  connaître,  ce  tribunal  ne  sera  pas,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  477%  maître  de  passer  outre  ou  de  surseoir  au  juge 
ment  de  la  demande  principale  qui  lui  est  soumise;  il  devra 
dans  tous  les  cas,  passer  outre,  et  considérer  comme  noi 


î  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  el  loc.  cit.  Je  dois  cepeudani  reconnaître  iju 
l'opinion  contraire  est  plus  généralement  admise,  et  que  la  plupart  des  auleur  i 
considèrent  la  liorce  opposition  comme  non  recevable  en  matière  arbitrale  (\'o3 
notamment,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  519;  Carré,  op.  et  loc.  oit 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  oj 
et  loc.  cit.,  note  1  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  de  Valimesnil,  op.  cit.,  n"  281;  re( 
15  févr.  1808,  D.  A.  v»  Arbitrage,  n"  264). 

s  Relatifs  à  l'appel  et  à  la   requête  civile  en  matière  arbitrale  i,Voy.  si'pn 
§§  3082  à  3085). 

*  Voy.,  sur  ce  point,  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit. 

i  Voy.,  sur  cet  article,  t.  VI,  §§  2451  à  2453. 
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avenue,  en  vertu  de  l'article  1165  du  Code  civil,  la  sentence 
produite  devant  lui  et  qui,  émanant  de  simples  particuliers, 
ne  peut  avoir,  à  l'égard  des  tiers,  l'autorité  même  provisoire 
d'un  jugement  régulier  ^ 

§  3^05.  Faudrait-il,  si  la  tierce  opposition  n'était  pas  re- 
cevable  en  cette  matière,  en  conclure  avec  quelques  auteurs* 
que  l'intervention  n'y  peut  pas  non  plus  être  formée?  Je  ne  le 
crois  pas,  et  j'estime  qu'il  faut  s'en  tenir,  à  cet  égard,  aux  dis- 
tinctions présentées  aux  §§  3081  et  suivants,  car  il  n'y  a  de 
lien  nécessaire  entre  ces  deux  théories  qu'en  matière  d'appel", 
et,  l'intervention  des  personnes  qui  n'auraient  pas  le  droit  de 
former  tierce  opposition  étant  admise  en  première  instance, 
l'exclusion  de  celle-ci  en  matière  arbitrale  ne  serait  pas  une 
raison  suffisante  pour  déclarer  celle-là  irrecevable^ 

IV.  Conclusion.  — §  309S.  Le  titre  Des  arbilragfs  a  vieilli 
comme  d'autres  parties  du  Code  de  procédure.  Non  contents 
de  supprimer  l'arbitrage  forcé,  comme  on  l'a  vu  au§  301®, 
les  auteurs  de  ce  Code  ont  entouré  l'arbitrage  volontaire  de 
précautions  et  de  restrictions  exagérées  dont  on  peut  aujour- 
d'hui apprécier  l'ellet.  II  suftit  de  consulter  les  recueils  dé 
jurisprudence  pourvoir  que  cet  arbitrage  fait  naître  un  grand 
nombre  de  procès,  et  ne  sert  trop  souvent  qu'à  perpétuer  les 
contestations  qu'il  est  destiné  à  trancher  rapidement.  Il  con- 
vient d'en  écarter  toute  réglementation  superflue  et  toute 
atteinte  inutile  à  la  liberté  des  conventions  :  c'est  à  cette  con- 
dition seulement  qu'il  peut  rendre  les  services  qu'on  est  en 
droit  de  lui  demander  et  c'est  dans  cet  esprit  que  sont  con- 
çues les  dispositions  ci-après  du  projet  de  réforme'  de  189i\ 

*  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit. 

§  3095.    '   Chauveau,   sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  op. 
u     cit..,  t.  Il,  n°  1248;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit. 

2  L'article  466  y  déclare  l'intervention  non  recevable  de  la  part  des  personnes 
qui  n'auraient  pas  le  droit  de  faire  tierce  opposition  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  V, 
§2130  et  s.). 

3  Voy.,  sur  l'utiliié  et  la  recevabilité  de  l'intervention,  t.  III,  §§  928   à  936. 

§  3096.  '  Je  crois  pouvoir  reproduire  ici  littéralement,  comme  m'appartenant 
en  propre  puisque  je  l'ai  rédigé  seul,  l'E.xposé  des  motifs  de  la  partie  de  ce  projet 
qui  concerne  l'arbitrage. 

'^  Ce  projet  de  réfor.me  a  été  dépose  à    nouveau   à  la  Chambre  des  D-^putés 
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I.  L'article  1004  actuel  interdit  de  compromettre  sur  les 
causes  communicables  au  ministère  public  :  il  s'ensuit,  d'une 
part,  que  ni  les  mineurs,  morne  émancipés,  ni  les  tuteurs  des 
mineurs  et  interdits  ne  peuvent  compromettre  ;  d'autre  part, 
que  certaines  contestations  où  Tordre  public  n'est  pas  inté- 
ressé, comme  les  ordres  et  les  contributions,  ne  peuvent  être 
matière  à  arbitrage  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  jugées  que 
sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  République.  Il  semble 
raisonnable  d'assimiler  le  droit  de  compromettre  à  celui  de 
transiger,  et  de  décider  que  quiconque  est  capable  de  transi- 
ger peut  également  compromettre  sur  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  être  matière  à  transaction.  L'occasion  est  même 
bonne  pour  faire  disparaître,  au  moins  en  cette  matière,  une 
formalité  surannée,  et  pour  permettre  au  tuteur  de  transiger 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du 
tribunal,  sans  être  obligé  de  prendre  l'avis  de  trois  juriscon- 
sultes exigé  en  cas  de  transaction  par  l'article  467  du  Gode 
civil. 

IL  La  jurisprudence  interprète  l'article  1006  actuel  dans 
le  sens  de  la  nullité  delà  clause  compromissoire  :  celte  clause 
n'est  aujourd'hui  permise  que  dans  les  contrats  d'assurance 
maritime,  où  elle  est  d'un  usage  fréquent  et  n'a  produit  que 
de  bons  résultats.  Il  y  a  lieu  de  l'admettre  en  termes  géné- 
raux dans  tous  les  contrats  et  sous  une  seule  réserve  :  il  ne 
sera  point  permis  aux  parties  unies  entre  elles  par  des  rap- 
ports multiples  de  convenir  que  tous  les  différends  d'une  na- 
ture quelconque  qui  pourront  s'élever  entre  elles  seront  sou- 
mis à  des  arbitres,  car  il  serait  dangereux  qu'elles  pussent 
prendre  ainsi  des  engagements  dont  elles  ne  prévoient  peut- 
être  pas  la  portée;  mais  elles  pourront — dans  ces  limites 
la  clause  compromissoire  n'oifre  aucun  danger  —  convenir 
dans  un  contrat  que  toutes  les  contestations  qui  pourront 
en  résulter  seront  portées  devant  les  arbitres. 

(Séance  du  25  oct.  1S98).  Nous  avions  espéré  pouvoir  publier  m  extenso  ce  pro- 
jet à  la  fin  de  ce  dernier  (orne  ;  son  étendue  jdinte  à  celle  de  ce  volume  auraient  i 
i-endu  l'impression  trop  longue.  On  trouvera  ce  projet  dans  les  annexes  du  Jour-  ' 
nal  officiel,  Chambre  des  Députés,  Sess.  extr.  1898,  n»  281.  Voy.  sur  ce  projet, 
Raoul  de  la  Grasseiie,  Étude  critique  sur  le  projet  de  révision  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 
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JII.  La  loi  de  1819  pour  le  canton  de  Genève  et  le  Code  ita- 
lien de  1865  prescrivent,  pour  restreindre,  autant  que  possible 
les  chances  de  partage,  de  prendre  toujours  des  arbitres  en 
nombre  impair;  la  loi  française  du  30  août  1883  ordonne 
dans  la  même  vue,  que  les  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  ne  siégeront  jamais  qu'en  nombre  impair.  11  y  a  tout 
avantage  à  appliquer  la  même  règle  à  l'arbitrage,  en  ajoutant 
que,  si  le  partage  se  produit,  comme  il  est  possible,  entre  trois 
ou  cinq  arbitres,  le  compromis  cessera  de  plein  droit.  S'il  y  a 
quelque  inconvénient  à  restreindre  sur  ce  point  la  liberté  des 
parties,  il  sera  largement  compensé  par  la  suppression  des  dif- 
ficultés qui  résultent  de  la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  de 
l'obligation  où  il  est  de  conférer  avec  les  autres,  et  de  la  dis- 
tinction entre  les  cas  où  il  peut  émettre  un  nouvel  avisetceiix 
où  il  est  tenu  de  choisir  entre  les  avis  déjà  exprimés. 

IV.  Le  Code  de  procédure  ne  dit  pas,  et  il  en  résulte  de 
nombreuses  difficultés,  à  quelles  personnes  on  peut  confier 
un  arbitrage  :  il  parait  naturel  d'étendre  à  cette  hypothèse 
les  dispositions  relatives  à  la  capacité  de  procéder  en  justice 
à  une  expertise. 

V.  L'article  1011  défend  aujourd'hui  aux  arbitres  de  dé- 
léguer un  ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  procéder  aux  actes 
d'instruction  ;  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  leur  per- 
mettre. 

VI.  Il  y  a  lieu  de  reviser  les  dispositions  très  confuses  qui 
régissent  actuellement  les  voies  de  recours  contre  les  sen- 
tences arbitrales.  Elles  ne  sont,  d'ailleurs,  plus  d'accord  avec 
le  projet  de  réforme  qui  remplace  la  requête  civile  tantôt 
par  le  pourvoi  en  cassation,  tantôt  par  une  demande  en 
revision,  tantôt  par  une  procédure  à  seule  fin  de  rectifica- 
tion du  jugement.  Quant  à  l'appel  dont  toutes  les  sentences 
arbitrales  sont  actuellement  susceptibles,  ce  serait  une  inno- 
vation très  utile,  et  conforme  à  l'ensemble  de  la  législation, 
que  de  donner  aux  arbitres  le  droit  de  juger  en  dernier  res- 
sort toutes  les  fois  que  les  tribunaux  ordinaires  auraient  pu 
le  faire  sll  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage. 

Avec  ces  réformes  et  quelques  chang-ements  de  détail  qui  ne 
portent  que  sur  la  rédaction  du  texte  actuel,  il  y  a  lieu  d'es- 
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pérer  que  cette  institution   rendra,  dans  l'avenir,  de   plus 
g-rands  services  qu'elle  n'a  fait  jusqu'ici  ^ 


3  Comp.  Greffier,  op.  cit.,  p  l'i5  et  suiv.;  le  texte  et  l'Exposé  d.s  motifs  de 
la  loi  du  29  septemlare  1819  pour  le  canton  de  Genève  (Art.  3.35  et  suiv.;  Bellot, 
op.  cit.,  p.  322  et  suiv.)  ;  le  Code  italien,  art.  8  et  suiv.  {Codice  di  pvocedura 
civile  del  regno  d'Italia,  p.  3  et  suiv.);  et  le  Code  de  procédure  civile  pour 
l'Empire:  d'Allemagne,  art.  851  et  suiv.  (Trad.  Glasson,  Lederlin  et  Pierre  Da- 
reste,  p.  287  et  suiv.). 
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ORGANISATION  JUDICIAIRE 


Décret  du  10  juill.  1903  (J.  o/f.,  12  juill.;  Sirey, 

Lois  annotées,  1903,  p.   564).  \ 

Suppression  des  discours  prononcés  à  l'audience  solennelle  de  ren- 
trée des  cours  d'appel. 

Article  premier.  —  L'art.  101  du  décret  du  30  mars  1.S08  et  fart. 
S^  du  décret  du  6  juillet  1810,  sont  abrogés. 


APPENDICE  II 

COMPÉTENCE. 


Loi  du  18  juillet  1903^  complétant  Fart.  18  de  la  loi  du  l^f  juil- 
let 1901  relative  au  contrat  d'association  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence du  tribunal  qui  a  ordonné  la  liquidation-. 

Article  unique.  —  Le  §  3  de  l'art.  18  de  la  loi  du  1"  juilletlOOl  est 
complété  de  la  manière  suivante. 

«  Le  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur  est  seul  compétent  pour 
connaître  en  matière  civile  de  toute  action  formée  par  le  liquidateur 
ou  contre  lui. 

«  Le  liquidateur  fera  procéder  à  la  vente  des  immeubles  suivant  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  de  biens  des  mineurs  ». 


1  Journal  officiel  du  18  juillet  1003.  Voy.  D.  1903.4.62. 

2  Voy.  Bur  cette  loi  une  notice  parue  dans  lalievue  trimestrielle  de  Droit  civil,  1903,  n»  2, 
p.  481. 
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En  CQD séquence  de  cette  loi  il  faudrait  ajouter  au  tome  11,  chap.  2, 
section  2.  De  la  compétence  ratione  tnaterias  un.  §  420  bis^  pour 
signaler  cette  compétence  exclusive  du  tribunal  civil  pour  toutes  les 
allai res  concernant  la  liquidation  des  congrégations  non  autorisées. 

Il  faut  aussi  compléter  le  §  463  et  ajouter  pour  la  compétence 
ratione  personas  aux  cas  où  la  loi  désigne  un  autre  tribunal  que 
celui  du  défendeur,  l'hypotlièse  prévue  par  celte  loi,  et  reconnaître 
compétence  au  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur. 

Le  §  2747  du  tome  Vil  qui  éûumère  les  diverses  ventes  aux- 
quelles s'appliquent  les  règles  et  formes  de  la  vente  des  biens  des 
mineurs  doit  recevoir  une  addition  relative  à  la  vente  des  biens  ayant 
appartenu  à  une  congrégation  dissoute. 
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DÉCRET  DU   15  AOUT  1903,  CONCERNANT  LE  TARIF  DES  FRAIS 

ET  DÉPENS  DEVANT  LES   TRIBUNAUX 

DE  PREMIÈRE   INSTANCE  ET  LES  COURS  D'APPEL'. 


La  première  édition  de  ce  traité  ne  comportait  pas  le  commentaire 
du  tarif  de  "1807.  .11  n'y  aurait  pas  d'autre  raison  que  celle  de  l'ac- 
tualité d'ajouter  à  .la  deuxième  édition  celui  du  nouveau  tarif.  Le 
texte  même  du  décret  est  trop  long  pour  pouvoir  prendre  dans  ce  vo- 
lume une  place  que  l'impression, .trop  avancée  au  moment  où  il  a  paru, 
rendait  difficile  à  trouver. 

La  publication  du  nouveau  tarif  n'entraîne  d'ailleurs  presqu'aucun 
changement  dans  les  théories  exposées  au  cours  des  huit  volumes. 
Sans  doute  les  décrets  du  16  février  1807  ont  été  souvent  invoqués 
dans  mainte  discussion,  et  désormais  ils  ne  pourront  plus  l'être  que 
comme  argument  historique;   mais  ils  conservent  cette  valeur  dans 


'  Voy.  le  texte  du  décret  dans  le  Journal  officiel  du  20  août  1903.  V.  Sirey,  Lois  annotées, 
1903,  p.  612;  Dalloz,  Appendice  à  la  quatrième  partie,  1903,  cahiers  13  et  14;  Supplément  à 
tous  les  codes,  septembre  1903.  n°  9. 

Voy.  dans  le  Bulletin  commentaire  des  Lois  nouvelles  et  décrets,  1903,  n°  10  :  le  commen- 
taire du  taMf  nouveau  par  M.  Gustave  Fortier,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Voy.  dans  les  Lois 
nouvelles,  le  comaentaire  de  MM.  O.  et  L.  Raviart,  publié  en  brochure  par  la  librairie  des 
Lois  nouvelles;  Voy.  aussi  :  Alauze,  Tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile;  0\nde prO' 
tique,  Marchai  et  Billard.  Paris;  Estrangln,  avoué  à  Marseille,  Tarif  des  frais  et  dépens,  Au- 
bertin  et  RoUe,  Marseille. 
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toutes  les  parties  du  traité  où  le  décret  de  1807  a  été  cité*.  En  se  re- 
portant aux  citations  du  décret  de  1<S07  et  à  l'art.  107  du  décret  ac- 
'tuel  le  lecteur  retrouvera  aisément  les  textes  encore  en  vigueur  et  les 
textes  abrogés. 

Cependant  le  nouveau  tarif  produit  une  conséquence  qui  doit  être 
signalée.  Il  a  supprimé  toute  différence,  au  point  de  vue  de  la  tarifica- 
tion, entre  les  affaires  ordinaires  et  les  affaires  sommaires;  les  affaires 
commerciales  elles-mêmes,  en  appel,  sont  assimilées  à  ce  point  de 
vue  aux  affaires  ordinaires.  Il  faut  en  conséquence  supprimer  au 
tome  III,  §962,  p.  268,  la  y  différence  que  M,  Garsonnet  signa- 
lait entre  les  affaires  ordinaires  et  les  affaires  sommaires. 
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10  CORRECTION  AU  T.  VU,  §  2728,  P.  377. 


Le  t.  YIl  traite  à  ce  paragraphe  des  formes  de  la  vente  des  objets 
mobiliers.  Nous  avons  omis  de  signaler  les  formes  exceptionnelles 
prévues  par  la  loi  du  31  mars  1896  relative  à  la  vente  des  objets 
abandonnés  ou  laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou 
hôteliers^. 

La  simple  lecture  du  texte  de  cette  loi  très  claire  permettra  de  se 
rendre  compte  des  simplifications  qu'elle  apporte  aux  règles  normales 
de  la  vente  des  objets  mobiliers. 

Article  premier.  —  Les  effets  mobiliers  apportés  par  le  voya- 
geur ayant  logé  chez  un  aubergiste,  hôtelier  ou  logeur,  ou  par  lui 
laissés  en  gage  pour  sûreté  de  sa  dette  ou  abandonnés  au  moment  de 
son  départ,'  peuvent  être  vendus  dans  les  conditions  et  formes  déter- 
minées par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépositaire  pourra  présenter  au  juge  de  paix  du 
canton  où  les  effets  mobiliers  ont  été  laissés  en  gage  ou  abandonnés 
une  requête  qui  énoncera  les  faits,  désignera  les  objets  el  leur  valeur 
approximative. 

L'ordonnance  du  juge  de  paix  mise  au  bas  de  la  requête  fixera  le 

1  Voir  la  table  des  taxtes  pour  retrouver  aisément  les  tome,  paragraphe  et  page  où  11  est 
question  du  décret  de  1807. 

2  Bull.  1772,  n»  30954,  .T.  0.  3  avril  189G,  Slrey,  Lois  annotées,  1896-1900,  p.  109. 
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jour,  l'heure,  le  lieu  de  la  vente  qui  ne  pourra  être  faite  que  six  mois 
après  le  départ  constaté  du  voyageur. 

Cette  ordonnance  fixera,  en  outre,  la  mise  à  prix  des  objets  à 
vendre,  commettra  l'officier  public  (greffier  du  juge  de  paix  ou  huis- 
sier du  canton.  V.  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  Sirey,  lac.  cit., 
p.  111,  note  7),  qui  devra  y  procéder,  et  contiendra,  s'il  y  a  lieu, 
l'évaluation  de  la  créance  du  requérant. 

L'officier  public  chargé  de  la  vente  fera  ouvrir,  en  présence  du  dé- 
positaire, les  malles,  paquets  ou  autres,  sous  fermeture  quelconque, 
et  dressera  de  son  opération  procès-verbal,  qui  sera  communiqué  au 
juge  de  paix. 

En  cas  d'extrême  urgence,  le  juge  pourra  autoriser  la  vente  avant 
l'expiration  du  délai  de  six  mois,  et  devra  justifier,  dans  son  ordon- 
nance, des  motifs  de  l'abréviation  de  ce  délai. 

Art.  3.  —  La  vente  sera  annoncée  huit  jours  à  l'avance  par  affi- 
ches apposées  dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge  qui  pourra  même 
autoriser  la  vente  après  une  ou  plusieurs  annonces  à  son  de  trompe. 

La  publicité  donnée  à  la  vente  sera  constatée  par  une  mention  in- 
sérée au  procès-verbal  de  vente. 

Art.  i.  —  L'officier  public  commis  par  le  juge  préviendra  huit 
■jours  à  l'avance,  par  lettre  recommandée,  le  voyageur  des  jour,  lieu 
et  heure  de  la  vente,  dans  le  cas  où  son  domicile  sera  connu. 

La  vente  aura  lieu  aux  enchères,  et  il  y  sera  procédé  tant  en 
l'absence  qu'en  présence  du  déposant. 

Art.  0.  —  Le  propriétaire  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit 
signifié  au  dépositaire.  Cette  opposition  emportera  de  plein  droit 
citation  à  comparaître  à  la  première  audience  utile  du  juge  de  paix 
qui  a  autorisé  la  vente  nonobstant  toute  indication  d'une  audience 
ultérieure.  Le  juge  devra  statuer  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  6.  —  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le  prélèvement  des 
frais,  l'officier  public  paiera  la  créance  du  dépositaire.  Le  surplus 
sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  nom  du  pro- 
priétaire, par  l'officier  public  qui  ne  dressera  aucun  procès-verbal 
du  dépùt.  Il  en  retirera  récépissé;  ce  récépissé  lui  vaudra  dé- 
charge. 

Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais,  le  sur- 
plus sera  payé  par  le  dépositaire,  sauf  son  recours  contre  le  déposant. 

Le  montant  de  la  consignation  en  principal  et  intérêts  sera  acquis 
au  Trésor  de  plein  droit  deux  ans  après  le  dépùt,  s'il  n'y  a  eu  dans 
l'intervalle  réclamation  de  la  part  du  propriétaire,  de  ses  représen- 
tants ou  de  ses  créanciers. 
Art.  7.  —  Les  articles  6:2i  et  625  du  Code  de  procédure  civile  sont 
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applicables  aux  ventes  pré \^ues  p'ar  la  présente  loi  (formes  de  radjii- 
dication,  responsabilité  de  Tofficier  public). 

Ces  ventes  seront  faites  conformément  aux  lois  et  règlements  qui 
déterminent  les  attributions  des  officiers  publics  qui  en  seront  char- 
gés. 

.Art.  8.  —  Tous  les  actes,  spécialement  les  exploits,  ordonnances, 
jugements  et  procès- verbaux  faits  en  exécution  de  la  présente  loi, 
sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Pour  tenir  lieu  des  droits  die  timbre  et  d'enregistrement,  il  sera 
perçu  sur  le  procès-verbal  de  vente,  lorsqu'il  sera  présenté  à  la  for- 
malité, 7  0/0  du  produit  de  la  vente  sans  addition  de  décimes. 


20  CORRECTION  AU  T.  Vm,  §  2992.  P.  302  et  s. 


Nous  avons  omis  de  signaler  parmi  les  diverses  mesures  qui  peuvent 
être  sollicitées  du  président  statuant  en  référé,  le  droit  d'accorder  la 
main-levée  de  l'opposition  au  paiement  des  coupons  ou  du  capital 
représenté  par  des  titres  au  porteur  (L.  9  févr.  1902,  J.  off.,  9  févr. 
190i>;  D.  190^2.  4.  30,  Sir.  Lois  annotées,  1902,  p.  321). 

Le  président  peut  en  référé  prononcer  la  main-levée  de  ropposition 
si  l'opposant  ne  justifie  pas  de  Tintroduction  devant  le'  tribunal  civil 
d'une  demande  en  revendication  —  ou  si  le  porteur  justifie  de  son 
droit  de  propriété  —  ou  si  l'opposant  ne  prouve  pas  la  vraisemblance 
de  son  opposition  (art.  18). 
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§  3040  Faut-il  avoir,  pour  être  arbitre,  la  jouissance  des  droits  politiques. 

—  §  3041.  Combien  peut-on  nommer  d'arbitres?  —  §  3042.  Caractère  de 
leur  mandat,  leur  acceptation,  leurs  honor-iircs. 
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AuNÉA  Kl.  Fin  du  compromis. —  §  3043.  Énumération  des  causes  qui  entraî- 
nent la  fin  du  compromis.  —  §  3044.  1'  Du  côté  des  parties,  a)  Expiration 
du  délai  fixé  par  le  compromis  ou  par  la  loi.  —  §  3045.  Causes  de  sus- 
pension, prolongation  ou  prorogation.  —  §  3046.  Prononcé  de  la  sentence 
dans  le  délai.  —  §  3047.  &)  Décès  des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  — 
§  3048.  c)  Changement  d  état  des  parties.  —  §  3049.  cl)  Révocation  et 
récusation  des  arbitres.  —  §  3050.  Procédure  de  la  révocation.  — 
§  3051.  Remplacement  possible  de  l'arbitre  révoqué.  —  §  3052.  2"  Du. 
côté  des  arbitres;  leur  décès;  leur  refus;  leur  déport;  impossibilité  où  ils 
se  trouvent  de  prononcer  sur  la  contestation .347 

SECTION    II 

De  la  procédure  arbitrale. 

§  3053.  Caractères  de  la  jui'idiction  et  de  la  procédure  arbitrales.  Chose  ju- 
gée; authenticité. —  §3054.  Pouvoirs  des  arbitres;  tiers  arbitre;  sous- 
mandataire.  —  §3055.  Étendue  des  pouvoirs  des  arbitres  d'après  l'inter- 
prétation du  compromis.  —  .§  3056.  Les  parties  peuvent  les  dispenser  d'ob- 
server les  formes  ordinaires  de  procéder.  —  §  3057.  Des  arbitres  amia- 
bles compositeurs.  —  §  3058.  Les  arbitres  doivent  observer  ;  1°  les  règles 
du  droit.  —  §  3059.  2°  Les  formes  établies  pour  les  tribunaux.  —  §  3060. 
En  matière  ordinaire.  —  §  3061.  En  matière  d'incidents.  Peuvent-ils  pas- 
ser outre?  —  §  3062.  Des  incidents  dont  ils  sont  juges,  et  de  ceux  qu'ils 
doivent  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  §  3063.  Règles  de 
procédure  des  incidents  dont  ils  sont  juges.  —  §  3064.  Du  cas  où  ils  sont 
en  désaccord.  — §  3065.  Désignation  d'un  tiers  arbitre.  —  §  3066.  Ses 
pouvoirs  et  sa  manière  de  procéder.  —  §  3067.  Délais  dans  lesquels  il 
doit  statuer.  —  §  3068.  De  la  sentence  arbitrale  :  règles  de  fond  et  de 
forme.  —  §  3069.  Règles  de  fond  et  de  forme  de  la  sentence  du  tiers 
arbitre.  —  §  3070.  Des  effets  de  cette  sentence  entre  les  parties;  à  quel 
moment  elle  leur  est  acquise.  —  §  3071.  Quid  de  l'exécution  forcée  et 
de  l'hypothèque  judiciaire.  —  §  3072.  Quid  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  §  3073.  Autres  effets  ;  renvoi.  —  §  3074.  De  l'attribution  et  de 
la  liquidation  des  dépens  en  matière  d'arJ)itrage i30 

SKCTION    III 

De  l'exécution  des  sentences  arbitrales,  des  voies  de  recours 

en  matière  darbitrage 

et  de  l'effet  des  sentences  arbitrales  à  l'égard  des  tiers. 

I.  De  l'exécution  des  sentences  arbitrales.  —  §  3075.  Elles  n'ont  pas  par  elles- 
mêmes  force  exécutoire,  mais  elles  ont  leur  valeur  légale  jusqu'à  Vexequa- 
tur.  —  §  3076.  Dépôt  de  la  sentence  au  greffe  en  vue  de  V exequalur  ;  com- 
pétence. —  §  3077.  Exequatur;  formes;  pouvoirs  du  président;  ordon- 
nance. —  §  3078.  Exequatur  donné  aux  sentences  arbitrales  rendues  en 
pays  étranger  ;  de  l'ordonnance  à' exequatur. —  §  3079.  Règles  de  l'exé- 
cution forcée  en  matière  d'arbitrage. 

II.  Des  voies  de  recours  en  matière  d'arijitrage.  —  §  3080.  Énumération. 
1°  Contre  la  sentence  arbitrale  elle-mèuie.  —  §  3081.  Pas  d'opposition,  de 
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Pages, 
pourvoi  en  cassation  ni  de  prise  à  partie,  ni  de  désaveu.  —  §  3082.  A.  Appel. 
Il  est  toujours    possible,    sauf   renonciation.    —  §  3083.  Compétence    et 
procédure.  —  §  3084.  Efïets   de  l'appel.  —  §  3085.  B.  Requête  civile. 

—  §  3086.  C.  Action  en  nullité  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
qvatur.  Dans  quel  cas  elle  est  ouverte.  —  §  3087.  E.xclut-elle  l'appel  ou 
la  requête  civile.  —  §  3088.  Elle  est  ouverte  malgré  toute  renonciation. 

—  §  3089.  A  quel  moment  peut-on  agir  en  nullité  et  dans  quel  délai; 
compétence,  procédure.  —  i<  3090.  Avantages  de  cette  voie  de  recours. 
Est-elle  ouverte  dans  d'autres  cas  que  ceux  qui  sont  prévus  dans  l'article 
1028,  et  spécialement  à  raison  des  vices  de  forme  ?  20  Contre  l'ordonnance 
à'exeqiiatur.  —  §  3091.  Opposition.  3"  Contre  les  jugements  et  arrêts 
rendus  par  les  tribunaux  ordinaires  à    la  suite   d'une  procédure  arbitrale. 

.  —  §  3092.  Ap[)el.  'Pourvoi  en  cassation.  —  §  3093.  Leur  sont-elles  op- 
posables. 

III.  De  V effet  des  sentences  arbitrales  à  Vcç/ard  des  tiers.—  §  3094.  De  la  tierce 
opposition  en  cette  matière.  —  §  3095.  De  l'intervention. 

IV.  Conchision.  —  §  3096.  Réformes  proposées  en  matière  d'arbitrage 487 
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680 

458 

III   963 

269   3 

79. 

II   679 

456   1 

680 

458 

III   963 

269   3 

80.. 

11   678 

454   4 

679 

456   1 

680 

458 

81.. 

II   678 

455 

82.. 

681 

459   6,  7 

685 

465   3 

83.. 

I   147 

240   12 

172 

288   7 

196 

334   13 

201 

347 

202 

349   1,  2 

203 

350  1,  2 

351  7 

352  12 

204 

353  2,  3 

354  7 

206 

355 

307 

515   4 

Il   688 

470   1 

m  1186 

655 

■  VI  2172 

180   4 

VIT  2657 

212   5 

2664 

225   8 

2672 

240   12 

2678 

254   3 

2741 

411   12 

2765 

457   7 

2775 

477   1,2 

2788 

505   2 

2815 

563   7 

VIII  3028 

368   5 

3080 

501   11 

3089 

524   22 

84.. 

1   180 

298  4,  5 

299  1 

II   688 

470 

558 
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Tome    Parasrr.      Pasre 


84.. 

V 

App.  1-3 

»  875 

85.. 

t 

270 

450 

2 

11 

687 

469 

13 

86.. 

I 

261 

435 

li 

II 

687 

469 

13 

III 

1026 

365 
366 

9 
14 

87.. 

II 

541 

244 

1 

550 

258 

9 

553 

265 

554 

267 

268 

1 
2,  7 

560 

281 

9 

VII 

2815 

562 

3 

88.. 

II 

487 

15S 

6 

558 

274 

275 

1 
3,  5 

V 

1786 

283 

VIII 

2977 
3053 

26  i 
431 

3058 

441 

6 

II 

568 

275 

4 

89.. 

VI 

2101 

2IJ 

VIII 

2977 

264 

90.. 

VI 

2101 

20 

91.. 

II 

558 

276 

8 

VIII 

2977 

264 

92.. 

II 

558 

275 

3 

VIII 

2977 

264 

93.. 

11 

677 
689 

453 
472 

9 

7 

VII 

2867 

(^)82 

23 

94.. 

II 

6S9 

472 

7 

III 

1173 

632 

1190 

661 

8 

95.. 

III 

983 

298 

6 

984 

299 

1 

96.. 

983 

299 

97.. 

ill 

980 

292 

1 

1190 

660 

4 

IV 

1219 

6 

10,  1-1 

98.. 

III 

980 

292 

IV 

1219 

6 

10,  11 

99.. 

III 

980 

292 

100. 

293 

101. 

292 
293 

102. 

I 

381 

652 

3 

III 

981 

293 

1 

IV 

1219 

6 

11 

103. 

IV 

1219 

6 

11 

104. 

II 

677 

453 

12 

m 

981 

293 

105. 

981 

293 

106. 

981 

293 

982 

295 

5 

Tome    Paragr.      Paçe 


107. 

III 

981 

293 

982 

295 

10 

IV 

1219 
1224 

6 
16 

11 

V 

1959 

598 

12 

108. 

I 

210 

363 

16 

III 

981 

293 

4 

109. 

982 

295 

3 

110. 

836 

40 

12 

VI 

2535 

726 

7 

VIII 

2980 

274 

31 

111. 

I 

381 

652 

â 

II 

550 

258 

9 

6.S9 

473 

12 

III 

982 

296 

13 

112. 

II 

550 

258 

9 

III 

982 

297 

21 

VIII 

2^77 

264 

113. 

III 

982 

294 

114. 

982 

296 

17 

115. 

III 

982 

297 

19 

116. 

II 

689 

471 

1,  3 

m 

1057 

423 

1 

1071 

441 

8 

1072 

442 

H7. 

m 

1065 
1066 

431 
432 
433 
434 

1 
4 
2 

VI 

2142 

113 

3 

VII 

2671 

237 

VIII 

3064 

459 

4 

118. 

III 

1066 

434 

2,  3 

V 

App.  1-3 

"875 

VI 

2142 

114 

119. 

I 

154 

249 

7 

.305 

513 

13. 

II 

728 

530 

5 

784 

624 

3 

794 

641 
642 

10 

VIII 

2958 

220 

1 

120 

m 

885 

133 

3 

121. 

II 

528 

220 

5 

728 

530 

5 

III 

885 

133 

3 

886 

134 

1,  4,9 

887 

138 

1 

IV 

1224 

14 

1 

122. 

II 

490 

165 

2 

498 

177 

6 

III 

1035 

382 

3 

IV 

1320 

208 
209 

1499 

542 

4 

VIII 

2993 

306 
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Art.        Tome     l'angr.       Pase 


123 

IV  1222 

11 

5 

1243 

48 

5 

1.319 

207 

1322 

215 

VI  2170 

177 

2171 

178 

2203 

216 

2208 

221 

VTII  8080 

500 

124. 

I   29.5 

494 

5 

IV  1273 

125 

1.321 

209 

213 

22,  23 

214 

24 

1499 

542 
543 

125. 

IV  1321 

210 

126. 

II   490 

165 

2 

498 

177 

6 

V  1960 

601 

127 

II   490 

165 

2 

498 

177 

6 

128. 

III  1075 

447 
448 

1,  3 

129. 

III  1077 

454 

IV  1283 

42 

1240 

43 

1,  2 

IV 

45 
46 

130. 

I    18 

39 

1 

256 

428 

6 

m  1092 

476 

1 

1093 

478 

1098 

488 

1099 

490 

ilOO 

493 

1103 

496 

IV  "2229 

26 

V  1705 

137 

2 

138 

8 

1796 

303 

1797 

304 

4 

1830 

357 

11 

VI  2420 

555 

2424 

562 

2452 

601 

1 

VII  2580 

28 

9 

2644 

180 

21 

2674 

247 

29 

2689 

275 

4 

2724 

365 

1 

2765 

458 

16 

■  2766 

462 

23 

2857 

663 

6 

VIII  2923 

128 

8 

2956 

215 

34 

.\rt.        Tome    Paragr.       Pag:e 

131. 


1.32. 


133. 


1.34. 


1.35. 


m 

1096 

484 

1098 

488 

1102 

494 

1103 

495 

497 

1 

1105 

500 

1106 

502 

1 

V 

1866 

433 

VI 

2338 

427 

2 

VII 

2689 

276 

5 

2702 

311 

VIII 

3074 

485 

I 

220 

.379 

15 

III 

1092 

476 

11 

1096 

481 

2 

482 

3,  4 

483 

8,  9 

484 

V 

1745 

209 

7 

VI 

2171 

177 

2 

vu 

2759 

445 

15 

2766 

461 

21 

I 

312 

526 

2 

III 

934 

215 

2 

lui 

509 

1112 

510 
511 

3 

512 

9 

1210 

698 
699 

700 

19 

1211 

703 

7  ■ 

1214 

708 

IV 

1440 

431 

23 

V 

1878 

459 

3 

II 

683 

463 

III 

927 

203 

6 

204 

15 

IV 

1486 

512 

9 

VII 

2818 

574 

16 

I 

39 

77 

4 

69 

131 

12 

II 

614 

362 

2 

III 

974 

283 

2 

976 

286 

17 

1078 

455 

4,  7 

VI 

2099 

19 

2101 

20 

4 

2102 

21 

5 

2105 

29 

2107 

30 
32 

2102 

24 

2103 

25 

1 

210. 

26 

5  i 

27 

8,  10 

560 
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Tome    ParasT.       Page 


135. 

VI  2118 

61 

2207 

220 

2271 

319 

7,  12 

VII  2824 

592 

8 

136. 

VI  2108 

33 

4 

VII  26  i5 

183 

11 

137. 

II   501 

181 

8 

III  1092 

477 

1U3 

513 

1207 

689 

2 

VI  2098 

17 

5 

138. 

II   795 

643 

1 

ill  1165 

618 
620 

1186 

653 

1187 

656 

8 

139. 

I   210 

363 

6 

III  1165 

618 

140. 

lil  1165 

618 

1171 

627 

1 

141. 

I   201 

348 

10 

111  1058 

426 

1073 

446 

2 

1115 

515 

7 

1168 

623 

624 

1172 

629 

1 

141. 

III 

630 

1182 

650 

1186 

653 

1187 

655 

VI  2148 

123 

2150 

132 

Vin  3068 

476 

142. 

1   300 

504 

1 

III  1175 

635 

3 

1176 

636 

3 

1182 

650 

VI  2203 

216 

2204 

217 

143. 

III  1177 

637 

5 

144. 

1   300 

504 

1 

III  1175 

635 

3 

'  1178 

639 

8 

Vi  2160 

154 

145. 

m  1179 

642 

12 

VI  21G0 

154 

VIII  2977 

264 

146. 

III  1184 

652 

3 

1186 

653 

147. 

11   501 

181 

8 

568 

292 

8 

746 

■  562 

16 

III   838 

42 

1 

1190 

660 

1 

1191 

663 

5 

.Vrt         Tome    Paragr.       Page        Note 


147. 

III 

1191 

664   12 

1192 

665   7 

VII 

2861 

667   5 

VIII 

2980 

274   30 

148. 

III 

1190 

660 

1191 

662 

149. 

II 

672 

444   2 

VI 

2162 

157   1 
159   11 

2167 

172 

2175 

182   7 

150. 

II 

746 

562   16 

IV 

1227 

22   18 

VI 

2167 

172 

2171 

177  2 

178  11 

2172 

180   5 

2198 

210 

2268 

315   5 

2286 

342 

2287 

346   14 

2407 

539 

2410 

542   4 

VII 

2824 

59  i 

151. 

II 

522 

211 

VI 

2183 

186  1 

187  5 

2184 

188 

152. 

VI 

2183 

186  3 

187  5 

2184 

188 

153. 

I 

225 

385   8 

II 

502 

180   i 

672 

444   2 

VI 

2183 

187   5 

2184 

188 

2185 

189  .  5 
190 

2186 

191 

2191 

196 
197   7 

2192 

198 

199   12 

2193 

200 
201 

2194 

203   6 

2195 

20  i   2 

2199 

212   10 

2212 

228 

2251 

287  3,  4.  5 

288  9 

2279 

333   8         ■ 

2286 

343   6 

2287 

346   1  \ 

2347 

442   12 

2409 

542 
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Tome    Paragr.      Page 


153.   VI 

2543 

744 

Vil 

2659 

218 

154.    I 

377 

650 

1 

II 

672 

444 

2 

678 

454 

4 

VI 

2166 

170 

15 

2197 

207 

2198 

208 

1,  2 

209 

10 

210 

155     I 

69 

131 

12 

II 

501 

181 

8 

502 

182 

5 

III 

1078 

455 

■4,  7 

VI 

2203 

216 

2205 

217 

4 

2206 

219 

2207 

220 

2,  5,  " 

2209 

222 

2241 

277 

278 

2253 

290 

1 

2270 

316 

317 

14 

2271 

319 

11,  13 

2286 

343 

2288 

346 

VIT 

2782 

491 

8 

156.    I 

225 

385 

8 

384 

656 

1 

II 

528 

221 

8 

672 

444 

2 

682 

460 

2 

789 

632 

5 

IV 

1246 

54 

1,  5 

V 

2085 

858 

21 

VI 

2163 

164 
165 

2193 

200 

5 

2195 

205 

2202 

214 

1 

215 

12 

2210 

223 

2211 

224 

2212 

227 

2213 

228 

229 

6 

2215 

231 

232 

6 

233 

8 

234 

14 

2218 

2  ÎS 
239 
240 

2219 

241 
242 

Art. 

Tome 

Pai-agr. 

Pag^e 

Note 

156. 

VI 

2220 

244 

2220  bis  245 

3 

246 

11 

2233 

265 

2253 

290 

1 

2407 

539 

2542 

741 

13 

2514 

695 

3 

2548 

753 

VII 

2692 
2824 

281 
594 

4 

Vlil 

2977 
|2992 
3010 

264 
305 
337 

157. 

382 

656 

1 

II 

502 
520 

180 
209 

3 

VI 

2205 
2209 
2221 
2226 

217 
222 
247 
257 

4 

VII 

2824 

594 

158. 

II 

455 
520 

103 
209 

1 

V 

1811 

328 

14 

VI 

2163 

2193 
2210 

164 
165 
200 
223 

2226 

257 

1 

2231 

262 

2288 

346 

2548 

753 

VII 

2692 

281 

4 

VIII 

3089 

522 
523 

13 

18 

159. 

II 

455 

103 

539 

241 

16 

IV 

1246 

54 

2 

VI 

2163 

2193 
2210 
2215 

164 
165 
20(J 
223 
231 
233 

2226 

257 

1 

2331 

262 

2233 

265 

2234 

266 

2236 

267 

2237 

269 

2 

223S 

270 

3,  4,  5 

2239 

272 

2240 

276 

2262 

302 

2   , 

1 

2263 

306 

G.  —  VIU. 


36 


562 
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Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

159. 

VI 

2265 
2270 

310 
316 

3 

2293 

353 

4 

2294 

354 
355 

2548 

753 

VII 

2692 

281 

4 

VIII 

.3089 

522 
523 

13 

18 

160. 

I 

.382 

656 

1 

II 

405 

17 

2 

502 

180 

3 

VI 

2255 
2256 

294 
294 
295 

10 

161. 

VI 

2255 
2256 
2257 
2262 

2270 

294 
295 
297 
303 
316 
317 

12 

162. 

II 

528 

221 

7 

IV 

1363 

282 

1 

VI 

2210 

223 

2228 

260 

3 

2229 

261 

2256 

296 
297 

23 

2261 

301 

2262 

302 

303 

7,  13, 

19 

2263 

306 
.307 

2264 

308 

VIII 

3089 

523 
524 

21 

163. 

I 

210 

363 

9,  16 

V 

1890 

483 

VI 

2203 

216 

2209 

221 
222 

1 

2218 

240 

2288 

346 

164. 

II 

■502 

182 

5 

502 

184 

12 

IV 

1331 

229 

V 

1895 

49 

VI 

2203 
2209 
2218 
2288 
2431 

216 
222 
240 
346 
571 

165. 

II 

501 

181 

8 

V 

1887 

477 

VI 

2251 

288 

2252 

289 

2 

Tome    Paragr.      Pag-e        Note 


VI 

2253 

290 
291 

3 

166. 

I 

377 

651 

3 

II 

■  728 

530 

3 

764 

587 

2,  4 

766 

593 

767 

594 

4 

768 

596 

3 

III 

937 

223 

976 

286 

17 

167. 

II 

728 

530 

4 

764 

587 

2 

766 

589 

8,  9 

767 

594 

768 

596 

2 

168. 

II 

732 

537 

2 

169. 

I 

377 

651 

2 

381 

654 

7 

II 

729 
767 

535 
595 

7 

170. 

I 

381 

656 

11 

II 

397 

4 

3 

405 

18 

6 

503 

185 
186 

729 

5.33 

1 

731 

534 

732 

537 

2 

VI 

2125 

76 

4 

2280 

334 

3 

171. 

I 

19 
392 
395 
396 

40 
667 
670 
672 

2 

l[ 

729 

533 

1 

733 

542 

9 

IV 

1473 

490 

V 

1767 

242 

4 

172. 

11 

397 

4 

7 

728 

530 

3 

746 

560 
561 

2 

9 

III 

901 

164 

976 

285 

1 

991 

310 

6 

1030 

374 

1031 

874 

2 

1032 

375 

1033 

376 

VI 

2117 

59 

2150 

132 

18 

173. 

I 

377 

651 

2 

381 

654 

7 

II 

503 
642 

186 
404 

13 

728 

530 

7 
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Art. 

Tome 

Para;,'!-. 

Pa-e 

Note 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

i73. 

II 

7^9 

535 

7 

183. 

III 

949 

247 

1 

767 

595 

956 

258 

2 

m 

899 

162 

4 

184. 

948 

245 

901 

164 

185. 

I 

388 

661 

902 

165 

III 

950 

249 

2,4 

903 

166 

10 

952 

251 

904 

168 
169 

954 

252 
255 

7 

906 

171 

955 

256 

2 

V 

1727 

178 

186. 

I 

377 

651 

2 

VI 

2558 

774 

381 

654 

7 

174. 

I 

388 

661 

388 

661 

II 

728 

530 

4 

662 

764 

587 

II 

796 

644 

3 

769 

600 

14 

VI 

2379 

494 

772 

603 

1 

187. 

I 

388 

661 

780 

618 

VI 

2379 

494 

782 

620 

8 

188. 

II 

728 

530 

5 

IV 

1246 

55 

7 

784 

624 

5 

VII 

2617 

106 

2,3,  4 

796 

645 

9 

2783 

493 

3 

646 

22 

175. 

11 

522 

211 

189. 

677 

453 

11 

III 

938 

225 

9 

784 

624 

5 

942 

235 

1 

190. 

II 

796 

646 

943 

235 

6 

191. 

I 

220 

379 

15 

237 

8 

II 

796 

646 

21 

238 

14 

III 

1123 

533 

15 

947 

244 

15 

IV 

1219 

7 

11 

948 

245 

1 

V 

1959 

598 

12 

957 

260 

VI  il 

2977 

264 

176. 

m 

943 

239 

18 

192. 

II 

796 

646 

22 

177.- 

III 

943 

237 

m 

976 

285 

2 

178. 

II 

542 

244 

193. 

II 

488 

160 

III 

9i3 

236 

5 

690 

476 

3 

238 

14 

798 

648 

4 

179. 

944 

240 

784 

624 

6 

945 

241 

6 

III 

1124 

533 

947 

242 

2,7 

534 

3,4 

243 

9,  10,  15 

IV 

1224 

16 

16 

VI 

2166 

170 

15 

vu 

2861 

668 

8 

180. 

III 

94 'i 

240 

194. 

784 

624 

6 

946 

241 

6 

798 

648 

976 

285 

1 

III 

1124 

533 

181. 

II 

397 

4 

3,16 

195. 

11 

709 

507 

1 

414 

36 

4 

784 

62'. 

6 

463 

113 

7 

799 

651 

12 

473 

130 

1 

196. 

550 

258 

8 

478 

140 

4 

709 

507 

1 

III 

943 

238 

15 

798 

647 

952 

251 

5 

799 

650 

2,'4 

182. 

955 

257 

III 

867 

97 

949 

247 

1 

VIII 

2975 

259 

2 

950 

249 

2 

197. 

II 

799 

649 

954 

254 
255 

198. 

798 
799 

647 
651 

12 

183. 

II 

796 

646 

21 

199. 

I 

68 

130 

12 

56^ 
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Tnme     Para.sr.      Page        Note 


199. 

II 

660 
798 

428 
647 

1 

«00 

653 
(i54 
657 

16 
21 

40 

VIII 

2977 

264 

200. 

II 

797 

647 

800 

655 

27,  30 

VI 

2102 

23 

15 

201. 

III 

801 

656 

32 

202. 

I 

205 

354 

2 

210 

362 

3 

203. 

II 

798 

647 

800 

657 

35 

204. 

800 

656 
657 

III 

869 

102 

2(yô. 

II 

498 

177 

6 

800 

657 

35 

206. 

798 

647 

207. 

III 

869 

101 

1 

208. 

I 

144 

235 

4 

209. 

III 

869 

102 

210. 

871 

105 

211. 

II 

800 

651 

1 

212. 

800 

651 

1 

800 

657 

40 

III 

834 

35 

6 

213. 

I 

189 

316 

II 

784 

624 

6 

801 

659 

680 

13,  16 

n 

214. 

II 

709 

507 

3 

804 

666 

19 

805 

667 

812 

680 

5,  8 

III 

1143 

583 

5 

VI 

2414 

548 

7 

VIII 

2975 

259 

3 

215. 

II 

568 

292 

6 

216. 

I 

220 

376 

1 

II 

804 

664 

3 

m 

908 

172 

9 

217. 

II 

804 

665 
666 

13 

19 

808 

673 

11 

218. 

I 

220 

376 

1 

II 

550 
805 

258 
667 
669 

8 
16 

III 

908 

172 

10 

219. 

II 

807 

670 

220. 

807 

671 

7 

221. 

I 

68 

130 

12 

222. 

II 

498 

177 

6 

807 

672 

13 

Tome    ParagT.      Page        Note 


223. 

II 

8(J7 

671 

224. 

VIII 

2980 

274 

31 

225. 

II 

807 

670 

226. 

498 

177 

6 

227. 

I 

205 

354 

3 

228. 

II 

802 

661 

9 

807 

670 

4 

229. 

802 
808 

661 
672 
674 

9 
19 

2.30. 

448 

88 

7 

808 

673 

11 

231. 

808 

674 

16 

232. 

808 
814 

673 
682 

19 

III 

859 

85 

3, 

233. 

II 

806 

808 

669 
672 

674 

234. 

II 

810 

675 

III 

869 

102 

235. 

II 

810 

675 

III 

842 

51 

236. 

I 

68 

130 

12 

II 

810 

675 

5 

III 

869 

101 

1 

VI 

2102 

23 

15 

237. 

III 

869 

101 

1 

238. 

869 

102 

239. 

I 

374 

641 

3 

II 

814 

682 

816 

685 

2 

III 

1144 

586 

4 

VIII 

2977 

264 

240. 

II 

44S 
814 

88 
682 

7 

816 

686 

6 

m 

1444 

586 

4 

241. 

II 

811 

677 

3, 

VI 

2394 

520 

2i2. 

II 

811 

678 

7 

243. 

811 

678 

7 

244. 

I 

277 

459 

1 

II 

535 

2.32 

245. 

I 

210 

363 

7 

II 

811 

678 

7 

III 

1173 

630 

1 

VII 

2571 
2573 

2580 

9 
13 

30 

r 

246. 

I 

189 

316 

II 

811 

678 

i( 

247. 

I 

189 

316 

277 

459 

1 

II 

535 
811 

232 
679 

1-5 

,  5,7 
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Page 

Note 

Art. 

Tome 
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Page 

Note 

247. 

VI 

2504 

678 

6 

258. 

III 

848 

65 

248. 

II 

811 

678 

12 

849 

66 

249. 

I 

205 

354 

3 

VIII 

3063 

457 

10 

II 

448 

95 

7 

259. 

I 

68 

130 

12 

501 

181 

8 

m 

842 

50 

1 

814 

682 

51 

9 

MU 

30fi2 

453 

4 

260. 

II 

568 

292 

4 

250. 

II 

448 

95 

7 

III 

839 

47 

16 

814 

682 

966 

272 

2 

816 

686 

6 

VIII 

2980 

274 

31 

VIII 

8062 

453 

4 

261. 

II 

528 

220 

5 

III 

921 

194 

539 

239 

5 

251. 

I 

205 

354 

3 

613 

359 

1 

II 

502 

182 

8 

800 

655 

29,  32 

814 

682 

III 

839 

44 

3 

252. 

682 

461 

11 

47 

16 

693 

481 

17 

966 

273 

9 

III 

834 

35 

8 

262. 

839 

44 

2 

835 

37 

9 

843 

54 

1,2 

VI 

2102 

23 

844 

55 

1 

VII 

2817 

567 

3 

263. 

I 

68 

130 

12 

253. 

I 

296 

498 

13 

II 

532 

227 

2 

11 

692 

478 

III 

842 

53 

15,  17 

698 

488 

998 

321 

1 

III 

835 

35 

1 

1013 

343 

8 

254. 

II 

556 

272 
273 

VIII 

2975 
2982 

259 
275 

4 
2 

III 

834 

34 

2 

2983 

280 

15,17 

852 

71 

264. 

I 

68 

130 

12 

992 

312 

3 

m 

842 

53 

18 

255, 

II 

550 

258 

8 

1013 

343 

8 

III 

836 

41 

13 

V 

1959 

596 

6 

VIII 

2975 

259 

4 

598 

12 

256. 

II 

542 

246 

VIII 

2975 

259 

4 

III 

837 

42 

9 

265. 

III 

842 

53 

21,  22 

257. 

II 

5J2 

202 

6 

266. 

842 

54 

23,  27 

800 

651 
652 

1 
6 

267. 

833 

32 
33 

1 

m 

840 

48 

7 

268. 

II 

501 

181 

8 

49 

14,  15 

III 

829 

26 

5 

50 

18 

831 

26 

2 

848 

62 

846 

60 

10 

849 

65 

VII 

2817 

570 

20 

66 

269. 

III 

847 

61 

967 

274 

270, 

830 

26 

2 

V 

2061 

807 

15 

846 

60 

10 

VI 

2170 

177 

61 

12 

2172 

179 

271. 

843 

54 

1 

2225 

256 

272. 

843 

54 

1 

2240 

275 
■  276 

273. 

274. 

843 
843 

54 

54 

1 

2394 

520 

6 

275. 

III 

847 

61 

2 

VIII 

3063 

457 

10 

62 

258. 

II 

800 

651 

1 

276. 

I 

68 

130 

12 

m 

840 

50 

18 

III 

843 

54 

1 

848 

62 

845 

58 

4,  5,  7 

566 
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276. 

VIII 

2975 

259 

4 

291. 

m 

968 

275 

2982 

275 

2 

292. 

I 

145 

237 

8 

2983 

280 

15,  17 

II 

504 

188 

277. 

m 

843 

54 

543 

248 

12 

8-45 

59 

14 

III 

849 

66 

278. 

848 

62 

850 

68 

3 

63 

6 

851 

69 

23 

64 

1 

855 

76 

65 

V 

1769 

248 

11 

849 

66 

293. 

III 

849 

66 

3 

967 

274 

850 

68 

VIII 

3063 

457 

10 

994 

316 

279. 

m 

848 

63 

8 

VII 

2817 

570 

18 

64 

11 

294. 

II 

497 

174 

3 

VIII 

3063 

457 

10 

295. 

556 

272 

280. 

m 

848 

63 

8 

m 

857 

81 

976 

285 

13 

82 

9 

VIII 

2985 

283 

6 

VIII 

2975 

259 

5 

281. 

m 

828 

24 

296. 

II 

550 

258 

8 

282. 

846 

60 

9,  12 

m 

814 

116 

5 

VI 

2558 

774 

875 

116 

1 

283. 

II 

570 

294 

8 

117 

8 

754 

576 

1 

876 

119 

8 

755 

578 

6 

297. 

I 

68 

130 

12 

m 

829 

25 

2 

11 

528 

220 

5 

831 

26 

2 

568 

292 

6 

27 

7 

III 

876 

119 

8 

28 

298. 

877 

121 

20 

832 

28 

299. 

II 

681 

459 

8 

29 

5 

III 

877 

121 

20 

30 

9 

300. 

I 

188 

314 

6 

32 

22 

III 

877 

121 

20 

863 

92 

10 

301. 

877 

121 

20 

992 

312 

7 

,302. 

859 

85 

14 

VI 

2338 

427 

2 

303. 

867 

97 

VII 

2686 

271 

99 

2817 

570 

20 

V 

1844 

386 

10 

VIII 

3039 

396 

VII 

2735 

397 

19 

284. 

III 

846 

61 

12 

VIII 

3040 

400 

285. 

II 

592 

326 

i 

304. 

m 

859 

85 

III 

827 

25 

4 

305. 

I 

161 

269 

10 

844 

55 

II 

550 

258 

8 

855 

76 

m 

859 

85 

14 

992 

312 

7 

899 

86 

7 

iV 

lâ40 

248 

13 

VIII 

2975 

259 

6 

286. 

II 

681 

459 

8 

806. 

III 

899 

86 

8 

682 

461 

11 

307. 

I 

68 

130 

12 

III 

853 

74 

21 

11 

568 

292 

6 

287. 

846 

60 

m 

868 

99 

3 

853 

73 

308. 

864 

93 

3,  4 

288. 

II 

683 

463 

94 

6 

289. 

502 

180 

2 

866 

96 

3,4 

290. 

III 

846 

60 

VIII 

2977 

264 

853 

73 

74 

309. 

II 

518 

6S2 

206 
461 

4 
11 

291. 

853 

74 

21 

m 

864 

93 
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309. 

III   908 

172   8 

336. 

.  II 

693 

481 

17 

310. 

II   570 

294   8 

728 

530 

5 

311. 

m   976 

285   5 

792 

637 

312. 

VI  2101 

20 

638 

2.  3 

313. 

m   865 

95   9 

639 

314. 

866 

96   6 

337. 

l 

371 

639 

5 

315. 

I   188 

314   6 

372 

640 

1 

316. 

III   863 

91 

390 

665 

3 

868 

100 

392 

667 

II   528 

220   5 

II 

682 

461 

4 

568 

292   6 

III 

925 

199 

III   870 

105   26 

200 

317. 

870 

105   26 

927 

203 

6 

871 

107  16 

108  24 

930 
963 

207 
269 

1 

318. 

873 

112   11 

338. 

III 

925 

200 

.319. 

T   68 

128   2 

927 

203 

6 

III   872 

110   4,  5 

204 

15 

111   9 

339. 

I 

289 

483 

4 

VIII  2977 

264 

340. 

II 

683 

463 

320. 

III   871 
872 

107   14 
111   9 

III 

931 

209 
211 

976 

285   3 

341. 

930 

208 

5 

321. 

II   681 

459   8 

210 

7 

III   873 

111   9 

342. 

II 

683 

462 

3 

322. 

II   556 

272 

728 

530 

6 

m   873 

113   16 

III 

893 

147 

1,  2 

114   25 

V 

2075 

833 

323. 

873 

113 

VIII 

3048 

418 

2 

324. 

II   784 

624   2 

343. 

I 

381 

652 

1 

785 

625   2 

II 

683 

462 

785 

626   5 

463 

787 

628 

684 

464 

788 

630 

465 

VIII  2975 

259   7 

685 

4G6 

325. 

II   550 

258   8 

687 

468 

1 

789 

631   1,  2,  10 

750 

566 

1 

VIII  2959 

275   3 

761 

583 

7 

326. 

II   784 

624   2 

in 

897 

160 

327, 

I   68 

130   12 

VI 

2542 

740 

8 

VIII  2980 

271   12 

VII 

2818 

574 

16 

328. 

II   789 

634   21 

VIII 

3048 

418 

2 

329. 

I   68 

130   12 

344. 

II 

531 

226 

y 

Il   789 

631   3 

568 

292 

9 

796 

646   21 

683 

462 

3 

VII  2685 

269   9 

III 

891 

143 

1 

VIII  2977 

264 

894 

151 

330. 

II   792 

637   5 

152 

7 

331. 

789 

633 

IV 

1583 

721 

1 

332. 

789 

G34   21 

VIII 

3047 

416 

7 

333. 

789 

632   9,12,13,21 

345. 

II 

618 

371 

11 

790 

635   5 

682 

460 

2 

335. 

789 

634   21 

III 

892 

146 

336. 

II   488 

160 

147 

690 

476   3 

893 

118 

2 

693 

479   4 

149 

568 
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Page 

Not 

345. 

III 

894 

150 

2 

359. 

II 

728 

530 

7 

151 

3 

360. 

I 

220 

379 

15 

990 

308 

6 

II 

502 

183 

8 

VII 

2662 

222 

12 

535 

232 

346. 

III 

896 

155 

2 

m 

911 

177 

157 

12,  15 

922 

197 

16 

347. 

m 

895 

152 

2 

VI 

2289 

348 

896 

156 
157 

9 
17 

2295 

356 
357 

VI 

2230 

262 

3 

361. 

III 

911 

177 

348. 

m 

976 

285 

1 

922 

197 

16 

349. 

692 

146 

12 

362. 

II 

502 

180 

2 

896 

158 

21,  22 

V 

1977 

657 

159 

25 

VI 

2293 

352 

1 

VI 

2168 
2192 

173 

198 

2 

2294 

353 
354 

350. 

m 

896 

158 

23 

355 

VI 

2211 

224 

4 

VIII 

3089 

523 

VIII 

2977 

264 

363. 

I 

19 

40 

2 

351. 

II 

728 

530 

6 

39 

77 

6 

m 

896 

158 

24 

61 

116 

3 

VI 

2192 

198 

76 

145 

7 

2274 

326 

95 

172 

2 

352. 

I 

220 

377 

3,4 

II 

728 

530 

3 

II 

502 

182 

8 

729 

533 

2 

508 

195 

il 

732 

538 

728 

530 

7 

539 

m 

908 
910 
911 

172 
174 
175 
177 

733 

738 
739 

540 
542 
547 
548 

1 

10 

914 

181 
182 

740 
742 

550 
555 

3 
3 

V 

1785 

281 

30 

745 

558 

VII 

2716 

342 

13 

751 

572 

353. 

I 

220 

376 

1 

752 

574 

3 

III 

906 

171 

2 

III 

990 

308 

3 

919 

192 

13 

1030 

373 

2 

982 

295 

1 

364. 

II 

614 

353 

6 

354. 

906 
908 

171 

172 

2 

741 

551 
552 

4 
12 

920 

192 

193 

2 
12 

742 

554 
555 

355. 

•906 
908 

171 
172 

2 

365. 

741 

552 
553 

12 
25 

920 

193 

12 

366. 

503 

187 

21 

356. 

I 

288 

478 

ô 

741 

553 

22 

m 

906 
918 

171 

188 

2 
1 

742 

554 
.555 

189 

367. 

729 

533 

2 

920 

193 

10 

741 

551 

4 

357. 

921 

193 
194 

368. 

742 
729 

554 
532 

358. 

288 

478 

5 

748 

564 

2, 

918 

188 
190 

1 

749 
750 

565 
568 

I 
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369. 

II 

502 

180 

2 

748 

564 

1 

750 

566 
570 

1 

29 

370. 

750 

566 

III 

908 

172 

4 

371. 

II 

750 

567 

372. 

750 

568 

373. 

750 

568 
569 

374. 

i 

189 

316 

II 

750 

569 

21 

375. 

750 

569 

376. 

750 

569 

26 

377. 

750 

570 

29 

V 

2064 
2072 

811 

827 

378. 

I 

140 

188 

231 
313 

3 

II 

570 

294 

8 

751 

571 

8 

754 

576 
577 

1 

755 

577 

3 

757 

579 

1,2,3 

758 

580 

3 

759 

581 

3 

760 

581 

3 

III 

831 

27 

832 

29 

7 

VI 

2371 

2413 

482 
546 

2 

379. 

II 

748 
754 

565 

576 

755 

578 

8 

380. 

753 

574 
575 

9 

761 

582 

1 

381. 

I 

184 

306 

188 

313 

5 

382. 

II 

761 

582 

6,  7,9 

VIII 

3049 

419 
422 

3 

24 

383. 

II 

761 

582 

6,  7,  9 

384. 

I 

129 

219 

1 

II 

761 

582 

3 

III 

908 

172 

7 

VIII 

3030 

422 
423 

1 

385. 

I 

210 

363 

15 

11 

762 

584 

4 

386. 

762 

584 

4 

387. 

"  762 

584 

5 

[II 

976 

285 

14 

VIII 

3050 

423 

4 

388. 

II 

762 

584 

-Vrt. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

389. 

II 

498 

171 

6 

762 

584 

9 

390. 

I 

189 

316 

11 

762 

585 

10,  18 

III 

1000 

326 

19 

VIII 

3050 

425 

13 

391. 

I 

144 

235 

4 

II 

763 

586 

9 

m 

866 

96 

976 

286 

17 

V 

2006 

702 

VIII 

3050 

425 

14 

392. 

II 

750 

570 

29 

V 

2064 
2072 

811 

827 

393. 

II 

750 

569 

27 

394. 

763 

585 
586 

395. 

750 

570 

29 

396. 

728 

530 
569 

3 

27 

750 

570 

29 

763 

586 

VI 

2101 

20 

397. 

I 

384 

656 

1 

11 

531 

634 

226 
397 

4 

VI 

2516 
2519 

2521 

2522 

699 

704 
705 
707 
708 
709 

1 
6,  10 

2535 

725 

1 

2544 

745 

2546 

750 

2548 

753 

2552 

760 

2553 

761 

5 

398. 

II 

512 

201 

VI 

2516 
2518 

699 
702 

1 

399. 

IIL 

576 

302 

7,9 

728 

530 

7 

V 

2081 

848 

VI 

2218 

241 

2516 

699 

1 

2523 

709 

2541 

735 

737 

19 

2542 

738 
740 
741 

400. 

VI 

2526 

714 
716 

22   i 

401. 

m 

976 

286 

17 

570 
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401. 


402. 


403. 


404. 


405. 


VI 

2218 

238 

2516 

699 

1 

25-28 

718 

2550 

757 

m 

908 

172 

5 

VI 

2493 

666 

2,3 

2500 

669 

2505 

680 

681 

9 

2508 

685 

I 

;}75 

644 

II 

503 

185 

634 

397 

669 

442 

2 

III 

1098 

485 

6 

VI 

2138 

106 

12 

2198 

210 

17 

2420 

555 

2493 

658 

2500 

670 

2503 

674 

2504 

677 

678 

12,  15 

679 

19,  21 

2505 

680 

2506 

681 

2513 

693 

694 

7 

2567 

804 

7 

VIII 

2977 

264 

2983 

280 

17 

I 

35 

68 

9 

69 

131 

12 

II 

669 

442 

2 

III 

971 

280 

973 

281 

3 

974 

282 

4 

283 

4 

975 

284 

2 

976 

285 
286 

977 

287 

IV 

1417 

391 

1428 

408 

25 

VI 

2114 

50 

1 

2285 

341 

2395 

522 

VIII 

2991 

297 

1 

II 

550 

258 

9 

III 

961 

266 

1 

267 

4 

963 

269 

965 

271 

976 

286 

17 

VI 

2116 

55 

7 

VIII 

2985 

285 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

405. 

3001 

320 

406. 

III 

965 

271 

3 

968 

275 

9 

969 

276 

407. 

III 

966 

273 

9 

IV 

1243 

50 

19 

V 

1770 

250 

1 

VII 

2666 

227 

2 

408. 

II 

568 

292 

4 

III 

966 

272 

2 

409. 

VII 

2666 

227 

2 

410. 

III 

970 

277 

278 

2 

8 

411. 

970 

278 

11,12 

412. 

966 
968 

272 

275 

413. 

669 

442 

2 

414. 

I 

216 

371 

6 

II 

487 

158 

3 

III 

1015 

347 

6 

1022 

359 

4 

415. 

II 

568 

291 

2 

657 

425 

1 

416. 

III 

1016 

348 

2 

417. 

I 

73 

139 

3 

II 

614 

364 

11 

III 

1015 
1016 
1017 

347 
349 
350 

1018 

.352 

1,  4 

1019 

352 
353 
354 
355 

1 

11 
18 

1020 

356 

1078 

455 

-i,  7 

IV 

1392 

343 

VI 

2503 

676 

9 

VIII 

2977 

263 
265 

2978 

267 

2 

2982 

275 

2 

2983 

280 

15,17 

418. 

11 

598 

338 

5 

III 

1016 

349 

1018 

351 
352 

1 

7 

VIII 

2991 

297 

419. 

II 

594 
598 

333 
337 
338 

III 

1018 

352 

7 

420. 

II 

407 
483 

484 

25 
146 
147 
148 
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Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

420. 

II 

1039 
485 

149 
152 

429. 

III 

1041 

389 

392 

5 

486 

153 

VIII 

3040 

400 

IV 

1428 

406 

4.30. 

11 

501 

181 

8 

421. 

III 

1022 

359 

III 

1039 

388 

19 

422. 

1027 

367 
368 

431. 

1039 

387 
388 

19 

1034 

380 

10 

432. 

III 

970 

278 

8 

1193 

666 

1115 

515 

7 

V 

2(JG8 

824 

433. 

1172 

629 

VI 

2212 
2226 

227 

258 

4 

4.34, 

VI 

2198 

209 
210 

6,  10 

423. 

II 

501 

181 

8 

435. 

2163 

163 

2 

III 

1029 

372 

8 

164 

42^'i. 

1030 

373 

4 

2212 

226 

425. 

II 

729 
746 

536 
560 

21 
5 

227 

228 

5 

561 

10 

VIII 

2977 

264 

m 

1031 

374 

1,  3 

436. 

VI 

2226 

257 

2 

1032 

375 

437. 

2258 

298 

3,  9 

1033 

376 
377 

3 

2265 

309 
311 

V 

2006 

701 
702 

438. 

2258 
2265 

298 
309 

9 

2064 

811 

10 

310 

6 

426. 

I 

206 

356 

8 

311 

288 

478 

7 

2270 

316 

3 

3U0 

504 

1 

318 

II 

412 

32 

6 

2288 

346 

34 

439. 

m 

1031 

375 

3 

444 

88 

6 

1078 

4^5  : 

iL-i  . 

445 

89 

5 

VI 

2107 

30 

452 

99 

1 

31 

III 

1034 

378 
379 

2118 

32 
61 

V 

2005 

700 

440. 

II 

456 

103 

427. 

I 

206 

356 

8 

III 

1196 

671 

3 

288 

478 

7 

IV 

1241 

47 

II 

448 

88 
95 

6 

1245 

52 
53 

3 

7,  10 

451 

98 

441. 

II 

456 

103 

VIII 

3062 

455 

IV 

1241 

47 

428. 

II 

455 

103 

1245 

53 

10 

79  i 

641 

5 

VI 

2107 

32 

III 

1022 

360 

7,  8,  10. 
11,  13 

442. 

I 
II 

288 
453 

478 
100 

7 

1036 

383 

2 

VI 

2241 

278 

VIII 

2958 

220 

1 

443. 

II 

512 

198 

1 

429. 

I 

157 

254 

3 

199 

6 

161 

269 

10 

813 

11 

287 

472 

4 

520 

210 

IL 

556 

273 

17 

V 

1872 

444 

III 

1038 
1039 

385 
386 
386 
388 

2 

19 

2064 
2065 

810 
811 
813 
814 

11 
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Art. 
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Pa^'C 

ÎSote 

443. 

2073 

830 

15 

449. 

V 

2062 

808 

VI 

2117 

59 

VIII 

3083 

510 

2136 

99 

450. 

m 

1031 

375 

3 

100 

8,  9,  10,  11 

1033 

377 

7 

2137 

104 

V 

1705 

136 

31 

2188 

105 

1 

2061 

806 

14 

2276 

329 

2067 

818 

10 

2281 

335 

336 

9 

VI 

2224 

2362 

253 

470 

5,  6 

2282 

337 

VIII 

3012 

340 

11 

2558 

774 

451. 

II 

5U1 

181 

8 

2563 

789 
790 

539 
642 

2.39 
404 

6 
6 

VII 

2823 

590 

2 

III 

1044 

398 

5 

vm 

2989 

292 

7 

399 

8 

444. 

II 

512 

201 

1045 

402 

5 

531 

226 

5 

V 

2059 

800 

586 

317 

2060 

801 

5 

V 

1868 

438 

10 

802 

7,  9,  10 

2067 

818 
820 

11 

2062 

803 
808 

13,  15 

821 

21,22 

2073 

828 

5 

2077 

839 

19 

829 

13 

2081 

847 

VI 

2090 

5 

VI 

2282 

337 

2 

2360 

468 

2564 

794 

12 

VII 

2824 

592 

3 

445. 

n 

512 

198 

1 

VIII 

3083 

510 

512 

199 

6 

452. 

m 

1043 

396 

523 

212 

1 

1044 

398 

5 

528 

221 

399 

7 

III 

1044 

398 

5 

1047 

407 

V 

2064 

813 

453. 

I 

288 

478 

7 

446. 

II 

512 

,  199 

6 

V 

2006 

701 

m 

1044 

398 

5 

2035 

757 

V 

2064 

812 

813 

17 

758 
759 

9 
13 

447. 

II 

588 

321 

322 

VI 
VIII 

2304 
3090 

377 
525 

:ii 

1189 

659 

5 

454. 

II 

397 

4 

7 

V 

2067 

817 

4 

V 

1943 

578 

22 

2075 

834 

7 

2006 

702 

835 

11 

2035 

757 

1 

836 

16 

2042 

774 

52 

'2077 

838 

VI 

2304 

377 

2087 

861 

1 

378 

6 

VI 

2368 

479 

10 

VII 

2875 

697 

16 

448. 

III 

1189 

659 

5 

VIII 

3092 

529 

8 

2074 

831 

9 

455. 

V 

2059 

800 

832 

12,  17 

VI 

2225 

256 

VI 

2325 

403 

i 

2276 

329 

VIII 

2823 

590 

2 

2277 

330 

449. 

II 

642 

404 

6 

2278 

331 

V 

2060 
2061 

804 
805 
806 
807 

15 

14 
15 

2279 

2280 
2281 

332 
333 
384 
336 
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Art. 
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Page 
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455. 

VII  2692 

281 

4 

2710 

321 

4 

2824 

594 

Vni  2972 

252 

2 

456. 

II   539 

239 

6 

568 

292 

5 

V  2083 

850 

2084 

851 

457. 

I   39 

77 

4 

78 

11 

317 

537 

2 

377 

650 

1 

II   682 

460 

2 

III   976 

286 

17 

V  2035 

758 

VI  2093 

10 

2094 

11 

2096 

14 

2097 

14 
15 

16 

8 

2098 

16 

1 

2117 

59 

2118 

61 

2122 

66 
67 

5 

2377 

492 

3 

VIII  2993 

306 

3 

3012 

340 

10 

458. 

III   976 

286 

17 

VI  2117 

59 

2118 

61 

VII  2710 

323 

14 

VIII  3012 

340 

10 

459. 

I   377 

650 

1 

II   682 

460 

2 

VI  2117 

59 

2122 

66 
67 

5 

2377 

492 

3 

VÏU  2993 

306 

3 

460. 

I   377 

650 

1 

VI  2117 

59 

2120 

63 
6i 

2122 

69 

2377 

492 

3 

VIII  2993 

306 

3 

461. 

VI  2113 

49 

462. 

2115 

52 
53 

463. 

2115 

50 

2285 

341 

2454 

607 

464. 

I   372 

641 

2 

389 

664 

8 

Tome    Paragr.      Page        Note 


464 

I 

392 
394 
396 

667 
668 
670 

II 

503 

186 

15 

V 

2037 

762 

VI 

2117 
2119 
2123 
2124 

59 

62 
70 
71 
74 
75 

8 
13 

2126 

78 

1 

2127 

80 
81 

1 
5,  10 

2128 

85 

2129  6 

is    87 

2132 

91 

3 

2133 

94 

2135 

96 

2 

2145 

119 

2274 

327 

14 

2429 

568 

2454 

607 

2501 

673 

8 

VII 

2804 

542 

15 

2824 

593 

15,  16, 

17 

VIII 

3012 

341 

3061 

451 

7 

465. 

II 

539 

239 

6 

VI 

2117 

59 

2126 

79 

3,7 

466. 

IH 

932 

211 

V 

2048 

786 

VI 

2112 

2117 

46 
47 

59 

2130 

89 

3 

2132 

90 
91 

3 
5 

2133 

94 

2135 

96 

2138 

106 

2274 

327 

14 

2482 

647 
648 

3 

VII 

2711 

2785 

324 

499 

1 

2824 

593 

15 

VIII 

3012 

342 

26 

467. 

II 

620 

373 

3 

VI 

2142 

113 

3 

468. 

III 

1066 
1068 

434 
436 
439 

V 

App.  1-3 

0  875 

1 

VI 

2142 

114 

574 
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468. 


469. 


470. 


471. 


472. 


473. 


VI 

2142 

115 

473. 

VII 

2824 

594 

116 

24 

VII! 

3012 

342 

1 

3S4 

656 

1 

474. 

IV 

1228 

24 

14 

VI 

2287 

345 

25 

15 

2516 

699 

4 

VI 

2132 

90 

1 

2545 

747 

2 

2289 

348 

2550 

755 

5 

2431 

571 

2,3 

2551 

758 
759 

7 

2454 
2458 

606 
612 

11 

2552 

760 

1 

2460 

616 

1 

206 

.355 

3 

2464 

620 

5 

II 

669 

442 

1 

2471 

631 

1 

VI 

2117 
2142 

59 
112 

14 

2482 
2491 

648 
653 

I 

189 

316 

Vil 

2650 

199 

III 

1020 

356 

2 

475. 

I 

288 

478 

5 

V 

2044 

780 

10 

II 

455 

103 

V] 

2147 

121 

VI 

2445 

593 

2313 

391 

5 

2446 

595 

1 

I 

288 

478 

5 

2448 

597 

II 

415 

37 

2,5 

2456 

608 

462 

112 

1 

476. 

I 

288 

478 

5 

V 

1874 

452 

9 

II 

455 

103 

1876 

455 

1 

VI 

2445 

593 

1888 

482 

2448 

597 

1971 

636 

6,8 

2456 

608 

VI 

2145 

119 

2458 

614 

2149 

129 

12 

477. 

2451 

600 

5 

2150 

131 

10 

VIII 

3094 

532 

2155 

143 
144 

145 

8 

12,  13,  14 

478. 

VI 

2454 

2456 

605 
608 
610 

6 
14 

2156 

146 

147 
148 

11 

479. 

I 

VI 

189 
2289 
2452 

316 
348 
601 

2157 

149 

480. 

I 

201 

348 

12 

2158 

151 

II 

429 

62 

2 

2445 

594 

502 

182 

5 

VII 

2734 

394 

19 

504 

188 

2836 

615 

7 

818 

689 

VIII 

2951 

202 

m 

879 

124 

10 

2992 

304 

15 

882 

127 

5 

2995 

310 

IV 

1232 

32 

I 

■  39 

77 

5 

V 

1978 

658 

76 

145 

6 

2074 

833 

m 

1043 

396 

VI 

2124 

72 

2 

V 

2006 

701 

2 

2289 

348 

VI 

2149 

127 

2290 

350 

7 

2150 

130 
131 

2291 
2301 

351 
371 

1 

2151 

132 

2302 

373 

4 

2152 

137 

2303 

374 

2 

2152  bis  158 

375 

4 

2156 

147 

2804 

377 

1 

2429 

567 

23(0 

380 

2538 

729 

5 

2309 

383 

Tome     Paragr.      Page 


I 
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480 

VI  2312 

389 

13 

2318 

398 

2320 

398 

2325 

403 

404 

6,  11 

2326 

405 

2 

2330 

411 
413 

2331 

414 

2354 

454 

2356 

458 

459 

2 

2358 

460 

7 

2359 

464 

465 

4,  5 

VII  2683 

263 

10 

2815 

563 

7 

VIII  3026 

.366 

3085 

513 

14 

3086 

516 

15 

481. 

II   798 

648 

5 

IV  1232 

32 

2 

VI  2318 

398 

2321 

399 

2327 

407 
408 

VI  2383 

500 

3 

2476 

641 

8 

2489 

652 
654 

VIII  3026 

366 

3 

482. 

VI  2317 

397 

2381 

499 

483, 

I    83 

159 

2 

203 

351 

5 

Il   512 

199 

6 

614 

.363 

7 

818 

689 

VI  2301 

371 

2366 

476 

2369 

480 

4 

2373 

483 
484 

VIII  2965 

240 

484. 

VI  2364 

470 

1 

2368 

478 

5 

485. 

2364 

472 

13 

486. 

II   512 

199 

6 

523 

212 

1 

528 

221 

487. 

531 

226 

5 

VI  2368 

479 

488. 

II  ■  818 

689 

V  2074 

833 

2075 

834 

4 

VI  2325 

404 

11 

Art.       Tome    Paragr.      Page 


488 

VI  2366 

475 

5, 

476 

489 

VI  2.365 

474 

9 

2366 

476 

490. 

I   288 

478 

5 

VI  2371 

482 

491. 

2371 

483 

5 

492. 

II   613 

359 

l 

VI  2303 

375 

8 

2373 

486 

2374 

486 

2381 

497 

6 

493. 

2374 

486 
487 

494. 

I   189 

316 

II   614 

363 

7 

642 

404 

6 

VI  2373 

484 

2375 

487 

2 

490 

24 

VJII  2965 

240 

495. 

I   249 

416 

9 

270 

451 

5 

II   642 

404 

6 

VI  2142 

116 

2374 

487 

495. 

2375 

489 

490 

27 

496. 

2303 

375 

8 

VIII  2965 

240 

2980 

274 

31 

497. 

I   388 

662 

II   501 

181 

8 

VI  2377 

492 

2 

2378 

493 

2379 

493 
494 

2393 

517 

1 

2456 

609 

12 

610 

15 

498. 

I  ,  201 

348 

10 

205 

354 

4 

VI  2303 

375 

8 

2381 

497 

7 

VIII  3089 

524 

499. 

VI  2381 

497 

8 

500. 

2381 

499 

501. 

2373 

484 

2381 

498 
499 

2383 

500 

5 

2427 

564 

4 

502. 

VI  23S0 

495 

VIII  3085 

513 

12 

503. 

1   201 

348 

10 

II   501 

181 

8 

5,  7,  10 


576 
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Pape 
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Art. 
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Page 

Nnte 

503. 

VI 

2289 

348 

517. 

II 

768 

597 

2376 

491 

518. 

IV 

1241 

47 

2380 

495 

1243 

51 

21 

2384 

502 

VII 

2757 

442 

14 

504. 

fl 

784 
739 

543 

548 

1 

519. 

IV 

1241 
1243 

47 
51 

741 

553 

1244 

52 

12 

III 

1141 

579 

4 

VIII 

2895 

60 

13 

VI 

2353 

451 
452 

520. 

IV 

1241 
1243 

47 
51 

21 

453 

521. 

III 

976 

285 

6 

505. 

I 

140 

230 
231 

1 

IV 

1241 
1243 

47 
51 

21 

144 

234 

VI 

2101 

20 

4 

145 

236 

2104 

28 

237 

522. 

IV 

1241 

47 

146 

238 

1244 

52 

12 

149 

242 

523. 

1218 

4 

5 

156 

251 

5 

1219 

4 

1 

185 

307 

12 

5 

3 

II 

544 

248 

1 

1221 

9 

1 

597 

336 

10 

524. 

III 

976 

285 

14 

III 

849 

67 

4 

978 

289 

1 

VI 

2289 

348 

IV 

1219 

4 

1 

506. 

vin 

2980 

272 

6 

9,  10,  Il 

507. 

I 

129 

219 

1 

1220 

9 

4 

140 

230 
231 

1,  4 

525. 
526. 

1219 
1238 

4 

42 

1 

210 

363 

15 

1239 

43 

4 

ri 

568 

292 

6 

527. 

I 

288 

478 

5 

III 

1000 

325 

14 

II 

415 

38 

5 

VI 

2535 

726 

463 

113 

8 

508. 

n 

568 

292 

6 

474 

131 

1 

509. 

I 

95 
143 

173 
234 

3 
2 

133 
134 

146 

238 

1 

485 

152 

239 

6 

528. 

474 

132 

1 

149 

242 

529. 

m 

980 

292 

3 

156 

251 

5 

1076 

452 

16 

510. 

16 

37 

9 

IV 

1225 

19 

16 

83 

159 

3 

530. 

III 

1070 

452 

19,  22 

143 

234 

3 

IV 

1222 

10 

147 

239 

3 

1231 

30 

li 

501 

181 

8 

31 

9 

614 

363 

8 

531. 

1222 

12 

15 

vin 

2958 

222 

15 

1231 

30 

5tl. 

i 

147 

239 

6 

1239 

43 

4 

m 

908 

172 

6 

532. 

1229 

25 

2 

VIII 

2958 

222 

15 

26 

11 

512. 

i 

147 

239 

6 

533. 

1222 

12 

17 

VIII 

2980 

270 

3 

534. 

III 

1076 

453 

19 

513. 

I 

147 

240 

8,  9 

IV 

1226 

20 

7,  10 

514. 

147 

240 

11 

1227 

21 

515. 

147 

240 

13,  14 

1231 

30 

6 

516. 

VI 

2289 

348 

31 

9 

517. 

II 

768 

596 

535. 

VIII 

2975 

259 

8 

TABLE   DES    ARTICLES    DU    CODE   DE   PROCÉDURE    CIVILE. 


577 


Art.      Tome    Paragr.      Pag 


536.   m   980 

IV  1224 

1230 


537. 
538. 
539. 

540. 


541. 


542. 


543. 

544. 
545. 
546. 


547. 
548. 


549. 


1222 

1225 

1224 

1225 

1222 

1227 

VIII  3057 

I   288 

Il   415 

463 

474 

IV  1233 

il237 

Vil  2580 

IV  1227 

1228 


1236 

III  1206 
VIII     3Û74 

1203 

II   502 

VII  2569 

VIII  2949 

.  2951 

2953 
2966 
3078 

IV  1267 
II      502 

IV  1.331 
1376 
1421 
1422 

V  1792 
1890 
2080 

VI  2098 
2209 
2225 
2241 
2431 
I  "210 

V  2080 
G.  -  VIII. 


292 

16 

28 

29 

13 

18 

15 

18 

10 

22 

439 

478 

38 

113 

134 

33 

34 

40 

41 

29 

22 

22 

23 

24 

25 

89 

688 

485 

682 

180 
4 

190 

195 

199 

206 

243 

498 

116 

184 

229 

313 

395 

395 

296 

483 

845 

846 

17 

222 

256 

278 

571 

363 

369 

845 

846 


Note 

3 

14,  15 

6 

11 

23 

16 

11,  16 

16 

5 
5 


11 

16 
18 
2 

7,  9 
13,  14 
15 


12 

3 
5 
1 
3 


Art.        Tome    Paragr.      Pag-e       Note 


549. 

550. 
551. 


552. 


553. 


554. 


555. 


556. 


VI  2098 

2209 

IV  1.376 

II   539 

IV  1265 

1269 

1334 

1376 

1388 

1389 

VII  2628 

II   502 

IV  1269 

1271 

1376 

I   61 

II   453 


IV  1363 

1376 

VI  2157 

I 


II 


288 
415 
457 
463 

III  976 

IV  1363 
1376 

V  1971 

VIII  2985 

2986 

2995 

IV  1248 

1376 

III  908 
912 

IV  1259 


1376 
1411 

V  1969 
557.   IV  1376 

1377 
1381 

1384 
1390 
1394 
1397 
1451 
1456 
1466 

V  1750 
\1T  2632 


17 
222 
313 
241 
110 
119 
120 
238 
313 
335 
3.3G 
139 
180 
119 
122 
313 
116 
100 
283 
313 
149 
478 
37 
104 

113 

286 

283 

313 

636 

285 

286 

287 

311 
58 

313 

172 

178 
92 
94 
95 

313 

381 

627 

312 

313 

316 

325 

328 

340 

346 

852 

447 

458 

477 

214 

152 


3 

16 


9 
3 

2 

13 
1 


3 
2 

11 
3 
2 
5 

1,  4 

5 
17 
11 
3 

20 


3 

12 

7 


37 


578 
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Art. 

Tome 

Paragr. 

Pa^e 

Note 

558. 

I 

68 

128 

2 

IV 

1282 
1392 

143 
341 
.342 

8 

vin 

2977 

265 

559. 

II 

568 

293 

11 

IV 

1384 
1388 

1409 

1455 
1475 

328 
333 
334 
375 
378 
455 
493 

V 

1820 

342 

19 

560. 

II 

502 

180 

1 

IV 

1410 

380 
381 

561. 

1412 

382 
383 

2 

1430 

413 

1 

1444 

437 

562. 

1411 

1476 

381 
494 

2 

563. 

II 

512 

202 

8 

IV 

1413 
1416 

384 
387 
388 

5 

VII 

2640 

169 

9 

564. 

II 

568 

293 

10 

IV 

1419 

394 

6 

1423 

396 
397 

1,  2,  5 

VII 

2640 

169 

9 

565. 

IV 

1423 
1445 

1448 

396 
437 
438 
441 

1 

1481 

500 

1 

566. 

1416 

391 

567. 

I 

288 

478 

5 

II 

415 

38 

5 

IV 

1416 
1450 

388 
391 
444 
445 

8 
16 

1458 

462 

2 

568. 

m 

1045 

404 

5 

IV 

1419 

393 

569. 

1430 
1483 

413 

504 

570. 

I 

288 

478 

5 

II 

415 

38 

5 

623 

378 

1 

IV 

1424 
1425 

397 
398 
399 

5 

8 
6 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

570. 

VII 

2640 

168 

3 

571. 

I 

50 

99 

15 

IV 

1425 

400 

572. 

1425 

400 

13 

573. 

1426 
1452 

402 
403 
448 

574. 

1426 
1427 

404 
405 

575. 

1315 
1451 
1452 

198 

447 
448 

1458 

462 

2 

576. 

1427 

403 

1458 

462 

2 

577. 

II 

548 

293 

10 

IV 

1428 
1429 

1430 
1483 

405 
408 
410 
412 
414 
505 

7 

578. 

1426 

404 

579. 

1440 

432 

580. 

II 

502 

180 

1 

IV 

1287 

147 

2 

1292 

158 

1 

VIII 

3085 

513 

14 

581. 

I 

311 

525 

12 

IV 

1282 

1283 
1284 

142 
143 
144 
145 

1286 

146 

2 

1302 

175 

1303 

177 

1304 

178 

2 

582. 

I 

50 

99 

15 

IV 

1282 
1283 
1285 
1302 
1303 

142 
144 
145 
175 
175 
177 

3 

583. 

II 

568 

292 

7 

614 

363 

5 

IV 

1260 

1334 
1337 
1339 

100 
102 
239 
245 
246 
247 

1375 

307 

3,  4,  5 

1376 

313 

3 

584, 

1334 
1335 

239 
239 
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Art.   Tome  Paragr.   Page   Note 


584.   IV  1335 


1336 

1375 

1409 

1513 
V  2087 

VII  2639 
2716 

585.  I   224 
II   568 

IV  1340 

586.  II   568 
IV  1341 

1349 

587.  II   562 
IV  1340 

250 

251 

VII  2578 

588.  I   50 
IV  1340 

1345 

589.  1345 

590.  1344 

591 .  I   50 
IV  1333 

1342 

1343 

VII  2596 

592.  II   502 
IV  1286 

1291 
1299 

1300 
1301 

1333 


593. 


1344 
1526 

VII  2584 

IV  1286 

-1300 


1333 


240 
241 
242 
243 

244 
307 
377 
378 
582 
863 
864 
167 
340 
341 
384 
292 
293 
249 
292 
252 
262 
283 
249 
23 


25 


o,  4,  5 
25 

28 
17 
10 

13 
5 


19,  21 


22 
99 

248 

256 

256 

255 
99 

233 
253 
254 

66 
180 
146 
157 
167 
168 
169 
170 

172  11,  12 
234 


11 
15 


15 

6 

3 

17 

1 

2 


235 
236 
255 
604 
607 
45 
146 
169 
172 
178 
?34 


16 


13 


593. 


594. 


595. 


596. 

597. 
598. 


IV  1333 

V(l  2628 

I    50 

IV  1346 

1349 

1354 

1355 

III  1076 

IV  1346 
1346 

II   502 
IV  1346 


11,  12 
17 


1526 
VII  2599 
2629 
2633 
2636 
599.  IV  1342 
1349 


600.  1248 
1346 

601.  1349 

602.  1347 
1349 
1375 

V  2088 

603.  IV  1346 

1351 

604.  1351 

605.  1348 

606.  I   288 
II   415 

474 

IV  1348 

VII  2639 

VIII  2986 

607.  IV  1363 

1370 
VIII  2986 

608.  I   288 

319 

II   415 

m   976 

IV  1363 

1371 


V  1791 

1808 

1811 

*  VII  2639 


236 

140 
99 
257 
264 
270 
271 
450 
259 
259 
18C 
258 
259 
608 
70 
145 
153 
160 
253 
262 
264 
265 
58 
256 
262 
265 
260 
262 
309 
869 
257 
267 
267 
261 
478 
38 
134 
261 
167 
287 
282 
284 
295 
287 
478 
540 
38   ! 
285   ! 
283 
295 
297 
298 
295 
322 
327 
166 


7 
15 


1 

17,  18, 


6 
11 

17 
5 
3 
21 


4,  7 


4 

20,  21 
6 
15 
13  - 
13 

5 
5 
16 

15 

1,  3,5' 


580 
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Paragr. 
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Art. 

Tome 
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Page 

Note 

608. 

VII 

2639 

167 

15 

626. 

IV 

1.375 

308 

6 

609. 

IV 

1315 

198 

VII 

2621 

119 

14 

1366 

284 

627. 

II 

5G8 

293 

4 

285 

4 

IV 

1375 

307 

1 

286 

7,  11 

310 

287 

15 

628. 

II 

464 

114 

5 

1367 

291 

13 

IV 

1375 

.309 

19 

VII 

2858 

664 

7 

310 

610. 

IV 

1363 

285 

629. 

1375 

312 

1452 

448 

630. 

1375 

312 

VII 

2858 

664 

7 

631. 

1375 

312 

611. 

IV 

1315 

198 

632. 

1375 

311 

36 

1367 

290 

633. 

1375 

312 

291 

7,  13 

634. 

1375 

307 

1,3,  4,  5 

1368 

292 

308 

12 

V 

1718 

159 

309 

20,  21 

612. 

IV 

1368 

292 

VI 

2160 

155 

V 

1718 

159 

VII 

2629 

145 

11 

613. 

IV 

1355 

271 

635. 

IV 

1375 

312 

1357 

274 

V 

1917 

532 

614. 

1355 

271 

636. 

II 

568 

292 

7 

1357 

274 

614 

363 

5 

615. 

1355 

271 

V 

1743 

206 

"3 

616. 

1357 

273 

1744 

207 

7 

617. 

1356 

272 

3,  6 

1749 

212 

1357 

274 

637. 

II 

568 

293 

11 

1359 

279 

7 

V 

1742 

203 

2 

1360 

281 

204 

6 

VIII 

2965 

239 

1743 

206 

2979 

270 

21 

1744 

206 

2 

618. 

1356 

273 

208 

619. 

IV 

1375 

310 

1749 

212 

620. 

1356 
1357 

272 
273 
274 

8 
10 

638. 

1742 
1743 
1744 

204 
206 
208 

6 

V 

1740 

199 

1 

639. 

1742 

204 

6 

VI 

2160 

155 

1743 

206 

621. 

IV 

1356 
1360 

273 

281 

12 

1744 
1749 

208 
212 

622. 

1268 

119 

2 

2035 

759 

1366 

285 

6 

640. 

1742 

204 

6 

1455 

455 

8 

1743 

206 

623. 

1359 

279 

1744 

208 

624. 

1358 
1360 

277 
281 

641. 

1742 
1743 

204 
206 

6 

625. 

1358 

277 

1745 

209 

1359 

279 

■11 

1746 

209 

1360 

281 

1749 

212 

vu 

2729 

382 

15 

642. 

1742 

203 

2 

626. 

II 

502 

184 

13 

1743 

206 

568 

292 

7 

1744 

207 

8 

614 

363 

5 

1746 

210 

IV 

1339 

246 

1749 

212 

1358 

277 

1775 

261 

2 

1373 

304 

14 

643. 

1743 

206 

1374 

307 

1746 

210 
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648. 

V 

17  i9 

212 

1775 

261 

2 

644. 

1743 
1746 
1749 

206 
210 
212 

645. 

1743 
1747 
1749 

206 
211 
212 

646. 

1743 

1747 
1749 

206 
21 1 
212 

647. 

1743 
1747 
1749 

206 
211 
212 

648. 

1742 
1743 
1748 

204 

206 
211 

649. 

1749 

213 

8 

650. 

III 

976 

286 

17 

V 

1749 

213 

7 

651. 

III 

976 

286 

17 

V 

1749 

212 

2 

652. 

I 

39 

77 

8 

V 

1749 

2041 

213 

768 

2042 

768 

1 

653, 

IV 

1315 

198 

V 

1743 
1745 

206 
209 

654. 

V 

17G3 

236 

655. 

V 

1749 

212 

656. 

IV 

1435 

425 

V 

1760 
1917 

229 
532 

1918 

533 
535 

2 

1919 

536 

1920 

538 

5 

657. 

IV 

1435 

425 

V 

1917 
1920 
1922 

532 
537 
541 

658. 

I 

210 

363 

369 

16 
9 

V 

1917 

532 

1921 

540 

2 

1922 

542 

543 

9 
17 

VIII 

2975 

259 

9 

659. 

I 

68 

130 

12 

II 

568 

292 

6 

V 

1822 
-1923 

344 
544 

1924 

545 

2 

660. 

II 

509 

196 

2 

V 

1923 

544 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

660. 

V 

1926 
1927 
1930 

547 
548 
549 
550 
551 
552 

661. 

II 

509 

196 

2 

V 

1839 
1923 
1926 

1929 
1942 
1943 

1944 

374 
544 

547 
549 
551 

575 
575 

-577 
578 
579 
580 

2 

VIII 

2986 

287 

16 

662. 

V 

1839 
1923 
1932 
1942 
1945 

374 
544 
556 
575 
580 

2 

663. 

1923 

544 

1931 

553 
554 

1  . 

1933 

557 

1934 

558 

1935 

562 

1943 

578 

664. 

II 

519 

208 

V 

1923 
1927 

544 

549 
550 

1934 

558 

1 

1935 

562 

665. 

1923 

544 

1937 

564 

3 

1938 

566 

666. 

m 

976 

285 

15 

V 

1923 
1934 

544 

558 

1936 

562 

2 

1937 

565 

1943 

578 

667. 

1923 
1934 

544 

558 

1936 

562 
563 

8 

12,  15 

1943 

578 

22 

668. 

I 

205 

354 

5 

V 

1923 
1934 

544 

558 

1937 

564 
565 

3   i 

582 
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Art. 
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Pag:e 

Note 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

668. 

V  2077 

840 

681. 

IV 

1375 

310 

27 

669. 

Il   520 

209 

1,  5 

1525 

603 

4 

III   976 

286 

17 

1526 

604 

10 

V  1023 

544 

605 

17 

1934 

558 

607 

2076 

836 

682. 

1528 

610 

2077 

836 
837 

1535 
153(5 

628 
629 

838 

683. 

1525 

603 

4,5 

2085 

855 

15 

604 

2086 

860 
861 

4 

1526 

604 

605 

13,  14 

2088 

869 

VIII 

2926 

138 

VI  2116 

54 

2 

684. 

II 

425 

54 

5 

670. 

V  1923 
1938 

544 
566 

tv 

1328 
1329 

225 

227 

671. 

1923 

544 

1510 

568 

1940 

570 

1511 

571 

12,  13 

672. 

1938 
VI  2095 

566 
13 

9 

572 
575 

15,  16 

673. 

II   568 

292 

8 

1525 

603 

1 

614 

363 

5 

1536 

629 

IV  1507 

562 

1608 

768 

1508 

563 

564 

1 

V 
VIII 

1697 
2992 

118 
304 

10 

1509 

566 

685. 

IV 

1525 

603 

1513 

580 

604 

V  1697 

117 

1526 

606 

674. 

II   515 

204 

6 

1527 

608 

IV  1516 

588 
589 
590 

2 
5 

1528 
1534  bi 

610 

s  624 

625 

1518 

593 

1538 

634 

5 

594 

V 

1682 

97 

6 

675. 

Il   568 

292 

7 

1697 

118 

10 

653 

420 

4 

686. 

IV 

1328 

225 

IV  1256 

90 

23 

1511 

572 

14 

1276 

129 

5 

1537 

632 

12 

1520 

597 

4 

15.38 

634 

VIT  2736 

400 

7 

1539 

634 

VIII  2905 

80 

8 

1545 

649 

676. 

II   568 

293 

11 

VIII 

2921 

123 

10 

677. 

512 

202 

9 

2957 

217 

12 

■  568 

293 

10 

687. 

IV 

1328 

225 

IV  1521 

599 
600 

1538 
1539 

633 
634 

V  1742 

204 

635 

1,3,4 

678. 

II   512 
IV  1523 

202 
602 

9 

1542 

638 
639 

2,  3 

1534  6^625 

1543 

644 

679. 

II   576 

302 

7,9 

1607 

763 

11 

IV  1515 

198 

V 

1646 

33 

V  1710 

147 

1648 

36 

680. 

IV  1315 
V  1710 

198 
147 

1718 
1901 

160 
504 

1721 

166 

6 

VIII 

2892 

44 
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Art. 
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Page 
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Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

687. 

VIII 

2901 

72 

5 

692. 

V 

1718 

161 

688. 

IV 

1525 
1541 

603 
638 

4 

1721 
1722 

Ifô 

167 

689. 

1542 

639 

1726 

174 

690. 

1525 

603 

4 

1784 

276 

3 

1546 

652 

1821 

343 

5,  8 

1548 

658 

2042 

770 

19 

V 

1698 

120 

VIII 

2878 

7 

VIII 

2882 

15 

6 

2879 

8 

691. 

II 

528 

221 

2910 

91 

6 

IV 

1548 

658 
659 

2912 

94 
95 

7 

1549 

660 

2933 

154 

5 

V 

2042 

771 

2934 

156 

8 

692. 

II 

493 

169 

4 

2935 

158 

IV 

1543 

641 

2940 

169 

7 

1548 

660 

693. 

IV 

1538 

634 

5 

1550 

661 

1 

1539 

635 

2 

1551 

663 

1548 

658 

1553 

666 

1561 

687 

1554 

666 
667 

688 
689 

1555 

668 
669 

670 

2 

11,  13 

V 

1681 
1698 
1718 

95 

120 
161 

1557 

676 

7 

1722 

167 

1558 

677 

2042 

770 

19 

678 

694. 

IV 

1563 

691 

2 

1559 

679 

1564 

693 

1560 

684 
686 

16 
25 

1566 

694 
696 

10 

1561 

687 

1 

1576 

706 

3,7 

1562 

690 

V 

1731 

185 

1563 

690 

2042 

771 

1591 

732 

7 

VI 

2514 

695 

4 

1602 

753 

VII 

2875 

696 

9 

1623 

798 

695. 

IV 

1564 

693 

1624 

800 

1577 

710 

1625 

801 

V 

2042 

771 

802 

VIIÏ 

2904 

77 

5 

1626 

806 

696. 

IV 

1559 

680 

8 

1627 

809 

1578 

710 

3 

1628 

812 
813 
814 

V 

1579 
1639 

711 

712 
19 

8 

1629 

817 

13 

1684 

101 

V 

1646 
1665 
1681 

33 
63 
94 

13 

1698 
1702 
1730 

119 
126 
182 

1682 

97 

n47 

211 

2 

1684 

100 

VI 

2236 

268 

7 

1693 

111 

VII 

2737 

404 

17 

1694 

114 

2772 

474 

II 

1695 

115 

VIII 

2905 

79 

3,  4 

1705 

133 

80 

8 

1708 

144 

17 

2926 

138 

18 

584 
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696. 

Vin 

2927 

140 

697. 

IV 

1578 

712 

« 

1627 

807 

V 

1698 

119 

VII 

2787 

405 

Vdl 

2905 

79 

4 

698. 

III 

1024 

363 

IV 

1578 

712 

V 

1730 

182 

VII 

2737 

404 

17 

2772 

474 

11 

699. 

IV 

1575 

705 

V 

1639 

19 

6 

1665 

64 

19 

1684 

100 

1698 

119 

5 

1730 

183 

vu 

2737 

403 
404 

VIII 

2905 

79 

3 

700. 

IV 

1575 
1579 

705 
714 

715 
716 

1 

V 

1698 

119 

VII 

2737 

405 

VIII 

2905 

79 

4 

701. 

IV 

1547 

1567 
1588 
1600 
1688 

657 
697 
727 
751 
104 
105 

VII 

2738 
2755 

405 
436 

VIII 

2906 

81 

4 

2907 

82 

7 

702. 

II 

600 

428 

1 

III 

895 

154 

IV 

1580 
1581 

717 
718 
719 

1 

1585 

724 

2 

1688 

105 

VII 

2875 

697 

20 

VIII 

2904 

77 

5 

2906 

81 

3,4 

2907 

81 

5 

703. 

I 

39 

77 

8 

IV 

1576 
1584 
1586 

1688 

707 
723 
725 
726 
105 
106 

13 

V 

2041 

768 

Art.   Tome 

Paragr. 

Page 

Not 

703.    V 

2042 

768 

772 

41 

773 

46 

VI 

2307 

382 

4 

VII 

2740 

408 

5 

VIII 

2906 

81 

1 

704.   IV 

1580 

718 

4 

V 

1639 

20 

VIII 

2906 

81 

1 

705.   IV 

1588 

727 

1599 

746 
747 

V 

1665 

66 

1675 

85 

1688 

104 
105 

1733 

186 

VII 

2738 

405 

2741 

409 

2755 

436 

VIII 

2906 

81 

4 

2907 

83 

706.   IV 

1599 

746 

747 
748 

V 

1665 

66 

1675 

85 

1688 

104 
105 
106 

VII 

2738 

405 

2741 

409 

2755 

436 

VIII 

2906 

81 

4 

2907 

83 

707.    H 

518 

206 

4 

IV 

1596 

744 

10 

1C30 

819 
822 

V 

1665 

66 

1675 

85 

1688 

104 
105 

1690 

108 
109 

VII 

2738 

405 

2743 

414 

415 

5 

2755 

436 

VIII 

2906 

81 

4 

2907 

84 

708.   IV 

1607 

764 

16 

V 

1632 

5 
6 

i 

1634 


11 
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708. 


709. 


710. 


711. 


Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

Art.   Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

V 

1665 

66 

711.   IV 

1595 

741 

1675 

85 

742 

6 

1695 

115 

1596 

742 

1748 

212 

743 

1775 

261 

3 

1630 

819 

VII 

■2744 

416 

5 

V 

1634 

10 

1 

VIII 

2877 

5 

15 

11 

2934 

156 

5 

1665 

66 

2936 

161 

3,  6 

1675 

85 

I 

210 

363 

13 

1688 

104 

V 

1634 

11 

105 

1635 

11 
12 

1689 

107 
108 

9 

1837 

14 

3 

VII 

2738 

405 

15 

12 

2742 

412 

1638 

16 

3 

2733 

414 

1 

17 

9 

2755 

436 

1639 

19 

2875 

698 

23 

20 

9 

VIII 

2879 

8 

2 

1640 

23 

2889 

41 

1646 

32 

42 

1647 

34 

2907 

81 

4 

1665 

66 

83 

9 

1748 

212 

2936 

161 

3 

VII 

2744 

416 

5 

712.   III 

1174 

634 

9 

VIII 

2934 

155 

4 

IV 

1600 

751 

H 

2936 

162 

1615 

775 

V 

1632 

7 

1627 

807 

1634 

10 

1 

1628 

813 

1639 

20 

814 

21 

V 

1639 

20 

9 

1646 

32 

1658 

51 

7  - 

1647 

34 

1688 

104 

1656 

46 

47 

1702 

105 
126 

1661 

55 

1959 

596 

5 

1665 

66 

2062 

808 

7 

1671 

72 

1 

Vil 

2738 

405 

VIII 

2902 

74 

5 

2755 

436 

2934 

156 

5  • 

VIII 

2907 

81 

4 

I 

139 

230 

3. 

84 

141 

232 

713.   IV 

1620 

790 

142 

233 

4 

792 

218 

375 

9 

V 

1634 

9 

1 

220 

379 

15 

1662 

59 

295 

497 

9 

1688 

104 

305 

511 

1 

105 

II 

726 

526 

11 

VII 

2738 

405 

IV 

1591 

730 

1 

2755 

436 

731 

3 

VIII 

2907 

81 

4 

732 

84 

733 

12 

714.  VIII 

2923 

128 

9 

1592 

735 

715.   IV 

1515 

588 

1593 

737 

1518 

594 

1594 

739 

1520 

.598 

13 

1595 

740 

1576 

708 

586 
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715. 


71G. 


717. 


Tome 

Paragr. 

Page 

Not 

IV 

1577 

709 

V 

1635 

12 

13 

6 

1637 

15 

12 

1638 

15 

7 

16 

3 

1639 

20 

1723 

169 

1724 

169 

2042 

771 

VII 

2737 

404 

17 

2745 

418 

IV 

1600 

751 

12 

1601 

753 

I 

331 

557 

375 

646 

18 

III 

1161 

610 

4 

IV 

1556 

672 

673 

5 

1569 

698 

1570 

699 

700 

11 

1572 

702 

1573 

703 

1583 

723 

11 

1584 

724 

7 

1594 

739 

5 

1605 

759 

1611 

771 

1622 

794 
795 
796 
797 

1623 

798 

799 

11 

1625 

802 
803 

1626 

804 
805 

1627 

808 
809 

V 

1661 

56 
57 
58 

1663 

61 

1673 

79 

1694 

113 

114 

8 

1778 

269 

3 

271 

13 

1780 

273 

1806 

318 

1821 

344 

1827 

353 

18 

1834 

363 

1860 

418 

15 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

717. 

VII 

2725 

2876 

367 

700 

1 

VIII 

2881 

13 

3 

2906 

81 

2 

2907 

81 
83 

4 

8 

2910 

89 

2 

2912 

93 
94 

2920 

118 

11 

2929 

143 

3 

2930 

145 

2931 

146 

5 

2932 

147 
148 

2 
3,  6 

718. 

I 

205 

354 

6 

II 

618 

371 

11 

III 

97(j 

285 

7 

IV 

1585 

725 

7 

V 

1704 

132 

1705 

134 
137 

15 

1707 

140 

1736 

192 

11 

VI 

2116 

54 

2 

VII 

2745 

417 

3 

VIII 

2907 

85 

19 

719. 

V 

1660 
1681 
1710 

54 
94 
147 

1711 

148 
149 
150 
151 

9 
10 
2,  4 

S 

720. 

1681 

94 

1711 

148 
149 
150 
151 

4 

10 
2,  4,5 

7 

1718 

159 

1719 

162 

1721 

166 

7 

721. 

III 

895 

154 

V 

1701 
1715 

1716 
1717 
1718 

124 
154 
155 
156 
157 
159 

9 

1719 

162 

7 

1721 

166 

722. 

1665 

66 

1701 

124 

4 

1715 

154 
155 

3 
9 

1716 

157 

9 
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587 


Tome    Paragr.       Page        Note 


VII 

2754 

432 

2 

723. 

V 

1719 

162 

7,8 

724. 

II 

600 

428 

1 

V 

1718 
1721 

159 
165 

725. 

I 

319 

540 

2 

V 

1708 
1734 
1736. 
1738 

143 
187 
194 
196 

VIII 

2907 

85 

19 

726. 

V 

1736 

193 

194 

19 

727. 

V 

1737 

194 
195 

728. 

IV 

1327 

224 

1501 

546 

9 

1566 

696 

1585 

725 

7 

V 

1699 
1723 
1725 

121 

169 
172 

1726 

172 
173 
174 

1 
15 

1727 

177 

1728 

179 

1729 

180 

1730 

181 
182 
183 

1 
3 
12 

1731 

184 

1732 

185 

2 

1735 

189 

1749 

213 

7 

VI 

2095 

12 

VII 

2746 

418 

3 

VIII 

2923 

128 

11 

2924 

130 

2,  3 

729. 

IV 

1327 

224 

V 

1699 
1723 
1725 
1728 
1729 

121 
169 
172 
179 
180 

1730 

181 

182 
183 

1 

1731 

184 

1749 

213 

7 

VII 

2746 

418 

3 

VIII 

2923 

128 

11 

2924 

130 

2,3 

2933 

154 

7 

730. 

I 

39 

77 

8 

IV 

1600 

752 

Art.    Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

730.    V 

2041 

768 

2042 

768 

1 

769 

17 

771 

772 

38 

VI 

2129 

86 

2 

2307 

382 

3 

VII 

2755 

436 

25 

2875 

697 

16 

VIII 

2907 

84 

18 

2923 

128 

13 

129 

14,  15 

731.    II 

520 

209 

5 

528 

221 

V 

2076 

836 

2077 

836 
837 

838 

11 

840 

VI 

2115 

51 

6 

2116 

54 

2 

2247 

284 

VII 

2745 

417 

2746 

419 

2755 

436 

25 

2847 

643 

7 

2875 

697 

16 

698 

25 

699 

30 

VIII 

2895 

59 

12 

2907 

81 

4 

84 

16  " 

85 

19 

2923 

129 

15,  17 

2936 

161 

3 

732.    IV 

1513 

583 

V 

2086 

860 

2 

2088 

869 

3 

IV 

2129 

86 

2 

87 

7 

2133 

94 

4 

VII 

2738 

405 

406 

5 

2745 

417 

2746 

419 

2755 

436 

25 

2847 

643 

2875 

697 

15,  16 

698 

25 

699 

30 

VIII 

2895 

59 

12 

2917 

81 

4 

84 

16 

85 

19 

2923 

129 

15,  16 

2936 

161 

3 

588 
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Tome      Paragr,      Page 


733.    V 

1657 

49 

5 

50 

9 

1725 

171 

1727 

175 

178 

13 

VI 

2129 

87 

VII 

2744 

415 

2755 

436 

VIII 

2907 

81 

4 

84 

16 

734.    V 

1657 

49 

5 

1660 

53 

1662 

59 

1663 

61 

1664 

62 

1665 

63 
66 

VII 

2738 

405 

2744 

415 

2745 

417 

8 

VIII 

2907 

81 

4 

84 

16 

735.    V 

1664 

62 

1665 

63 

12 

64 

19 

66 

1666 

67 

1725 

171 

VII 

2744 

415 

736.    V 

1661 

55 

3 

1605 

66 

1733  6 

s  186 

1 

1749 

213 

10 

VII 

2744 

415 

737.    V 

1663 

60 

2 

61 

7 

1665 

65 
66 

25,26 

VII 

2740 

409 

6 

2744 

415 

738.   IV 

1603 

757 

17 

V 

1663 

60 
6J 

2 

1665 

65 

66 
67 

25 

VII 

2744 

415 

Vlll 

2923 

128 

13 

739.    I 

39 

77 

8 

V 

1665 

66 
67 

1675 

85 
86 

1749 

213 

8 

2041 

768 

2042 

768 

Art. 

Tome 

Parag-r. 

Page 

Xote 

739. 

V 

2012 

773 

VI 

2247 

285 

VII 

2744 

415 

VIII 

2923 

129 

15 

740. 

V 

1671 
1675 

72 
73 
85 

1 

VII 

2744 

415 

VII 

2938 

165 

2 

741. 

IV 

1583 
1587 

722 

727 

10 

V 

1705 

137 

VII 

2738 
2740 

405 
408 

742. 

IV 

1255 

81 
83 
84 

7 

VII 

2725 
2755 

368 
436 

2 

743. 

IV 

1498 

540 

3 

V 

1679 

90 

3 

1681 

92 
94 

1 

1682 

97 

98 

1684 

100 

1085 

101 

1686 

102 
103 

1688 

106 

VI 

2434 

577 

3 

VII 

2725 

368 
369 

13 
17 

2747 

420 

6 

744. 

I 

315 

531 

4 

IV 

1259 

97 

8 

V 

1681 
1685 

93 

94 

101 

7 

VIII 

2933 

154 

5 

745. 

V 

1680 
1681 

92 

93 

VIII 

2965 

240 

2968 

244 

3,  4 

746. 

I 

39 

77 

8 

V 

1680 
2041 

2042 

92 
768 
768 
774 

52 

VIII 

2968 
2973 

244 
247 
253 

5 

26 

747. 

V 

1687 

104 

1738 

196 

2 

748. 

1682 

97 

6,  7 

1683 

99 

4 
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Art.   Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

Art.   Tome 

Paragr. 

Pago 

Note 

749.    V 

1769 

247 
249 

752.    V 

1772 

1796 

255 

302 

1775 

262 

6 

1806 

316 

1917 

582 

317 

5 

VIII 

2975 

259 

10 

1807 

320 

750.    I 

210 

363 

9,  16 

1809 

328 

1 

II 

660 

428 

1 

1810 

325 

8 

IV 

1600 

752 

1812 

329 

1601 

758 

1813 

331 

1603 

758 

832 

754 

4 

1815 

334 

4 

755 

1816 

336 

756 

1918 

535 

•14 

757 

15 

VI 

2517 

701 

4 

V 

1657 

49 

753.    II 

511 

198 

50 

660 

428 

1 

1772 

253 
254 
255 

3  . 

V 

1815 
1818 
1819 

354 

337 
339 

1773 

256 

4 

1821 

342 

1 

258 

1823 

345 

4 

1812 

329 

1 

1824 

346 

1820 

340 

1825 

347 

1898 

498 

1906 

511 

1905 

506 

7 

1910 

519 

7 

1907 

514 

6 

1925 

546 

2 

1922 

542 

9. 

19.30 

553 

vu 

2876 

701 

11 

754.   IV 

1662 

794 

VIII 

2942 

175 

1 

V 

1785 

279 

751.    I 

68 

130 

12 

1806 

318 

IV 

1622 

794 

1826 

349 

V 

1775 

261 

1829 

355 

1777 

266 
267 

1830 
1831 

356 
357 

1778 

268 
271 

358 
359 

1780 

273 

1882 

360 

1783 

275 

361 

7 

1785 

279 
280 

22 

1834 

368 
365 

1786 

283 

1880 

462 

17 

1788 

287 

VIII 

2932 

147 

1 

1791 

294 

3 

151 

18 

1792 

295 

755.    II 

511 

198 

296 

4 

568 

292 

6 

1797 

304 

V 

1758 

227 

1808 

322 

9 

1785 

279 

1810 

325 

1833 

361 

1812 

330 

1834 

363 

1815 

334 

1,8 

1836 

369 

1831 

359 

13 

370 

6 

1912 

524 

1848 

392 

1917 

532 

1856 

405 

7 

1918 

535 

406 

10,  17 

752.    I 

68 

130 

12 

408 

1 

IV 

1622 

794 

1857 

409 

590 
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Art. 

Tome 

Paragr. 

Pag:e 

Note 

Art.    Tome 

Parap:r. 

Page 

Note 

755. 

V 

1858 

410 

761.    I 

39 

77 

8 

1860 

416 

5 

m 

976 

285 

4 

1871 

441 

1206 

688 

2 

1872 

443 

V 

1829 

356 

14 

1874 

453 

16 

1861 

420 

1876 

456 

1863 

425 

1877 

456 

1 

1865 

428 

7 

1880 

462 

1866 

432 

1906 

511 

1897 

475 

21 

1927 

550 

476 

25 

756. 

II 

509 
519 

196 

208 

2 

1900 
1906 

502- 
511 

V 

1845 
1856 

388 
406 

1 

1910 
2041 

520 

768 

20 

1860 

416 

5 

VI 

2116 

54 

2,11,17, 

;i8 

417 

14 

762.    I 

205 

354 

5 

1863 

425 

II 

512 

202 

7 

1871 

441 
442 

1 

520 
528 

209 
221 

1 

1872 

446 

18 

V 

1787 

286 

1874 

453 

V 

1790 

292 

1880 

462 

14,18 

1848 

392 

4 

1881 

464 

1861 

420 

1885 

470 

1865 

428 

7 

757. 

m 

V 

858 
1798 
1843 
1844 

84 
305 
384 
385 

4 

1868 
1869 

437 

438 
440 
441 

5 

386 

7,  8,  10 

1897 

475 

21 

1871 

443 

10 

1900 

502 

21 

758. 

V 

1861 

1862 
1877 

419 
420 
421 
456 

457 

5 

1910 
1999 
2000 

2001 

521 
691 
691 
692 
693 

3 

1887 

474 

476 

19 
25 

2002 
2003 

693 
693 

1900 

501 

16,17 

2018 

725 

1902 

505 

2060 

803 

10 

1906 

511 

2 

2076 

886 

1 

1932 

557 

2077 

886 

1 

VI 

2116 

55 

837 

759. 

I 

68 

1.30 

12 

838 

10 

V 

1783  bis  186 

839 

1880 

357 

11 

840 

1863 

425 

841 

40 

1874 

453 

2088 

869 

4 

1875 

455 

VI 

2137 

105 

2 

1878 

459 

2,5 

2247 

285 

760. 

m 

1112 

511 

6 

2364 

473 

4 

V 

1862 

423 

10 

2366 

475 

3 

1864 

426 

7 

763.   III 

976 

285 

4 

1872 

445 

V 

1910 

521 

28 

1878 

449 

2047 

783 

1887 

i75 

21 

2077 

841 

VI 

2116 

55 

2085 

855 

15 
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Art.        Tome      Paragr.      Page       Note 


Art.        Tome      Paragr.      Page 


763 

V  2086 
2088 

860 
869 

770. 

V  1889 

480 

481   2,  8 

IV  2112 

45 

1892 

486   15 

2116 

54 

2,11,17,18 

1893 

487 

764. 

I   205 

354 

5 

771. 

1889 

480 

V  1900 

502 

21 

1904 

507  2 

1910 

521 

28 

508 

2077 

841 

772. 

1907 

514   6 

VI  2154 

142 

4 

VIII  2881 

13   3 

2155 

143 

1 

2925 

134 

2247 

285 

2929 

144 

765. 

V  1790 

292 

2930 

145 

1874 

452 
453 

9 

2931 
2932 

146  5 

147  2 

1876 

455 

1 

148   3,  4,  5 

1883 

466 

150   9 

1888 

482 

151   18 

1901 

504 

2940 

169   4 

1914 

527 

2941 

170   6 

VI  2095 

13 

9 

171 

766. 

III  1206 

688 

2 

2942 

175   4 

V  1830 

357 

10 

176   7,  9 

1861 

421 

773. 

V  1761 

230 

1866 

432 
433 

281   2 
232 

435 

30 

1775 

261   1 

1887 

/  - 

1788 

287 

1900 

o03 

288   3 

1937 

565 

7 

1806 

317   5 

767. 

V  1767 

244 

13 

1907 

513 

1793 

298 

3 

1908 

514 

1794 

300 

515 

1860 

417 

516 

1863 

425 

1910 

518 

1880 

462 
468 

18 
2 

519  7 

520  13 

1884 

469 

521   28 

1886 

470 

1921 

541 

1887 

473 

2077 

841   40 

474 

19,20 

VIII 

2943 

178 

475 

25 

774. 

2943 

177 

1888 

477 
479 

13 

178  10 

179  17 

1938 

567 

13 

775. 

IV 

1276 

130   5 

VIII  2982 

275 

2 

1487 

517   13 

768. 

V  1866 

432 

519 

1867 

436 

5 

V 

1763 

235   12 

1887 

476 

1798 

305 

1937 

565 

7 

1843 

384 

769. 

n    511 

198 

1845 

389 

V  1791 

294 

1846 

389 

1887 

476 

390 

-1889 

480 

1848 

392   4 

481 

2 

1849 

394 

rfTA 

1906 

511 

1851 

397   8 

778. 

1791 

294 

1852 

401 

592 
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75.    V 

1853 

402 

I8r)4 

403 

i 

185G 

405 

1872 

447 

21 

1007 

513 

76. 

1773 

257 

7 

1824 

34C) 

1844 

387 

11 

1856 

405 

1862 

423 

1868 

439 

1884 

468 

2 

1905 

509 

510 

11 

1906 

51 1 

2 

512 

10 

1923 

545 

4 

VIII 

2963» 

231 

3 

77.   IV 

1435 

425 

30 

V 

1762 

234 

1791 

294 

3 

1798 

305 

4 

1889 

480 

1897 

497 

1898 

497 
498 

2 

1899 

498 

1,2 

1900 

500 

7 

VII 

2722 

359 

2723 

361 

3 

VIII 

2900 

70 

2940 

169 

2945 

183 

5,  7 

184 

9 

778.    V 

1798 

305 

4 

1851 

397 

8 

1852 

401 

18E3 

402 

1889 

480 

1897 

497 

1900 

501 

502 

21 

779.   IV 

1628 

814 

20 

V 

1673 

77 

1911 

523 

4 

1912 

525 

1913 

525 

1923 

545 

4 

vni 

2963 

231 

3 

780.    II 

562 

283 

614 

363 

5 

V 

1959 

596 

1966 

618 
619 

1968 

620 

1969 

623 

1 

Tome    Paragr.      Page 


780. 

VII 

2716 

341 

8 

Vin 

2977 

264 

. 

781. 

I 

50 

100 

21 

II 

502 

183 

8 

561 

282 

2 

562 

283 

563 

284 

285 

7 

590 

323 

7 

V 

1969 
1970 

623 
624 
625 
632 

3 

6,  7 
17,  18 

VII 

2597 

66 

1 

782. 

I 

68 

128 

2 

202 

350 

17 

V 

1969 

626 

22 

1975 

649 

9~ 

783. 

I 

224 

384 

8 

II 

568 

293 

11 

V 

1966 
1969 

619 
627 

VII 

2716 

341 

8 

784. 

V 

1968 

622 

1969 

623 

2 

VI 

2514 

695 

4 

VIII 

2977 

264 

785. 

IV 

1248 

58 

9 

V 

1969 

629 

VIII 

2956 

214 

20 

786. 

V 

1969 
1976 

631 
651 

vu 

2578 

22 

11 

VIII 

2986 

287 

787. 

V 

1969 

631 

VII 

2635 

161 

23 

788. 

V 

1970 

631 

2 

789. 

V 

1966 
1970 

619 
632 

VII 

2716 

341 

8 

790. 

V 

1970 

632 

791. 

1970 
1976 

634 
653 

30 

792. 

1960 

600 

m 

1976 

649 

m 

793. 

II 

568 

293 

11       ~ 

V 

1976 

650 

794. 

II 

502 
563 

183 

284 

8 

V 

1970 

634 

1971 

636 
638 

8 
24 

795. 

I 

202 

350 

7 

III 

961 

268 

13 

976 

285 

1 

977 

288 

4 
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Page 
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Art. 

Tome 

Paragj". 

Page 

Note 

795. 

V 

1971 

636 

808. 

VIII 

2989 

292 

7 

1976 

651 

21 

2995 

311 

VIII 

2956 

2977 

213 

264 
265 

15,  18 

2996 
2997 

312 
313 
314 

79(3. 

IV 

1.366 

288 

2998 

317 

V 

1976 

654 

40 

809. 

I 

76 

145 

3,8 

797. 

II 

502 

180 

1 

II 

502 

180 

4 

V 

1971 

639 

31 

520 

209 

1974 

647 

III 

976 

286 

17 

1976 

650 

10 

VII 

2812 

558 

10 

798. 

V 

1971 

637 

15 

559 

799. 

1971 

.638 

27 

2819 

576 

800. 

1969 

629 

.53 

577 

10 

1976 

652 

VIII 

2989 

291 

5 

801. 

1972 

640 

292 

6 

802. 

1973 

645 

4,  11 

8011 

338 

VI 

2104 

28 

3012 

338 

VIII 

2977 

264 

339 

6 

803. 

V 

1966 

619 

341 

17,  21 

1972 

642 

20 

342 

30 

1973 

646 

17 

810. 

3001 

321 

9 

804. 

1966 

619 

811. 

69 

131 

12 

1972 

642 

19 

210 

362 

3 

VII 

2692 

280 

812. 

III 

927 

203 

4 

2725 

368 

9 

VII 

2712 

326 

2 

805. 

I 

202 

350 

17 

2713 

332 

15 

III 

976 

285 

12 

2714 

332 

V 

1966 

618 

2715 

333 

1973 

645 
646 

4,  5 
19 

2716 

339 
341 

10 

vni 

2956 

213 
214 

15,18 
20 

2718 
•2720 

348 
353 

25 

806. 

m 

977 

288 

5 

813. 

II 

606 

351 

4 

IV 

1249 

62 

14 

VII 

2637 

164 

VIT 

2805 

543 

2 

2716 

339 

2818 

572 

4 

814. 

2713 

332 

15 

VIII 

2985 
2986 

283 
286 

1 

2717 
2718 

344 
349 

287 

10 

815. 

2716 

344 

8 

2987 

289 

2719 

350 

3 

2991 

297 

4 

^ 

351 

2992 

302 

1 

1 

2721 

357 

13 

304 

15 

816. 

2722 

358 

2993 

305 
306 

1 

2723 

359 
360 

1 

2995 

311 

;  817. 

2722 

360 

807. 

I 

37 

74 

4 

i  818. 

2712 

326 

68 

129 

5,  10 

819. 

I 

68 

128 

2 

VIII 

2995 

311 

II 

568 

292 

7 

2996 

312 

VII 

2624 

129 

2 

808 

I 

34 

66 

5 

2626 

133 

1 

36 

71 

7 

134 

7 

II 

568 

292 

4 

135 

16 

VII 

2798 

528 

1 

136 

VIII 

2977 

261 

2627 

137 

6   ' 

Vllf 


38 


59^ 
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Art. 

Tome  l'ar;»gr. 

l'a^'e   Note 

Art. 

Tome  Paragr 

Page   Note 

819. 

VII 

138 

832. 

V  1733 

186 

2628 

139 

VIII  2877 

6   17 

143 

2879 

8   1 

2629 

143   1,  3 

2881 

12   3 

144   6 

2883 

26   27 

145 

2893 

48   6 

2633 

152   6 

2894 

51   1,  4 

2635 

159  12 

160  17 

2894 

54   15 
56   23 

2636 

161   1 

^-57   27,  29 

162   5 

2895 

58   3 

2637 

164 

59   7,  11 

2644 

179   16 

2896 

60 

2773 

475 

62   8, 10 

VIII  2977 

265 

2897 

64 

820. 

Vil  2626 

136   20 

2923 

129 

2628 

139 

2924 

129   1 

821. 

2628 

140   8 

130   4 

2629 

143   3 

2926 

136   13 

144   6 

2977 

264 

145   11 

833. 

V  1720 

163 

822. 

I   68 

128   2 

VII  2575 

16 

11  2630 

148 

2576 

16 

2633 

152   1,  6 

VIII  2881 

12   3 

2635 

159   12 

2903 

75   6,  8 

2732 

380   1 

76 

VIII  2975 

258   1 

2924 

130   4 

2977 

265 

834. 

II   539 

240   6 

823. 

VII  2630 

148 

241   16 

824. 

III   976 

286   17 

IV  1502 

548   5 

VII  2638 

165   1 

1543 

642   3 

2639 

167   12 

1545 

648   2 

825. 

2638 

165 

VIII  2877 

6   17 

2639 

166   6 

2881 

12   3 

167   13,  15 

2883 

19   2 

826. 

2335 

159   12 

2888 

37   7 

VIII  2977 

265 

2914 

100   2 

827. 

I   68 

128   2 

835. 

II   539 

240   6 

VII  2635 

158   10 

241   16 

2636 

161 

IV  1502 

548   5 

828. 

I   34 

66   7 

1545 

648   2 

VU  2636 

161 

Vni  2877 

6   17 

829. 

2636 

160   20 

2881 

12   3 

161 

2883 

19   2 

VIII  2986 

287 

2888 

37   7 

830. 

VII  2633 

153   14 

2914 

100   2 

2636 

160   17 

836. 

2881 

12   3 

161 

2904 

77 

831. 

I   288 

478   5 

2905 

78   2 

II   415 

38   5 

80 

III   976 

286   17 

837. 

2881 

12   3 

VII  2625 

130   6 

2903 

76 

636 

159   13 

2904 

77 

2638 

165 

2905 

78   2 

2640 

168 

2906 

81 

832. 

III  1078 

456   12 

907 

81 
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Page 
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Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

f<37. 

VIII 

2908 

86 

6 

844. 

V 

1662 

59 

6 

«38. 

VI 

2247 

285 

VII 

2570 

S 

3 

VIII 

2877 

6 

17 

2575 

16 

2S79 

8 

1 

2576 

17 

2881 

12 

3 

VIII 

2977 

265 

2893 

47 

2986 

287 

10 

2894 

51 

4 

845. 

II 

795 

643 

1 

t 

2902 

74 

V 

1662 

59 

6 

i 

2903 

76 

VII 

2579 

26 

16 

2904 

77 

5 

VIII 

2986 

287 

2906 

80 

3 

846. 

vil 

2575 

16 

2907 

81 

1,3 

2576 

16 

82 

7 

2581 

31 

4 

83 

8 

32 

6 

84 

17 

33 

15 

85 

19 

847. 

III 

976 

285 

4 

2910 

89 

2 

VII 

2581 

35 

26 

20 

4,  5 

848. 

VI 

2101 

20 

2912 

93 

VII 

2581 

36 

94 

849. 

2580 

30 

20 

2923 

129 

14,  15,  17 

2582 

37 

7,8,  9 

2925 

134 

89 

2929 

143 

VIII 

2977 

265 

2932 

148 

850. 

VII 

2582 

39 

27 

29G4 

237 

7 

851. 

2580 

30 

20 

839. 

11 

623 

379 

6 

2581 

36 

795 

643 

1 

2582 

37 

11 

VU 

2570 

8 

852. 

2572 

11 

7 

2575 

16 

2580 

30 

20 

2576 

16 

2582 

38 

21 

2577 

17 

3,4 

39 

18 

7 

VIII 

2986 

287 

19 

12,  13 

2994 

309 

12 

21 

2996 

312 

2579 

26 

16 

853. 

I 

210 

362 

4 

2581 

36 

35 

III 

1173 

630 

1 

VIII 

2977 

263 

VII 

2575 

16 

840 

III 

976 

285 

1 

2576 

16 

VII 

2575 

16 

2580 

28 

6 

2577 

21 

854. 

I 

68 

128 

2 

2645 

181 

7 

VII 

2570 

8 

841. 

1 

68 

128 

2 

2575 

16 

VIT 

2575 

16 

2576 

17 

2576 

17 

2579 

24 

11 

2578 

21 

VIII 

2977 

265 

23 

5 

855. 

I 

68 

128 

2 

842. 

2575 

16 

198 

340 

2576 

17 

VII 

2570 

8 

2578 

22 
23 

9 

2701 

2704 

305 
312 

843. 

I 

II 

68 
2575 
2d76 

128 
16 
17 

2 

VIII 

2965 

2968 

238 
239 
244 

i 

2578 

23 

856. 

VII 

2644 

179 

15 

VIII 

2986 

287 

2666 

228 

7 

844. 

11 

795 

643 

1 

2700 

303 

14 

Art. 

Tome 

PaiMjr. 

Pa?e 

Note 

Art. 

Tome  Paragr. 

Page 

Note 

85G. 

Vil 

2701 

305 
307 

862. 

Vir   2658 

215 
216 

2702 

310 

8 

2659 

216 

2704 

312 

217 

VTII 

2960 

226 

3 

2661 

219 

2968 

244 

5 

2664 

225 

7 

857. 

2709 

318 
319 

4 

5,  6,  7,  8 

863. 

1   203 
VII  2661 

351 

219 

4,  5 

320 

15 

2662 

220 

1 

858. 

1 

84 

160 

6 

222 

10 

II 

552 

262 

12 

2663 

223 

VI 

2366 

475 

1 

VIII  2965 

239 

VII 

2570 

8 

2 

2968 

244 

4,  5 

2702 

310 

13 

2977 

264 

2703 

311 

864. 

VII  2661 

219 

' 

2710 

321 
322 
323 

2 

6,7,  8 

2662 
VIII  2965 

220 
222 
239 

2 

10 

VIII 

2965 

238 

3 

2%8 

244 

4,  5 

2968 

247 

23 

■2977 

264 

2973 

253 

254 

865. 

1    68 
II   614 

128 
363 

2 

9 

85'.i. 

I 

201 

349 

17 

VII  ^771 

471 

5,  7 

VII 

2641 

171 

VIII  2977 

262 

2642 

171 

866. 

m  1161 

612 

4 

VIII 

2977 

264 

VII  2772 

472 

4 

860. 

I 

201 

349 

17 

473 

6 

VII 

2641 

171 

2780 

486 

2647 

187 

487 

4 

2654 

200 

2814 

562 

VIII 

2977 

264 

867. 

2772 

472 

801. 

II 

614 

362 

4 

473 

6 

614 

363 

9 

2780 

487 

4 

553 

265 
266 

868. 

2772 

472 
473 

6,  7,8 

VII 

2655 
2656 

208 
208 
209 

10 

869. 

2773 

2777 
2778 

474 
480 

482 

6 

2658 

215 
216 

2 

2780 

486 
487 

1 
4 

2659 

216 
217 

2781 

488 
489 

1 

2660 

219 

2 

490 

12      , 

2663 

223 

2784 

498 

■ 

2664 

225 

7 

2786 

501 

■ 

VIII 

2959 
2963 

224 
232 

3 

870. 

Il   693 
VII  2774 

479 

476 

9       »1 

2969 

248 
249 

4 
12 

871. 

2776 

478 
479 

1,  2 
4 

2977 

262 

2815 

564 

13 

862. 

I 

203 

351 

4 

872. 

II   529 

223 

9 

II 

553 

265 
266 

554 
IV  1246 

267 
55 

1 

7 

VII 

2655 
2656 

208 
208 

1252 

VU  2779 

74 
483 

2657 

212 

5 

484 

4 
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Art. 

Tome 
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Page 

Note 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

872. 

VII 

2779 
2780 

485 

486 

15,  18 

880. 

VII 

2788 
2814 

505 
562 

1,2 

487 

S 

2815 

564 

13 

2781 

489 

2822 

587 

490 

11 

881. 

2569 

5 

20 

2782 

490 

882. 

2666 

229 

2786 

501 

2669 

232 

2814 

562 

233 

2 

2815 

564 

13 

883. 

2666 

229 

2822 

587 

2671 

238 

2826 

597 

2673 

242 

VIII 

2956 

215 

32 

2674 

242 

2 

873. 

III 

935 

218 

3 

243 

5 

VI 

2433 
2443 

575 

586 

2675 

245 

248 

17,  18 

587 

9 

2684 

266 

17 

2459 

615 

267 

23 

247Ô 

640 

884. 

m 

976 

285 

1 

VII 

2781 

488 

2 

VII 

2666 

229 

2784 

497 

5 

2673 

242 

2785 

499 

7 

2674 

245 

20 

2786 

500 

885. 

2666 

229 

2787 

501 

502 

VIII 

2672 
2977 

241 

264 

503 

886. 

VII 

2672 

241 

2826 

597 

7 

887. 

2666 

229 

875. 

2788 

505 

2672 

239 

4,  10,  11 

2796 

522 

15 

241 

21 

2797 

524 
525 

7 

888. 

2666 
2672 

229 
241 

876. 

2788 

505 

1 

242 

2801 

533 

3,  5 

2676 

249 

877. 

2788 

505 

1 

2677 

250 

8 

878. 

1 

68 

129 

6 

889. 

2666 

229 

II 

614 

364 

10 

890. 

2683 

263 

621 

377 

6 

891. 

2683 

263 

m 

927 

203 

8 

VIII 

2977 

264 

VIT 

2788 

505 

892. 

VII 

2666 

228 

5,9 

2790 

510 

1 

2683 

263 

2791 

514 

7 

2684 

264 

1,3 

2797 

527 

2686 

271 

3 

2798 

530 

8 

893. 

2666 

228 

5,  9 

2801 

533 
534 

5 

2685 
2686 

270 
270 

2802 

536 

7 

894. 

2690 

277 

2803 

537 
538 

1 

5 

2692 
2693 

281 
281 

2805 

543 

2 

895. 

2694 

285 

7 

2807 

547 

1 

287 

19 

548 

896. 

2696 

293 

9 

2830 

602 

11 

2697 

294 

2 

879. 

2775 

478 

3 

897. 

IV 

1252 

74 

-2788 

505 

1,2 

VII 

2666 

228 

6 

2813 

559 

2696 

292 

8 

2815 

563 

2697 

294 

2 

880. 

II 

554 

267 

1 

898. 

V 

1962 

611 

598 
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Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Noie 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Ni.ti- 

898. 

VIII 

2936 

160 

2 

911. 

VII 

2610 

94 

9 

2956 

213 

2614 

102 

11 

899. 

29.36 

160 

2 

912. 

2596 

64 

2 

2956 

213 

2602 

76 

5 

900. 

1 

205 

354 

7 

913. 

2587 

49 

VIII 

2936 

160 

2 

50 

2956 

213 

17 

2600 

75 

214 

25 

914. 

IV 

1343 

254 

5 

901. 

2936 

2954 

160 

208 

2 

5 

VII 

2599 

70 
73 

6 

2956 

214 

24 

2600 

74 

902. 

V 

1976 

651 

24 

75 

VIII 

2936 

160 

2 

2602 

77 

903. 

2936 

160 

2 

VIII 

2991 

300 

24 

2956 

215 

915. 

VII 

2599 

72 

18,  19 

904. 

VII 

2727 

374 

2 

73 

2747 

420 

5 

916. 

2598 

67 

5 

2753 

430 

7 

69 

VIII 

2936 

160 

2 

2599 

73 

905. 

2934 

156 

5 

VIII 

297.7 

263 

2936 

160 

2 

917. 

VII 

2598 

67 

6 

2955 

208 
210 

1 

918. 

2598 

69 
69 

211 

17 

2604 

81 

15 

906. 

V 

1962 

611 

VIII 

2977 

262 

VIII 

2936 

160 

2 

919. 

vu 

2598 

69 

2985 

208 

1 

2621 

125 

33 

907. 

I 

50 

99 

7 

VIII 

2977 

262 

289 

483 

4 

920. 

VII 

2598 

69 

VII 

2584 

46 

921. 

VI 

2014 

28 

2596 

64 

VII 

2599 

73 

908. 

2599 

69 

2602 

75 

1 

909. 

I 

68 

128 

2 

76 

8,  9 

VII 

2588 

51 

78 

14 

2590 

53 

2,5 

2605 

82 

2592 

57 

1,  2 

2606 

84 

4 

58 

5 

VIII 

2986 

287 

2604 

79 

1 

2994 

309 

13 

2613 

99 

2996 

312 

2614 

103 

922. 

vu 

2602 

77 

VIII 

2975 

258 

1 

2603 

78 

14 

2977 

262 

VIII 

2986 

287 

10 

910. 

vu 

2588 

51 

2994 

309 

13 

2589 

52 

923. 

vu 

2587 

49 

2606 

86 

17 

50 

2614 

102 

11,  12 

Vlll 

2994 

309 

911. 

I 

190 

317 

2 

924. 

IV 

1349 

263 

15 

318 

5 

vu 

2599 

72 

22 

II 

539 

241 

16 

73 

26 

VII 

2585 

47 

3 

925. 

1 

210 

363 

16 

2588 

50 

vu 

2600 

75 

13,  14 

51 

926. 

I 

210 

363 

14 

2594 

60 

1 

VI 

2160 

155 

62 

10,  11 

vu 

2606 

87 

2600 

74 

2611 

97 

5 

2606 

86 

18 

927. 

VI 

2160 

155 
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Pag-e 
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Art. 

Tome 
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Page 

Note 

-927. 

VII 

2606 

84 
86 
87 

4 
25 

943. 

VII 

2621 
2808 

122 
124 
552 

23 

29,  30,  31 

17 

^28. 

I 

50 

99 

7 

VIII 

2977 

263 

144 

236 

11 

944. 

VI 

2104 

28 

VI 

2104 

28 

VII 

2578 

22 

11 

VIT 

2603 

77 

4 

2621 

116 

79 

17 

2622 

126 

3 

2645 

181 

5 

127 

VIII 

2977 

263 

2808 

552 

17 

929. 

VII 

2603 

78 
79 

15 

VIII 

2986 
2991 

287 
300 

23 

930. 

I 

190 

318 

5 

2994 

309 

12 

VI 

2160 

155 

2996 

312 

vu 

2604 

79 

1 

2999 

317 

2 

931. 

2608 
2620 

89 

90 

115 

7,  10,  11 
2 

945. 

VII 

2727 
2728 

.374 
.377 
380 

4 

2645 

181 

5 

2729 

382 

15 

VIII 

2975 

258 

1 

2832 

607 

4 

2977 

263 

946. 

I 

68 

128 

2 

932. 

VII 

2609 

90 

VII 

2728 

380 

92 

10,12,13,14 

2729 

380 

2 

933. 

2609 

90 

VIII 

2977 

263 

934. 

2609 

90 

947. 

VII 

2728 

377 

5 

9.35. 

m 

858 

84 

11 

948. 

2728 

380 

VII 

2618 

110 

7 

VIII 

2986 

287 

111 

12 

949. 

VII 

2728 

380 

2621 

118 

11 

950. 

2728 

380 

VIII 

2977 

262 
263 

1 

951. 

2728 
2852 

380 
653 

2 

936. 

VII 

2608 

88 

2 

952. 

2725 

368 

5  . 

2610 

96 

2727 

374 

2 

2611 

97 

5 

2727 

375 

2622 

126 

5 

953. 

I 

218 

374 

8 

937. 

2605 

81 

1 

VII 

2725 

368 

5 

2609 

91 

1 

368 

10,11,1.3,14 

2610 

93 

1 

2732 

389 

1 

94 

5 

2733 

390 

1,2,3 

96 

391 

6 

938. 

I 

39 

77 

8 

2734 

.392 

3.6 

VII 

2610 

96 

2755 

437 

30 

939. 

2610 

96 

17 

954. 

VII 

2735 

394 

2 

2621 

'125 

33 

2851 

652 

7,  10 

940. 

2610 

96 

17 

955. 

m 

858 

84 

11 

941. 

I 

190 

.318 

5 

867 

97 

17 

289 

483 

4 

V 

1679 

91 

9 

VII 

2613 

99 

VII 

2734 

392 

7 

942. 

2619 

H2 

1 

2735 

397 

17,  19 

113 

17 

2747 

420 

1 

2620 

115 

3 

2755 

436 

22 

116 

7,  11 

956. 

2735 

398 

24,25 

■  2645 

181 

5 

399 

30 

2846 

641 

2747 

420 

1 

VIII 

2977 

263 

2852 

655 

10 

943. 

VII 

2621 

116 

2854 

657 

6 

600 
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Page 
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Art. 

Tome  Paragr. 

Page 

Note 

957. 

V 

1685 

101 

102 

964. 

VII  2875 
2876 

698 

700 

23 

VII 

2735 

399 

VIII  2933 

154 

7 

2736 

400 

Q 

965. 

1   210 

363 

13 

401 

8 

V  1631 

6 

1 

402 

VII  2732 

389 

1 

958. 

V 

1684 

100 

2 

2735 

399 

1685 

101 

2744 

416 

5 

VII 

2735 

399 

2755 

437 

2737 

403 

2858 

663 

2 

959. 

2735 

399 

VIII  2877 

6 

18 

2736 

402 

2934 

156 

5 

2737 

403 

404 

9,  10 

•  2936 

160 
161 

960. 

2735 

399 

2937 

163 

2737 

404 

17 

966. 

VII  2735 

399 

961. 

2735 

399 

2832 

607 

6 

2737 

403 

9 

2833 

608 

3 

404 

12 

2836 

614 

1 

405 

2846 

638 

962. 

V 

1684 

100 

2 

967. 

I   317 

537 

1 

VII 

2735 

399 

II   515 

203 

3 

2739 

407 
408 

576 

660 

302 
428 

1 

1 

2740 

408 

VII  2846 

638 

2755 

437 

30 

639 

13 

,VIII 

2954 

208 

5 

640 

14 

963. 

V 

1688 

106 

968. 

2835 

612 

1 

VII 

2735 

399 

2845 

637 

5,6 

2740 

408 

1,5 

969. 

2835 

612 

1,2 

2741 

409 

2847 

643 

7,11 

410 

9 

2848 

64  i 

2 

411 

13 

2850 

648 

2,  4,  7 

2755 

436 

22 

650 

14,  15,  19 

2875 

698 

26 

2851 

651 

2 

699 

27,  28 

2871 

688 

2 

VIII 

2959 

224 

3 

VIII  2975 

259 

11 

2963 

234 

20 

970. 

VU  2835 

612 

2 

2969 

248 

4 

2847 

643 

11 

964. 

I 

139 

230 

3 

2848 

644 

141 

232 

2851 

651 

2,  3 

V 

1688 

104 
105 

2852 

652 
653 

7,8 
2 

1689 

107 

971. 

III   858 

84 

11 

1690 

109 

867 

97 

16 

1694 

113 

VII  2852 

653 

5 

VII 

2735 

399 

654 

8,  9 

2738 

406 

5 

2854 

657 

2740 

408 

5 

972. 

2725 

368 

14 

2741 

409 

2747 

420 

7 

411 

11 

2832 

607 

4 

2742 

412 

2854 

657 

6 

2743 

414 

2875 

698 

23 

2744 

416 

2876 

700 

2745 

417 

973. 

I   39 

77 

8 

2755 

43"! 

139 

230 

3 

! 
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973. 

III 

976 

285 

16 

981. 

VII 

2860 

666 

V 

1631 

6 

1 

2S6'J 

684 

2041 

768 

7 

2870 

685 

6 

VI 

2247 

285 

687 

15 

VII 

2832 

607 

4 

VllI 

2966 

242 

2847 

643 

7,  11 

982. 

VII 

2860 

666 

2874 

694 

2870 

687 

15 

2875 

696 

9,  12,  14 

2871 

683 

4 

2875 

697 

16 

2872 

691 

698 

26 

983. 

2860 

666 

699 

27,  30 

2869 

684 

13 

VIII 

2877 

6 

18 

984. 

2833 

608 

3 

2936 

160 

2835 

613 

3 

161 

3 

985. 

2833 

608 

1 

2963 

234 

609 

12 

974. 

VII 

2852 

653 

4 

2835 

613 

3 

975. 

2853 

656 

5,  6,  7 

986. 

I 

68 

128 

2 

2858 

663 

2,   5 

II 

467 

119 

2871 

688 

2 

VII 

2727 

374 

4 

2872 

690 

6 

2729 

380 

2 

976. 

2850 

649 

7 

2748 

423 

2853 

656 

5 

2749 

423 

2856 

660 

2,  4 

424 

7 

2858 

663 

5 

VIII 

2968 

244 

4 

2860 

666 

2977 

263 

14 

2861 

667 

3 

987. 

I 

218 

374 

8 

668 

7 

11 

467 

119 

2862 

668 

1 

VII 

2748 

423 

2874 

693 

2755 

433 

8 

977. 

m 

976 

285 

13 

437 

VII 

2580 

30 

VIII 

2965 

239 

2856 

662 

2968 

244 

4,  5 

2857 

662 

2 

2977 

264 

668 

988. 

I 

139 

230 

3 

2860 

666 

141 

252 

2861 

668 

8  • 

203 

351 

7 

2867 

679 

II 

620 

373 

4 

680 

4 

V 

1631 

6 

i 

681 

10,  13 

VII 

2725 

386 

9,  11 

682 

23 

2747 

420 

2,   3, 

978. 

m 

867 

97 

16 

2755 

437 

VI  r 

2852 

654 

9 

2762 

451 

2856 

660 
662 

9 

VIII 

2877 
2936 

6 

160 

18 

2860 

666 

989. 

I 

203 

351 

7 

2864 

673 

1,  6 

II 

620 

373 

4 

674 

VII 

2725 

368 

11 

VIII 

2966 

243 

20 

2727 

374 

4 

979. 

VII 

2856 
2860 
2864 

660 
666 
675 

4 

2755 
2762 

433 
437 

451 

5 

980. 

2860 

666 

990. 

IV 

1318 

204 

9 

2869 

684 

1376 

314 

14 

2870 

685 

8 

991. 

VII 

2756 

438 

7 

981. 

[ 

203 

350 

1 

992. 

2757 

441 

12 

m 

872 

111 

9 

993. 

II 

467 

119 

602 
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993. 

11   474 

134 

III  1078 

456 

12 

VII  2757 

441 

12 

442 

13 

994. 

2757 

441 

12 

442 

15 

995. 

2759 

445 

996. 

I   203 

351 

6 

VII  2748 

423 

2758 

443 

7 

VIII  2966 

241 

997. 

II   552 

263 

V  1631 

6 

1 

Vil  2569 

5 

17 

2725 

368 

10 

2747 

420 

1 

2748 

423 

2 

2763 

454 

7 

VIII  2877 

6 

18 

2936 

160 

2968 

247 

998. 

VII  2748 

423 

2 

2764 

454 

VIII  2966 

241 

999. 

Vil  2748 

423 

2 

2765 

458 

1000 

2614 

102 

7 

2617 

106 

9 

2748 

423 

2 

2766 

458 

5 

459 

7,  9 

1001 

I   -218 

374 

8 

VII  2725 

368 

11 

2747 

420 

3 

2748 

423 

2 

2766 

458 

8,  9 

VIII  2877 

6 

18 

2936 

160 

1002 

11   ()20 

373 

4 

VU  2748 

423 

2 

2766 

462 
463 

24 

1003 

I   26 

56 

6 

Il  ■  403 

14 

4 

V  1969 

623 

1 

VI  2492 

656 

2 

VIII  3016 

351 

16 

3022 

360 

4 

3027 

367 

3086 

515 

11 

1004 

I   201 

348 

15 

II   621 

375 

III   882 

126 

2 

129 

18 

VIII  3016 

351 

16 

3022 

360 

4 

Art.        Tome    Paragr.      Page 


1004 

VIII 

3023 

361 

3024 

362 

3 

3025 

364 
365 

5,6,  î 

3026 

366 
367 

3028 

368 

5 

3086 

515 

11 

1005 

VllI 

3033 
3036 

379 
380 
388 
389 

1O06 

V 

2037 

759 

3 

VIII 

3018 
3034 
3036 

354 
383 

388 

3065 

462 

1 

3083 

509 

6 

3085 

512 

7 

1007 

3044 

3045 
3046 

406 
407 
408 
412 
414 

1,2,  5 
13,  14 

1008 

3049 

419 

3082 

504 

4 

1009 

3046 

413 

1 

3056 

436 

1 

3058 

441 

3059 

442 

4 

3066 

467 

2 

3081 

502 

3090 

526 

1010 

3016 

353 

25 

3018 

.355 

7,8 

3026 

366 

4 

3081 

504 

3082 

504 
505 
508 

7,  10 

1011 

3056 
3059 
3061 

436 
445 
449 

1 

3062 

455 

16 

3063 

456 

457 

458 

2 

16 

1012 

3044 

3051 

3052 

•  3059 

406 
426 
428 
445 

1,  5 

3064 

460 
461 

5 

3066 

467 

2 

3067 

473 

1013 

VII 

3045 

409 

I 
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Page 
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1013 

VIII  30i7 

414 

1023 

II 

610 

116 

2 

416 

10,  11 

VllI 

3042 

404 

417 

13 

3068 

475 

8 

3048 

418 

3081 

504 

3049 

419 

3082 

504 

1014 

3049 
3052 

419 
421 

428 

20 

3083 
3092 

508 
509 
530 

2 

1015 

3045 

409 

4 

3094 

532 

3059 

445 

1024 

3081 

504 

3061 

449 

3084 

511 

3062 

452 
454 

2,  4 

1025 

3081 
3084 

504 
511 

1016 

3038 

394 

6 

1026 

3081 

504 

3040 

400 

3085 

512 

5 

3060 

445 
447 

1027 

3081 
3086 

504 
514 

3068 

474 
478 

24,  25 

3090 

526 
527 

10 
11 

3081 

501 

6 

1028 

2982 

275 

2 

3090 

526 

7 

3019 

356 

1017 

2977 

266 

3065 

463 

3 

3064 

460 

5 

3067 

473 

9 

3065 

462 
463 

2 
3 

3081 

503 
504 

464 

13 

3086 

514 

2,  3 

465 

515 

11 

1018 

3059 

445 

516 

14,  15 

3060 

460 

5,9 

3087 

517 

461 

13 

3088 

518 

2,   5 

3065 

463 

3 

3089 

521 

3066 

467 
469 
470 
472 

2 

3090 

523 

525 
526 
527 

15 

8 
H 

3067 

472 
473 

9 

3091 
3092 

528 
528 

10 

1019 

3057 
3058 

437 
441 

3094 

529 
532 

3066 

472 

1029 

II 

498 

177 

6,  9 

1020 

2977 

266 

507 

193 

7 

3076 

490 
494 

1 

29 

530 
532 

225 
227 

1 

3077 

494 

1 

562 

283 

1021 

I   61 

116 

2 

IV 

1429 

411 

19 

68 

128 

2 

V 

1927 

549 

VIII  2977 

266 

1971 

638 

24 

3075 

488 

4 

VI 

2452 

601 

8 

3077 

494 

1 

Vil 

2600 

75 

14 

3080 

500 

1030 

I 

189 

316 

3086 

514 

3 

11 

488 

159 

5 

1022 

3061 

451 

496 

174 

1,2 

"3071 

482 

1 

498 

176 

1 

3088 

518 

177 

6 

3093 

530 

500 

179 

1 

023 

I   76 

145 

5 

501 

180 

60^ 
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1030    II 

501 

181 

8 

1033 

11 

514 

202 

502 

182 

516 

205 

' 

504 

187 
188 

518 
519 

206 
207 

4 

505 

189 

520 

209 

506 

190 

7 

523 

212 

1 

510 

196 

524 

212 

1,  2,3 

530 

225 

528 

219 

532 

227 

4 

221 

7 

5'ô0 

259 

529 

222 

552 

263 

224 

11 

264 

21 

804 

664 

3 

563 

284' 

III 

870 

105 

22 

565 

288 

947 

244 

604 

346 

1 

1208 

694 

12 

612 

358 

IV 

1339 

246 

630 

388 

10 

1502 

549 

10 

741 

551 

5 

V 

1633 

9 

• 

III 

836 

38 

1 

1637 

15 

10 

871 

109 

1705 

134 

16 

885 

133 

4 

1785 

278 

6 

993 

313 

2064 

811 

1016 

350 

9 

813 

: 

1068 

623 
624 

VI 

2077 
2206 

837 

219 

8,9 

1192 

665 

2226 

258 

H 

IV 

1259 

93 

6 

259 

15 

1336 

244 

7 

2245 

281 

4 

1345 

256 

2 

2519 

704 

4,5 

V 

1705 

134 

11 

vil 

2579 

25 

13 

1711 

148 

6 

2672 

239 

•3 

1868 

439 

19 

VIII 

2898 

65 

1 

VI 

2187 

193 

2945 

184 

1 

2212 

227 

6 

3012 

341 

1 

2270 

317 

9 

3044 

408 

16       ,1 

2356 

457 

1034 

m 

870 

104 

1 

VIII 

2884 

30 

7 

105 

■ 

2893 

48 

8 

V 

1865 

428 

I 

2968 

246 

19 

1035 

I 

50 

99 

18        m 

247 

24 

H 

488 

159 

5 

2998 

317 

12 

543 

247 

7 

1031    I 

220 

379 

14 

m 

875 

117 

223 

382 

12 

1036 

383 

2 

226 

386 

VI 

2513 

694 

4 

II 

507 

192 

1 

VII 

2606 

86 

20 

508 

193 

2 

2735 

396 

8 

195 

10 

VIII 

2966 

243 

532 

227 

5 

2975 

258 

1 

575 

300 

3036 

456 

2 

563 

284 

1036 

I 

250 

419 

8 

III 

1096 

483 
484 

9 

II 

560 
682 

279 
461 

1 

10 

1032   II 

577 

307 

III 

922 

197 

1033 

488 

159 

5 

V 

1971 

638 

26 

496 

174 

4 

VIII 

3000 

320 

j 

512 

199 

6 

1037 

11 

529 

222 
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Nute 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

1037     11 

561 

282 

2 

1039 

IV 

1444 

437 

1 

562 

283 

VII 

2579 

25 

563 

284 

VIII 

2997 

314 

5 

576 

302 

8 

1040 

I 

36 

71 

3 

583 

315 
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VIII 

2964 

236 

311. 

11 

587 

320 

8 

356. 

VII 

2657 

212 

6 

620 

374 

10 

357. 

II 

522 

262 

10,20 

VII 

2655 

208 

4 

V 

2064 

811 

11 

2679 

255 

5 

VIII 

2973 

253 

2768 

466 

1 

254 

2814 

561 

10 

358. 

II 

552 

262 

2822 

586 

4 

IV 

1252 

74 

313. 

VII 

2788 

507 

VIll 

2968 

247 

23 

315. 

2619 

112 

2 

363. 

I 

50 

98 

3 

2648 

190 

5 

366. 

II 

501 

180 

2 

318. 

I 

396 

671 

3 

369. 

474 

133 

5 

II 

460 

109 

3 

370. 

474 

1.33 

V 

2067 

821 

21 

372. 

VII 

2805 

544 

6 

VII 

2705 

.314 

373. 

2805 

544 

6 

319. 

IV 

1390 

339 

374. 

IV 

1251 

69 

6.  7 

320. 

I 

340 

571 

4 

.370. 

I 

68 

129 

7 

II 

664 

432 

6 

IV 

1251 

70 

11 

322. 

VII 

2604 

80 

2 

VIII 

2977 

262 

323. 

II 

412 

32 

5 

377. 

I 

68 

129 

7 

703 

499 

9 

187 

311 

9 

III 

820 

9 

14 

VII 

2794 

519 

5 

822 

13 

8 

378. 

II 

465 

115 

4 

825 

19 

381. 

1 

187 

311 

9 

VII 

2702 

309 

4 

VII 

2666 

228 

8 

324 , 

II 

711 

509 

4 

2667 

230 

2 

m 

822 

13 

8 

382. 

I 

84 

160 

7 

824 

16 

20 

187 

311 

9 

825 

19 

21 

VIII 

2978 

267 

325. 

VII 

2702 

309 

383. 

I 

187 

311 

9 

310 

13 

384. 

II 

781 

619 

1 

326. 

II 

412 

31 

1 

782 

622 

8 

327 

1 

81 

154 

11 

385. 

IV 

1276 

131 

6 

II 

412 

as 

386. 

1276 

131 

6 

3i 

13 

387. 

1276 

131 

6.8 

817 

687 

1282 

142 

4 

III 

825 

19 

.393. 

I 

130 

220 

7 

328. 

VI 

2511 

6S0 

5 

2a3 

351 

6 

VII 

2705 

313 

6 

395. 

11 

458 

159 

5 

320. 

2705 

313 

5,  r, 

474 

133 

6 

3;X). 

II 

664 

432 

VII 

2674 

246 

25 

.3.34. 

705 

501J 

7 

398. 

VI 

2217 

238 

2 

335. 

693 

479 

8 

400. 

VII 

2674 

246 

25 

.840. 

I 

333 

558 

1 

406. 

I 

50 

98 

1 

TABLE    DES    ARTICLES    DU    CODE    CIVIL. 


613 


Art. 

Tome 

Paragr. 

Vage 

Note 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

N.ite 

406. 

YII 

2594 

62 

8 

450. 

V 

1918 

534 

8 

2669 

233 

6 

VII 

2681 

259 

1 

2670 

233 

3 

2733 

391 

6 

234 

5 

2769 

467 

2 

2734 

393 

10 

2833 

608 

3 

407. 

I 

50 

98 

1 

VIII 

2889 

39 

6 

VII 

2666 

230 
231 

3,  4 
6 

451. 

vu 

2603 
2610 

79 
95 

2670 

233 

3 

2614 

102 

10 

234 

5 

2617 

106 

5 

409. 

2670 

234 

7 

2619 

113 

15 

411. 

H 

529 

224 

11 

2621 

123 

29 

VII 

2670 

236 

16 

452. 

1 

203 

351 

7 

412. 

vu 

2666 

230 

5 

ni 

1137 

571 

413. 

2670 

236 

11,  15,  16 

Vil 

2725 

368 

5 

2671 

237 

2 

2727 

374 

2 

414. 

2670 

236 

12 

2729 

880 

1,2 

415. 

I 

50 

98 

1 

2732 

389 

4 

VII 

2666 

231 

7 

2859 

664 

5 

2670 

236 

13 

453. 

m 

858 

84 

11 

416. 

2666 

230 

3 

VII 

2618 

109 

3 

2671 

236 

1 

2631 

118 

11 

420. 

II 

586 

317 

2 

2732 

389 

4 

V 

1854 

405 

9 

455, 

VII 

2584 

46 

VII 

2677 

251 

4 

457. 

I 

203 

351 

7 

2679 

255 

4 

IV 

1502 

552 

32 

2734 

392 

1 

VI 

2501 

672 

3 

2793 

517 

5 

2564 

794 

8 

2845 

637 

2 

VII 

2584 

46 

426. 

I 

130 

220 

4 

2732 

388 

427. 

130 

220 

3 

3s9 

2,  3 

156 

252 

9 

2733 

391 

6 

184 

304 

2 

273  i 

392 

3,6 

435. 

IV 

1466 

478 

4 

393 

12 

439. 

VII 

2669 

233 

3 

VIII 

2889 

39 

6 

440. 

VI 

2104 

27 

10 

458. 

II 

522 

262 

10 

441. 

VII 

2674 

243 

5 

VU 

2584 

46 

14 

245 

17 

2666 

228 

10 

247 

29 

2672 

240 

12,  15 

442. 

2666 

230 

5 

2732 

388 

2694 

286 

11,  12 

2733 

391 

6 

443. 

VIII 

2957 

217 

2741 

411 

12 

444. 

II 

458 
726 

159 
526 

5 
11 

VIII 

2964 

236 
237 

446. 

VII 

2672 

2.39 

7 

459. 

IV 

1263 

106 

448. 

2672 

241 

1502 

552 

32 

2674 

243 

3 

vil 

2732 

388 

245 

17,18 

2735 

394 

2 

247 

29 

2739 

407 

8,  9 

VI  (î 

2957 

217 

2875 

698 

26 

450. 

I 

307 

517 

8 

460. 

I 

187 

311 

12 

II 

586 

317 

1 

vil 

2875 

698 

24,  26 

IV 

1466 

478 

4 

461. 

II 

769 

598 

3 

1591 

731 

2 

VII 

2614 

100 

1 

1616 

779 

7 

2753 

429 

2   , 

V 

1639 

21 

16 

463. 

m 

1143 

583 

5 

614 


TABLE    DES    ARTICLES    DU    CODE    CIVIL. 


Art. 

Tome 

Paragr. 

Pâtre 

Note 

464. 

I 

31G 

533 

1 

II 

62(3 

374 

9 

V 

1801 

1802 

308 
309 

5 

1918 

534 

8 

2053 

795 

VI 

2556 
2558 

772 
774 

6 

2564 

793 

794 
796 

4,  5 

12 

16 

VII 

2677 

252 

8 

2840 

622 
623 
624 

5 

7 
12 

2841 

628 

4 

VIII 

2889 

38 

465. 

I 

316 

533 
535 

1 
10 

317 

537 

1 

378 

651 

VII 

2645 

182 

8 

2840 

623 

7 

2841 

628 

4 

466. 

III 

858 

84 

11 

868 

100 

6 

VII 

2732 

389 

4 

2840 

624 

12 

2848 

644 

2 

2852 

653 
654 

6 

8,  9,  10 

2853 

656 

5 

2872 

690 

6 

VIII 

2966 

243 

20 

467. 

I 

187 

311 

10 

249 

416 

9 

H 

620 

372 
374 

3 
9 

V 

1756 

225 

12 

1801 

308 

5 

1802 

310 

6 

1918 

534 

8 

VI 

2556 

772 

6 

VII. 

2833 

610 

18 

vin 

2964 

237 

3028 

368 

2 

3030 

375 

14 

468. 

VU 

2670 

234 

9 

469. 

258  i 

46 

14 

471. 

III 

1076 

449 

4 

VII 

2584 

46 

14 

472. 

II 

620 

372 

3 

m 

1076 

448 
449 

3 

4,8 

IV 

1234 

35 
36 

5 

9 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Pa^e 

Note 

472. 

VIII 

3028 
3029 

369 
.372 

6 

474. 

II 

430 

64 

568 

292 

6 

475. 

III 

1076 

448 

2 

IV 

1234 

37 

13 

476. 

VII 

2662 

220 

3 

2792 

515 

1 

477. 

I 

50 

98 

4 

479. 

VII 

2670 

234 

9 

481 V 

I 

2U3 

351 

7 

II 

620 

373 

III 

787 

629 

10 

vil 

2589 

52 

9 

2646 

186 

23 

2662 

220 

3 

2675 

248 

4 

VIII 

3028 

368 

5 

482. 

I 

130 

220 

6 

203 

351 

7 

307 

517 

1 

315 

531 

4 

378 

651 

II 

586 

318 

4 

IV 

1261 

103 
104 

4 

V 

1803 

311 

1 

1819 

338 

5 

1918 

534 

8 

vu 

2728 

377 

3 

I 

2792 

515 

28  iO 

623 

7 

483. 

IV 

1261 

104 

8 

VIII 

2889 
2964 

39 
237 

7 

484. 

I 

187 

311 

10 

203 

351 

7 

II 

769 

598 

3 

787 

630 

11 

IV 

1261 

104 

8 

V 

1756 

225 

12 

1801 

308 

5 

VI 

2512 

692 

3 

VII 

2732 

390 

VIll 

2964 

237 

3019 

356 

7 

487. 

VI 

2327 

408 

5 

VIII 

2966 

243 

3028 

368 

3 

489. 

I 

203 

351 

6 

490. 

II 

779 

615 

1 

III 

1100 

492 

11 

VI 

2433 

576 

20 

2512 

692 

4 

VII 

2679 

254 

491. 

I 

193 

324 

6 

TABLE    DES    ARTICLES    DD   CODE    CIVIL. 


615 


Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Noie 

491. 

I 

194 

328 

4 

m 

1100 

492 

11 

vil 

2679 

254 

492. 

2680 

258 

2696 

292 

8 

493. 

VII 

2Ô83 

262 

3 

494. 

I 

50 

98 

1 

VII 

2666 

228 

5 

2684 

264 

1 

2701 

309 

495. 

2684 

265 

11.  12 

2694 

286 

15 

496. 

2684 

264 

3 

2685 

269 

270 

14,  16 
17 

497. 

I 

188 

312 

i 

VII 

2594 

60 

1 

2595 

63 

2 

2685 

269 

13 

2687 

272 
273 

1,  3 

16 

2694 

284 

2 

VIII 

2964 

237 

2966 

241 

7 

498. 

II 

553 

264 

VII 

2689 
2692 

275 

280 

1,  3 

499. 

I 

193 

324 

6 

307 

517 

10 

315 

532 

5 

11 

586 
620 

318 
373 

4 

III 

1100 

492 

9 

V 

1756 

225 

12 

1803 

312 

6,7 

VI 

2564 

794 

10 

VII 

2662 

221 

5 

2689 

275 

5 

2697 

296 

5 

2793 

516 

2820 

579 

1 

2833 

609 

8 

2840 

623 

8 

VIII 

2889 

39 

3028 

369 

10 

50U. 

VII 

2693 

283 

501. 

m 

1161 

611 

5 

IV 

1252 

74 

VII 

2680 

259 

11 

2694 

285 

3 

2695 

287 
288 
289 

3 

8,  11 
12 

2695 

290 
291 

16,  18,  20 
22,  23 

2697 

294 

2 

\n. 

Tome 

Paragr. 

Pa?e 

Note 

502. 

I 

333 

558 

9 

III 

1161 

611 

5 

yii 

2681 

260 

10 

2694 

284 

1 

2695 

291 

21,22 

VIII 

3039 

396 

5 

503. 

II 

726 

526 

11 

m 

1161 

611 

5 

VII 

2687 

274 

504. 

VIII 

3039 

397 

7 

505. 

V[ 

2093 

10 

2 

VII 

2694 

284 
285 

2 
3 

507. 

2694 

286 

12 

509. 

I 

187 

311 

10 

307 

517 

8 

316 

533 

1 

II 

586 

317 

1 

620 

372 

3 

769 

598 

3 

IV 

1497 

537 

4 

1591 

731 

2 

V 

1756 

225 

12 

1802 

309 

1 

2048 

785 

3 

2067 

820 

VI 

2327 

408 

6 

2368 

478 

4 

2518 

702 

4 

2564 

795 

12 

VII 

2594 

60 

1 

2614 

102 

10 

2617 

106 

5 

2694 

285 

8 

2725 

368 

5 

2727 

374 

2 

2793 

517 

5 

2833 

608 

5 

VIII 

2964 
3030 

237 
375 

511. 

I 

290 

485 

4 

512. 

VII 

2696 

292 

2,  5,  8 

513. 

I 

307 

517 

10 

315 

532 

5 

II 

586 
620 

318 
373 

4 

779 

615 

1 

IV 

1261 

103 
105 

7 

V 

1756 

225 

12 

1803 

312 

6,  7 

VI 

2512 

692 

4 

2564 

794 

10 

VII 

2662 
2793 

221 
516 

5 

2833 

609 

8 

616 


TABLE    DES    ARTICLES    DU    CODE    CIVIL, 


Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

Art, 

Tome 

Paragr. 

Pajre 

Note 

F)13. 

VII 

2840 

623 

8 

544. 

I 

230 

389 

1 

VIII 

2889 

39 

IV 

1525 

602 

3028 

369 

10 

545. 

I 

239 

403 

514. 

1 

103 

324 

6  ■ 

VIII 

2880 

10 

5 

H 

779 

615 

1 

546. 

IV 

1491 

526 

1 

VI 

2433 

5(6 

20 

548. 

1239 

43 

3 

VII 

2666 

228 

6 

549. 

I 

341 

574 

8 

2697 

294 

2 

359 

009 

10 

515. 

2684 

263 

10 

m 

1077 

454 

1 

2697 

294 

2 

VIII 

2921 

123 

11 

517. 

I 

336 

542 

550. 

I 

341 

573 

6 

IV 

1358 

274 

1 

359 

609 

10 

518. 

I 

232 

390 

1 

III 

1077 

454 

1 

)V 

1251 

69 

5 

IV 

1239 

43 

2 

1494 

531 

Vlli 

2921 

123 

11 

532 

552. 

m 

1126 

543 

13 

519. 

1356 

272 

9 

553. 

1 

360 

6U 

520. 

I 

337 

565 

1 

555. 

341 

573 

6,  8 

360 

611 

IV 

1494 

531 

IV 

1372 

301 

532 

1530 

612 

1 

1495 

533 

521. 

I 

337 

565 

1 

534 

360 

611 

1496 

536 

5 

524. 

360 

609 

1 

VII 

2872 

690 

5 

11 

464 

114 

7 

556. 

1 

358 

606 

1,3 

IV 

1233 

234 

10 

367 

629 

2 

VII 

2628 

140 

9 

580. 

VI 

2443 

589 

15,  18 

525. 

I 

232 

390 

1 

590 

20 

360 

609 

1 

582. 

I 

341 

574 

7 

11 

464 

114 

7 

585. 

IV 

1372 

301 

8 

526. 

I 

232 

390 

1 

1530 

612 

1 

288 

478 

3 

586. 

1530 

G 12 

3 

334 

560 

2 

V 

1748 

212 

11 

336 

562 

587. 

VII 

2718 

347 

24 

VII 

2634 

154 

590. 

IV 

1372 

301 

8 

528. 

I 

335 

561 

1373 

303 

14 

529. 

232 

390 

1 

304 

15 

288 

478 

3 

595. 

1511 

575 

289 

483 

3 

VII 

2626 

134 

10 

334 

580 

2 

599. 

IV 

1495 

533 

2 

335 

561 

1 

534 

340 

571 

5 

600. 

VII 

2616 

105 

4 

II 

465 

115 

3 

2617 

106 

8 

III 

1021 

357 

2 

2619 

113 

10 

IV 

1380 

321 

2 

602. 

2649 

197 

28 

V 

1743 

206 

2 

2727 

375 

7 

1748 

212 

10 

603. 

2649 

197 

28 

530. 

I 

355 

599 

8 

617. 

I 

292 

489 

4 

IV 

1491 

527 

7 

V 

1643 

29 

5 

V 

1742 

203 

1 

618. 

I 

312 

527 

3 

532. 

I 

335 

561 

626. 

292 

489 

4 

533. 

VII 

2637 

164 

VII 

2616 

105 

5 

535. 

IV 

1397 

352 

3 

2617 

106 

8 

538. 

I 

358 

605 

631. 

I 

292 

489 

4 

539. 

341 

574 

10 

311 

525 

12 

540. 

358 

605 

IV 

1277 

130 

2 

TABLE    DES    ARTICLES    DO    CODE    CIVIL. 


617 


Art.        Tome     Paragr.        Page      Note 


Tome    Parag-r,      Pa°-e 


(531. 

Vin 

3024 

363 

4 

634. 

I 

311 

525 

12 

IV 

1277 

130 

2 

VIII 

3024 

363 

4 

r,36. 

356 

600 

1 

r.38. 

II 

439 
440 

79 
82 

4 

(339. 

355 

599 

10 

6-40. 

I 

61 

116 

6 

355 

600 

12 

642. 

356 

603 

12 

643. 

355 

600 

13 

644. 

355 

600 

15 

oi6. 

321 

543 

544 

2 
6 

662. 

m 

858 

84 

11 

663. 

11 

691 

477 

1 

VI 

2334 

420 

16 

664. 

IV 

1491 

526 

3 

671. 

II 

691 

477 

1 

672. 

I 

289 

482 
483 

2 
4 

674. 

II 

446 

90 

691 

477 

1 

III 

1006 

335 

682. 

I 

355 

600 

14 

686. 

356 

601 

3 

688. 

356 

603 

11 

365 

619 

6 

690. 

356 

601 

4 

691. 

I 

356 

601 

6,7 

365 

620 

7 

VI 

2335 

424 

4 

693. 

I 

356 

602. 

9 

694. 

356 

602 

9 

699. 

320 

543 

3 

702. 

VII 

2842 

630 

/ 

703. 

2842 

630 

7 

705. 

V 

1643 

29 

5 

709. 

I 

292 

490 

6 

VI 

2316 

395 

5 

710. 

292 

490 

6 

VI 

2316 

395 

5 

711. 

I 

328 

552 

361 

614 

6 

V 

1359 
1607 

280 
762 

14 

713. 

I 

341 

574 

10 

715. 

341 

574 

10 

[II 

822 

12 

3 

723. 

II 

466 

116 

3 

769 

598 

2 

724. 

I 

289 

483 

4,  6 

361 

613 

4 

II 

769 

598 

2 

771 

601 

1 

724. 

IV  1258 

91 

3 

727. 

II   448 

159 

5 

757 

579 

1 

III  1140 

577 

3,  5 

731. 

II   769 

598 

2 

732. 

I   360 

612 

13 

735. 

II   769 

598 

2 

739. 

Vif  2859 

665 

11 

743. 

2859 

665 

11 

2865 

675 

2 

747. 

l   292 

489 

1 

751. 

VII  2865 

676 

8,  9 

753. 

2865 

676 

10 

754. 

IV  1277 

131 

8 

756. 

II   466 

116 

3 

776 

612 

12 

1 

VII  2590 

53 

2 

2839 

619 

1 

VIII  3047 

417 

13 

757. 

II   701 

492 

758. 

701 

492 

759. 

VI  2461 

618 

4 

762. 

II   427 

61 

10 

466 

116 

3 

466 

117 

IV  1309 

188 

VII  2590 

53 

2 

2839 

619 

1 

767. 

I   236 

395 

6 

II   701 

492 

768. 

II   466 

116 

3 

701 

492 

VII  2764 

455 

7 

769. 

I   193 

326 

10 

II   776 

609 
611 
612 

3 

VII  2590 

54 

2614 

101 

3 

770. 

I   205 

354 

1 

II   547 

254 

2 

776 

609 

3 

IV  1258 

91 

3 

VIII  2966 

242 

773. 

I   193 

326 

10 

II   773 

607 

6 

VII  2614 

101 

3 

VIII  2966 

242 

774. 

Il   776 

610 

775. 

769 

598 

1 

774 

608 

5 

776 

609 

1 

776. 

769 

598 

3 

772 

604 

V  1904 

507 

2 

VII  2751 

426 

1 

618 
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Pag-e 

Note 

Art. 

Tome 

Paragr. 

l>ag:e 

Note 

777. 

VII 

2712 

327 

5 

799. 

11 

772 

604 

3 

778. 

II 

772 

604 

4,  6 

605 

8 

VII 

2843 

631 

1 

800. 

I 

300 

504 

1 

779. 

I 

SOU 

504 

1 

II 

772 

603 

1 

II 

776 

611 

10 

604 

6 

780. 

vil 

2753 

429 

6 

605 

782. 

II 

769 

598 

3 

606 

13 

780 

617 

3 

773 

606 

783. 

772 

604 

4 

III 

1128 

552 

10 

VIII 

3022 

360 

2 

IV 

1258 

91 

3 

784. 

I 

210 

363 

13,  16 

V 

1977 

657 

II 

774 

608 

801. 

VII 

2621 

119 

13 

VII 

2763 

453 

6 

123 

27 

454 

6,  7 

2856 

662 

15 

785. 

II 

773 

606 

802. 

I 

320 

543 

3 

788. 

1 

311 

523 

5 

III 

1128 

548 

3 

V 

1835 

367 

9 

IV 

1595 

742 

7 

VI 

2109 

34 

1 

V 

1735 

189 

10 

2457 

611 

VII 

2750 

425 

3,  5 

VII 

2751 

426 

1 

2753 

429 

2 

789: 

I 

329 

554 

7 

2760 

446 

2,3 

II 

774 

607 

2839 

620 

10 

608 

3 

803. 

2757 

440 

781 

619 

5 

804. 

2757 

440 

VII 

2839 

620 

8 

2766 

462 

2840 

622 

3 

805. 

2725 

368 

11 

790. 

2766 

461 

17 

2729 

380 

2 

791. 

I 

196 

336 

20 

2749 

424 

3 

II 

772 

604 

4 

806. 

2747 

420 

2 

JIT 

1076 

448 

3 

2756 

438 

6,7 

VI 

2171 

178 

5 

807. 

IV 

1243 

50 

VII 

2641 

171 

3 

51 

21 

2648 

192 

VII 

2757 

441 

9 

792. 

II 

488 

159 

5 

808. 

IV 

1376 

314 

14 

V 

2026 

740 

19 

VI 

2160 

155 

VI 

2339 

429 

12 

VII 

2756 

440 

15 

VII 

2621 

119 

13 

2761 

449 

123 

27 

809. 

I 

323 

547 

5 

2856 

662 

15 

VII 

2756 

439 

10,12 

793. 

I 

210 

363 

13,  16 

2761 

449 

IV 

1258 

91 

3 

810. 

II 

776 

610 

794. 

VII 

2614 

101 

2 

VII 

2601 

75 

795. 

2617 

106 

2 

2623 

127 

6 

796. 

2727 

374 

4 

2766 

463 

2749 

423 

811. 

II 

773 

607 

5 

424 

7 

VII 

276  i 

454 

797. 

II 

764 

587 

3 

812. 

I 

130 

220 

11 

769 

600 

14 

190 

318 

5 

771 

602 

12 

203 

351 

6 

IV 

1261 

105 

8 

VII 

2765 

456 

3 

798. 

11 

764 

587 

3 

458 

18 

769 

599 

7 

VIII 

2966 

241 

VII 

2617 

106 

3 

813. 

vu 

2614 

102 

7 

VIII 

2366 

242 

2617 

106 

9 

799. 

11 

764 

587 

3 

2766 

458 

5 

771 

602 

12 

459 

10 
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814. 


815. 


816. 


817. 


818. 


819. 


821. 


822. 


1  ome  Parag-r 

Page 

Note 

.\rt. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

I   203 

351 

7 

822. 

VII 

2647 

188 

4 

II   620 

373 

4 

2776 

478 

3 

VII  2725 

368 

11 

2836 

614 

1 

I   298 

504 

6 

615 

4 

321 

543 

3 

823. 

II 

459 

108 

7 

378 

652 

4 

m 

978 

290 

10 

II   459 

107 

5 

VII 

2835 

612 

l 

539 

241 

16 

2847 

641 

1 

653 

421 

7 

2850 

648 

7 

IV  1324 

220 

7 

2856 

661 

VI  2509 

686 

12 

2870 

686 

8 

2538 

730 

11 

824. 

III 

858 

84 

11 

2564 

795 

12 

VII 

2755 

435 

19 

VII  2733 

390 

4 

2835 

612 

1 

2834 

611 

2848 

644 

2 

2838 

617 

1,  2,  3 

2852 

653 

2 

618 

6,7 

654 

8,  9 

2840 

625 

18 

2853 

655 

2 

2842 

629 

2 

656 

4,  5 

630 

7 

2854 

657 

2 

2843 

632 

7 

825. 

2853 

655 

3 

2847 

641 

2 

826. 

I 

321 

543 

3 

2875 

699 

28 

VII 

2727 

373 

II   459 

107 

5 

2859 

665 

10 

III   822 

12 

2 

2866 

677 

VI  2538 

730 

11 

678 

VII  2844 

633 

1,3 

827. 

I 

321 

543 

3 

634 

4 

VII 

2849 

644 

^35 

8 

645 

3 

2847 

641 

2 

2851 

651 

2,  3 

I   316 

534 

7 

2866 

678 

3 

VII  2840 

626 

24,  26 

828. 

2847 

641 

11 

I   316 

534 

5 

2850 

648 

4 

IV  1263 

107 

4 

2853 

655 

9 

VII  2840 

624 

14 

2856 

660 

2,  4 

625 

15,  18,  21 

2859 

663 

2841 

627 

2 

2860 

666 

I   190 

317 

2 

2861 

667 

3 

318 

5 

2862 

668 

1 

VII  2584 

44 

829. 

2856 

660 

2 

2586 

48 

2 

2860 

666 

2594 

61 

2 

2864 

673 

1 

2835 

613 

3 

830. 

2856 

660 

2 

2844 

634 

4 

2860 

666 

2592 

57 

1 

2863 

671 

7 

2835 

613 

3 

2864 

673 

1 

2606 

84 
85 

4,  6 

831. 

2856 
2860 

660 
666 

2 

2835 

613 

3 

2864 

673 

1 

Il   463 

112 

2 

2865 

675 

465 

114 

676 

466 

116 

832. 

IV 

1406 

368 

15 

•467 

119 

6 

371 

539 

241 

16 

V 

1993 

682 

628 

386 

VII 

2865 

675 

4 

VI  2156 

148 

11 

2866 

678 

620 
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Page 

Note 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Pag:e 

Note 

832. 

VIII 

3057 

439 

16 

859. 

11 

329 

554 

11 

833. 

VII 

2865 

675 

VII 

2863 

671 

5 

676 

7 

860. 

I 

329 

55  i 

10 

834. 

m 

867 

98 

16 

VII 

2651 

200 

6 

VII 

2853 

656 

861. 

2863 

671 

6 

2860 

666 

863. 

2863 

671 

6 

2864 

673 

865. 

1 

312 

527 

3 

2872 

690 

6 

329 

554 

10 

835. 

2860 

666 

866. 

VII 

2863 

672 

11 

2867 

679 

1 

867. 

I 

341 

573 

o 

836. 

2835 

613 

3 

868. 

II 

547 

254 

2 

2865 

675 

vu 

2863 

671 

8 

676 

869. 

2863 

671 

8 

837. 

2835 

612 

1 

873. 

III 

940 

231 

24,  26 

2856 

662 

IV 

1398 

353 

1 

2860 

666 

VII 

2859 

665 

10,  13 

2867 

679 

875. 

m 

940 

231 

24,  26 

682 

23 

IV 

1398 

353 

1 

838. 

1 

315 

531 

4 

876. 

ii[ 

9i0 

231 

24,  26 

VII 

2833 

609 

8,  12 

877. 

II 

531 

226 

2 

^835 

612 

1 

614 

363 

5 

613 

3 

771 

602 

12 

2840 

623 

7 

m 

892 

146 

8 

28 15 

637 

5,6 

1189 

659 

6 

839. 

2833 

608 
609 

3,  4,  5 
12 

IV 

1262 

105 
106 

2851 

652 

8 

1378 

320 

1 

2875 

698 

24 

1390 

339 

1 

840. 

315 

531 

4 

1407 

373 

2834 

610 

1 

1463 

472 

2840 

623 
626 

7 
12 

473 
474 

12 

2841 

628 

4 

1583 

721 

1 

841. 

2835 

613 

3 

V 

2075 

835 

15 

2838 

618 

5 

VII 

2629 

144 

6 

2839 

619 

4 

878. 

2614 

102 

9 

842. 

II 

623 

379 

6 

2839 

620 

10 

702 

496 

4 

879. 

II 

554 

267 

1 

V 

2026 

741 

25 

V 

1660 

54 

7 

VII 

2842 

629 

3 

880. 

VII 

2760 

448 

2856 

661 

13 

882. 

I 

312 

527 

3 

2873 

692 

2 

III 

932 

211 

2 

843. 

VI 

2335 

424 

6 

935 

217 

2 

VIT 

2614 

100 

1 

937 

223 

2752 

428 

IV 

1324 

219 

2844 

635 

7 

1376 

314 

15 

2863 

670 
671 

1,3 
5 

1405 

363 
364 

847. 

VII 

2863 

670 

4 

VI 

2160 

155 

849. 

2863 

670 

4 

2476 

641 

11 

851. 

2863 

670 

2 

VII 

2606 

87 

852. 

2863 

670 

4 

2833 

608 

856. 

2863 

670 

4 

2855 

659 

VIII 

2921 

123 

11 

883. 

I 

236 

395 

3 

857. 

VII 

2839 

620 

10 

III 

940 

231 

19 

858. 

II 

466 

116 

9 

IV 

1326 

223 
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Art. 
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Page 

Note 

883. 

IV 

1405 

364 

9 

923. 

VIII 

2882 

14 

4 

1406 

365 

1 

924. 

VII 

2863 

671 

11 

366 

928. 

Vlll 

2921 

123 

11 

368 

929. 

I 

329 

554 

11 

869 

18 

m 

1128 

548 

3 

370 

Vil 

2863 

671 

11 

371 

930. 

I 

330 

556 

2 

VII 

2760 

449 

25 

388 

661 

1 

2832 

607 

8 

II 

779 

615 

2 

2838 

618 

7 

VII 

2863 

671 

11 

2840 

622 

5 

931. 

II 

691 

477 

o 

2872 

690 

5 

9.32. 

568 

292 

9 

VIII 

2936 

160 

1 

777 

612 

5 

162 

7 

V 

1640 

22 

3 

884. 

m 

940 

227 

1 

VI 

2494 

660 

8 

231 

20 

933. 

III 

919 

191 

8 

VII 

2840 

622 

5 

936. 

I 

130 

220 

8 

886. 

m 

9i0 

231 

20 

938. 

328 

552 

887. 

I 

329 

553 

2 

361 

614 

6 

554 

7 

IV 

1607 

762 

IV 

1611 

770 

4 

939. 

I 

328 

552 

1 

VII 

2609 

91 

4 

VII 

2580 

28 

4 

2838 

618 

7 

VIII 

2914 

99 

2 

2840 

622 

5 

2926 

135 

7 

2855 

660 

941. 

I 

361 

614 

11 

2865 

675 

6 

m 

934 

215 

5 

2867 

680 

4 

941 

234 

6 

2869 

683 

6 

IV 

1544 

645 

VIII 

3022 

360 

2 

VI 

2348 

444 

2 

888. 

VII 

2609 

91 

VIII 

2914 

99 

2 

2833 

608 

2 

944. 

III 

1134 

566 

14 

2838 

618 

7 

VI 

2171 

178 

7 

2869 

684 

948. 

I 

193 

325 

7 

889. 

2609 

91 

4 

953. 

193 

325 

7 

893. 

II 

466 

117 

17 

329 

554 

12 

894. 

VI 

2171 

178 

7 

.331 

557 

1 

895. 

II 

474 

133 

9 

VI 

2171 

178 

7 

VII 

2580 

30 

17 

VII 

2713 

330 

2 

896. 

I 

196 

336 

19 

2715 

338 

35 

900. 

298 

502 

4 

954. 

I 

323 

546 

2 

m 

1134 

566 

14 

329 

554 

1,2 

IV 

1282 

142 

o 

11 

468 

121 

14 

1323 

217 

IV 

1611 

771 

6 

901. 

m 

1058 

425 

5 

VII 

2715 

338 

35 

VI 

2335 

424 

6 

955. 

I 

.329 

554 

12 

VIII 

3039 

397 

7 

11 

427 

61 

10 

904. 

VIII 

2882 

14 

4 

468 

121 

14 

911. 

II 

695 

485 

14 

488 

159 

5 

IV 

1589 

729 

3 

III 

1140 

577 

5 

vu 

2584 

45 

VIII 

3024 

363 

5 

915. 

VIII 

2882 

14 

4 

957. 

1 

292 

489 

4 

916, 

2882 

14 

4 

II 

664 

432 

«iO. 

II 

"779 

615 

2 

VII 

2820 

582 

6 

VI 

2335 

424 

6 

958. 

II 

523 

546 

2 

921. 

II 

779 

615 

2 

331 

557 

VII 

2839 

620 

10 

III 

1161 

610 

3 

622 
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Art.   Tome  Paragr. 

Page 

Note 

958. 

IV 

1561 

688 

7 

1612 

772 

3 

1G28 

811 

VllI 

2921 

123 

11 

960. 

290 

485 

4 

329 

554 

12 

3:51 

557 

1 

11 

468 

121 

14 

VII 

2865 

675 

6 

962. 

VIII 

2921 

123 

11 

963. 

I 

323 

546 

2 

329 

554 

12 

964. 

IV 

1611 

771 

6 

966. 

11 

459 

108 

7 

IV 

1611 

771 

6 

970. 

II 

576 

301 

1 

708 

505 

3 

m 

934 

215 

5 

971. 

1058 

425 

5 

VII 

2835 

612 

1 

972' 

II 

604 

346 

1 

975. 

IV 

1340 

248 

13 

977. 

VII 

2835 

612 

1 

980. 

m 

862 

89 

4 

1058 

425 

5 

985. 

I 

50 

99 

6 

988. 

II 

509 

196 

1 

VII 

2621 

116 

1 

989. 

11 

509 

196 

1 

999. 

491 

166 

1 

1003. 

I 

319 

540 

3 

11 

■  466 

116 

4 

777 

612 

1 

VIII 

2882 

14 

4 

1004. 

I 

361 

613 

4 

II 

466 

116 

4 

777 

612 

5,8 

IV 

1258 

92 

4 

VII 

2590 

54 

13 

2648 

191 

7 

1006 

1 

289 

483 

6 

361 

613 

4 

II 

466 

116 

777 

613 

10 

IV 

1258 

92 

4 

1265 

112 

21 

VII 

2590 

54 

15,  17 

1007 

I 

68 

128 

2 

II 

798 

648 

3 

vil 

2598 

67 
68 

5 

9 

2621 

123 

25 

VIII 

2977 

263 

1008 

I 

68 

128 

2 

II 

798 

G48 

3 

IV 

1265 

112 

22 

Tome    Paraer.      Pac-e 


1008  VII 

2590 

55 

16,  17 

2598 

67 

68 

5 
9 

2621 

123 

25 

VIII 

2977 

2(;3 

2780 

271 

13 

1010 

I 

319 

540 

3 

II 

466 

116 

777 

612 

3 

1011 

1 

361 

613 

4 

11 

466 

116 

4 

777 

612 

5-8 

IV 

1258 

92 

4 

VII 

2590 

55 

21 

2648 

191 

7 

1014 

11 

771 

601 

4 

VII 

2590 

56 

25 

1016 

m 

1101 

494 

2 

1026 

VII 

2590 

56 

27 

2614 

101 

6 

2839 

621 

12 

1027 

2614 

101 

6 

1029 

m 

1134 

566 

16 

1031 

vil 

2586 
2588 
2590 

48 
51 
53 

■' 

2594 

60 

2 

2614 

101 

6 

2617 

106 

6 

1034 

2601 

75 

1044 

2839 

619 

2 

1045 

2839 

619 

2 

1046 

I 

823 

546 

2 

329 

554 

12 

II 

468 

121 

14 

488 

459 

5 

1047 

I 

323 

546 

2 

329 

55  i 

12 

1048 

VIII 

2882 

14 

4 

1056 

VII 

2614 

102 

13 

1057 

II 

193 

325 

7 

777 

613 

14 

2614 

102 

13 

1058 

2614 

102 

13 

1059 

2614 

102 

13 

2617 

106 

2 

2619 

112 

9 

1060 

2614 

102 

13 

1061 

1 

193 

325 

7 

VII 

2614 

102 

13 

1062 

2725 

368 

11 

2727 

374 

2 

1069 

IV 

1260 

99 

10 

VII 

2580 

28 

4 

VIII 

2882 

14 

4 

1070 

II 

528 

552 

1 
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1071 


1073 
1079 

1080 
1081 
1082 


1083 
1084 

1086 
1098 

1094 
1096 

1098 
1100 

1101 


1107 
1108 


1109 


1110 


1111 


1116 


V 

VIII 
VII 

I 

VIII 

m 

VI 

I 
II 

VI 

I 

II 

III 

II 

IV 

II 

IV 

II 

IV 

I 
III 

IV 

I 

II 
III 

VII 


1860 

2065 

2888 

2617 

329 

3022 

1103 

2335 

319 

466 

777 

2335 

2335 

3i9 

466 

1134 

466 

777 

1591 

466 

1591 

1591 

695 

1589 

232 

820 

1276 

252 

329 

700 

882 

2681 


VIII  2994 
3022 
3039 

II  804 

III  873 
V  1757 

I 


III 

I 

III 


329 

873 

329 

873 

882 

1140 

VI  2321 

I   329 

III  873 
882 

1140 

IV  1611 
VI  2171 

2290 
2308 
2320 
2321 


418 
815 

37 
108 
553 
360 
497 
424 
540 
116 
612 
424 
424 
540 
116 
566 
116 
612 
730 
117 
730 
730 
485 
729 
391 

8 
128 
423 
553 
491 
126 
260 
261 
308. 
360 
397 
664 
112 
225 
553 
112 
553 
112 
127 
577 
400 
553 
112 
127 
577 
770 
178 
350 
383 
398 
400 


17 

7 

14 

6 

2 

6 

5 

3 

5 

24 

5 

5 

3 

5 

14 

5 

2 

1 

17 

1 

1 

14 

3 

2 

1 

13 

5 

6 

2 

10 

16 

5 

1 

7 

4 

7 

2 

5 

7 

5 

7 

4,6 


3,  6 

5 

2 

6 

9 

6 


Art.        Tome       Paragr.      Page        Note 


1116 

VI 

2322 

401 

1 

2323 

403 

1 

2325 

404 

4 

1117 

III 

1140 

577 

5 

1118 

882 

127 

6 

VI 

2321 

399 

2 

VIII 

3022 

360 

2 

1119 

I 

305 

512 

7 

1120 

IV 

1630 

822 

21 

1121 

1547 

655 

1 

V 

1640 

22 

3 

VI 

2494 

660 

8 

VII 

2577 

18 

7 

VllI 

3024 

363 

7 

3061 

451 

9 

1122 

I 

322 

545 

6 

328 

552 

2 

III 

892 
895 

145 
153 

4 

941 

253 

1, 

rv 

1257 

90 

1 

1348 

261 

(> 

Vl 

2327 

408 

VII 

2746 
2839 

419 
619 

7 

VIII 

3047 

415 
416 

2 

9 

1123 

I 

314 

530 

1 

III 

882 

128 

13 

IV 

1589 

728 

1 

V 

1757 

225 

2 

VIII 

3028 

367 

1 

1125 

I 

201 

348 

13 

329 

553 

5 

IV 

1596 

743 

V 

1827 

352 

VI 

2347 

441 

11 

2542 

742 

14 

VII 

2674 

247 

27 

2675 

248 

6 

2741 

412 

21 

2834 

611 

VIII 

2892 

45 

3029 

372 

3 

3047 

417 

18 

3077 

497 

17 

1128 

I 

329 

553 

5 

VIII 

3023 
3025 

361 
364 

1 

1130 

II 

693 

479 

9 

772 

604 

4 

m 

1076 

448 

3 

VI 

2171 

178 

5 

VII 

2641 
2648 

171 
192 

3 

VIII 

3025 

364 

2 

62  i 
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Art. 

Tome 

Pai-agr. 

Page 

Note 

Art.    Tome 

Paragr. 

Pa^'o 

Note 

1131 

I 

104 

190 
191 

1142 

IV 

1250 

63 

64 

238 

400 

8 

1251 

72 

295 

495 

VIII 

3052 

428 

8 

II 

7C0 

491 

6 

1143 

IV 

1249 

59 

4 

1132 

700 

491 

7 

61 

9 

1133 

I 

104 

191 

63 

295 

496 

12 

1144 

V 

1658 

51 

V  ' 

1640 

23 

1145 

IV 

1252 

74 

vil 

2565 

799 

1146 

II 

665 

434 

1 

113'i 

I 

293 

491 

1 

435 

m 

873 

U2 

6 

1148 

IV 

1250 

67 

16 

879 

123 

7 

1149 

VI 

2171 

178 

10 

956 

258 

1150 

V 

1920 

539 

17 

1076 

449 

4 

1151 

III 

1199 

674 

1 

1138 

574 

7 

V 

1920 

529 

17 

IV 

1249 

62 

10 

1153 

I 

220 

377 

6 

1265 

112 

17 

II 

430 

64 

2 

1321 

214 

23 

490 

163 

2 

V 

1682 

97 

9 

568 

292 

6 

1756 

22  i 

616 

368 

3 

1790 

292 

7 

633 

392 

■> 

1918 

534 

665 

434 

2,3 

VI 

2565 

799 

2 

435 

2567 

803 

1 

IV 

1228 

22 

2 

vil 

2872 

690 

7 

23 

VIII 

3023' 

361 

1 

24 

14 

3037 

390 

1 

1620 

790 

5 

3053 

431 

6 

V 

1828 

354 

3077 

497 

2012 

718 

1135 

I 

252 

423 

13 

VI 

2124 

75 

10 

1136 

322 

544 

2 

2529 

720 

1 

IV 

1615 

777 

15 

1154 

II 

665 

435 

1137 

IV 

1435 

424 

25 

V 

2012 

718 

VII 

2766 

462 

28 

VI 

2128 

83 

6 

1138 

I 

328 

552 

1155 

II 

430 

64 

361 

614 

() 

665 

436 

14 

III 

940 

227 

1 

VI 

2128 

83 

6 

1129 

556 

10 

1157 

II 

543 

246 

3 

IV 

1371 

298 

25 

1159 

11 

691 

477 

l 

1607 

762 

1162 

VI 

2566 

802 

4 

764 

1165 

II 

693 

479 

10 

V 

1644 

31 

m 

1128 

547 

1 

1651  b 

is   40 

V 

1692 

UO 

3 

1668 

70 

7 

1758 

226 

3 

VI 

2529 

720 

1 

1770 

251 

5 

1139 

II 

568 

292 

6 

2019 

728 

614 

362 

4 

VI 

2219 

243 

11 

VI 

2529 

720 

1 

2439 

581 

1 

1141 

I 

822 

544 

2 

2511 

689 

3 

360 

610 

7 

VII 

2580 

29 

15 

11 

710 

509 

2843 

632 

8 

III 

941 

234 

6 

VIII 

3053 

432 

ri 

IV 

1275 

127 

6 

3061 

451 

9 

1371 

298 

25 

3071 

482 

1 

1142 

1249 

959 

2,6 

3093 

530 

1 
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Tome    Pai-a»r.      Pa?e 


Tome       Par:\gr.      Pag^e        N 'te 


1165  VIII  3094 

533 

1166    V  2057 

782 

2 

1166    I   289 

483 

4,6 

784 

11 

310 

521 

3,  6 

786 

8 

311 

525 

11,  12 

2067 

817 

312 

527 

2069 

825 

313 

529 

8 

2074 

832 

18 

318 

537 

1 

VI   2109 

34 

1 

II   480 

143 

5 

2312 

388 

6 

503 

184 

3 

2475 

639 

664 

431 

1 

2511 

690 

3 

III   895 

152 

3 

2525 

712 

4 

154 

VII  2592 

58 

5.  6 

896 

156 

5 

2609 

93 

19 

935 

217 

1 

2643 

175 

219 

7 

2648 

192 

9 

937 

222 

7 

2723 

361 

3 

1076 

451 

13 

2746 

419 

7 

1111 

510 

7 

2751 

427 

8 

511 

2754 

482 

2 

1113 

513 

1 

2769 

467 

1128 

5i8 

2 

2778 

481 

3 

551 

8 

2785 

499 

4 

1203 

683 

2790 

511 

8 

1210 

697 

2 

2820 

583 

14 

700 

20 

2839 

619 

1211 

703 

VIII  2882 

15 

8 

IV  1257 

91 

16 

13 

J25S 

92 

2886 

34 

4 

1276 

129 

3,  5 

2920 

119 

14 

1312 

194 

2942 

175 

4 

1369 

293 

2957 

216 

2 

1377 

318 

10 

1167    I   310 

522 

6 

1438 

428 

311 

523 

4 

1463 

473 

12 

374 

642 

3 

1467 

480 

2 

III   935 

219 

7 

1487 

518 

15,18 

IV  1377 

317 

2 

1494 

531 

1452 

448 

1496 

534 

1453 

449 

V  1663 

60 

1511 

568 

1716 

155 

1 

V  1745 

209 

6 

1719 

163 

1842 

382 

1727 

175 

1861 

421 

1750 

214 

3 

1885 

470 

1758 

228 

1888 

478 

3 

1782 

274 

1892 

488 

5 

1827 

350 

2 

VI  2331 

415 

1846 

391 

11 

2459 

616 

3 

1848 

392 

.  6 

2476 

639 

1 

398 

12 

VII  2609 

93 

19 

1892 

488 

8 

2712 

325 

6 

1893 

489 

4 

2822 

589 

22 

1932 

556 

2825 

597 

-  1935 

560 

VIII  2885 

32 

1961 

602 

1168   VII  2715 

338 

35 

1985 

672 

5 

1172    I   234 

393 

.  1 

1993 

682 

VII  2715 

339 

G.  —  VIII. 


40 


626 
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Pa^e 
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1172 

VIII  3082 

508 

1204 

II   663 

430 

1178 

VI  22.39 

273 

1205 

III  1108 

506 

11 

Vil  2715 

335 

15 

VII  2759 

445 

18 

1179 

IV  1542 

639 

3 

1206 

III  1108 

506 

VI  2567 

803 

1 

VI  2216 

237 

1180 

I   310 

521 

3 

2316 

395 

6 

II   771 

601 

5 

2554 

767 

856 

80 

1207 

II   665 

435 

10 

933 

214 

2 

III  1108 

506 

11 

IV  1386 

332 

1208 

I   377 

651 

3 

1487 

518 

16 

VI  2110 

38 

V  1846 

390 

3 

2190 

196 

1 

391 

1211 

II   663 

430 

3 

VII  2592 

59 

1213 

III   940 

231 

22 

2636 

161 

1 

956 

259 

8 

2643 

175 

2 

VI  .  2194 

202 

1182 

V  1640 

24 

12 

1214 

III   940 

231 

22 

1643 

30 

1216 

940 

231 

22 

1183 

I   292 

490 

8 

1217 

I   292 

490 

6 

329 

553 

3 

III   895 

154 

15 

IV  1611 

770 

3 

1128 

552 

10 

V  1643 

30 

7 

IV  1321 

209 

2 

1670 

71 

VI  2216 

227 

2 

VI  2567 

803 

1 

1218 

m   956 

259 

7 

VUI  2919 

115 

19-21 

1220 

IV  1405 

363 

4 

2920 

116 

1406 

368 

2921 

123 

11 

370 

1184 

1   331 

557 

1 

V  1993 

682 

IV  1249 

59 

5 

2018 

723 

1319 

206 

3 

726 

7 

V  1658 

51 

VII  2760 

447 

14 

52 

12 

1221 

II   433 

68 

1665 

63 

13 

III   940 

231 

23 

1668 

70 

6 

956 

259 

8 

VIII  2919 

112 

10 

1224 

VI  2331 

414 

2920 

119 

15 

1225 

I  388 

661 

1 

1186 

IV  1321 

211 

14 

m   940 

231 

23 

1J87 

V  1897 

497 

10 

1226 

VII  2721 

356 

5 

VII  2712 

328 

11 

1228 

V  2013 

719 

1188 

I   295 

494 

5 

1229 

I   375 

643 

11!  1188 

657 

6 

646 

12 

IV  1273 

125 

V  2013 

719 

2 

1321 

212 

20-21 

1230 

VII  2721 

356 

M 

213 

23 

1232 

III   9.56 

259 

m 

VIF  2036 

161 

1 

1235 

I   290 

485 

VI 

VIII  29  i2 

176 

10 

II   701 

493 

6       ^ 

2957 

217 

13 

VII  2713 

329 

1          1 

1190 

I   337 

565 

4 

1236 

VI  2237 

269 

1198 

VI  2316 

395 

6 

VII  2713 

331 

11,  12,  13 

1199 

I   366 

628 

8 

1239 

2715 

333 

5 

11   513 

201 

4 

1240 

I   340 

571 

5 

V  1860 

417 

9 

V  1778 

272 

VI  2554 

767 

VI  2423 

560 

4 

1202 

III   872 

110 

4 

1242 

IV  1328 

225 

1108 

504 

1 

1329 

227 

505 

6        1 

1376 

314 

^ 
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627 


Note 


VII  27J2 
2714 
2715 
2718 
2720. 

2722 

2723 

IV  1455 

1513 

15S0 

V  1989 

VU  2713 

2715 


2716 

2720 

IV  1435 

V  1899 

Vil  2717 

2718 


326 

332 

333 

345 

353 

354 

357 

358 

360 

455 

581 

719 

680 

330 

331 

333 

334 

337 

339 

340 

354 

425 


1 

2 

6 

17 

9 

20 

2 

6,9 
10 
13 
27 


2722 

V  1899 

1900 

VI  2500 

VII  2713 

2717 

2724 

V  1901 

VII  2723 

2724 
IV  1402 
2717 
2723 
2723 

2720 


2721 

1267  VJII  2954 

1268  V  1962 

^m    2954 
2955 

1269  2957 

1270  V  1962 
VIII  2957 


344 

346 

348 

349 

358 

359 

499 

501 

670 

330 

343 

366 

503 

361 

362 

365 

357 

344 

363 

362 

364 

352 

353 

354 

356 

207 

610 

611 

208 

209 

216 

611 

217 


29 
1 

9 

25,  26 


a 

5 

•^,4 

2 

5 

3 

8 

14 

5 

16 


3,6 

2 

9 


Art. 

Tome  PaPcOgr. 

P,l?0 

Note 

Art. 

Tome  Parayr. 

Pa?e 

Note 

1273 

11   484 

151 

14 

1304 

YI  2444 

592 

V  1660 

54 

7 

VII  2675 

2/8 

l 

1275 

m  1210 

700 

18 

2746 

410 

IV  1402 

357 

6 

2781 

488 

2 

1457 

452 

12 

2844 

633 

3 

V  1786 

284 

10 

2869 

683 

6 

1920 

538 

9 

VIII  2973 

256 

24 

127(> 

III  1210 

698 

6 

3093 

530 

1 

1281 

VII  2723 

364 

17 

1305 

I   329 

553 

2 

1282 

II   695 

484 

10 

554 

7 

783 

624 

3 

VII  2746 

419 

11 

IV  1259 

93 

5 

VIII  3029 

373 

4 

1283 

II   695 

484 

10 

1306 

IV  1252 

73 

783 

485 
624 

3 

1308 

VIII  3028 

368 

3 

1311 

VII  2746 

419 

11 

VII  2577 

18 

5 

VIII  3029 

373 

4 

1289 

I   255 

m   iiœ 

425 

500 
501 
663 

3 
1 

1313 
1314 

I   329 

VII  2675 

553 

249 

2 

1290 

I   389 

3 

2746 

418 

1 

III  1105 

501 

7,11 

1315 

I   317 

537 

1 

1111 

511 

9 

341 

573 

1 

IV  1580 

719 

8 

342 

575 

1 

1291 

I   220 
255 

378 
425 

11 
3 

II   458 

488 

105 
160 

6 

290 
389 

485 
663 

3 
2 

489 
699 

163 
489 

7 
1,3 

III  1105 

501 

5 

700 

491 

6 

1126 

538 

2 

701 

492 

lY  1310 

189 

727 

529 

li37 

426 

5 

VI  2198 

210 

1292 

1321 

211 

2564 

793 

4 

212 

1316 

II   693 

478 

1 

1293 

1382 

327 

17 

695 

482 

1 

1396 

352 

3 

1317 

I   224 

384 

7 

V  1972 

641 

II   610 

355 

1295 

I   305 

513 

14 

705 

500 

1 

IV  1382 

325 

7 

723 

521 

4 

326 

11 

III   862 

89 

6 

1298 

1328 

225 

VIII  3053 

432 

14 

1329 

227 

1318 

I   397 

5 

9 

1426 

403 

565 

288 

2 

1437 

427 

567 

290 

2 

1456 

458 

705 

501 

12,13 

1299 

VII  27'.>3 

364 

16 

723 

522 

7 

1302 

IV  1250 

67 

16 

IV  1390 

339 

1 

1304 

I   298 

502 

6 

V  1776 

265 

11   503 

187 

VII  2578 

22 

13 

IV  1234 

36 

11,  12 

VIII  3033 

379 

3 

V  1735 

189 

9 

1319 

II   705 

501 

15,19 

1757 

225 

3,  4 

503 

23 

1787 

287 

802 

660 

2 

1-794 

300 

10 

805 

669 

16 

1888 

479 

12 

814 

682 

1978 

658 

816 

686 

5,7 

\'I  2308 

383 

6 

IV  1316 

198 

2443 

587 

9 

1390 

389 

2, 
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1319 


1321 


1322 


1323 


1324 


1325 


1326 


1328 


Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

IV 

1583 

721 

3 

1328 

IV 

1544 

635 

1584 

72:3 

4 

V 

1744 

208 

16 

VI 

2103 

25 

VI 

2560 

777 

11 

2120 

63 

VII 

2760 

447 

VII 

262(i 

133 

6 

2766 

461 

20 

vm 

2993 

307 

6 

VIII 

2920 

116 

1 

3053 

432 

15 

3068 

476 

15 

II 

705 

503 

23 

1329 

II 

719 

516 

3 

709 

507 

3 

724 

524 

10* 

I 

238 

400 

7 

III 

888 

138 

3 

IV 

1544 

646 

1330 

II 

711 

510 

8 

II 

709 

507 

3 

724 

523 

4 

801 

659 

14 

1331 

711 

509 

VII 

2626 

133 

6 

510 

9 

VIII 

3053 

432 

15 

719 

516 

3 

II 

709 

507 

2 

1332 

II 

711 

511 

2-3 

796 

647 

1 

1333 

711 

510 

9 

II 

709 

507 

1,  2 

721 

518 

798 

647 

1 

725 

524 

1 

714 

512 

2,  3 

1334 

611 

356 

717 

514 

6 

726 

525 

1 

718 

515 

1,  5 

III 

1182 

648 

722 

519 

520 

V 

vu 

2068 
2574 

822 
15 

7 

III 

826 

21 

7 

1335 

V 

2068 

822 

7 

VI 

2102 

22 

11 

VII 

2572 

11 

3.  4, ',7 

VIII 

3033 

381 

13,  14 

12 

13,  14 

382 

23 

2573 

14 

6 

3045 

411 

16 

2574 

15 

5 

II 

708 

506 

2583 

41 

14 

714 

512 

2 

VIII 

2926 

136 

10 

716 

513 

2 

1336 

III 

1165 

621 

16  . 

717 

514 

VII 

2574 

14 

4 

718 

515 

5 

15 

5,  6,7 

722 

519 

2  . 

2583 

42 

17 

520 

1337 

II 

726 

525 

1 

m 

826 

21 

7 

1338 

I 

290 

484 

2 

1124 

533 

1 

1341 

I 

43 

84 

7 

1137 

569 

II 

494 

172 

4 

IV 

1390 

340 

10 

576 

303 

11 

VI 

2102 

22 

11 

708 

506 

6 

II 

576 

301 

1 

711 

510 

7 

710 

508 

1,4 

721 

518 

722 

519 

800 

652 

5,11 

520 

4,  5 

m 

819 

'5 

4,  8 

800 

651 

3 

820 

7 

8 

III 

826 

21 

7 

821 

10 

6,  7,  8 

827 

23 

14 

823 

13 

941 

234 

6 

827 

20 

1128 

551 

8 

22 

IV 

1362 

1402 

282 
358 

1 

849 

23 

66 

1426 

403 

VI 

2171 

178 

11 

1511 

570 

11 

2566 

803 

7 

1533 

614 

1 

VII 

2626 

133 

6 

615 

3 

1342 

H 

430 

64 

630 
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1342 

III 

821 

10 

3,  8 

1344 

II 

429 

61 

4 

III 

821 

11 

7,  8 

V 

1985 
2037 

671 
761 

3 

1345 

m 

821 

9 

2,  8 

823 

13 

1 

925 

201 

15 

1346 

821 
849 

9 
66 

2-8 

925 

201 

15 

926 

201 

1347 

I 

43 

84 

7 

II 

718 

515 

4 

III 

819 

5 

6 

824 

13 
17 

1 

22 

827 

24 

VI 

2171 

178 

11 

VII 

2572 

13 

15 

1348 

I 

43 

84 

7 

II 

576 

303 

H 

708 

506 

6 

III 

819 

5 

8 

824 

14 

10 

825 

17 
18 

1 
4 

827 

24 

IV 

1458 

463 

5 

V 

1833 

363 

10 

VI 

2171 

178 

11 

•2324 

403 

1 

2348 

444 

3 

VII 

2577 

18 

5 

2581 

32 

9 

2<S16 

565 

2,  3 

1349 

II 

696 

482 

1350 

695 

482 
484 

1 

10 

III 

1126 

538 

2 

1351 

I 

350 

590 

11 

380 

652 

1 

11 

693 

479 

10 

III  ■ 

1126 
1127 

538 
540 
541 
543 
545 

5 
6 
15 

1128 

518 
552 

1 
9,  10 

1130 

557 

1,2,  8 

1131 

559 

1132 

560 

1133 

562 

1134 

565 

6 

1142 

581 

Ai-t. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

1351 

III 

1143 

1158 

582 

607 

4 

V 

1857 

409 

1873 

449 

2         i 

1880 

460 

1881 

464 

VI 

2124 
2353 

73 
452 

2359 

465 

5 

2433 

574 

2 

2434 

578 

10 

2464 

620 

4 

VII 

2644 
2650 
2711 

179 
199 
324 

2784 

496 

1 

2820 

581 

3 

2855 

659 

*         3 

VIII 

2951 

198 

10        1 

3071 

482 

1 

3073 

483 

1 

3093 

530 

1352 

II 

695 

482 
484 

1 
11,12,13,16 

III 

1126 

538 

2 

1353 

11 

576 

303 

11 

726 

527 

17 

III 

827 
885 

23 

76 

15,  16 

VI 

2171 

178 

11 

2324 

403 

1 

VII 

2581 

32 

9 

2816 

565 

3  . 

1355 

II 

720 

517 

4 

m 

824 

15 

11 

1356 

II 

693 

479 
481 

4 
22 

711 

510 

8 

VI 

2335 

423 

3 

1357 

m 

884 

132 

2 

1359 

883 

130 

1 

1360 

I 

377 

651 

3 

III 

881 

126 

4 

1361 

I 

377 

651 

3 

II 

695 

482 

1 

m 

880 
881 

125 
126 

4 

1362 

883 

130 

2 

1363 

II 

695 

482 

1 

m 

879 

124 

13 

1364 

m 

879 

123 

6,  7 

VI 

2510 

687 

1       J 

1365 

III 

882 

128 

■ 

1366 

il 

556 

272 

w 

m 

889 

.  142 

13       ^^ 

1367 

II 

556 

273 
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Page 

Note 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Not 

1367 

II 

703 

499 

9 

1382 

V 

1671 

74 

12 

III 

889 

139 

14 

1726 

175 

140 

15,  18 

1785 

277 

2 

141 

4 

1796 

303 

1368 

III 

889 

141 

4.  7 

1797 

304 

1369 

889 

142 

13 

1808 

322 

6 

1370 

I 

321 

543 

1820 

3il 

8 

322 

545 

3,  4 

1867 

436 

5 

IV 

1385 

330 

5 

1891 

484 

J371 

I 

322 

545 

4 

1918 

535 

1372 

VII 

2645 

182 

9 

1961 

604 

16 

1373 

2465 

182 

9 

2009 

707 

2 

1375 

IV 

1547 

655 

1 

2050 

790 

1376 

1618 

783 

784 

4 

VI 

2096 
2171 

14 

178 

10 

1377 

1618 

783 

784 

4 

2322 

2376 

402 
491 

V 

1759 

229 

3 

VII 

2571 

9 

2 

1895 

494 

2 

2580 

28 

9 

1378 

IV 

1618 

784 

8 

2625 

132 

5 

1382 

I 

17 

38 

2666 

227 

4 

18 

39 

1 

2695 

290 

18 

131 

223 

2724 

365 

2 

142 

233 

2761 

451 

149 

242 

2796 

523 

19 

223 

382 

12 

2850 

650 

19 

289 

482 

2,  4 

VIII 

2917 

107 

8 

304 

510 

1 

2918 

109 

350 

589 

3058 

441 

II 

407 

23 

3081 

503 

437 

77 

5 

1383 

I 

322 

545 

4 

508 

193 
195 

III 

842 
1140 

53 
576 

16 
1 

594 

331 

7 

1141 

578 

762 

585 

15 

V 

1671 

74 

12 

III 

842 

53 

16 

1715 

154 

7 

1085 

466 

1 

1867 

436 

5 

1092 

477 

7 

VI 

2171 

178 

10 

1100 

491 

VII 

2695 

290 

18 

1140 

576 

1 

VIII 

2920 

119 

15 

1141 

578 

1384 

III 

1140 

577 

1149 

592 

2 

1155 

603 

5 

593 

3 

IV 

1615 

778 

1 

1156 

604 

VI 

2322 

402 

11-98 

674 

2 

1386 

I 

298 

501 

3 

IV 

1219 
1251 

5 

73 

2 

1391 

VII 

2695 

289 
291 

12 
22 

1363 

282 

1394 

II 

691 

477 

3 

1452 

449 

YII 

2618 

109 

4 

1456 

458 

2695 

289 

12 

1464 

476 

1401 

I 

236 

395 

7 

1492 

530 

7 

IV 

1591 

730 

1 

1501 

541 

1 

VIII 

3030 

375 

16 

1615 

777 

15 

1402 

VII 

2840 

625 

19 

1618 

786 

1407 

1 

310 

521, 

1 

V 

1657 

49 

5 

1413 

III 

1097 

485 

6 

635 
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1414 

VU 

2614 

102 

8 

1415 

II 

711 

510 

5 

III 

855 

78 

16,17,18 

VII 

2617 

108 
109 

16 

18 

1416 

2617 

108 

16 

1418 

m 

855 

78 

12 

1419 

1097 

485 
486 

4,6 

1421 

I 

237 

398 

11 

587 

318 

1 

778 

614 

2 

IV 

1^63 

106 

3 

1591 

730 

1 

VI 

2564 

795 

13 

VII 

2626 

134 

iO 

2808 

550 

8 

VIII 

2889 

40 

15 

3030 

375 

16 

1422 

1 

237 

398 

4 

290 

485 

4 

VII 

2781 

489 

5 

VIII 

3030 

375 

16 

1423 

2882 

14 

4 

3030 

375 

16 

1427 

1 

290 

485 

4 

II 

780 

617 

4 

1428 

I 

203 

351 

7 

307 

517 

10 

316 

534 

536 

5 

11 

II 

587 

319 

3,  4 

IV 

1466 

479 

14 

V 

1801 

308 

5 

1804 

313 

4 

2048 

785 

4 

VI 

2501 

672 

3 

2564 

795 

13 

VII 

2808 

551 

14 

VIII 

3030 

375 

16 

1429 

IV 

1511 
1670 

575 
71 

VII 

2626 

134 

11 

1430 

V 

1670 

71 

VII 

2626 

134 

11 

14  fô 

III 

1097 

485 
486 

6 

1433 

VII 

2863 

672 

13 

1434 

I 

310 

521 

1 

1435 

310 

521 

1 

1437 

VII 

2863 

672 

13 

1348 

I 

290 

485 

4 

1439 

290 

485 

4 

1440 

m 

940 

230 

13 

1441 

VII 

2842 

629 

6 

1442 

II 

488 

159 

5 

1442 


1443 


1444 


1445 


1446 


1447 


1449 


Tome 

Paragr. 

Paj,'e 

Note 

II 

781 

619 

2,  3 

782 

621 

III 

855 

78 

19 

VII 

2615 

104 

1 

2617 

108 

14 

II 

621 

377 

693 

479 

9 

779 

616 

3 

III 

1126 

541 

■  6 

IV 

1279 

135 

12 

VI 

2171 

179 

2495 

661 

1 

2565 

799 

VII 

2767 

465 

4 

2768 

466 

1 

VIII 

3025 

365 

8 

IV 

1246 

55 

7 

1249 

61 
63 

8 

VI 

2205 

19 

2218 

239 

VII 

2779 

484 

7 

2781 

488 

2 

2782 

490 
491 

2783 

492 

493 

3,  5,-7 

494 

8,  10 

495 

24 

2784 

496 

3,  9 

2786 

501 

2822 

589 

22 

I 

333 

558 

2 

II 

779 

616 

m 

1161 

611 

6 

VII 

2778 

481 

2779 

483 

2 

2780 

487 

2781 

489 

490 

12 

I 

310 

522 

7 

311 

525 

li 

IV 

1404 

360 

6 

VI 

2433 

576 

19 

VII 

2769 

467 

2790 

511 

8 

1 

313 

527 

3 

III 

932 

211 

2 

935 

218 

3 

VI 

2433 

575 

7 

2459 

615 

VII 

2768 

466 

1 

I 

203 

351 

7 

336 

563 

6 

II 

587 

320 

5 

IV 

1251 

69 

3 
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Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

1449 

IV 

1261 

103 

3 

1590 

729 

2 

VII 

2655 

208 

4 

2768 

466 

1 

VIII 

3028 

370 

14 

1450 

VII 

2768 

466 

1 

1451 

2774 

476 

6 

1453 

II 

778 
782 

614 
620 

1 

IV 

1246 

55 

7 

1455 

II 

779 

616 

4 

1456 

781 

619 

6 

VII 

2615 

104 

2 

2621 

125 

32 

1457 

1 

210 

363 

13,  16 

VII 

2617 

106 

4 

1459 

II 

781 

619 

6 

1460 

488 

169 

5 

VI 

2:^39 

429 

12 

VII 

2621 

119 
123 

13 

27 

2856 

662 

15 

1461 

II 

782 

620 

1 

1463 

782 

621 

37 

1466 

782 

620 

1 

1468 

VII 

2863 

672 

13 

1469 

2863 

672 

13 

1470 

2863 

672 

1471 

2863 

672 

1474 

11 

780 

617 

4 

1475 

II 

780 

617 

3 

1476 

I 

315 

531 

4 

321 

543 

3 

326 

550 

5 

II 

474 

134 

IV 

1324 

221 

8 

1376 

314 

15 

1398 

354 

7 

VII 

2727 

374 

5 

2832 

607 

7 

2836 

615 

6 

2869 

684 

8 

1477 

II 

488 

159 

5 

V 

2026 

740 

19 

VI 

2339 

429 

12 

VU 

2621 

123 

27 

2856 

662 

15 

1482 

II 

780 

617 

4 

1483 

I 

210 

780 

363 
617 

13,16 

1484 

III 

1097 

486 

7 

1485 

1097 

486 

7 

i486 

11 

780 

617 

4 

1487 

I 

210 

363 

16 

II 

445 

89 

4 

780 

617 

5 

Art.       Tome    Paragr.      Page 


1490 

II 

780 

617 

4,5 

1492 

780 

617 

6 

1494 

445 

89 

4 

780 

617 

6 

VII 

2623 

127 

8 

1498 

2840 

625 

19 

1499 

VI 

2616 

104 

1 

2617 

108 

16 

1504 

II 

711 

510 

5 

III. 

855 

78 

12 

VII 

2616 

104 

1 

2617 

108 
109 

16 

18 

1510 

2616 

104 

1 

2617 

108 

16 

1514 

I 

322 

545 

6 

II 

780 

617 

6 

1515 

778 

614 

1 

1518 

I 

396 

671 

4 

11 

488 

159 

5 

1520 

778 

614 

1 

1522 

778 

614 

1 

1525 

778 

614 

1 

1529 

587 

319 

3 

1531 

IV 

1466 

479 

14 

1532 

II 

587 

319 

3 

VII 

2616 

105 

1 

2617 

108 

16 

1535 

I 

203 

351 

7 

1536 

11 

587 

320 

5 

IV 

1590 

729 

2 

VII 

2840 

623 

9 

1538 

I 

203 

351 

7 

VII 

2840 

623 

9 

1540 

m 

940 

230 

13 

1543 

1 

290 

485 

4 

1544 

290 

485 

4 

VI 

2501 

672 

3 

1545 

I 

290 

485 

4 

1546 

290 

485 

4 

IV 

1251 

69 

3 

1261 

103 

3 

1547 

m 

940 

230 

13 

1549 

I 

315 

531 

3 

316 

534 

6 

359 

608 

8 

II 

587 

318 

2 

IV 

1259 

97 

6 

1263 

1C7 

4 

1277 

131 

8 

1466 

479 

14 

V 

1735 

191 

19 

1804 

314 

17 

VI 

2564 

795 

13 

vil 

26-26 

134 

ÏO 

2840 

625 

21 

63^ 
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Page 
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1549 

Vin 

2889 

40 

14 

3030 

375 

19,  20 

1551 

IV 

1281 

141 

3 

1552 

I 

203 

352 

11 

IV 

1279 

133 

2 

1553 

1279 

133 

2 

1554 

I 

203 

352 

359 

608 

8 

IV 

1279 

133 

1611 

770 

2 

V 

1787 

287 

15 

1804 

315 

22 

VI 

2512 

692 

2 

2556 

772 

6 

VIII 

3030 

375 

20 

1555 

IV 

•1279 

1280 

135 
136 

140 

1557 

VI 

2512 

692 

2 

1558 

I 

290 

485 

4 

II 

522 

263 

IV 

1279 
1280 

135 
186 
140 

14 

19 

V 

1804 

315 

20 

VI 

2469 

629 

5 

VII 

2662 

223 

2747 

420 

1 

VIII 

2962 

230 

5 

1559 

III 

858 

84 

11 

VI 

2469 

629 

5 

VII 

2662 

223 

1560 

I 

295 

495 

315 

531 

3 

359 

608 

5 

III 

1083 

463 

11 

V 

1735 

189 

9 

VI 

2518 

703 

9 

1561 

I 

315 

531 

3 

359 

608 

5,8 

III 

1083 

463 

11 

IV 

1279 

133 
136 

1 
20 

1280 

140 

12 

V 

1804 

315 

22 

VI 

2518 

703 

9 

1563 

VII 

2767 

465 

4 

1576 

II 

587 

320 

5 

IV 

1251 

69 

3 

1261 

103 

3 

VII 

2840 

623 

9 

VIII 

3028 

370 

15 

3030 

375 

17 

1577 

I 

203 

352 

11   • 

VIII 

3030 

375 

17 

1581 

II 

778 

614 

1 

Art. 

Tome 

Paragr 

Pajre. 

N»te 

1581 

VIII 

3030 

375 

20 

1582 

I 

232 

391 

2 

V 

1668 

69 

3 

VIII 

3036 

388 
389 

5 

1583 

I 

328 

552 

361 

614 

6 

IV 

1535 

1607 

628 
762 

4 

VII 

2634 

155 

5 

1592 

I 

232 

391 

2 

VIII 

3020 

358 

12 

1593 

IV 

1620 

790 

VIII 

2919 
2943 

114 
177 
179 

17 
19 

1594 

IV 

1589 

728 

1 

1595 

I 

237 

396 

1 

IV 

1591 

730 

1 

V 

1634 

10 

2 

1596 

I 

139 
141 

142 

230 
232 
233 

3 

221 

380 

11 

IV 

1359 

280 

13,15 

1589 

728 

3 

1591 

730 
731 
732 
733 
734 

1 
4 

1593 

737 

VII 

2742 

412 

1 

VIII 

2883 

41 

17 

1597 

1 

139 

230 

3 

142 

233 

184 

305 

211 

365 

15 

221 

380 

224 

384 

256 

427 

2 

292 

490 

5 

295 

495 

9 

IV 

1592 

735 
737 

12 

1596 

744 

5 

VI 

2492 

655  • 
656 

3 

VII 

2742 

412 

1 

1599 

I 

232 

391 

2 

m 

952 

251 

6 

IV 

1275 

126 

2 

1605 

759 

4 

1618 

787 

VII 

2732 

389 

2 

VIII 

2920 

119 

15 

TABLE    DES    ARTICLES    DU    CODE    CrVlL. 


635 


An. 

Tume 
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Page 
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Art. 

Tome 

Parag-r. 

Page 

NoU 

lecHj 

n 

772 

604 

4 

1644 

I 

376 

648 

III 

1076 

448 

3 

1650 

IV 

1620 

790 

1 

IV 

1404 

362 

V 

1658 

51 

VI 

2171 

178 

5 

1651 

IV 

1620 

790 

2 

vu 

2641 

171 

3 

V 

1658 

51 

2648 

192 

1652 

II 

568 

292 

6 

1601 

V 

1674 

83 

IV 

1547 

656 

5 

1603 

I 

233 

391 

1 

1620 

790 

7 

1612 

I 

341 

573 

2 

VIII 

2945 

186 

19 

1613 

341 

573 

2 

1653 

IV 

1628 

810 

4 

IV 

1321 

212 

20 

V 

1892 

488 

12 

VII 

2634 

155 

5 

1901 

504 

1614 

IV 

1615 

777 

VII 

2746 

419 

8 

1615 

1615 

776 

VIII 

2902 

73 

1616 

VII 

2737 

403 

3 

2916 

101 

2 

1617 

IV 

1617 

780 

1 

2943 

178 

1619 

1617 

781 

2992 

305 

17 

1622 

1617 

781 

1654 

I 

329 

554 

11 

VIII 

2884 

28 

3 

IV 

1555 

668 

1 

1623 

2884 

28 

3 

1628 

810 

1625 

m 

939 

226 

2 

V 

1658 

51 

1626 

940 

227 

2 

52 

1628 

IV 

1234 

36 

7 

1668 

70 

6 

1618 

788 

22 

VII 

2744 

415 

1 

1629 

1618 

787 

21 

VIII 

2912 

93 

1630 

III 

940 

227 

2 

1655 

IV 

1319 

206 

3 

951 

250 

7 

1656 

II 

614 

362 

4 

952 

251 

6 

IV 

1323 

216 

2 

VIII 

2916 

102 

103 

3 

1659 

1 

IV 

329 
1323 

554 
216 

H 

2920 

119 

15 

1660 

VII 

2721 

355 

1 

1632 

2920 

120 

2838 

617 

3 

1633 

2916 

103 

5 

1661 

IV 

1323 

17 

2920 

119 

15 

VII 

2721 

355 

1 

1636 

IV 

1615 

778 

17 

1662 

II 

509 

196 

1 

1618 

785 

13 

VII 

2721 

355 

1 

1619 

789 

3 

1664 

I 

330 

556 

2 

1637 

1618 

785 

12 

1666 

388 

661 

1 

1638 

I 

375 

644 

1671 

292 

490 

6 

645 

1672 

292 

490 

6 

376 

648 

1673 

329 

554 

9 

IV 

1615 

778 

17 

341 

573 

2 

1619 

789 

V 

1648 

36 

8 

1640 

III 

942 

235 

4 

• 

1670 

72 

7 

948 

247 

VII 

2713 

330 

2 

954 

254 

2721 

355 

255 

VIII 

2920 

116 

1 

955 

256 

2921 

123 

11 

1005 

332 

1674 

I 

196 

336 

20 

1098 

487 

5 

233 

392 

8 

VI 

2473 

634 

329 

553 

2 

1641 

I 

233 

391 

5 

554 

7 

1643 

IV 

1547 

656 

5 

IV 

1611 

770 

4 

1644 

I 

233 

392 

VIII 

2916 

103 

5^ 

375 

644 
645 

3022 
3020 

360 
359 

17 

636 
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Art.        Tome    Paragr.      Page        Note 


1676 

1678 
1680 
1681 

1682 
1684 


1(586 
1687 
1689 


1690 


1692 
1693 

1694 


VI  2511 
VIII  2916 

III  867 
859 

I   292 

337 

VIII  2921 

IV  1604 
1616 

1617 

VI  2171 

Vil  2725 

VU  2832 

VII  2875 

I  289 

IV  1260 

II      568 

III  un 

1128 
1210 
1211 

IV  1260 


1328 
1829 
1394 
1402 
li06 

1440 
1454 
1458 
1499 

V  1748 
1961 

2047 
VIII  2886 
2887 
2887 
940 
1210 
1210 
IV  1454 


m 


1459 

1695   III   940 

1210 

IV  1459 

III   940 

VII  2(509 

II   635 


1696 


1(599 


690 
103 
97 
87 
490 
566 
123 
758 
779 
780 
781 
178 
367 
607 
698 
483 
97 
101 
292 
511 
551 
699 
703 
98 
99 
100 
101 
102 
225 
227 
347 
358 
366 
371 
431 
452 
462 
5'i2 
543 
211 
602 
783 
34 
35 
35 
227 
61)9 
699 
452 
464 
227 
699 
464 
227 
91 
395 


5 
5 

13 

8 

7 

11 

3 

2 


8 

1 

3,  4 

24 

6 

2 

8 
10 
8 
11 

2,  3,  7 

9,  10 

12 

17,  18,  19 

23,  25 


14 
11 
3 

16 

3 

11 

12 


4 

4 

6 

5 

4 

16 

16 

11 

5 

4 

16 

5 

2 

3 

4 


Art. 

Tome 

Parajrr. 

Page 

Note 

1699 

V 

1765 

238 

VI 

2127 
2269 

81 
316 

2492 

65<; 

3 

1700 

II 

635 

395 

4 

V 

1765 

238 
239 

6 

1701 

IV 

1592 

736 

8 

V 

1765 

238 

1705 

III 

940 

227 

3 

VIII 

2916 

104 

12 

1706 

2916 

105 

12 

1707 

II 

436 

72 

4 

m 

940 

227 

3 

1715 

II 

786 

626 

1 

vu 

26J6 

133 

6 

1716 

II 

719 

517 

5 

1717 

VII 

2626 

135 

17 

1718 

IV 

1511 

575 

\' 

1670 

71 

Vil 

2o26 

134 

11 

1720 

I 

389 

664 

5 

1725 

III 

940 

227 

1 

1726 

III 

940 

228 

5 

1727 

I 

362 

615 

365 

625 

25 

III 

955 
1005 

257 
331 

1730 

II 

509 

196 

1 

568 

292 

8 

IV 

1496 

535 

1731 

II 

509 

196 

l 

IV 

1496 

535 

1732 

II 

424 

53 

13 

1733 

IV 

1385 

330 

8 

1492 

530 

7 

1734 

1385 

330 

8 

1735 

II 

424 

53 

1,  3 

IV 

1511 

573 

17 

1736 

1511 

570 
572 
573 

10 
17 

VI 

2104 

27 

8 

VII 

2626 

133 

6 

1737 

2626 

133 

6 

1738 

2626 

133 

6 

1743 

IV 

1511 

569 
571 
573 

4 
12,  13 

17 

1547 

656 

5 

VI 

2098 

17 

8 

1744 

II 

424 

53 

11 

1747 

IV 

1511 

572 

1748 

1511 

570 
573 

10 
17 

1749 

I 

341 

573 

2 

TABLE   DES    ARTICLES    DU   GODE    CIVIL. 


637 


Art.        Tome     Paragr.       Page 


Art.        Tome    Paragr.      Paj^e 


1749 

IV 

1511 

570 

10 

1912 

VU  2721 

355 

1752 

I 

389 

664 

5 

1913 

IV  1321 

212 

20 

YII 

2627 

137 

6 

1926 

VII  2634 

154 

1 

1753 

312 

526 

2 

1936 

IV  1526 

605 

11 

IV 

1385 

330 

6 

1944 

1376 

314 

7 

VII 

2626 

135 
136 

19,  20 

1379 
1435 

321 
419 

1758 

II 

691 

477 

1 

1436 

426 

VI 

2334 

420 

16 

1948 

I   341 

573 

2 

1759 

11 

691 

477 

1 

IV  1382 

327 

VI 

2334 

420 

16 

VII  2632 

151 

5 

1766 

VII 

2627 

137 

6 

1952 

2632 

151 

5 

1774 

IV 

1511 

570 
572 

10 

1961 

III   927 
1090 

203 
474 

4 

573 

17 

IV  1526 

604 

2 

VI 

2104 

27 

8 

V  1751 

215 

VII 

2626 

133 

6 

VI  2104 

27 

9 

1775 

VI 

2104 

27 

8 

2462 

619 

2 

VII 

2626 

133 

6 

VII  2634 

156 

11 

1779 

II 

425 

58 

29 

2718 

345 

1 

1781 

719 

517 

5 

2720 

354 

1795 

I 

322 

545 

6 

2808 

550 

8 

1798 

I 

312 

516 

VITI  2991 

300 

24 

527 

2 

1962 

IV  1351 

266 

1 

11 

425 

58 

32 

1526 

60  i 

10 

IV 

1435 

420 

7 

605 

11 

1813 

VII 

2628 

142 

13 

607 

28 

1832 

II 

469 

122 

1 

1963 

IV  1526 

605 

11 

1845 

III 

940 

228 

6 

1965 

I   290 

486 

6,9 

VIII 

2882 

13 

3 

VI  2171 

177 

3 

1846 

II 

665 

434 

2 

1966 

I   290 

487 

'9 

V 

2012 

718 

2171 

177 

3 

1851 

VII 

2808 

551 

14 

1977 

IV  1321 

212 

21 

1860 

II 

792 

639 

8 

1978 

V  1841 

381 

8 

1865 

I 

322 

545 

6 

1979 

1841 

381 

8 

1867 

322 

544 

2 

1981 

IV  1282 

142 

2 

1871 

294 

492 

2 

1983 

I   292 

489 

4 

1872 

315 

531 

4 

V  1744 

207 

6 

321 

543 

3 

1984 

I   304 

510 

1 

326 

550 

5 

305 

510 

1 

II 

463 

112 

3 

VI  il  3042 

401 

3 

468 

121 

1985 

II   713 

511 

IV 

1324 

221 

8 

III   824 

13 

1 

1376 

314 

15 

1986 

I   220 

377 

5 

1398 

354 

7 

VIII  3042 

401 

4 

VII 

2727 

374 

5 

402 

10 

2832 

607 

7 

1988 

I   220 

376 

2836 

615 

5 

377 

2 

2869 

684 

8 

316 

535 

1873 

VI 

2334 

420 

16 

II   632 

391 

14 

1889 

IV 

1259 

92 

' 

693 

479 

4 

1895 

VII 

.  2718 

347 

24,25 

III   882 

128 

13 

1902 

2718 

347 

24 

VI  2501 

674 

1903 

2718 

347 

24 

2513 

693 

8 

1911 

V 

1742 

206 

1 

2564 

798 

1912 

I\ 

1321 

212 

21 

VII  2642 

173 

14 

638 
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Tome    Pai-agr.       Page 


1988 

Vil 

2646 

185 

16 

2840 

624 

11 

VIII 

3030 

373 

374 

7 

1989 

VIU 

3030 

373 
374 

7 

1990 

I 

216 

370 

1 

301 

506 

5 

III 

862 

88 

1 

1992 

I 

220 

377 
379 

5 
1? 

252 

422 

5 

III 

922 

196 

IV 

1222 

12 

17 

VII 

2617 

108 

14 

2646 

187 

28 

2757 

440 

1 

2766 

462 

28 

VJII 

3058 

442 

1993 

I 

252 

422 

5 

1994 

312 

526 

II 

726 

526 

11 

1996 

II 

568 

292 

6 

IV 

1228 

22 
23 

3 

8 

VII 

2646 

187 

27 

2759 

445 

20 

1997 

I 

304 

510 

1 

III 

922 

196 

1998 

I 

284 

469 

4 

IV 

1547 

655 

1 

1999 

II 

1202 

680 

7 

VIII 

3042 

402 
404 

10 

20 

2001 

IV 

1228 

23 
24 

12 

2002 

III 

872 

110 

6 

2003 

I 

322 

545 

6 

III 

892 

147 

14 

893 

149 

3 

VII 

2642 

173 

13 

2766 

462 

23 

VIII 

3047 

414 

3048 

418 

3 

2004 

3020 

357 

5 

3049 

419 

2 

2005 

I 

305 

511 

1 

IV 

1618 

783 

4 

VIII 

3049 

420 

12 

2007 

III 

863 

91 

V)II 

3052 

428 

10 

2008 

II 

577 

305 

III 

894 
1034 

150 
380 

1 

VIII 

3030 

373 

3 

3047 

417 

15 

Art.      Tome      Paracr.      Paire 


2009 

I 

305 

511 

1 

2010 

m 

1034 

380 

IV 

1348 

261 

7' 

2011 

1262 

105 

3 

2012 

I 

377 

651 

3 

2016 

m 

1108 

506 
507 

2018 

II 

768 

597 

IV 

1243 

48 

5 

VIII 

2894 

52 
53 

6 
14 

2019 

11 

768 

597 

IV 

1243 

48 
49 

5 
6 

1245 

53 

8 

VIII 

2894 

52 
58 

6 
11,14 

2020 

IV 

1321 

213 

21 

2021 

I 

388 

661 

1 

II 

478 

140 

6 

III 

1078 

455 

5,  6 

IV 

1377 

318 

6 

2022 

I 

388 

662 

IV 

1501 
1502 

546 
556 

9 

2023 

II 

765 

590 

10 

IV 

1243 

48 

5 

1502 

556 

47 

VIII 

2894 

53 

14 

2024 

IV 

1502 

558 

56 

2025 

VIII 

2894 

52 

5 

2026 

I 

388 

661 

1 

III 

942 

235 

4 

2027 

II 

663 

430 

4 

2028 

430 

64 

665 

434 

2 

III 

951 

250 

7,8 

V 

2012 

718 

2031 

III 

942 

948 

956 

1035 

235 
247 
258 
382 

4 

1098 

487 

5 

2032 

[V 

1321 

212 

20 

2034 

VII 

2712 

329 

14 

2036 

VI 

2190 

196 

1 

2037 

III 

1214 

708 

IV 

1502 

546 

1 

2038 

III 

940 

228 

8 

IV 

1545 

651 

20 

2040 

II 

768 

,  597 

7 

m 

1078 

455 

5.  6 

V 

1962 

609 

14 

2041 

II 

764 

589 

8 

768 

597 

7 

III 

1078 

455 

5 
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Art.         Tome    Paragr.       Pag-e        Note 


2041 

VIII  2894 

52 

6 

2078 

VII  2755 

434 

10 

54 

2082 

I   292 

490 

6 

2042 

II   768 

597 

7 

341 

573 

2 

III  1078 

455 

5 

IV  1379 

82  J 

4 

2044 

m   822 

12 

4 

VII  2712 

328 

13 

882 

126 

2 

2083 

I   292 

490 

6 

VI  2492 

656 

3 

2085 

IV  1534  6 

is  621 

VIII  3036 

389 

2087 

I   292 

490 

5 

2045 

II   620 

372 

3 

341 

573 

2 

373 

2088 

IV  1255 

80 

4 

632 

391 

14 

82 

10 

III   822 

12 

4 

2092 

I   310 

521 

882 

126 

2 

311 

525 

11 

127 

7,  8,  13 

IV  1254 

78 

1076 

448 

3 

1276 

128 

1 

VI  2556 

772 

6 

1286 

146 

VIII  3028 

369 

6 

1333 

237 

2046 

I   194 

328 

8 

1398 

353 

1 

Il   814 

682 

1404 

359 

815 

684 

10,  12 

1466 

478 

5 

III  1144 

586 

2 

V  1658 

51 

VI  2503 

677 

2093 

I   311 

525 

H 

VIII  3023 

361 

2 

312 

526 

3062 

452 

2 

ÎV  1329 

226 

2047 

VIII  3037 

391 

5 

1453 

449 

2052 

III   879 

123 

5,  7 

V  1631 

5 

7 

882 

127 

6 

1932 

557 

18 

1126 

541 

7 

2094 

IV  1453 

449 

VI  2566 

803 

8 

1547 

657 

2567 

805 

14 

2095 

V  1051 

396 

l 

VIII  3019 

356 

2096 

IV  1547 

657 

3020 

357 

2097 

V  1763 

235 

13 

3053 

431 

7 

2101 

IV  1302 

174 

2053 

III   882 

127 

6 

1304 

178 

2056 

VIII  3049 

420  ■ 

15 

1528 

609 

3 

2059 

II   490 

165 

2  ■ 

V  1839 

374 

2 

2060 

1   349 

587 

376 

13 

353 

596 

4 

1851 

397 

7 

368 

631 

VIII  2930 

145 

2 

633 

9 

2932 

148 

6 

III  1086 

468 

14 

2102 

I   234 

393 

3 

IV  1271 

122 

8 

256 

428 

9 

V  1959 

598 

12 

338 

568 

4^  7 

VII  2571 

9 

2 

375 

643 

3' 

2061 

2625 

131 

2 

III  1210 

698 

9 

2063 

I   144 

236 

9 

1111 

510 

6 

IV  1250 

64 

6 

511 

2069 

1254 

80 

IV  1302 

174 

V  1965 

618 

1317 

201 

14 

2073 

IV  1398 

353 

5 

1369 

294 

10 

2074 

III   822 

12 

5 

1389 

377 

2075 

IV  1256 

86 

4 

1528 

609 

3 

1260 

98 

2 

1529 

611 

VIII  2894 

57 

26 

V  1706 

139 

2078 

IV  1255 

84 

23 

1851 

397 

5 

VII  2725 

368 

2 

1942 

575 

1 

640 
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Art.         Tome    Paraijr.       Page         Note 


2102 

VII 

2625 

132 

5 

2627 

136 
138 

1 
10 

2628 

140 
141 
142 
143 

10,  11 
13,  14 

2634 

154 
155 

5 

2636 

162 
163 

5 

6 

2637 

164 

2103 

II 

518 

206 

4 

III 

940 

231 

19 

IV 

1278 

132 

3 

1488 

520 

4 

1541 

638 

5 

1556 

673 

3 

V 

1658 

51 

VII 

2840 

622 

5 

2865 

676 

7 

2876 

701 

viir 

2966 

243 

2104 

I 

256 

428 

2105 

II 

481 

144 

4 

V 

1706 

139 

1764 

237 

5 

1839 

374 
376 

2 
13 

2106 

IV 

1502 

553 

21 

2107 

1256 

87 

9 

1502 

550 
553 

20 
21 

VIII 

2888 

36 

5 

2930 

145 

2 

2108 

IV 

1555 

669 

4,  5 

V 

1792 

296 

(i 

1904 

507 
508 

2 

VII 

2755 

436 

23 

VIII 

2883 

2888 

19 
36 

2 

2912 

93 

2 

2109 

II 

518 

206 

4 

VII 

2832 

607 

8 

2840 

622 

5 

2865 

676 

7 

2876 

701 

VIII 

2912  • 

93 

2 

2930 

145 

2 

2111 

I 

1298 

494 

4 

11 

465 

115 

518 

206 

4 

IV 

1377 

316 

1 

1607 

763 

13 

1626 

805 

Art. 

Tome 

Parairr. 

Paire 

Note 

2111 

VII 

2760 
2762 

448 
452 

2112 

IV 

1556 

673 

3 

2113 

1256 

89 

17 

2114 

I 

292 

490 

6 

335 

561 

2 

IV 

1502 

554 

39 

V 

1842 

382 
383 

1 

5 

VI  il 

2908 

86 

2115 

I 

293 

491 

1 

IV 

1600 

750 

2117 

m 

1048 

411 

1123 

533 

14,  15 

IV 

1224 

15 

1244 

52 

8 

1600 

750 

8 

2118 

I 

292 

490 

7,  8 

336 

563 

5 

338 

568 

4 

IV 

1276 
1488 

129 
519 

5 

1491 

528 

17 

1534  b 

is  624 

V 

1052 

401 

2119 

I 

338 

568 

4 

1 

IV 

1490 

525 

2121 

1228 

24 

13 

VII 

2687 

274 

2122 

IV 

1502 

555 

41 

2123 

I 

255 

426 

6 

II 

404 

17 

8 

III 

1048 

411 

14 

1123 

529 

7,  9,  1 

5 

1125 

537 

4 

IV 

1600 

750 

VIII 

2911 

92 

2925 

132 

2 

2949 

191 

2951 

198 
199 
200 

10 

2953 

206 

2966 

243 

3071 

482 

3076 

494 

1 

3078 

498 

2124 

IV 

1488 

520 

4 

1502 

553 

34 

1545 

650 

Vil 

2747 

421 

11 

2125 

I 

292 

490 

8 

IV 

1275 

127 

4 

1494 

532 

8 

1605 

760 

V 

1643 

29 
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Art.        Tome     Paragr.      Page  ,  Note 


-2125 

V 

1727 

175 

21 

VIII 

2919 

2920 

110 
116 

2126 

y  11 

2747 

420 
421 

9 

2127 

11 

638 

400 

9 

691 

477 

3 

III 

1188 

658 

7 

VI 

2102 

23 

15 

VIII 

2911 

92 

2925 

132 

2 

2128 

2911 

92 

2925 

132 

2 

2949 

191 

5 

307S 

498 

1 

2129 

II 

404 

17 

1 

[Il 

1125 

1188 

536 
658 

1 

7 

IV 

1488 

520 

4 

1502 

555 

43 

VIII 

3071 

482 

213(J 

II 

404 

17 

1 

III 

1125 

536 

1 

2131 

IV 

1321 

213 

21 

1372 

302 

13 

1373 

304 

15 

1489 

522 

14 

VIII 

2242 

176 

10 

2133 

I 

338 

568 

4 

IV 

1333 

234 

11 

1534  bis  624 

2134 

m 

1123 

529 

3 

IV 

12ô6 

86 

5 

1502 

553 

21 

1547 

657 

V 

1631 

5 

7  ' 

vil 

2580 

28 

3 

2135 

HV 

1256 
1500 

87 
541 

10 

1502 

553 

21 

1560 

686 

24 

V 

1631 

5 

7 

1839 

376 
377 

16 

1841 

381 

6,7 

VII 

2580 

28 

3 

VIII 

2925 

132 

2 

2927 

140 

6 

2932 

147 
149 

2948 

188 

3 

2136 

VIII 

2926 

136 

2927 

138 
141 

1 

G 

2139 

VII 

2589 

52 

10 

VIII 

2926 

136 

G 

-  VUI 

Art.        Tome    Paragr.      Page        Note 


2139 

VIII  2926 

137 

14 

2927 

138 

1 

2140 

IV  1502 

555 

44 

2141 

VII  2666 

228 

10 

2143 

VII  2666 

228 

10 

2U4 

•I   207 

357 

2 

V  1804 

313 

10 

1842 

383 

5 

VII  2666 

228 

8 

^ 

230 

2 

2145 

I   207 

357 

2 

VIII  2966 

243 

2146 

IV  1318 

204 

10 

1629 

816 

7 

Vil  2750 

426 

6 

2761 

449 

2147 

Il   515 

203 

576 

302 

7 

IV  1458 

463 

5 

1537 

632 

12 

V  1631 

5 

7 

1710 

146 

6 

1763 

235 

13 

1922 

542 

12 

1932 

557 

18 

VI  2542 

742 

16 

2148 

II   501 

180 

2 

577 

305 

4,5 

III  1125 

536 

1 

1207 

691 

15 

IV  1487 

519 

1554 

666 

1629 

818 

14 

V  1816 

335 

2 

VII  2716 

341 

8 

2151 

IV  1629 

818 

14 

V  1693 

111 

1839 

377 

19 

1854 

403 

1 

1883 

467 

VIII  2901 

72 

5 

2913 

95 

2153 

Il   577 

305 

4 

IV  1553 

665 

2 

1560 

687 

2154 

Il   518 

20Ô 

4 

IV  1560 

685 

20 

1629 

815 

6 

V  1661 

56 

1693 

111 

1772 

255 

VI  2514 

695 

2 

VIII  2913 

95 

2156 

II   588 

322 

6 

IV  1555 

671 

20 

V  2087 

865 

18 

41 
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2157 

V 

1776 

266 

2170 

IV 

1497 

537 

1778 

268 

2 

1502 

55r> 

46 

1792 

296 

4 

VIII 

2882 

17 

14 

1808 

321 

3 

2171 

II 

765 

590 

10 

1900 

500 

1 

m 

1123 

529 

2 

1977 

657 

IV 

1256 

88 

14 

2080  . 

846 

1487 

515 

VI 

2241 

277 
278 

2172 

IV 

1502 

551 
552 

5 
28,  32 

2158 

V 

1903  . 

506 

553 

34 

2159 

I 

288 

478 

5 

VIII 

2882 

17 

14 

2161 

288 

478 

5 

2173 

I 

300 

504 

1 

III 

1123 

529 

4 

IV 

1502 

551 

25 

IV 

1502 

555 

44 

552 

28 

V 

1842 

383 

5 

553 

2067 

821 

21 

VIII 

2901 

72 

5 

2162 

IV 

1256 

89 

23 

2174 

I 

130 

220 

11 

2163 

m 

1123 

529 

4 

IV 

1263 

106 

2165 

IV 

1243 

50 

18 

1487 

515 

1256 

89 

23 

1503 

558 

2166 

il 

539 

240 

6,  16 

V 

1031 

6 

1 

IV 

1256 

87 

VIII 

2878 

7 

1 

1275 

127 

6 

2966 

241 

1487 

515 

2175 

V 

1638 

36 

8 

1500 

541 

VIII 

2917 

105 

1 

1502 

553 

21 

2920 

117 

4 

1537 

631 

7 

118 

9 

VIII 

2930 

145 

2 

2176 

IV 

1377 

318 

7 

2167 

IV 

1273 

1487 
1514 

125 
515 

584 

4 
2 

1487 
1515 

515 

587 
589 

585 

6 

VI 

2514 

695 

4 

1595 

742 

VIII 

2945 

186 

19 

V 

1858 

411 

8 

2177 

IV 

1502 

553 

VIII 

2880 

10 

3 

V 

1643 

29 

4 

2881 

12 

2 

VIJI 

2919 

110 

2,4 

2942 

175 

5 

2930 

117 

5,6 

2168 

I 

320 

543 

3 

2921 

125 

18 

IV 

1501 

545 

5 

2178 

III 

940 

227 

2 

1595 

742 

IV 

1260 

100 

12 

2169 

II 

568 

292 

6 

1398 

853 

1 

614 

363 

5 

1487 

515 

IV 

1501 

545 

VIII 

2896 

61 

6 

1502 

549 

11 

2915 

100 

2 

1507 

562 

2916 

102 

2 

1514 

583 

1 

2919 

110 

2 

1515 

587 

2921 

12Ô 

18 

1516 

588 

2 

2179 

IV 

1487 

515 

589 

2180 

1613 

774 

10 

1518 

592 

V 

1903 

506 

593 

VII 

2712 

329 

14 

V 

1661 

56 

12 

VIII 

2883 

19 

2 

VIII 

2883 

27 

32,34 

2888 

36 

1 

2897 

64 

2900 

70 

9 

21711 

l 

388 

661 

1 

2181 

IV 

1534  èù- 623 

13 

III 

1123 

529 

2 

VIII 

2882 

13 

4 
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Paragr. 

Page 

Note 

Aj-t. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

2181  VIII 

2883 

19 

1,  2 

2185 

VIII 

2897 

64 

2926 

134 

1 

2898 

65 

1,  2 

2928 

141 

2917 

106 

6 

2182    il 

370 

637 

1 

2935 

157 

IV 

1605 

759 

5 

2937 

164 

5 

VIII 

2881 

13 

2 

2941 

170 

6 

2883 

19 

2 

2186 

IV 

1435 

425 

30 

2183    I 

187 

311 

11 

1624 

800 

IV 

1502 

547 
549 

3 
11 

VIII 

2881 
2885 

12 

32 

2 

V 

1632 

7 

7 

2900 

68 

VIII 

2881 

12 

3 

2187 

2881 

12 

2 

2882 

13 

4 

2895 

58 

3 

2883 

21 
23 
26 

6,  7,  8 
13,  14 
27,  32 

2901 
2903 

2904 

71 
74 
76 

27 

35 

2188 

2881 

12 

2 

2884 

29 

7 

2917 

106 

7 

2893 

48 
49 

12 

2919 

113 
114 

14 

17 

2915 

101 

9 

2921- 

121 

6 

2917 

107 

8 

2943 

177 

2927 

139 

2 

178 

2928 

141 

5 

180 

2935 

158 
159 

8,9 
10 

2189 

V 

1649 
1654 

37 
43 

3 

VIII 

2937 

164 

5 

VIII 

2881 

12 

2 

2184    V 

1840 

379 

2 

2914 

99 

2 

VIII 

2881 

12 

2 

2190 

2892 

44 

2882 

13 

4 

2902 

74 

4 

2883 

23 

13 

75 

7 

24 

21 

2924 

129 

1 

2937 

164 

5 

2191 

V 

1654 

45 

2185    II 

529 

224 

11 

VlU 

2881 

12 

2 

584 

313 

5 

2916 

102 

2,3 

III 

908 

172 

11 

2920 

119 

12 

IV 

1502 

549 

15 

2936 

161 

3 

1537 

631 

11 

.  2192 

V 

1632 

8 

13 

V 

1631 

6 

1 

VIII 

2881 

12 

2 

1632 

7 

7 

2883 

21 

10 

1634 

10 

1 

2893 

49 

11 

1656 

47 

2908 

86 

6 

1695 

115 

87 

8 

VI 11 

2877 

6 

16,17 

2193 

2881 

12 

2 

2881 

12 

3 

2925 

132 

2 

2883 

27 

35 

133 

4 

2886 

34 

4 

134 

2887 

îfô 

2929 

144 

2888 

35 

2932 

147 

1 

2889 

42 

2194 

I 

187 

311 

11 

2892 

46 

IV 

1560 

6><i 

13 

2893 

47 

2 

1627 

807 

5 

48 

VII 

2580 

28 

3 

2894 

51 

1 

VIII 

2925 

133 

4 

2896 

60 

1 

134 

'- 

61 

5,  6 

2926 

138 

19 

6ii 
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Tome    Parasr.      Pâtre 


2194 

VIII 

2927 

2928 
2930 

139 
140 
141 
142 
144 

2 
6 

2931 

146 

5 

2932 

147 

1 

2941 

170 

6 

2948 

188 

2,  3 

2195 

IV 

1627 

807 
808 

VII 

2580 

28 

3 

VIII 

2925 

132 
134 

2 

2926 

138 

19 

2927 

138 

1 

2932 

147 

148 

1 
5 

2948 

188 

3 

2196 

VII 

2580 

28 

10 

2198 

IV 

1551 

•663 

1623 

799 

11 

1625 

802 

1627 

809 

14 

V 

1778 

269 
270 

1833 

364 

7 

VIII 

2883 
2888 

25 
37 

24 

2930 

145 

2 

2931 

146 

2 

2199 

I 

50 

99 

9 

2204 

292 

490 

7 

IV 

1275 

126 

1 

1276 

129 

5 

1277 

131 

8 

1324 

221 

12 

1333 

2:35 

1487 

515 

1488 

519 

1 

2205 

IV 

1291 
1324 

1491 

156 
219 
225 

526 

13 

1497 

538 

10 

1626 

805 

4 

V 

1726 
1735 

173 

187 

11 

VII 

2838 

618 

7 

2839 

620 

5 

2843 

632 

8 

2206 

IV 

1254 

79 

8 

1466 

479 

10 

1487 

515 

1497 

5:36 
537 

4 

Art. 

Tome 

Parag-r. 

Pa^e 

Note 

2206 

IV 

1497 

538 

10 

V 

1726 

173 

2207 

IV 

1466 

1487 

479 
515 

10 

1497 

538 
539 

10 

2208 

1261 
1263 

104 
106 
107 

6             : 

4 

1324 

221 

12 

V 

2042 

772 

88 

VIII 

2966 

241 

2 

2209 

IV 

1254 

79 

8 

1256 

88 
89 

13 
22 

1324 

221 

12 

1487 

514 

1 

1497 

536 

1 

V 

1726 

173 

2210 

IV 

1487 
1498 

1515 

515 
539 
540 
541 

579 

2 

V 

1711 

1726 
1767 

147 
149 
173 
243 

VIII 

2883 

21 

8 

2211 

IV 

1256 

88 

13 

1324 

221 

12 

1487 

515 

2 

1497 

556 

1 

1498 

540 

1 

V 

1843 

384 

1 

VIII 

2883 

21 

1 

2212 

IV 

1268 

118 

1 

1269 

119 

1 

1271 

123 

1 

1319 

206 

1 

1320 

207 
208 

i 

1323 

217 
218 
219 

10       ^ 

1455 

455 

8 

1487 

515 

1499 

542 
543 

8,  10 

1585 

724 

2 

V 

1706 
1726 

138 
173 

10 

VIII 

2993 

307 

7 

2213 

II 

539 

241 

16 

IV 

1269 
1271 

119 
122 
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Tome    Paragr.      Page     Note 


2213 

V 

1726 

173 

2214 

IV 

1260 

97 

98 

99 

100 

101 

102 

3 

12 

16,  18 
22,  25 

1507 

563 

7 

V 

1726 

173 

VIII 

2886 
2887 

34 
35 

2215 

II 

539 

241 

16 

IV 

1487 

515 

V 

1726 

173 

11 

VI 

2099 
2225 
2236 
2240 

18 
256 
268 
275 
276 

5 

IV 

1268 

119 

2216 

VII 

2628 

139 

14 

2217 

II 

568 

292 

6 

IV 

1507 
1508 
1509 
1518 

562 
563 
566 
593 

2218' 

1489 

521 

2219 

I 

289 

482 

2 

295 

494 

6 

II 

509 

196 

1 

2220 

I 

196 

336 

20 

365 

622 

11 

II 

512- 

200 

9 

VI 

2219 

241 
242 

1 

2523 

710 

9 

2221 

11 

512 

200 

9 

VI 

2523 

710 

9 

2223 

II 

512 

200 

9 

III 

935 

218 

4 

1126 

540 

6 

V 

1932 
2081 

555 

848 

4 

VIII 

3057 

439 

11 

2224 

I 

381 

652 
654 

1 
5 

II 

511 

197 

V 

1872 

447 

27 

VI 

2125 

76 

3 

2225 

III 

935 

218 

4 

IV 

1439 

429 

VI 

2218 

239 

2476 

639 

1 

2226 

I 

350 

590 

9 

358 

60  i 

1,  3 

II 

635 

397 

15 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Net» 

2226 

IV 

1264 

109 

9 

VI 

2511 

690 

5 

2554 

765 

i 

2227 

I 

350 

590 

9 

359 

607 

2 

VI 

2495 

662 

7 

2228 

I 

340 

570 

1,  2 

361 

613 

3 

365 

622 

15 

2229 

I 

365 

619 
623 
624 

4 

15 

18 

III 

1089 

470 

1 

2232 

I 

289 

482 

2 

365 

620 

7 

366 

628 

7 

2233 

I 

365 

622 

14,15 

2234 

365 

619 

6 

2235 

361 
367 

614 

630 

6 

2236 

361 

613 

5 

365 

624 
625 

18 
22 

2237 

365 
367 

625 
630 

28 

2238 

365 

622 

626 

11 

29 

2239 

367 

630 

2242 

364 

365 

616 
621 

4 

III 

891 

143 

1 

2243 

I 

364 
365 

616 
617 
621 

4 

366 

628 

8 

367 

629 

II 

497 

175 

5 

2244 

I 

364 
365 

616 
621 

4 

II 

497 

175 

5 

568 

292 

6,  7 

616 

368 

3 

633 

392 

2 

IV 

1328 
1438 
r.47 
1517 
1520 

225 

428 
440 
592 
598 

VI 

2550 

755 

5 

2554 

766 
767 

6 

VIII 

2997 

315 

3037 

390 

1 

2245 

II 

490 

165 

2 

614 

364 

13 

633 

392 

2 

646 
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2245 

II 

648 

411 

14 

VIII 

3087 

390 

1 

2246 

I 

288 

479 

II 

667 

438 

VI 

2554 

767 

8247 

I 

364 

616 

10 

880 

652 

2 

II 

497 
633 
667 

175 

392 
438 

5,6 

III 

1122 

528 

2 

IV 

1447 
1517 

440 
592 

VI 

2275 

327 

1 

2348 

445 

4 

2503 

675 

1 

2542 

742 

14 

2550 

755 

5 

2554 

767 

2248 

I 

364 

616 

10 

VIII 

3037 

390 

1 

2249 

I 

366 

628 

8 

II 

513 

201 

4 

V 

1860 

417 

9 

VI 

2219 

243 

14 

2554 

767 

14 

VII 

2844 

636 

9 

VIII 

3093 

530 

i 

2250 

3093 

530 

1 

2251 

III 

891 

143 

1 

IV 

1517 

591 

15 

2252 

I 

359 

607 

4 

II 

512 

200 

8 

m 

1076 

448 

2 

1083 

463 

10 

VI 

2518 

702 

5 

2564 

793 

3 

2253 

VI 

2518 

703 

9 

VII 

2820 

582 

8 

2255 

1 

359 

608 

5 

II 

531 

226 

III 

1083 

463 

U 

VI 

2518 

703 

9 

2256 

2518 

703 

9 

2257 

IV 

1270 

120 

4 

1514 

584 

2 

2258 

VII 

2760 

447 

U 

2259 

II 

771 

601 

3 

V 

2075 

835 

15 

2260 

I 

367 

629 

7 

II 

515 

203 

IV 

1537 

632 

12 

VI 

2519 

704 

3 

2261 

1 

367 

629 

7 

II 

515 

204 

VI 

2519 

704 

4 

Tome    Parag-r.      Page      Note 


2262 


I 


II 
III 


2263 
2265 


2266 
2270 

2271 


2272 

2273 
2274 
2275 

2276 

2277 


148 
341 
367 
781 
982 
1076 
1144 
1151 
1203 
1207 
1210 
IV  1234 


1246 

1613 

1628 

1757 

1811 

2443 

2554 

2759 

2820 

2840 

3076 

298 

341 

367 

1613 

2443 

2554 

2844 

341 

940 

1246 

425 

882 

1121 

2518 

2554 

425 

1203 

1207 

1302 

220 

1203 

1207 


V 

VI 

VII 


VIII 

I 


IV 
VI 

VII 

I 
III 

IV 

II 
m 

VI 

II 
III 

IV 

I 
III 


VI 

m 


III  882 
1207 
2554 

882 
883 

1207 
982 

1207 

IV  1438 
V  1837 


241 

574 
628 
619 
297 
448 
586 
598 
684 
691 
699 
36 
37 
55 
774 
810 
226 
326 
585 
765 
444 
582 
622 
491 
502 
574 
628 
774 
586 
768 
635 
574 
231 
55 
58 
129 
528 
703 
768 
58 
682 
691 
174 
378 
682 
691 
129 
692 
768 
129 
130 
692 
297 
292 
428 
371 


1 

9 

1 

5 

21 

2 

5 

6 

9 

20 

15 

9 

13 

7 
1 


{ 

3 

7,  8 

4 

8 

5 

9 

1 


20 
8 
9 
24,26 

29 

9 

7 

20 

29 

20 

9 

20 

20 

13 
5 
20 
21 

20 
6 
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Art.   Tome 
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Page 

Note 

2277   VI 

2514 

695 

1 

2278    II 

512 

201 

III 

1207 

692 

20 

VI 

2518 

702 

3 

2564 

793 

3 

2279    I 

338 

568 

5 

360 

610 

III 

950 

248 

1 

1140 

577 

5 

1151 

597 

1157 

605 

i 

IV 

1319 

206 

3 

1360 

280 

2 

1371 

298 
299 

Art.        Tome    Paragr.      Page 

2279 


2280 


IV 

1489 

522 

17 

1490 

524 
525 

8 

V 

1670 

71 

2 

VII 

2628 

141 

10,11 

2634 

155 

5 

156 

7,10 

2636 

162 

5 

2639 

167 

15 

2727 

376 

12 

2844 

634 

4 

635 

8 

I 

338 

568 

5 

VII 

2636 

162 

5 

III 

TABLE 
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Art. 

Tome 

ParagT. 

Page 

Note 

2... 

II 

445 

89 

2 

VI 

2327 

408 

5 

VIII 

3028 

368 

3 

4. ., 

II 

445 

«9 

2 

III 

862 

89 

i 

5... 

862 

89 

i 

7. . . 

VI 

2564 

794 

10 

8... 

II 

724 

522 
523 

1 

8 

576 

301 

1 

9... 

II 

724 

522 
523 

1 
9 

VII 

2612 

98 

2 

10. 

II 

724 

522 

2 

576 

301 

1 

11.. 

7Û2 

496 

5,  7 

724 

522 

2 

VIII 

2956 

212 

10 

13.. 

II 

724 

523 

4 

14.. 

702 

496 

5,  7 

VII 

2577 

18 

6 

2621 

123 

26 

15.. 

II 

702 

496 

5,7 

16.. 

VIII 

2958 

222 

12 

17.. 

III 

888 

139 

27.. 

II 

602 

344 

792 

639 

9 

34.. 

I 

289 

483 

3 

38.. 

289 

483 

3 

39.. 

III 

826 

21 

9 

42.. 

11 

470 

125 

4 

III 

934 

216 

6 

V 

1698 

119 

4 

VI 

2270 

318 

19 

Tome      Paragr.    Paire        Note 


49.. 

III 

826 

20 

2 

51.. 

II 

439 

78 

1 

VIII 

3016 

353 

53.. 

3032 

379 

i 

56.. 

VIII 

3081 

503 

17 

61.. 

3076 

492 

20 

63.. 

I 

287 

473 

8 

65.. 

VII 

2770 

469 

2 

66.. 

II 

554 

267 

1 

VI 

2433 
2443 
2457 
2459 
2476 

575 
587 
611 
615 

640 

7 

VII 

2779 

487 

8 

2781 

488 

9 

2814 

561 

2822 

587 

2826 

597 

67.. 

II 

529 

223 

9 

68.. 

I 

189 

316 

73.. 

IV 

1240 

46 

75.. 

I 

237 

398 

8 

76.. 

II 

728 

521 

5 

VII 

2729 

383 

384 

23 

26 

77.. 

I 

158 

258 

7 

78.. 

IV 

1240 

46 

79.. 

I 

158 

258 

7 

11 

723 

521 

5 

80.. 

I 

158 

258 

7 

287 

472 

l 

II 

723 

521 

5 

82.. 

723 

521 

5 

TABLE    DES    ARTICLES    DU   CODE    DE    COMMERCE. 


649 


Art. 

Tome  Paragr.   Page   Note 

84. 

576   301   1 

85. 

I   290   487   9 

91. 

IV  1255    85 

1260    98   2 

93. 

I    73    139   2 

94. 

305   510   1 

99. 

III  1035   381   1 

106 

I    50    99   16 

73    140   5 

III  1040   388 

VIII  2975   258   1 

2977   266 

2978   267   8 

109. 

I    43    84   7 

II   488    160   10 

721    518   6 

III   819     5   8 

«26    20 

21 

827    24 

1013    342   7 

110. 

II   576   301   1 

700    490   3 

112. 

VJII  2951    197   7 

113. 

III   862    89   1  • 

VIII  2951    197   7 

115. 

I    12    30   3 

92    168 

118. 

m  1019   353   2 

122. 

826    21   9 

126. 

1019    353   2 

132. 

•   II   515    203 

V  1812    329   1 

135. 

m   826    21   9 

136. 

1016   349   4 

1019    353   2 

IV  1260    99   9 

1290    153 

137. 

I   302    507 

II   576   301   1 

III  1016    349   4 

IV  1402   358   10 

138. 

I   302   507   1 

139. 

IV  1402   359 

140. 

III  1019   353   2 

IV  1257    90   2 

144. 

I   340   571   5 

145. 

340   571   5 

146. 

VII  2712   328   11 

2713   331   8 

149. 

I   540   571   5 

IV  1290   153 

f376    314   11,  16 

VI  2160   155 

51. 

I    73    139   2 

VIII  2977   265 

Art. 

152. 

157. 
160. 
162. 


Tome    Paragr.       Page 


188. 

189. 


I  73 

VIII  2977 

III  1035 

IV  1323 
II  512 

VII  2603 

II  529 

III  1019 

1035 

II   512 

III  1035 

I   73 

III  1016 

1017 

1019 

1020 

VIII  2977 

2978 

I   224 

II   590 

VII  2716 

II   665 

665 

V  2012 

II   665 

512 

700 

III  1019 
1035 

IV  1323 
1.376 

VII  2713 

II   576 

III   882 

883 

1112 

1121 

V  1894 
VI  2548 

2554 


139 
265 
382 
217 
199 
78 
222 
224 
353 
382 
199 
381 
139 
349 
351 
352 
355 
356 
265 
287 
384 
322 
340 
434 
434 
718 
436 
199 
490 
358 
381 
382 
217 
314 
331 
301 


Note 


6 

7 

11 
2 

6 
1 
2 

5 
2 


1 
3 
2 
2 

16 

6 

3 

2 

1 


191. 
195. 


202. 
204. 

215 


VII  2766 

I   336 

360 

II   721 

I   360 

IV  1276 

V  1740 

IV  1291 

1291 

1291 


129  13 

130  5 
512   9 

528 
490   1 

754 
765 
767 
768   20 


461 

563 

610 

520 

610 

128 

199 

153 

153 

154 

154 


20 
6 

7 
7 
7 
2 
1 


3,  5 


650 
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215. 

1291 

155 
158 

443 

IV 

1317 
1537 

200 
630 

4 

VII 

2570 

8 

3 

VI 

2475 

636 

8 

220. 

2842 

631 

VII 

2772 

472 

2 

2859 

665 

10 

VIII 

2933 

153 

1 

224. 

2621 

116 

1 

3028 

371 

19 

226. 

IV 

1291 

154 

4,5 

444. 

I 

295 

494 

5 

VII 

2570 

8 

3 

IV 

1497 

537 

3 

231. 

V 

1969 

627 

446. 

II 

439 

79 

234. 

I 

50 

99 

16 

446 

92 

243. 

73 

140 

6 

III 

934 

215 

1,  4 

245. 

59 

99 

16 

IV 

1440 

430 

9 

246. 

73 

140 

6 

1497 

537 

3 

247. 

73 

140 

6 

1537 

631 

6 

273. 

11 

721 

510 

7 

VI 

2433 

576 

III 

826 

21 

9 

2541 

737 

24 

281. 

1016 

349 

4 

447. 

II 

439 

79 

6 

282. 

11 

721 

510 

7 

446 

92 

283. 

m 

826 

21 

9 

IV 

1440 

430 

9 

295. 

1038 

386 

1537 

630 

5 

305. 

I 

73 

139 

2 

VI 

2337 

428 

306. 

73 

139 

2 

448. 

IV 

1629 

816 

7 

341 

573 

2 

VI 

2433 

576 

II 

481 

144 

4 

450. 

II 

771 

601 

5 

311. 

II 

721 

510 

7 

IV 

1317 

202 

16 

313. 

m 

1016 

349 

4 

1466 

479 

12 

322. 

II 

576 

302 

9 

VII 

2627 

136 

1 

721 

510 

7 

451. 

VIII 

2975 

259 

12 

332. 

576 

301 

1 

453. 

I 

73 

140 

7 

VIII 

3035 

387 

7,  8 

VIII 

2982 

275 

2 

340. 

II 

436 

72 

455. 

IV 

1343 

254 

341. 

m 

826 

21 

9 

V 

1959 

596 

8,  1 

347. 

VIII 

3025 

365 

1961 

607 

373. 

II 

512 

199 

6 

1970 

631 

1 

375. 

512 

199 

6 

456. 

VII 

2595 

64 

4 

392. 

III 

826 

21 

9 

457. 

I 

50 

99 

7 

407. 

II 

481 

147 

6 

187 

311 

12 

m 

1038 

386 

IV 

1320 

207 

414. 

1038 

386 

208 

417. 

VII 

2630 

148 

VII 

2595 

64 

4 

437. 

II 

599 

339 

6 

458. 

IV 

1320 

207 

VI 

2443 

588 

15 

208 

VIII 

2956 

212 

9 

VII 

2584 

45 

13 

438. 

i 

288 

478 

5 

461. 

V 

1945 

580 

2,  4 

11 

486 

153 

i 

VI 

2220 

244 

1 

440. 

VI 

2107 

31 

465. 

I 

73 

140 

7 

442. 

VI 

2243 

279 

466. 

73 

140 

7 

2270 

318 

19 

VIII 

2982 

275 

2 

2283 

339 

467. 

2958 

221 

8 

2443 

588 

13 

468. 

IV 

1333 

233 

5 

443. 

I 

316 

535 

9 

469. 

I 

73 

140 

7 

II 

446 

92 

IV 

1299 

168 

11 

486 

153 

2 

VII 

2584 

45 

13 

III 

934 

215 

4 

2595 

64 

4 

IV 

1290 

153 

470. 

I 

73 

140 

7 

1317 

199 

VII 

2727 

376 

12 
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471. 

2598 

69 

11 

472. 

V 

1969 

626 

21 

473. 

1969 

626 

21 

474. 

I 

73 

140 

7 

vni 

2982 

275 

2 

479. 

VII 

2603 

79 

2616 

105 

6 

2617 

106 

7 

480. 

I 

50 

99 

7 

VII 

2618 

110 

5 

482. 

1 

187 

311 

12 

287 

473 

6 

483. 

187 

311 

12 

486. 

I 

73 

140 

7 

IV 

1358 

275 

4 

V 

1751 

215 

VII 

2725 

368 

8 

2727 

374 
376 

2 

12 

2729 

380 
382 
385 

1,  2 
17 

30 

487. 

VI 

2513 

693 

5 

VllI 

2958 

221 

9 

489. 

I 

156 

251 

4 

IV 

1466 

479 

12 

V 

1948 

584 

2,5 

490. 

1835 

368 

11 

VIII 

2912 

93 

3 

492. 

IV 

1317 

202 

16 

493. 

I 

73 

140 

7 

V 

1948 

584 

3 

496. 

1 

73 

140 

7 

497. 

156 

251 

4 

II 

719 

517 

5 

V 

1892 

486 

13 

500. 

II 

439 

79 

6 

503. 

V 

1930 
1948 

551 
552 

584 

5 

504. 

1777 

266 

2 

505. 

I 

73 

140 

7 

VII 

2583 

41 

506. 

2603 

79 

20 

507. 

II 

599 

339 

6 

V 

1787 
2043 

286 
775 

7 

VII 

2859 

665 

10 

509. 

V 

1790 

293 

15 

516. 

IV 

1436 

426 

3 

517. 

V 

1835 

368 

11 

VIII 

2912 

93 

3 

520. 

V 

1989 

678 

6 

527. 

IV 

1317 

200 

V 

1961 

606 

31 

530. 

VIII 

2957 

218 

17 

Art.        Tome     Paragr.      Page       Note 


530. 

VIII 

2982 

275 

2 

534. 

VII 

2725 

368 

8 

2727 

374 

2 

2927 

376 

13 

535. 

VI 

2513 

693 

5 

537. 

V 

1961 

606 

30,  32 

539. 

1961 

606 

33 

541. 

2955 

208 

1 

542. 

I 

291 

488 

2 

543. 

291 

488 

2 

545. 

291 

488 

2 

546. 

V 

1948 

584 

548. 

IV 

1317 

200 
201 

11 

V 

1948 

585 

6 

550. 

I 

234 

393 

2 

VII 

2625 

132 

5 

2627 

136 

1 

551. 

I 

73 

140 

7 

552. 

V 

1764 

237 

555. 

1764 

237 

557. 

VII 

2634 

156 

566. 

1 

73 

140 

7 

V 

1948 

584 

2 

567. 

I 

73 

140 

7 

V 

1948 

585 

7 

568. 

1948 

585 

7 

VIII 

2955 

208 

1 

569. 

V 

1948 

584 

571. 

I 

341 

573 

2 

IV 

1317 

200 
201 
203 

10, 13 

V 

1703 

130 

VIIl 

2933 

153 

1 

572. 

IV 

1317 

201 

12 

V 

1703 

130 

VII 

2725 

368 

8 

2747 

420 

4 

VIII 

2933 

153 
154 

4,  5 

7,  9 

2934 

156 

9 

2935 

157 
158 

573. 

V 

1631 
1703 

6 

130 

1 

VIIJ 

2881 

12 

3,  19 

2933 

153 

5 

2934 

155 
156 

4 

2935 

158 

574. 

Vil 

2634 

156 

575. 

VI 

2461 

617 

3 

580. 

V 

2043 

774 

VI 

2223 
2243 

251 

279 

/ 
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580. 

VI 

2265 

311 

8 

633. 

436 

72 

2433 

575 

10 

634. 

439 

78 

3 

581. 

2443 

589 

18 

635. 

489 

79 

5,  7,8 

582. 

IV 

1509 

568 

9 

457 

104 

V 

2043 

774 

V 

2078 

843 

2076 

836 

VI 

2157 

150 

2078 

842 
843 

636. 

II 

397 
400 

5 
11 

9 

VI 

2283 

339 

12 

15 

583. 

I 

39 

77 

8 

422 

51 

V 

2026 

740 

12 

623 

378 

1 

2041 

768 

638. 

436 

73 

8,  10 

2043 

775 

777 

437 
438 

76 

78 

VI 

2247 

285 

639. 

I 

39 

78 

10 

2307 

383 

8 

389 

663 

7 

VII 

2727 

376 

12 

392 

638 

584. 

I 

41 

82 

14 

II 

403 

14 

6 

586. 

VII 

2612 

98 

2 

V 

2030 

749 

591. 

I 

41 

82 

14 

2032 

751 

1 

VII 

2612 

98 

2 

2034 

756 

594. 

I 

158 

259 

640. 

I 

29 

58 

1 

595. 

41 

82 

14 

71 

135 

1 

596. 

158 

259 

206 

356 

597. 

158 

259 

II 

441 

83 

V 

2043 

775 

V 

1981 

663 

599. 

I 

41 

82 

14 

641. 

I 

208 

356 

601. 

I 

41 

82 

14 

II 

441 

83 

602. 

187 

311 

12 

451 

98 

1 

604. 

V 

1989 

678 

7 

III 

1015 

348 

9,  10 

605. 

VIII 

2958 

222 

17 

643. 

VI 

2163 

164 

607. 

I 

73 

140 

6 

165 

608. 

VIII 

2958 

222 

17 

2193 

200 

610. 

I 

76 

145 

9 

201 

612. 

III 

1076 

452 

15 

2212 

227 

615. 

I 

29 

59 

3 

2220 

244 

616. 

29 

59 

4 

2226 

257 

2 

617. 

70 

134 

1 

2231 

262 

623. 

160 

267 

12,  13 

2265 

311 

10 

626. 

72 

136 

4 

2270 

317 

627. 

III 

1022 

559 

4 

318 

16 

1023 

361 

4 

2548 

753 

1024 

362 

4 

754 

1025 

364 

644. 

I 

76 

145 

2 

1026 

366 

11,  14 

645. 

11 

512 

199 

6 

628. 

I 

156 

251 

1 

528 

221 

6 

629. 

161 

269 

10 

V 

2062 

808 

630. 

23 

47 

3 

2063 

809 

377 

651 

4 

2064 

810 

631. 

II 

435 

70 

811 

8 

436 

72 

1 

2065 

814 

440 

81 

VI 

2279 

333 

VII 

2836 

614 

2 

yiii 

2989 

292 

6 

632. 

II 

436 

72 

2,5 

646. 

V 

2035 

759 

437 

76 

1 

647. 

I 

164 

236 

12 

439 

78 

1 

377 

650 
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647. 

VI     2107 

31 

2122 

65 

68 

20 

69 

22,27 

2377 

492 

3 

648. 

I      206 

355 

3 

648. 


Tome 

Paragr. 

Page 

N 

II 

435 

71 

2 

487 

158 

3 

V 

2060 

801 

5 

VI 

2113 

49 

2115 

50 

2285 

341 

2549 


IV 

TABLE 

DES  ARTICLES  DU  CODE  D'INSTRUCTION  CRLMINELLE. 


Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

1... 

11 

813 

682 

8 

III 

1140 

576 

1,  2 

2... 

I 

131 

222 

7 

192 

320 

2 

II 

814 

682 

81b 

683 

2 

III 

ll'U 

586 

2 

VII 

2681 

260 

10 

3... 

I 

131 

222 

7 

291 

488 

5 

II 

814 

682 

816  ■ 

685 

2 

818 

688 

3 

III 

1140 

576 

1,2 

1143 

583 

5 

1144 

585 
586 

1 
4 

4... 

II 

814 

682 

m 

1144 

586 

2 

5... 

II 

815 

683 

1 

S... 

I 

50 

100 

20 

9... 

50 

100 

20 

II 

816 

685 

2 

22.. 

II 

813 

682 

8 

23.. 

VII 

2680 

258 

5 

37.. 

VII 

2584 

46 

20 

38.. 

2584 

46 

20 

40.. 

II 

842 

53 

20 

44.. 

868 

100 

6 

47.. 

815 

683 

1 

55.. 

I 

64 

118 

1 

59.. 

II 

560 

281 

12 

60.. 

560 

281 

12 

815 

583 

1 

Art. 

Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

<  62.. 

I 

209 

361 

10 

63.. 

317 

536 

1 

II 

813 

682 

8 

818 

688 

1 

66.. 

813 

682 

8 

III 

879 

124 

12 

1140 

576 

1,  2      1 

VI 

2404 

677  ■ 

1      .  ' 

69.. 

VIII 

2680 

258 

5 

71.. 

II 

488 

160 

11 

III 

855 

78 

12 

75.. 

III 

844 

55 

1 

76.. 

I 

209 

361 

10 

77.. 

144 

235 

6 

211 

364 

79.. 

II 
III 

592 
844 

326 
55 

1 

80.. 

V 

1959 

596 

6 

91.. 

11 

816 

685 

2 

95.. 

m 

842 

53 

20 

100. 

842 

53 

20 

il2. 

I 

144 

235 

6 

185 

307 

9 

211 

364 

V 

1969 

628 

40 

117. 

VIII 

2958 

221 

6 

1.37. 

I 

49 

98 

10 

138. 

41 

80 

3 

II 

481 

145 

10 

141. 

I 

144 

235 

7 

144. 

44 

89 

4 

145. 

291 

488 

4 

376 

647 

5 

II 

813 

682 

8 
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Tome 

Paragr. 

Page 

Note 

146. 

571 

296 

1 

257. 

114 

202 

2 

155. 

IH 

844 

55 

1.  2 

259. 

33 

64 

855 

78 

12 

260. 

33 

64 

157. 

V 

1959 

596 

6 

271. 

185 

307 

10 

161. 

1 

317 

536 

1 

281. 

VIII 

2958 

220 

III 

1140 

577 

5 

289. 

I 

185 

306 

1141 

579 

4 

294. 

248 

412 

163. 

1147 

590 

2 

249 

415 

164. 

I 

144 

235 

7 

295. 

218 

374 

211 

364 

248 

412 

171. 

V 

1959 

596 

6 

249 

416 

11 

172. 

I 

54 

105 

10 

302. 

210 

363 

12 

61 

116 

8 

248 

412 

II 

429 

61 

4 

303. 

II 

488 

160 

11 

174. 

I 

41 

80 

6 

304. 

V 

1959 

596 

179. 

41 

80 

6 

305. 

I 

248 

412 

61 

116 

7 

II 

802 

661 

181. 

II 

558 

275 

3 

311. 

I 

248 

412 

276 

9,  11 

312. 

III 

844 

57 

560 

280 

316. 

II 

488 

160 

11 

182. 

I 

217 

373 

317. 

III 

844 

55 

1,2 

376 

647 

5 

855 

78 

12 

II 

813 

682 

8 

319. 

I 

248 

412 

183. 

I 

217 

373 

837. 

III 

1058 

426 

II 

571 

296 

1 

1147 

590 

III 

1140 

577 

6 

338. 

1058 

426 

184. 

I 

217 

373 

342. 

II 

726 

525 

3 

185. 

218 

374 

7 

III 

825 

19 

9 

189. 

II 

488 

160 

11 

345. 

1057 

423 

8 

m 

.  S44 

55 

1,  2 

346. 

1057 

423 

8 

855 

78 

12 

347. 

I 

43 

83 

3 

V 

1959 

596 

6 

348. 

I 

43 

83 

3 

190. 

I 

217 

373 

III 

1147 

590 

1 

248 

412 

1 

351. 

II 

741 

552 

17 

291 

488' 

4 

358. 

I 

34 

66 

6 

III 

1140 

577 

6 

355. 

V 

1959 

596 

6 

191. 

1141 

580 

4 

358. 

I 

43 

83 

3 

194. 

1140 

577 

6 

145 

237 

195. 

I 

317 

536 

1 

185 

307 

1147 

590 

2 

m 

1141 

580 

6 

1165 

620 

11,  12 

1143 

583 

5 

201. 

I 

41 

81 

10 

360. 

I 

54 

106 

12 

212. 

III 

1141 

580 

4 

362. 

III 

1140 

577 

5 

216. 

1141 

580 

5 

364. 

I 

43 

83 

3 

217. 
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uini   3 

8 

1 
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1765  Ed.  mars     I 

114 

202 

6 

1771  E.  l"juin  VIII 

2885 

32 

Ed.  7  juin 

2877 

5 

13 

1774  Ord.  nov.    I 

172 

287 

1778  Edit  juin     I 

26 

54 

1 

II 

491 

167 

8 

1779Décl.7janv.   IV  1304 

178 

2 

1786  Gonv.  11  déc. 

D.  11  juin  VIII 

2950 

193 

1789  Décl.  4  août   I 

46 

94 

5 

103 

187 

227 

386 

II 

542 

244 

1 

Décl.  26  août  I 

3 

8 

D.  22  déc. 

30 

59 

1 

1790  D.  19janv. 

31 

61 

5 

D.  16-24  mars  III 

1168 

623 

D.  l'-fmai    I 

35 

69 

39 

76 

D.  3  mai 

35 

69 

D.  16-24  mai 

29 

59 

2 

D.  26  mai 

35 

69 

D.  21-26juil.  IV  1358 

274 

1 

D.  10  août 

1312 

192 

D.  12-21  août  I 

26 

55 

2 

D.  16-24  août  I 

9 

21 

10 

21 

1 

11 

24 

1 

13 

31 

16 

36 

30 

59 

2 

60 

3 

37 

74 

3 

38 

76 

44 

89 

1 

46 

93 

46 

94 

5 

47 

96 

1 

58 

111 

1 

59 

112 

61 

116 

1 

69 

131 

1.32 

74 

140 

2 

90 

167 

103 

188 

157 

254 
255 

156 

330 

331 

6 

, 

334 

15 

349 

587 

i[ 

398 

6 

421 

48 

» 

537 

236 

542 

244 

Texte.-; 

rouie  Par. 

11  544 
549 

Pas:e 

248 
257 

Noir 

615 

366 

1 

639 

400 

III  1006 

333 

,", 

1115 

515 

[V  1248 

58 

10 

V  1981 

663 

1982 

665 

2030 

749 

2 

2037 

760 

2061 

805 

2063 

809 

2081 

848 

VI  2122 

69 

22 

2546 

748 

VII  2596 

64 

1 

VIII  2976 

260 

3016 

.351 

.3049 

419 

1 

3083 

810 

16 

D 

2-11  sept 

I  260 
VI  2301 

433 

370 

D 

7-Hsept. 

I   15 
V  2041 

35 

767 

2 

L. 

11  sept. 

I   61 

417 

9 

D 

7-14  oct. 

4 

11 

13 

D. 

18-26  oct 

III  988 

306 

2 

1092 

476 

1 

VI  2546 

748 

2276 

329 

2279 

333 

5 

D. 

23-28  oct. 

IV  1265 

112 

D. 

28oc.5no-v 

.  II  648 

411 

4 

D. 

24  nov.-l 

er 

déc. 

I   23 

48 

6 

D. 

27  nov.-l 

er 

déc. 

I   85 

162 

VI  2302 

373 

4 

2333 

416 

2334 

417 

2354 

454 

2355 

454 

2364 

470 

1 

2367 

476 

1 

2385 

503 

2393 

517 

518 

1 

5 

2413 

546 

2421 

556 

3 

2426 

563 

1 

2427 

565 

7 

D 

8-12  déc. 

I   31 
56 

61 
108 
109 

5 

24 

déc.-23févr.  1  227 

.386 

(556 
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Sole 

.Viiiiée        ïi\ies            Tome    l'ar. 

V^c 

Noie 

1791  D.  lOjanv.     IV  1312 

192 

D.  10  juin           I      39 

76 

2 

D.  29janv.- 

VIII  3016 

352 

20 

20  mar         I    209 

361 

Cens.  24  juin    I        3 

8 

1 

215 

369 

39 

76 

227 

386 

58 

111 

1 

D.  28  févr.- 

169 

284 

17  août     IV  1248 

58 

8 

II    5:^7 

237 

D.  2  mars        III    861 

87. 

1 

VIII  .3016 

352 

18, 19 

I).  2-17  mars      I      51 

101 

D.  26  juin       !II  1057 

423 

;i 

D.  6-27  mars    II    G32 

391 

D.  8-lljuill.  VI  2390 

512 

14 

III  1024 

363 

D.  24  juin.      IV  1287 

147 

1 

D.  4-20  mars     I      31 

61 

5 

D.  24  août-13 

D,  17-27  mars          31 

61 

5 

sept.                1412 

383 

D.  21av.-8mai       227 

386 

L.  21  sept.         I    299 

504 

1 

D.27avr.-25mai       15 

35 

2 

D.  5oct.           II    515 

204 

^ 

23 

47 

3 

D.  16  juin.      VI  2394 

521 

D.  11-12  févr.  VI  2301 

370 

D.  19-21  août       2385 

504 

7 

D.  27  mars   VII  2584 

45 

An  II  D.  11  vend.  VIII  3016 

352 

20 

2596 

64 

2 

3049 

422 

2i 

2599 

73  24,26 

D.  16  vend.       1      35 

67 

1 

D.  8-16 juil.         1294 

161 

D.  3  brum.             215 

369 

1309 

169 

1 1     538 

238 

D.  19-22juiII.     l        8 
41 

20 

4 

III  1044 

398 

5 

80 

V  2060 

801 

II    442 

85 

802 

6 

VI  2149 

128 

8 

D.  6-22  août      I      49 

98 

12 

D.  7  brum.        I       21 

45 

D.  6  août                 50 

99 

D.  12  brum.               21 

44 

3 

D.  18-22  août       1304 
D.  26  août     IV  1264 

178 
107 

2 

1 

VIII  .3016 
D.  lOfrim.  VIII  3016 

352 
352 

20 
20 

Cens.  3  sept.    I        2 

7 

18 
21 

2 

D.  17niv.     VllI  3016 

352 

20 

7 
9 

D.6-8pluv.     VII  2604 

81 

2609 

91 

1 

11 
16 

24 
36 

1 

D.26pl.28v.     IV  1295 

164 

L.  11  vent.       Vil  2621 

116 

1 

20 

41 

1 

2652 

201 

26 

55 

3 

2653 

201 

103 

188 

202 

2 

VIII  3016 

351 

203 

D.  16-29  sept.            46 

95 

9 

D.  11  vent.             2603 

79 

VI  2400 

527 

8 

D.  14  germ.    VI  2400 

527 

8 

VII  2645 

181 

6 

D.  15  germ.      II  2355 

455 

3 

D.  17-22  sept.    I      35 

67 

1 

D.  2th,             II    567 

289 

2 

D.2Ssept.-6oct.     350 

588 

4 

VIII  3068 

476 

1301 

172 

11 

L.  17  th.           I      34 

65 

D.29sept.-6oct.     227 

386 

L.  16fruct.     VU  2652 

201 

1792  D.  ll-12févr.  VI  2373 

484 

2653 

201 

D.  14  févr.      IV  1292 

159 

An  III  D.  6  vend.     VII  2599 

70 

6 

1408 

373 

1 

D.  24  vend.       1     114 

2(t3 

1411 

383 

D.  25  frim.        1       50 

99 

15 

L.  19  févr.            1441 

432 

D.28niv.     VI 11  3016 

352 

2(1 

D.  18  août         I      21 

45 

D.  9  mess.     III  1125 

537 

2 

D.  22-25 sept.         103 

188 

L.  9  mess.     IV  1486 

512 

1793  D.  10  mars        I       26 

55 

5 

L.6-23mess.  IV  1374 

306 

10 

D.  3  avril          I      31 

62 

5 

V  1755 

222 

, 

D.  30  mai       IV  1408 

373 

1 

1852 

401 
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Page 

^ote 

VU  2580 

28 

3 

L.  6  th.       2712 

327 

4 

329 

21 

D.  13  th.   VII[  3016 

352 

21 

Cons.5fvuct.  I    4 

11 

7 

18 

3 

9 

21 

10 

21 

1 

11 

24 

1 

12 

29 

13 

31 

16 

36 

19 

41 

6 

2G 

55 

3 

39 

76 

41 

80 

1 

74 

141 

7 

103 

188 

169 

284 

III  1057 

423 

3 

1115 

515 

VIII  3016 

352 

18 

L.7frucl.   m  854 

74 

D.  21  fruct.   I    4 

11 

13 

19 

40 

(\nlVL.3  vend.    I   21 

44 

3 

21 

45 

8 

Ylll  3(J16 

.352 

21 

D.  2  brum.   I   41 

81 

13 

D.2brum.  VI  2360 

467 

2361 

468 

9 

2367 

476 

2385 

503 

2390 

511 

8 

2391 

516 

2400 

526 

2 

2404 

535 

1 

2428 

566 

6 

D.  3  bruni.   I    4 

10 

4 

IV  1316 

199 

1 

D.  14  brum.  VI  2391 

516 

L.  4  frim.  VIII  3016 

352 

21 

L.  9  vent.  VI11  3016 

352 

21 

D.4germ:   III  1168 

623 

L.22germ.  IV  1249 

61 

7 

L.29mess.     1292 

158 

2 

A.  lOtherm.  I  207 

358 

4 

217 

371 

A.  12  fruct.  IV  1358 

274 

1 

L.  21  fruct.   I   35 

67 

1 

An  V  L.  6  brum.    I  512 

199 

L.  24  vent.      20 

42 

4 

A.  2  germ.      13 

31 

3 

L.  30  gefm.     ô5 

122 

13 

16  flor.        189 

317 

An  VI  L.  19brum.  VU  2728 

379 

15 

L.  21  frim. 
L.  8  niv. 


V  2061 
IV  1288 


L.  15  germ.  V  1970 
L.  12  Iherm.  VI  2375 
L.  17  therm.  I  34 
L.  11  fruct.  VI  2101 
An  VII  L.  1  brum.  I  361 
II  .579 

III  1125 

IV  1486 

1519 

L.  11  br.   V  1755 

1763 

1766 

1778 

1846 

1852 

1893 

VIII  2877 

2914 

2926 

L.  13  brum.  I   39 

II  582 

VI  2387 

L.28br.  VIU  3016 

L.  12  frim.  VII  2578 

L.  22  frim.   1   39 

50 

61 
91 

104 
II  607 


Page  Note 

805 
148 

149 
631 
488  10 

66  6 

20 
614  10 


800 

III  859 
873 

1099 

IV  1372 
1416 
1447 
1502 

V  1670 
1671 
1673 

1893 
2019 
2028 
2041 

VI  2268 
2514 

VII  2576 


1 


310 
536 
512 
513 
596 
222 
235 

241  13 
270 
390 
401 

490  9 
5 

99  2 
134  1 

78  9 
314  3 
505  1 
352  21 

21  1 

78  9 

99  13 
100  22,23 
117  9 
167 
189 
351 
352 


D 

11 

353  13 

656  29 

85  1 
112 
489 

302  14 

391  3 

•  445  19 

554  37 

72  9 

75 

78  6 

79 

490  9 
729 

745  14 


767 
314 
695 


17  1,  4 


608 
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l'ar. 

P.^?o 

Soie 

VJI  2578 

21 

2,  5 

1 

105 

192 

1 

2580 

30  23,24    1 

200 

345 

2581 

34  15, 17    1 

3i6 

6,  9 

2621 

123 

25 

209 

361 

VIII 

2915 

101 

9 

215 

369 

2987 

289 

2 

247 

410 

30:i.3 

379 

3 

II 

537 

237 

L.  22niv.       I 

108 

196 

752 

573 

L.21pluv.  VII 

2728 

378 

IV 

1447 

445 

19 

L.  22  pluv.    iV 

1359 

278 

1 

V 

1979 

660 

V 

1748 

211 

VI 

2291 

351 

2 

VU  2725 

370 

22 

2349 

446 

2727 

376 

14 

2363 

470 

2730 

385 

2400 

527 

L.21vent.VIII  2882 

18 

2411 

544 

2966 

243 

2421 

55(5 

4 

L.  27 vent. 

3016 

352 

2423 

561 

14 

L.  9  flor.     VI  2394 

521 

242G 

563 

1 

L.  17  flor.     11 

567 

289 

2 

A.  16  g. 

VII  2596 

66 

IS 

L.  22  flor.    IV 

1288 

148 

2 

A.  7  flor. 

I 

4 

10 

4 

150 

D.  13  th. 

IV 

1260 

101 

17 

D.  2  flor. 

1288 

150 

13 

A.16th. 

IV 

1410 

378 

1 

L.  28  flor. 

1260 

101 

17 

A.  5  fruct. 

I 

35 

17 

1,4 

L.  12  flor. 

1304 

178 

2 

A.18fruct. 

11 

537 

237 

D.Sfruct.       I 

35 

67 

2 

An  IX  A.  19  vend 

I 

106 

194 

6 

\n  VIII  L.  2  vend.     I 

49 

98 

11 

A.  13  frim 

242 

436 

4 

Cons.  22  Ir. 

16 

36 

'  II 

545 

251 

2 

37 

4 

547 

255 

4 

17 

27 

118 

38 
56 

209 

1 

L.    7  pluv. 
A.    9  pi. 
L.  21  vent. 

I 

IV 

169 

16 

1292 

284 

37 

158 

19 

7 

149 

243 

L.  25  vent. 

II 

705 

500 

6 

169 

284 

L.  27  vent. 

I 

47 

% 

1 

II 

751 

570 

m 

983 

298 

8 

752 

573 

1194 

667 

1 

III 

939 

226 

2 

IV  1358 

274 

1 

1194 

667 

1,    5 

278 

1201 

677 

4 

V 

1753 

'2I6 

1203 

682 

VII  2727 

377 

15 

VIII 

2957 
3016 

216 
352 

1 

L.  29  vent. 

I 

36 
37 

71 

74 

4 
3 

A.  5  niv.        I 

4 

il 

13 

114 

204 

L.  28  pluv.     1 

4 

28 

10 
57 

58 

3 
1 

2,  3, 
4    5 

Conc.26mess. 

18 

39 

2 

A.  23  raess. 

31 

61 

5 

AnX  A. CE.  13 niv. 

198 

339 

61 

116 

7' 

340 
341 

V 

1960 

601 

21 

L.  25  V.       VI  2426 

L.  27  vent.     I      27 

'd 

563 
56 
80 

1 
1 

VII 

2584 
2596 
2621 

44 

66 

116 

16 

1 

61 

116 

4 

2699 

299 

86 

163 

L.  18  gcrm. 

I 

16 

37 

8 

94 

172 

6 

18 

39 

2 

95 

172 

3 

A.  3  germ. 

II 

539 

239 

173 

A.  10  flor. 

I 

16 

37 

7 
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L.  28  flor. 

74 

142 

VII  2621 

117 

6 

137 

227 

2 

118 

8 

A.  C.E.7th 

.  IV  1288 

148 

3 

2695 

288 

8 

1304 

178 

2 

290 

18 

se.  10  th. 

I   20 

42 

5 

2716 

340 

3 

2.3 

47 

1 

2735 

395 

4 

25 

50 

2742 

414 

2 

25 

52 

2850 

649 

9 

53 

2870 

685 

3 

32 

61 

2 

2871 

688 

8 

A.  16  th. 

IV  1264 

107 

1 

App.  II 

716 

AnX[A.C.E.12 

br.  I  198 

339 
340 

VIII  3033 

380 
.381 

6 

18 

341 

L.  27  vont.   IV  1.358 

270 

10 

VII  2699 

299 

L.  11  gerni.  YIII  2965 

239 

2707 

315 

1 

L.  21  germ.   I  199 

342 

316 

3 

L.  22  germ.   I   .31 

60 

1 

L.  18  niv. 

IV  1293 

159 

51 

101 

A.  27  niv. 

VI  2117 

57 

58 

3 

54 
L.  24  germ.  IV  1401 

105 
355 

10 

L.  25  vent. 

I  189 
227 

317 

387 

A.  10  flor.   VI  2117 

57 

58 

3 

229 

388 

L.  29  flor.    I    8 

20 

4 

239 

402 

VIII  2990 

293 

4 

247 

410 

A.  24  pr.    II  567 

289 

2 

II  574 

298  5,6,7 

A.  26  pr.    ]   31 

61 

5 

11,12 

A.  2  ther.       242 

406 

3 

576 

301 

1.  6 

A.  18  ther.      265 

443 

8 

A.  4  pluv. 

III  854 

74 

A.  7  ther.  VIII  2966 

242 

A.  19  vent. 

IV  1297 

166 

An  XII  L.  5  vent.  III  983 

298 

8  . 

L.  22  vent. 

[  2.58 

429 

1099 

489 

11  604 

.346 

1 

V  2041 

767- 

705 

500 

4,12 

VIII  2987 

289 

2 

795 

643 

1 

L.  16  vent.    I   47 

96 

5 

800 

655 

27 

VII  2596 

64 

4," 

III  862 

89 

4,11 

L.  21  vent.    I  114 

202 

3 

1161 

611 

5 

L.  22  veut.    I  180 

299 

8 

1173 

631 

4 

260 

434 

V  1266 

115 

16 

IVApp.I..3o 

875 

1267 

117 

5,  8 

L.  27  vent.      215 

369 

1286 

146 

3 

L.  30  vent.   VI  2385 

503 

1316 

199 

1 

VII  2052 

201 

1411 

382 

VIII  2951 

198 

10 

V  1689 

108 

11 

S.G.28flor.    I   4 

11 

8 

VII  2572 

12  10,  11 

26 

55 

2 

13 

27 

56 

2573 

13 

2 

85 

162 

2574 

14 

2 

104 

189 

2577 

17 

14 

VI il  3076 

494 

26 

2580 

29 

14 

D.  3  mes.   IV  1288 

150 

12 

30  18,  19 

D.  24  mes.    I  129 

219 

1 

33  \ 

2,15 

An  XIII  D.  9  br.   1  313 

527 

1 

2582 

37 

7 

L.  25  niv.   IV  1286 

146 

3 

2584 

45 

1381 

324 

2585 

47 

4 

V  1947 

583 

2 

2618 

110 

11 

VllI  2977  ' 

266 
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D.  28  niv. 

IV 

1415 

387 

1435 

425 

32 

D.  13  pi. 

IV 

1296 
1381 

166 
323 

L.  20  pluv. 

VII  2594 

62 

8 

D.  l"ger. 

I 

50 

100 

22 

IV 

^264 

107 

1 

D.  28  floréal 

1.381 

.323 

D.  20  pr. 

VIII  3038 

394 

8 

D.  15  mes. 

3038 

.394 

8 

A.G.E.26fruc.  1V1288 

149 

5 

An  XIV  D.  10  br. 

VII  2oœ 

73 

3 

2C.21 

117 

5 

180fJ  L.  18  mars 

I 

31 
51 

60 
102 

1,3 

55 

107 
108 

8,9 
16 

163 

271 

3 

165 

275 

II 

4.36 
648 

75 
400 

23 

IV 

1231 

32 

L.  24  mars 

VII 

27.55 

434 

15 

L.  28  mars 

1 

55 

107 

4 

A.  G.  E.  5  juin  IV 

1264 

208 

6 

D.  11  juin 

1 

279 

463 

D.  25  juin 

279 

463 

D.  22juil. 

VI 

2441 

582 
584 

1 
13 

D.  18  sept. 

VIII  2977 

266 

A.  C.  E.  12  nov 

.  VI 

2092 

9 

13 

1807  D.  G  février 

VIII 

2969 

248 

5 

D.  IGfévr. 

1 

254 

425 

4 

11 

581 
418 
504 
540 

312 

23 

188 

242 

1 

621 

376 

4 

639 

400 

731 

534 

3 

767 

594 

1 

789 

631 

1 

II 

833 
834 

32 
35 

/i 

868 

99 

1 

877 

120 

882 

128 

16 

899 

162 

4 

929 

2(j6 

5 

930 

207 

1 

976 

286 

977 

289 

1175 

635 

3 

1176 

636 

3 

1200 

675 

2,:!,  6 

1203 

682 

III  12a3 

684 

7 

1204 

685 

4 

1205 

68G 

3 

1207 

689 

2,1.-) 

1209 

696 

1211 

702 

6 

1215 

709 

1217 

711 

1 

IV  1220 

8 

2 

1222 

13 

25 

1224 

14 

3 

1229 

26 

9 

1243 

51 

21 

1244 

52 

12 

1343 

254 

4 

1347 

259 

135Ô 

272 

1.4 

273 

15 

1.357 

274 

1359 

278 

3 

1366 

286 

7 

i:}67 

291 

7,  i;; 

1375 

308 

9 

310 

24,26 

1393 

344 

1416 

387 

4 

1425 

399 

lî.ln 

1428 

406 

i> 

1430 

413 

i 

414 

12 

V  1716 

156 
157 

1921 

540 

1922 

542 

13 

1923 

544 

1924 

545 

1936 

562 

8 

1938 

567 

12 

1943 

577 

12 

2041 

767 

4 

2117 

57 

2 

2160 

155 

2167 

173 

2177 

183 

T) 

2204 

217 

,", 

2373 

484 

2504 

678 

12 

679 

2t 

2562 

783 

VI  2600 

73 

-) 

75 

h 

2601 

75 

3 

2608 

88 

1 

2620 

114 

! 

2635 

156 

lu 

160 

17,21 
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A,u,.,-    Tcxt.-s 

Tome 

Par. 

Pag-e 

Note 

Année    Textes 

Toine 

Par. 

Pa?e 

-Notu 

VI  2660 

219 

IV  1547 

656 

6 

2672 

239 

9 

11 

665 

434 

2.3 

2684 

264 

7 

V 

1960 

601 

19 

2695 

287 

VI  2202 

215 

6 

288 

i,8,10 

L.  5  sept. 

I 

254 

425 

3 

2735 

399 

29 

256 

428 

9 

2741 

410 

4 

L.  16  sept. 

I 

4 

10 

4 

2763 

454 

6 

7 

18 

2 

2771 

471 

2,  4 

25 

50 

2779 

486 

91 

167 

2797 

525 

7 

92 

168 

2818 

574 

20 

169 

2846 

639 

9 

L.  16  sept. 

VIII  2990 

293 

4 

VIII 

2883 

20 

4,  5 

D.  21  sept. 

I 

55 

107 

6 

2956 

215 

D.  22  sept. 

IV 

1222 

13 

23 

2958 

221 

6 

S.C.  12oct. 

I 

118 

209 

223 

13 

L.  16  déc. 

25 

51 

l.IO 

2961 

228 

4 

1808  D. 16janv. 

IV 

1492 

528 

2965 

239 

V 

1750 

214 

1 

2972 

253 

8 

A.C.E.22janv. 

IV 

1264 

108 

6 

2977 

264 

D.  l''imars 

IV 

1278 

132 

2980 

274 

31 

D.  4  mars 

V 

1970 

633 

2982 

275 

2 

D.  16  mars 

I 

H9 

210 

2997 

314 

D.  17  mars 

114 

202 

3 

2998 

316 

6 

D.  25  mars 

228 

388 

3012 

338 

239 

402 

App.  III 

539 

E).  30  mars 

I 

10 

23 

D.  26  févr. 

2963 

233 

34 

66 

•> 

A.  C.  E.  80  avr. 

VIII 

2966 

242 

16 

35 

68 

9 

A.  C.  E.  9  mai- 

58 

111 

7  . 

i"   juin 

VIII 

2926 

135 

4 

60 

114 

137 

17 

63 

117- 

3,  4 

2927 

140 

4 

65 

119 

1 

A.  C,  E.  12  août 

IV 

1264 

108 

4 

120 

3,  6 

D.  18  août 

1408 

373 

1 

121 

8* 

1409 

374 

1,3 

6Q 

124  1,9,10 

375 

5 

81 

153 

376 

13 

147 

240 

14 

1412 

382 
383 

2 
5 

172 

288 
289 

[) 

1430 

413 

3 

188 

315 

13 

1435 

419 

244 

408 

1436 

426 

247 

410 

1441 

432 

270 

450 

1 

1442 

434 

276 

458 

1443 

135 

O 

278 

460 

1444 

437 

282 

456 

1446 

439 

11 

400 

11 

1455 

454 
455 

540 
675 

242 

448 

4,5,6 

L.  o  sept. 

m 

856 

80 

679 

455 

1124 

534 

4' 

680 

458 

1188 

657 
658 

6 

8 

682 
(584 

460 
465 

1 

IV 

1237 
1389 

41 
336 

685 
686 

466 
'466 
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Texl.s 

Tome 

l'ai-.   Page 

Note 

Année    Texus     Tome 

Par. 

Page 

S'ote 

11 

687  468 

10 

VII 

2836 

615 

7 

688  470 

VIII 

2883 

21 

8 

744  556 

1 

L.  15  nov.    I 

50 

100 

23 

III 

841   52 

1809  D.251évr.     1 

66 

124 

(•) 

925  200 

9 

D.  4  mai    VII  2621 

116 

1 

929  20G 

7 

D.  lljiiia    I 

31 

60 

1 

903  269 

51 

102 

964  270 

52 

104 

5 

975  284 

1 

54 

104 

2 

1028  369 

4 

105  4,7,9 

1096  48 i 

55 

106 

1.  2 

1164  616 

9 

55 

107 

9 

1165  618 

165 

276 

4 

640 

II 

434 

69 

1171  628 

5 

648 

410 

1172  629 

659 

427 

1179  620 

560 

280 

V 

1705  135 

m 

1010 

340 

VI 

2115   51 

6 

1011 

340 

1 

2126   79 

5 

341 

5 

2142  113 

2,  3 

1013 

342  5,7,11) 

2162  158 

5 

11114 

344 

1 

2167  173 

1071 

442 

2168  175 

6 

1078 

456 

2274  325 

5 

1172 

630 

E.  aO^mai-f 

VII 

2647  188 
2700  305 

5 

1187 
1193 

656 

666 

8 

2706  315 

D.  U''-JQill.   I 

207 

358 

5,  9 

2777  48i;) 

1 

VIII 

2959 

224 

3 

2788  506 

2963 

233 

VIII  2956  211 

2969 

248 

5 

213 

D.  6  oct.     I 

29 

59 

2958  220 

'■i,  4 

65 

120 

(■) 

2976  261 

70 

134 

3 

2979  268 

Règl.21déc.   I 

283 

471 

2980  271 

6 

286 

471 

2995  311 

D.  30  déc.    I 

25 

50 

1 

2996.  312 

193 

326 

10 

3014  345 

2 

IV 

1261 

108 

7 

D.  12'nov. 

VII  2730  387 

VIII 

2991 

297 

4 

L.  12''nov. 

n 

1435  420 

1810  0.  15  jaiiv.    1 

35 

67 

3 

421 

10 

D.  20  l'évr.   V 

2044 

779 

7 

1468  481 

2059 

800 

V 

.1942  575 

2060 

801 

5 

L.  14  iiov. 

I 

205  354 

6 

2063 

809 

n 

1256   90 

1486  513 

515 

24 

2064 

810 
811 
813 

8 

1498  540 

VI 

2106 

29 

1 

1505  560 

2165 

168 

1513  579 

2259 

300 

\ 

1711  147 

2266 

312 

1766  240 

Vlll  3083 

509 

1 

241 

13,  IG 

D.  16  mars  IV 

1492 

529 

■> 

1767  243 

7 

i).  19  mais   1 

85 

162 

VI 

2735  395 

7 

L.  20  avril   I 

25 

50 

I 
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Tome     Par.       Page  Note 


L.  20  avril    I 


L.  21  avr, 


55 
32 
63 
41 
49 
58 

65 
75 
82 
119 
137 
150 
151 
152 
154 
160 
172 
175 
178 

183 
196 


52 

62  7,  8 
10,11,13 


200 
211 
II  504 
549 
550 

554 

818 

III  1052 

1055 

1060 

1115 

1147 

1168 

V  1960 

1978 

VI  2148 

2322 
2352 

2354 

2355 

VII  2599 

2674 

VIII  3039 

I  298 

355 

III  872 

IV  1491 
1492 


HO    i 
97  7 

111  8 

112  10 
120  6 
142  1,  2 
157  1 
220 
227  i 
244  8 
247 

247  2 

248  2 
266 
288  S 
292  9 
295 

295  12 
303 
333 

334  13,14 
15 
345 
364 
188 
257 
259 
260  19 


268 
688 
416 
421 
427 
515 
590 
623 
G02 
658 
123 
125 
416 
450 
451 
454 
455 


1 
3 
72  18 


243 

396 
501 
598 
111 
527 
529 


G.  -VIII 


Année        Textes 


D.   6    iuill. 


D.  19  juin 


D.  3  août 

D.  18  août 
D.  5  sept. 
D.  14déc. 

D.  li  déc. 


1811  D.  6janv. 
D.  19janv. 
D.  9  avr. 
D.    18  juin 


D.   15  nov. 

1812  D.    25  avr. 
D.    2  juin. 

D.  12  juin. 

1813  D.  22  mars 
D.    14  juin 


D.  29  août 
D.    6  nov. 


Tome    Par.        Pajfe  Note 

VII  2842  631 
VIII  2990  293  4 
I   35   67  3,  5 
41   81  12 
78  146 
.79  150  1 

80  152  1 

147  240  14 

132  224  8,9,11 

176  294  1,  2 

V  1960  602  23 

VI  2142  115 

I  189  317 

219  376 

VIII  2977  264 

I   54  105  4,8,10 
106   11 

64  119  4 

55  106  2 

II  545  251  2 

V  App.  r-3o  875 

I  255  427  7 
261  434 
435 
265  442  1 
444  21 
I   79  150  1 
Vil  2594   62  8 
I  307  516  5 
I   f6  124  5 
II  545  251  3  ' 
III  877  121 
1099  489 
1108  504  3,4 
VU  2.5t.9   70  6 
2640  180  23 
VIII  2977  264 

2963  231  3 
I   31   61  5 
218  374  6 
III  977  289 
III  976  286 
•  I  119  210  • 
I   50   99  13 
66  124  3,14 
225  385 
II  418   43  1 
422   48  6 
473  131  1 
571  296  3 

580  311 

581  3] 2 
583  315  5 

I  189  317 
II  299   11 

VI  r  2584   45 

43 
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1814  O.  l:J  mai 
Ch     4  juin 


L.  8  nov. 


D.  21  déc. 


0.  10  juin 
1815  0.  27  févr. 


3  mars 
28  avr. 
9  juiU. 


D.  18  août 

0.  30  août 

1816  0.  21  mars 

L.  28  avril 


0.  7  mai 


0.  3  juill. 


VII 


2585 

2588 

23 

1 

12 

16 

23 

26 

69 

120 

305 

307 

512 

2518 

279 

4 

104 

1194 

23 

35 


VII  2579 

IV  1292 

I  229 

236 

237 

239 

286 

II  565 

IV  1358 


V  1673 
VI  2387 

VIT  2570 

2718 

I   23 

55 

VIT  2718 

VIII  3025 

IV  1344 

1435 

V  1877 
1897 

1902 
1918 
1920 
1921 
1941 
1969 
1971 
VII  2712 
2718 
2730 
VIII  2894 


47  6 
50 

48  6 
4  2 

30 

37  4 
48  6 
55  3 

131 

210 

510  1, 

515 

199 

703 

463 
14  21 

191  13 

667  1 
48  6 

67  5 

68  9 
26  18 

158  2 

38 

395 


497 

505  4 
53:^  2 
537 
540 
571  1 
629 
637 

328  8 
345 

387  21 
56  25 


Tome    Par.      Page  Note 


0.  17  juili. 
0.  26  juill. 

L.  28  juill. 

1817  0.  19  janv. 

L.  13 janv. 


L.  13  févr. 
0.  12  mars 
L.  19  mars 

L.  25  mars 


396 

0.  2  avr. 

402 

0.  4  août 

471 

0.  10  sept. 

288 

2 

0.  18  sept. 

274 

ï 

1818  L.  15  mai 

276 

10 

O.IO  sept. 

278 

1819  L. 17  mai 

78 

26  mai 

507 

21 

8 

3 

345 

27  mai 

48 

6 

14  juin. 

107 

7 

17  juill. 

345 

29  sept. 

365 

5,  8 

255 

5 

1820  D.  20  févr. 

425 
456 

32 
1 

496 

3 

0.  lloct. 

1821  0.  15 janv. 

.  12  déc. 

1822  0.  27  févr. 


L.  25  mari 
0.  20  nov. 


ÎV  1294 
IV  1358 

I  209 

1   23 

190 

VII  2641 

2648 

2649 

2652 

2654 


VIII  2965 

VII  2648 

I  207 

I   12 

92 

198 


Il  545 

III  1194 

VIII  2965 

VII  2580 

II  592 

I  263 

VI  2385 

l   13 

279 

I   6 

II  697 


IV  1252 

VII  2679 

I   12 

III  1058 

VI  2213 

VI  2245 

2253 

1   60 


66 

VII  2727 

III  1024 

I  218 

III  961 
976 

I  18 
114 

249 


163 
276 
278 
361 
48 
317 
171 
191 
195 
196 
201 
203 
204 
205 
239 
193 
358 
30 
168 
339 
340 
341 
251 
669 
238 
31 
327 
440 
503 
32 
463 
17 
485 
486 
487 
74 
254 
30 
425 
229 
280 
29<3 
291 
114 
115 
116 
124 
377 
363 
373 
374 
267 
286 
39 
202 
415 


10 


6 
3 

6 

7 
8 
16 


5,  9 
3 


25 

27 

5^ 

6 

<> 
12 


15 


19 
2 

4,  6 

8 
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Aimrc 

Textes 

Tome 

Par. 

Page 

Note 

Année 

Textes 

Tome 

Par. 

Page 

Note 

I 

250 

418 

3 

VI  2395 

523 

251 

420 

2 

2396 

523 

1 

255 

427 

7 

2397 

524 

258 

429 

2.398 

525 

1 

259 

431 

2.399 

526 

261 

435 

11 

2400 

526 

1,3 

263 

437 

1 

2411 

544 

438 

L.  30  avr. 

III 

976 

285 

9 

265 

442 

1 

L.  17  mai 

I 

196 

336 

19 

444 

21 

D.  1er  nov. 

50 

99 

16 

266 

445 

1827  L.  21  févr. 

VIII  2894 

51 

1 

267 

446 

0.  let  août 

I 

16 

37 

7 

269 

449 

1828 

0,  20  févr. 

IV 

1381 

323 

270 

451 

4 

0.  1er  juin 

I 

4 

11 

13 

278 

454 

1,7 

19 

40 

2- 

274 

457 
458 

1,2 

22 

41 
46 

5 
4 

277 

459 

1 

VIII  2964 

238 

278 

461 

2965 

240 

II 

545 

251 

2 

L.  18  juin. 

T 

154 

250 

13 

VIII  2958 

220 

2 

L.  30  juili. 

I 

25 

51 

10 

1823  0. 

26  mars 

l 

50 

99 

12 

33 

64 

1 

0. 

5  nov. 

III 

1165 

618 

92 

169 

1172 

629 

2,5 

0.  24  sept. 

75 

143 

6 

1821  L. 

24  juin 

I 

127 

217 

1829  0.  22  févr. 

VII  2727 

377 

15 

L. 

16  juin 

II 

607 

353 

13,14 

L.  15  avril 

11 

452 

100 

IV 

1359 

278 

1 

L.  25  avril 

412 

33 

VI  2117 

58 

0.1  et  24  nov.  IV  1477 

495 

VII  2578 

21 

2,5 

1830  0.  25  mars 

1297 

166 

2580 

30  18,  24 

Ch.  14  août 

1 

4 

2 

2728 

378 

12 

4 

M 

8 

2730 

386 

4 

12 

30 

0. 

4  août 

Vfl  2685 

270 

17 

16 

37 

4 

Règl.26août  IV 

1332 

233 

12 

23 

48 

6 

1825  0. 

10  mars 

III 

1172 

629 

5 

26 

55 

3 

0. 

25  mars 

I 

284 

469 

3 

69 

131 

0. 

30  mars 

III 

1025 

364 

120 

211 

L. 

27  avril 

976 

285 

9 

0.  27  août 

249 

416 

978 

289 

3 

258 

429 

3 

0. 

4  août 

877 

121 

261 

435 

11 

0. 

9  oct. 

V 

1777 

267 

263 

438 

10 

1826  0. 

15  janv. 

I 

10 

23 
51 

L.  8  oct. 

l 

264 
12 

441 

30 

5 

34 

66 

2 

L.  10  déc. 

120 

211 

35 

67 

5 

1831A.C.E.22avr.III 

1024 

363 

68 

9 

L.  21  mars 

IV  1631 

271 

4 

86 

162 

1,3 

L.  22  mars 

I 

12 

30 

163  6,7,9 

L.  30  mars 

350 

590 

11 

99 

178 

1 

L.  11  avr. 

IV 

1304 

178 

2 

179 

3 

1832 

L.  7  avr. 

III  1019 

353 

4 

11 

549 

257 

L.  17  avr. 

I 

20 

42 

4 

550 

257 

II 

766 

593 

5 

VI 

2385 

2388 

2395 

503 
509 
510 
522 

V 

1961 
1962 
1965' 
1966 

604 
611 
617 
618 

15 

3 
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Innée    Textes      T 

jme 
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V  ltî66  619 

0.  25  déc. 

IV 

1381  323 

1969  631 

1838  0.  5  fcvr. 

I 

11   24  4 

1974  647  7 

L.  25  mars 

II 

446   91 

2026  740  13 

D.  30  mars 

674  447  2 

741 

L.  11  avr. 

I 

10   23 

VI  2101   20  7 

39   78  10 

L.  21  avr.  VIII  2949  191  6    | 

61  116  1 

L.  28  avr. 

I  230  389 

141  232  2 

Convent.   VIII  2949  191  6    ] 

288  478  2 

1833  L.  22  juin 

I   12   30  6 

30   59  1 

133  225  2 

338  567 

339  570  5 
392  668 

L.  2  juill.  VIII  2939  167  7    | 

396  67  16 

0.  26 juill. 

111  1115  515  9 

11 

430   64 

■  0.  18  sept. 

III  976  286  17 

m 

960  205  5 

0.  25  oct. 

11  800  654  25 

971  280 

1834  0.  11  mars 

m  1057  423  3 

973  281  1 

0.  15  juin 

IV  1255   85 

V 

1981  663  1 

1835  0.  30  mars 

I  249  417  14 

1982  665  2,  3 

A.  CE  26  mail  V  1264  108  4    | 

668  12 

L.  12  mai 

1278  132 

1983  668 

0.  16  mai 

I   81  153 

VII  2788  505 

1985  670  1 
673 

L.  5  juin 

IV  1408  374 

1989  679 

L.  9  juin 

1381  323 
1408  374  2 

1993  683  5 
2004  694 

1836  L.  21  mai 

I  350  590  11 
m  976  285  7,11 

695 

2005  698 

L.  9  juill. 

IV  1381  322 

323  7 
1404  360 

361  10 
362 
1441  432 
1477  495 

2008  704 

705  8,11 

2009  707  2,  3 
710 

711 
2012  715 
2014  720 

L.  9  juill. 

VI  2514  695  6 

2019  727 

0.  19  août 

IV  1309  169 
VI  2517  701  4 

2024  736  11 

2025  737 

1837  L.  1  avril 

I   25   51  lu 
81  153 

154  9.10 
93  169 
96  174  2 
VI  2337  427 
2430  569 

738  4 

2027  742 

2028  744 

2030  749 

2031  749  1 

2032  751  1 
752 

L.  18  juill. 

I  313  527  1 
313  528  2 

2034  756 
App.II  876  3 

L.  4  juill. 

11  567  289  2  •. 

VI  2126   79  2 

8  juill. 

IV  1441  433 

0.  6  mai 

11  600  340  6 

VI  2514  695  6 

L.  10  mai 

I  307  516  5 

2517  701  4 

L.  25  mai 

I   10   23  8 

D. 30  août 

I  193  325  8 

39   78  10 

0.  16  sept 

IV  1408  374  2 
1435  424 

46   95 
49   97  1 

().  7  nov. 

I   32   61  3 

50   99  10 

0.  13  nov. 

IV  1435  424  28 

54  105  4 

1 
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Tome    Par.      Page  Note 


Tome    Par.       Page  Note 


1  288 

478 

2 

III  991 

311 

388 

567 

1006 

334 

349 

587 

1014 

344  8 

350 

588 

2 

1078 

455  7,  8 

352 

594 

1187 

656  6 

355 

600 

15 

1193 

607  11 

358 

604 

2 

IV  1241 

47 

364 

616 

1245 

53  10 

618 

13 

1375 

312 

368 

631 

1392 

344  12 

632 

6 

1470 

484 

633 

V  1981 

663 

376 

648 

2005 

699  6,  8 

392 

668 

2008 

706 

39b 

671 

6 

2014 

720 

11  412 

32 

2028 

744 

34 

12 

2031 

749 

421 

48 

750  3 

422 

48 

1,  3 

2032 

751  1 

50 

4 

753 

423 

50 

1 

2059 

800  4 

424 

52 

3.6, 

2061 

805 

11,13, 

806  14 

15 

2064 

810 

425 

54,1,7, 

811  7,  8 

i 

5,17, 

2064 

812 

19,  26, 

813 

29,30 

2065 

814 

427 

60 

1,2,3 

App.  Il 

876  3 

429 

62 

4 

VI  2099 

19- 

430 

64 

2105 

28 

432 

66 

1,  2 

2119 

■  61 

67 

2140 

110  3 

433 

68 

2 

2270 

317 

440 

■  81 

2309 

384 

442 

85 

4 

2310 

385 

445 

88 

6 

VII  2606 

86  19 

446 

90 

2629 

144  5 

447 

92 

5 

2639 

165  1,2 

449 

96 

1,  3 

2728 

378  20,23 

452 

99 

2729 

392  15 

453 

101 

2836 

614  1 

481 

144 

8 

VIII  2973 

254  11 

504 

190 

8 

255  13 

515 

204 

6 

2975 

258  1 

528 

221 

2986 

287  10 

570 

293 

3 

2989 

291  5 

630 

388 

4 

292  6,  7 

632 

390 

9 

2995 

310 

391 

L.  28  mai    II  493 

169  4 

645 

406 

IV  1497 

537  3 

407 

VIII  29.33 

154  7 

646 

408 

2954 

208  1 

m  986 

303 

10 

L.  30  mai    1  307 

517  9 

304 

14,15 

0.  31  mai   IV  1^77 

495 

987 

306 

13 

L.  30  juir.     1  130 

220  5,  9 

678 
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Tuiuc    Par.       Page   Note 


I  187 
188 
316 

II  586 

III  1123 

V  2041 

VI  2368 

2453 

VII  2679 

2684 

2687 

2691 
2693 
2793 
2833 
2840 
VIII  2964 
2968 
2973 


3iO  7 

312  1 

533  3 
535 

317  1 

530  6,  8 
767 

479  8 

603  5 


Année        Textes 


Tome    Par.      Pase  Note 


257  15 
264  7 
272  3,  5 

6,  7 


1839  0.25  juin. 
L.  7faoùt 


0. 

1840  L. 


L. 

1841  0. 

L. 


18  sept. 
3  mars 


3  mai 
18  avr. 
3  mai 


IV 

VIII 

I 

I 

m 

V 

III 
I 
I 


1294 

3019 

4 

392 

1026 

2030 

1014 

66 

43 

98 

188 

203 

204 

350 

518 

539 

754 

1194 

1266 

1435 


jum 


V  1785 

VI  2307 

2317 

VII  2712 

2729 

VIII  2922 

2939 

2958 

2964 

2968 

II  512 


278  2 

282  7 
517 

609  7 

624  13 
237 

244  1 
253 

255  16 
161 

355  2 

11  13 
668 
666 

749  2 

344  8 

125  16,17 

85 

178  8 
312 

353  13 

354  6 
590  11 
206  4 
240  6 
577  5 
667  1 
113  7 
424 

425  30 
280 
281 

382  5,  6 


397 

327  6 
382 

126  1 

166  4 

167  6,  7 
220  3 
238 

244  1 

199  6 


IV  1486 

513 

1508 

564 

1513 

580 

1518 

593 

1523 

601 

1 

V  1631 

4 

1.  i 

1638 

17 

1639 

22 

19 

1656 

46 

1665 

63 

1678 

89 

1682 

98 

1694 

113 

114 

1707 

140 

1708 

142 

3 

1711 

150 

4 

1715 

154 

3 

1719 

162 

1725 

171 

1727 

175 

1738 

196 

4 

2042 

770 

23 

VI  2247 

284 

2434 

577 

3 

VII  2725 

369 
370 

17 

2734 

392 

7 

2735 

396  12,13 

397 

15 

398 

24, 28 

2736 

402 

2737 

404 

12 

2744 

416 

2745 

417 

3 

2848 

644 

2872 

691 

VIII  2877 

6 

17 

2881 

12 

3 

2894 

51 

1 

2904 

77 

2910 

90 

4 

2912 

94 

2933 

154 

7 

2937 

163 

1 

L.  22  juin   IV  1255 

81 

L.  25  juin    I  230 

389 

III  822 

12 

6 

IV  1358 

275 

2,  4 

1358 

276 

8,11 

VII  2726 

372 

5 

373 

7,  8 

2729 

381 

9,12 

382 

15, 17 

384 

27 

0.  28  juin.    I   23 

47 

3 
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Aimée 

Textes 

Tome  Par. 

Page 

Note 

Anne 

e    Textes 

Tome 

Par. 

Page 

Note 

0 

10  oct. 

V  1680 

92 

1846  0.  ISjanv, 

I 

82 

158 

1702 

127 

Trai.l6avr 

VIII  2950 

193 

1705 

135 

2952 

203 

4 

137 

0.  18  juin. 

I 

175 

293 

12 

1708 

142 

L.  3  juin. 

II 

545 

251 

3 

1746 

210 

7 

184^ 

>  D.  17  avr. 

l 

115 

206 

VII  2735 

398  26,  27 

D.  27  avr. 

190 

319 

12 

399 

29 

D.  27  mai 

I 

51 

102 

2736 

400 

3 

52 

104 

5 

2741 

410 

4 

54 

104 

1 

2846 

639 

6 

55 

106 

l 

2847 

641 

2 

D.  30  mai 

23 

47 

4 

2875 

694 

3 

D.  6  juin 

52 

104 

6 

VIII  2903 

74 

2 

L.  9  août 

12 

29 

l 

.2908 

86 

87 

A.  20  août 
D.  28  août 

23 
72 

47 
137 

4 
10 

1842  L. 

23  mars 

I   8 

20 

4 

156 

255 

L. 

24  mai 

V  1742 

204 

Cons.  4  nov. 

12 

29 

1 

1750 

214 

5 

4 

14 

19,2 

0 

26  sept 

I    4 

11 

10 

16 

37 

4 

23 

47 

4 

19 

41 

6 

27 

57 

2 

26 

55 

3 

1843  0. 

16  févr. 

II  766 

593 

6 

121 

212 

1 

0 

16  avr. 

524 

215 

6 

II 

549 

257 

3 

L. 

21  mai 

VII  2871 

688 

8 

L.  13  déc. 

I 

20 

42 

4 

L. 

18  juin 

IV  1359 

279 

11 

V 

1972 

643 

28 

L. 

21  juin 

II  604 
VII  2572 

346 
10 

1 

2 

2076 
2079 

836 

844 

2582 

38 

14 

VI 

2101 

20 

7 

2621 

117 

6 

1849  L.  3  mars 

I 

7 

19 

7. 

2729 

884 

L.  7  mai 

196 

336 

19 

2735 

395 

4 

IV  1278 

132 

2856 

660 

1 

L.  9  août 

I 

26 

55 

4 

App.  III 

716 

D.  26  oct. 

280 

463 

2 

1844  L. 

25  avr. 

I  164 

272 

3 

1850  L.  7  mars 

I 

55 

108 

12 

II  577 

.305 

5 

L.  15  mars 

VIII  2963 

231 

3 

579 

310 

4 

L.  15  mai 

II 

577 

305 

5 

L. 

3  mai 

815 

683 

1 

579 

310 

4 

V  1961 

604 

17 

L.  18  juin 

IV  1304 

178 

2 

L. 

Sjuill. 

I  193 

326 

9 

179 

II  815 

683 

1 

VIII  2964 

238 

III  976 

286 

17 

L.  10  juni. 

I 

190 

319 

11 

1128 

547 

1 

198 

339 

IV  1312 

193 

1 

340 

VIII  2977 

265 

341 

0. 

5  août 

I   75 

143 

144 

10 
12 

II 

2695 

289 
291 

12 
22 

0. 

17  nov. 

129 

219 

1 

L.  7  août 

II 

548 

256 

1 

0. 

16  déc. 

23 

47 

4 

L.  6  déc. 

VII  2788 

507 

1845  0. 

18  avr. 

172 

289 

10 

L.  10  déc. 

I 

198 

339 

L. 

21  juin 

32 
VII  2601 

61 

75 

3 
3 

340 
341 

L. 

15  juin. 

IV  1264 

109 

L.  15  déc. 

m 

896 

159 

28 

VIII  2990 

293 

4 

1851 

L.  22  janv. 

I 

204 

354 

8 

L. 

19  juin. 

I    1 

5 

3 

249 

415 

8 

7 

18 

3 

11 

545 

251 

HSO 
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Auuèc    Textes 

Tome 

Par. 

Page  Noie 

Année    Textes 

rorae 

Par. 

Pa^ïe  Notc^ 

II 

545 

252 

I 

154 

249  6 

547 

255  4 

D.  2  mars 

72 

138  10 

548 

256  1 

Î56 

255 

III 

1194 

667  1 

D.  8  mars 

106 

193  5 

VI  2375 

488 

D.  19  mars 

V  1769 

246 

490  24 

248  12 

2390 

512  13 

D.  22  mars 

I 

259 

432  4 

App.  II  813      1 

263 

437  2 

L.  -22  févr. 

I 

49 

97 

438  10 

11 

425 

58  34 

439  15,14 

D.  l^f  mars 

I 

32 

61  3 

282 

465 

L.  27  mars 

158 

258 

D.  25  mars 

1 

5  3 

L.  14  mai 

49 

97 

D.  25  juin 

7 

18  3 

54 

105  4 

D.  1er  juin. 

50 

100  26 

L.  30  mai 

V 

1960 

601  21 

L.  8  juin. 

26 

54  1 

L.  5  juin 

III 

936 

220  3 

1853  D.  9  mars 

1 

137 

228  6 

IV 

1358 

278 

L.  11  mai 

VI  2099 

19 

1375 

311 

2106 

29 

VII  2729 

381  9 

L.  lor  juin 

I 

31 

60  1,  e 

L.  11  juin. 

IV 

1458 

462  4 

38 

75  4 

L.  27  déc. 

VIII  2990 

293  4 

39 

78  10 

1852  D.  9janv. 

I 

31 

61  5 

51 

102 

Cons.  14  janv. 

1 

4  2 

52 

103  1,  3 

3 

9  1 

104  6 

4 

11  8 

54 

104  2 

4 

12  14 

105  4 

L.  22  janv. 

66 

124  15 

55 

108  11 

II 

546 

253  2 

1G4 

273 

D.  25  janv. 

I 

1 

5  3 

274  9 

D.  2  févr. 

49 

98  13 

III 

1010 

340  1 

V 

1961 

603  13 

1187 

656  8 

D.  17  févr. 

I 

8 

41  4 

V 

1281 

663 

D.  28  févr. 

IV 

1487 

515 

2031 

750 

1501 

545 

2032 

751  1 

1502 

547  3 

20 'i4 

779  7 

V 

1696 

116 

VI  2220 

244 

1697 

117  9 

L.  y  juin 

IV 

1304 

178 

118  10 

L.  10  juin 

I 

50 

98  1 

1698 

119  1,2 

V  1696 

116 

120 

1698 

119  3 

1699 

121 

1849 

393  3 

1700 

122 

VIII  2926 

137  17 

1701 

123 

2881 

12  2 

124  4 

D.  4  juin. 

I 

31 

61  5 

1774 

259  3 

L.  10  août 

350 

590  11 

1849 

393  3 

D.  9  nov. 

50 

100  24 

VI  2244 

280 

1854  D.  21  janv. 

I 

33 

64  1 

VIII 

2926 

137  17 

L.  31  mars 

III 

829 

25  2 

2959 

224  3 

D.  2i  mai 

I 

211 

365  11 

2963 

235 

V 

1177 

267 

2969 

248  4 

L.  23  mai 

I 

141 

232  1 

2972 

253 

L,  31  mai 

307 

517  8 

2977 

265 

III 

892 

145  3 

D.  29  févr. 

IV 

1304 

178  2 

VI  2394 

520  4 

D.  lo-niart 

] 

128 

218 

L.  10  juin 

III 

10(J6 

334 

150 

245  9 

1 

350 

590  11 

il 
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Tome    Par.      Paije  Note 


L. 

14  juin 

I 

4 

10 

4 

L. 

20  juin 

11 

427 

61 

8 

D. 

18  juin. 

I 

280 

463 

3 

D. 

1"  OCt. 

III 

11,84 

564 

6 

D. 

26  OCt. 

1 

5 

3 

D. 

28  OCt. 

60 
60 

114 
115 

116 

7 

D. 

16  nov. 

23 

47 

4 

166 

277 

4 

18o5  D 

27  janv. 

VII 

2594 

60 

1 

L. 

12  mai's 

I 

50 

99 

10 

L. 

23  mars 

I 

292 

490 

5 

310 

521 

1 

328 

552 

1 

331 

557 

336 

564 

361 

614 

10 

370 

637 

1 

II 

518 

206 

4  • 

539 

240 

6 

710 

509 

5 

III 

941 

234 

6 

1128 

551 

8 

IV 

1256 

87 

8,10 

1260 

99 

102 

10 
21 

1487 

517 

14 

1500 

541 

1502 

548 

5 

1507 

562 

5 

1510 

568 

1511 

569 
574 
575 

■577 
578 

8 

1533 

615 
616 
617 

2 

1534  bù 

621 

624 

625 

1535 

628 

4 

1543 

642 

3 

1544 

646 

1545 

648 
651 

1551 

662 

2 

1553 

665 

1 

1557 

675 
676 

1 
9 

677  11,12 

1570 

700 

11 

1694 

113 

10 

V  1649 

37 

2 

Tome    Par.      Page  Note 


V  1649 

38 

4 

1652 

41 

4 

1661 

56 
57 

58 

22 

1663 

61 

1763 

235 

12 

1782 

275 

1792 

296 

6 

1835 

366 

3 

1849 

393 

395 

14 

1853 

402 

VI  2171 

179 

14 

2348 

444 

2 

2368 

479 

8 

VII  2580 

28 

3 

2832 

607 

8 

VIII  2877 

6 

17 

2881 

12 

3 

2882 

14 

4 

2883 

19 

2 

25 

24 

2887 

35 

7 

2888 

37 

.7 

2898 

66 

4 

2909 

89 

9 

2911 

92 

2912 

93 

2 

2914 

99 

2- 

100 

3 

2920 

116 

1 

117 

3 

2921 

120 

1 

2925 

132 

2 

133 

4 

2926 

134 

1 

135 

7 

2930 

145 

2 

2939 

166 

4 

2957 

216 

3 

L.  26  mars   11  563 

285 

7 

568 

291 

1 

V  1969 

625 

18 

L.  28  mars  VIII  3023 

361 

2 

L.  2  mai    11  422 

48 

49 

4 

645 

407 

646 

408 

647 

409 
410 

671 

443 

VII  2629 

144 

5 

VIII  2975 

258 

1 

L.  5  mai     1  158^ 

258 

11  412 

33 

10 

682 
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Tome     Pai-.      l'âge  Note 


L.  21  mai  I 

L.  25  mai      VII 

1856  L.  17  juin.        I 
II 

VII 

VIII 


1857 


24  juin. 
11  août 
23  oct. 
10  mai 
19  juin 


1858 


L.  23  juin 


L.  17  juUl. 
L.  18  mai 
L.  21,  mai 


I 
IV 

I 

II 
IV 

I 

II 
III 
IV 

I 

I 

II 


49 

2635 

2639 

20 

416 

439 

2836 

2851 

2958 

3016 

8032 

3035 

3040 

309 

1294 

4 

406 

1255 

50 

158 

436 

976 

1312 

158 

26 

493 


512 

IV  1486 
V  1656 
1755 
1756 
1757 
1758 
1769 
1772 
1773 
1775 
1778 
1785 
1788 
1808 
1812 
1822 
1831 

1833 
1843 
1851 
1861 
1865 
1868 
1880 

1887 


97 
159  12 
165  1 

43  5 

39  3 

78  1 
614  2 
651  5 
221  6 
353 
379  1 
387  7 
399  5 
520  5 
163 

14  21 

21  16 

85 

99  15 
258 

75 

285  9 
193  3 
259 

54  1 
169 
171 

199  6 
514 

47 
222 
224 
225 
228 
247 

255  20 

256  4 
262 
270 
280 
287 

322  6 
330 
344 
357  2 
360 
362 
385 
397  8 
420 

430  15 
439 
460 
461 
472- 
475  25 


Tome    Par.       Page  Note 


L.  28  mai 


V  1901 
1904 
1905 
1907 
1911 
1917 
1918 
1927 
1999 
2076 
2077 
2078 
VI  2116 
VIII  2877 
2881 
2910 
2930 
2932 
2940 
2941 

2963 

I   73 

199 


1859  0 
L 
L 
L 
D 


m 

IV 
VII 
s.  C.  4  juin  V 
L.  9  juin 
D.  29 juin. 
D.  l--' déc. 

30  mars 

4  juin 

11  juin 

16  juin 

16  août 


IV 


1860  se.  12  juin 
D.  1er  août 
D.  7  août    II 
Conv.l"sept.  VIII 


1861 


8  sept. 
10  déc. 


29  juin 
3  juin. 


1862  L.  19  mars 
L.  3  mai 


IV 


VII 

I 
II 


1016 

1255 

2726 

1961 

1304 

23 

23 

675 

158 

582 

30 

58 

59 

60 

3 

27 

524 

2950 

166 

23 

50 

1267 

50 

2726 

2729 

26 

512 

514 

523 

524 

525 


504 
50'/ 
509 
513 
523 
532 
536 
550 
090 
836 
838 
842 

54 
6 

12 

90 
145 
149 
168 
170 
174 
231 
139 
341 
342 
349 

85 
373 
603 
178 

47 

47 
448 
259 
314 

60 

111 

113 

114 

9 

56 
215 
192 
277 

47 

99 
117 

99 
373 
382 

54 
199 
202 
212 
213 
216 


17 


6 

13 

2 

4 

3 

1 

3 
4 

6 
4 

1 
1 
5 


I 
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Tome    Par.      Page  Note 


Tome     Par.       Page  Note 


II     528    220 

D. 

21 

nov. 

IV  1477    495 

529    224     11 

1866  L. 

13 

juin 

Il    691     477    1 

III    943    237    8 

VI  2334    420    16 

1011    340    1 

L. 

18 

juill. 

I    239    402    7 

IV  1347    260    5 

287    473    7 

1355    271     9 

II    723    521    5 

V  1633        9 

VII  2729    381     5 

2064    810 

385    31 

2077    837    9 

D. 

28 

nov. 

VI  2357    459    3 

2078    842    1 

1867  D. 

10 

juill. 

115    3 

VI  2364    472     13 

L. 

22 

juill. 

20      42     4 

VU  2670    236    16 

50    100    21 

VIII  2898      65    1,  3 

349    .587 

D.  31  mai 

I    211    365    12 
IV  1231      31 

1264    108    1,   8 
1381    324 

368    631     9 
II    493    169 

171    5 

498     177    6 

L.  2  juin 

II    512    199    6 

514  202 

515  203 
524    215    6 

VI  2364    471     2, 10 

472 
2366    475    2 

476 
2369    480    5 

2403  534    2 
535 

2404  536 

561     282 
563    285    7 
568    291     1 
293    11 
766    593    5 
768    597    7 
II!     908     172    12 
1019    353    4 
1078    455    5 
1086    468    14 
IV  1243      48    5 
1244      51     7 

L.  2  juill. 

I    237    398    2 
II    574    298    6,11 
582    314    3 

1247  56    8 

1248  58    6 
1250      65 

L.- 12  juill. 

800    656    32 

V     1634      10    i 

863  D.  22  avr. 

524    215    7 

1671      72-    1 

L.  6  mai 

792.    639    9 

1959    595 

L.  20  mai 

560    281     12 

1960    598 

L.  23  mai 

I     158    259 
IV  1260      98    2 

600    13 
1961     602    4 

D.  30  mai 

VII  2726    373 

603    6 

D.  30  juill. 

2580      31     25 

604    17 

D.  29  août 

II    524    215    7 

605 
606 

864  L.  19  mars 

1    150    244    7 

244    408    5 

1962    608    8 

D.  14  mai 

115    3 

1963    611 

L.  4  juin 

23      47    4 
32      64    13 

1966  618 

1967  619    3,\ 

L.  24  juin 

166    277    4 

1968    621 

865  L.  21  mai 

305    510    1,   6 
307    515 

1969  623 

1970  634  25,  27 

L.  14  juin 

III  1016    349    4 

1971    639 

L.  21  juin 

I    302    507    2 
308    519 
850    590    11 
II    487    158    3 

• 

1972  639    1 
642    19 
643 

1973  646  17, 19 

D,  12  juill. 

II    487    158    3 
III  1115    515    9 

1974    647 
1976    650    5 

G8i 
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AuMce 

Trxtcs 

Toni 

Par. 

Page 

Note 

Aiiiicf    Textes 

Tome  Par. 

Page 

Nul 

V 

1976 

651 

12,13 

D.  5  nov. 

11  524 

213 

VI 

2124 

74 

5 

Vil  2790 

512 

14 

vu 

2571 

9 

2 

16  nov. 

I  175 

293 

12 

2577 

17 

3 

A.  12  déc. 

36 

72 

1(1 

2625 

131 

2 

1871  D.  20jan. 

VIT  2663 

224 

6 

2639 

167 

12 

D.  6  févr. 

I   33 

64 

1 

2716 

341 

8 

Tr.  26  févr 

27 

56 

1 

VIII  2936 

160 

2 

L.  4  avr. 

156 

256 

2955 

209 

L.  14  avr. 

133 

225 

2 

2977 

265 

L.  15  avr. 

43 

83 

2 

2980 

272 

20 

61 

116 

7 

I.. 

•34  juin. 

I 

158 

259 

L.  17  avr. 

27 

56 

1 

305 

510 

1,  6 

L.  21  avr. 

43 

85 

307 

515 

VI  2307 

382 

6 

308 

518 

5 

A.  25  arr. 

I   36 

72 

10,1 

309 

520 

5 

L.  27  avr. 

27 

56 

1 

406 

21 

]6 

L.  20  mai 

il  406 

21 

1'. 

470 

125 
127 

L.  26  mai 

512 
VI  2540 

199 
734 

5 
11 

602 

344 

A.  25  juin 

I   4 

10 

4 

III 

826 

21 

9 

A.  12  juin. 

60 

115 

934 

216 

6 

L.  8  août 

1 

5 

3 

VI  2387 

506 

14 

L.  9  août 

190 

317 

4 

L. 

27  juin. 

I 

158 

258 

VII  2652 

201 

1868  L. 

11  mai 

I 

8 

21 

4 

2654 

206 

L. 

21  juin. 

IV 

1304 

178 
179 

2 

L.  10  août 

I  133 

307 

225 
516 

2 
5 

L 

2  août 

11 

719 

517 

5 

350 

590 

11 

1869  Ti 

.  15  juin 

VIII  2950 

193 

7 

II  600 

341 

i?, 

S. 

C.  8  sept 

I 

115 

206 

7 

648 

411  6.11 

1870  D. 

21  fév. 

I 

59 

113 

4 

13 

60 

115 

L.  23  août 

422 

50 

L. 

10  mars 

264 

441 

5 

582 

314 

3 

L. 

27  juin. 

I 

350 

590 

11 

645 

407 

L. 

30  juin. 

66 

125 

III  859 

85 

1 

D. 

12  août 

Vil 

2715 

337 

32 

L.  25  août 

IV  1300 

169 

5 

D. 

18  août 

I 

60 

113 

1 

L.  2  sept. 

I   4 

11 

10 

D. 

6  sept. 

4 

il 

10 

5 

16 

5 

175 

291 

1 

IV  1266 

114 

IV 

1266 

114 

34 

Conv.Udéc 

VUI  2950 

193 

6 

D. 

9  sept. 

I 

36 

72 

10 

L.  19  dec. 

I   50 

100 

21 

11 

512 

199 

5 

II  561 

282 

Vi 

2540 

734 

11 

V  1960 

601 

D. 

16  sept. 

m 

939 

226 

2 

L.  21  déc. 

I   72 

138 

10 

D. 

19  sept. 

I 

18 

39 

1 

156 

256 

22 

46 

8 

159 

262 

1 

132 

223 

265 

25 

149 

241 
242 

160 
161 

268 

268 

14 
1 

VI  2200 

349 

1872  D.  10  janv. 

VII  270S 

318 

D. 

3  cet. 

25iO 

734 

11 

L.  27  janv. 

V  1893 

490 

9 

D. 

13  cet. 

I 

107 

195 

10 

L.  12  févr. 

VII  2627 

136 

\ 

D. 

17  cet. 

156 

256 

L.  19  févr. 

2625 

132 

5 

159 

263 

11 

L.  28  févr. 

II  607 

353 

12 

D. 

21  oct. 

60 

115 

m  1194 

667 

1 

D. 

25  oct. 

3ô 

72 

10 

IV  1502 

554 

37 

TABLE    DES    ORDONNANCES,    EDITS,    LOIS,    DECRETS. 


685 


Année   Textes 

Tome  Par. 

Page 

N'ote 

Année   Textes 

Tome 

Pai-. 

Pa.se 

Note 

V  1775 

263 

19 

V 

1740 

199 

1 

L.  24  mars 

I   1 

5 

3 

L.  12  déc. 

IV 

1326 

222 

L.  25  mars 

6 

17 

6 

223 

27 

56 

1 

1875  L.  15  févr. 

I 

1 

3 

2,  ;•, 

239 

403 

4 

2 

H  397 

5 

9 

5 

3 

D.  15  avr. 

IV  1231 

31 

8 

4 

14 

19,21 

L.  24  mai 

I   4 

4 

10 
11 

51 

21 

104 

45 

189 

5 

4 

13 

15 

190 

7 

4 

14 

19,  21 

182 

302 

3 

7 

18 

2 

L.  3  mars 

i 

'i 

2 

15 

36 

D.  6  avr. 

36 

70 

2 

19 

40 

2 

L.  16  juill. 

1 

4 

2 

41 

6 

6 

17 

6 

25 

53 

20 

12 

30 

6 

280 

463 

2 

16 

37 

9 

II  487 

158 

3 

21 

44 

2 

L  25  mai 

I   4 

10 

2 

VI  2334 

420 

15 

L.  15  juia 

VI  2160 

155 

Cens.  16  ju 

11.  V 

1961 

601 

13 

VIII  2965 

240 

L.  18  juill. 

95 

173 

3 

2968 

244 

4 

L.  28  juill. 

VIII  2894 

56 

25 

2977 

266 

L.  31  juill. 

I 

12 

30 

6 

L.   ITjuill. 

IV  130 

169 

5 

L.  2  août 

I 

12 

30 

6 

L.  24juill. 

I   23 

47 

2 

114 

203 

7 

L.  27  juin. 

4 

10 

4 

133 

225 

4 

7 

18 

2 

IV 

1292 

158 

4 

D.  21  août 

III  1115 

515 

9 

L.  3  août 

VII  2715 

337 

32 

D.  10  nov. 

11  675 

448 

1 

L.  30  nov. 

I 

98 

178 

9 

676 

452 

10 

114 

203 

8 

L.  21  nov. 

I   43 

83 

183 

225 

4 

84 

8 

IV 

1292 

158 

4 

50 

100 

25 

L.  17  déc. 

I 

26 

54 

1 

133 

226 

6 

II 

418 

44 

6 

156 

254. 

20 

L.  29  déc. 

II 

697 

486 

9 

163 

272 

7 

1876  D.  22  févr. 

I 

4 

10 

4 

183 

304 

9 

L.  5  doc. 

20 

42 

4 

D.  30  nov. 

YI  2162 

158 

5 

1877  L.  28  mai 

239 

403 

11 

2274 

325 

5 

L.  28  juia 

VI  2101 

20 

7 

L.  15  déc. 

II  .397 

5 

9 

L.  3  juill. 

11 

426 

60 

1 

1873  L.  27  janv. 

V  1959 

596 

6 

1878  D.  25  juin 

I 

218 

374 

6 

L.  4  avril 

I  350 

590 

11 

D.  22  déc. 

VI  2390 

511 

7 

L.  3  juin. 

124 

215 

1879  L.  2  août 

I 

4 

11 

10 

L.  29  déc. 

II  574 

298 

4,10 

5 

16 

6 

580 

311 

1880  L.  7  févr. 

51 

102 

582 

314 

3 

54 

104 

2 

V  1968 

621 

7 

55 

106 

1 

D.  30  déc. 

II  574 

298 

3,4 

163 

271 

3 

582 

314 

3 

165 

275 

L.  19  févr. 

607 

553 

12 

214 

368 

2 

'874  Tonv.  lavr. 

VIII  2950 

193 

III 

1010 

340 

1 

L.  19  mai 

I   55 

108 

10 

L.  27  févr. 

I 

203 

851 

7 

L.  24  juin 

IV  1458 

462 

4 

V  1801 

308 

L.  3  juill. 

I   36 

70 

2 

1802 

310 

D. 29  août 

i 

11 

10 

VI  2564 

793 

4,  S 

L  10  déc. 

IV  1291 

155 

11 

VII  2755 

434 

15 

G86 
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Amire   Textes 

Tome 

Par. 

Page 

Note 

Année    Textes 

Tome 

Par. 

Page  Note 

VIT  2833 

609 

6 

I 

75 

142  4 

L.  28  févr. 

I 

4 

10 

4 

143  9 

D.  29  mars 

22 

46 

4 

78 

147 

VIII 

2990 

296 

79 

151  6 

L.  2  avril 

I 

28 

58 

4 

122 

213 

VIII  3000 

319 

7 

214 

L.  H  juin 

350 

510 

11 

124 

215 

D.  J2  juin 

75 

144 

11 

150 

243  1 

L.  6  juin. 

34 

65 

1 

245 

L.  11  juin. 

1 

4 

2 

151 

246 

D.  12  juill. 

35 

68 

7,9 

153 

248 

L.  15  juill. 

285 

470 

154 

249  4 

L.  2  août 

350 

590 

11 

156 

253  17,  19 

D.  18  août 

I 

58 

111 

2 

213 

366  2 

1881  L.  21  avr. 

II 

594 

332 

9 

Kl 

1050 

414  1 

L.  20  avr. 

VII 

2842 

630 

9 

1056 

421 

L.  2  juin 

IV  1486 

514 

1064 

430  3 

V  1722 

167 

1066 

434 

168 

435  3 

1792 

296 

6 

1068 

438 

VI 

2517 

701 

4 

V  App.  1-20 

873 

D.  11  juin 

II 

594 

332 

9 

VI 

2115 

52  8 

L,  25  juin. 

815 

683 

1 

2142 

113 

L.  29  juin. 

I 

787 

311 

15 

115 

221 

380 

10 

2400 

526 

250 

419 

8 

App.  I-2t 

SU 

251 

421 

4 

VII  2580 

29  11 

297 

nOO 

2599 

72  18 

372 

640 

1 

App 

I-lo 

705 

II 

425 

59 

39,41 

VIII  2958 

220  2 

558 

276 

9 

L.  24  nov. 

I 

164 

273 

635 

395 

1 

274  7 

697 

485 
486 
487 

10,11 
12 

L.  8  déc. 

I 

72 

98 

137  10 

139  16     ^ 

178  10 

765 

591 

13 

158 

257 

IV 

1252 

74 

258  10,11   i 

VII  2815 

563 

259  14,16   ^ 

L.  5  août 

I 

m 

220 
1203 

378 
682 

9 

26017,18,   : 
21,29    : 

1208 

693 

2 

159 

262  1,4,5 

D. 5  août 

VI 

2441 

582 

263  10,12 

L.  20  août 

358 

606 

11 

160 

266  2 

11 

412 

31 

1 

767  10 

III 

976 

285 

8,17 

187 

311  14 

1882  L.  8  mars 

n 

597 

^35 

4 

L.  13  déc. 

72 

136  1 

336 

12 

1884  L.  21  mars 

I 

193 

327  13 

V 

1784 

276 

3 

3(10 

505  3 

L.  20  déc. 

II 

418 

44 

6 

308 

519 

L.  21  déc. 

I 

26 

54 

1 

III 

1041 

390  5 

1883  L.  5  janv. 

IV 

1384 

330 

8 

L.  5  avr. 

I 

12 

30  f, 

L.  30  août 

I 

9 

21 

114 

203  7 

28 

58 

6 

133 

225  2 

32 

61 

3 

311 

523  3,5 

58 

112 

10 

524  9 

64 

118 

2 

313 

528 

I 
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\niire 

Textes 

Tome  Par. 

Page 

Note 

Année 

Textes 

Tome  Par. 

Page 

Note 

I  313 

529 
530 

7 

V  1740 

199 

200 

7 

316 

533 
536 

1 
11 

1741 

200 
201 

1,  3 
5,6,8 

364 

616 

4 

10,13 

II  399 

8 

7 

202 

15 

412 

33 

V  1916 

531 

594 

330 

4 

L. 

12  août 

IV  1291 

154 

3 

648 

411 

6,15 

VIII  3025 

365 

10 

III  893 

148 

2 

L. 

14  août 

V  1960 

600 

13 

976 

285 

7 

L. 

10  déc. 

II  721 

519 

7 

IV  1463 

472 

5 

520 

7 

V  2053 

795 

1886  L. 

12  janv. 

IV  1547 

656 

6 

VIII  2994 

308 

7 

L. 

18  févr. 

II  493 

169 

L. 

5  juin. 

I  313 

527 

1 

L. 

8  mars 

V  1969 

624 

5 

11  436 

75 

L. 

28  mars 

I   34 

65 

1 

L. 

17  juin. 

I  191 

329 

10 

L 

18  avr. 

11  550 

252 

1 

L. 

27  juin. 

193 

324 

5 

V  2080 

845 

5 

11  804 

666 

VI  2169 

176 

4 

V  1960 

601 

21 

2281 

335 

1 

VI  2124 

73 

5 

2495 

663  12,14 

2171 

179 

14 

VII  2788 

506 

5 

2195 

663 

14 

2794 

520 

2565 

799 

VIII  2963 

231 

3 

VII  2767 

464 

1 

2972 

253 

6 

2788 

506 

D. 

18  juia 

I  336 

563 

6 

2790 

511 

3 

L. 

18  août 

VII  2767 

464 

1 

VIII  2963 

231 

3 

1888  D. 

15  juin. 

I   82 

157 

4 

3025 

365 

5,8 

27  nov. 

13 

33 

7 

L. 

2  août 

III  870 

104 

13 

1889  L. 

15  févr. 

IV  1487 

517 

14. 

976 

285 

9 

V  2068 

822 

D. 

27  août 

il  582 

314 

3 

VI 24026 

s531 

l 

L. 

23  oct. 

553 

264 

2 

VII  2800 

532 

IV  1268 

118 

L. 

19  févr. 

IV  1492 

530 

7 

1486 

514 

VII  2627 

136 

i 

V  1702 

125 

138 

1702  èjs  126 

2 

2628 

142 

12 

127 

5,7 

L. 

4  mars 

I  316 

535 

9 

1702  ter  128 

II  439 

80 

VIII  2963 

235 

V  2043 

777 

2967 

248 

5,9 

VI  2433 

574 

L. 

11  déc. 

I   54 

105 

VIII  2958 

221 

10 

164 

273 

L 

24  mars 

1  160 

266 

4 

L. 

29  déc. 

IV  1304 

179 

V  1971 

638 

26 

1885  L. 

22  janv. 

II  546 

254 

5 

L 

10  avr. 

1   95 

173 

3 

L. 

28  mars 

I  290 

487 

174 

291 

1 

VI  2171 

177 

3 

249 

417 

14 

L. 

2  mai 

I   46 

95 

L 

.  26  juin 

VIII  2955 

210 

16 

L. 

5  mai 

VI  2766 

462 

2965 

239 

L. 

27  mai 

I  249 

415 

8 

L. 

9juiU. 

IV  1374 

306 

10 

D. 

18  juin 
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4)  Dans  quels  cas  le  taux  du  ressort  est-il 
fixé  à  1.500  francs  de  principal  ou  60  francs 
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LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  d'eXCEPTION. 

Tribunaux  de  commerce 2()30  749 

Juges  de  paix  et  conseils  de  prud'hommes. . . .  2031  749 
Taux  du  ressort;  demandes  en  dommages  et  in- 
déterminés   2032  750 

D.  La  THÉORIE   du    premier  et  du    DERNIER   RES- 

SORT fesT-ELLE   d'ordre  PUBLIC? 

Principe 

Effets  du  principe  pour  les  tribunaux 

Effets  des  fausses  notifications  données   par  les 

juges 

Effets  du  principe  pour  les  parties 

Prorogation  de  juridiction 

Les  parties  ne  peuvent  invoquer  le  double  degré 

de  juridiction  quand  la  loi  le  leur  lefuse 2038  763 

II.  DES  JUGEMENTS    QUI  NE  SONT  JA- 
MAIS SUSCEPTIBLES  D'APPEL 

Principe 2039  765 

Jugements  rendus  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  tribunal,  à  la  suite  d'un  aveu 2040  765 

Jugements  pour  lesquels  la  loi  a  voulu  supprimer 

l'appel 2041  767 


2033 

755 

2034 

755 

2035 

756 

2036 

759 

2037 

759 
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En  matière  de  saisie  immobilière. 
—  faillite 


Tome 

Paragraplie 

Page 

V 

2042 

768 

2043 

774 

m.  CONDITIONS,   FORMES,   EFFETS    DE 
L'APPEL. 

1)  Conditions  de  recevabilité. 

1°  Consignation  de  l'amende;  justification;  mon- 
tant   

2°  Avoir  qualité 

Avoir  été  partie  au  jugement  de  P"  instance. . . . 

Au  cas  de  saisie,  ordre,  faillite 

Appelants  qui  n'ont  pas  été  parties  au  jugement. 

Situation  des  tiers 

3°  Avoir  intérêt 

4°  Capacité  et  pouvoir  :  principe 

Capacité  ;  sanction 

Pouvoir,  nul  ne  plaide  par  procureur 

5°  Assignation  du  véritable  intimé 

L'intimé  a  été  partie  en  P^  instance 

—  a  encore  intérêt 

—  a  capacité 

6°  A  qui  l'appel  est-il  opposable  :  renvoi 

2)  DÉLAIS. 

1°  L'appel  est  possible  avant  la  signification  du 

jugement 

Jugements  d'avant  faire  droit 

Jugements  non  exécutoires  par  provision 

Jugements  exécutoires  par  provision 

2°  Historique  des  délais 

3»  Délai  et  mode  de  calcul 

«)  Point  de  départ .  .■ 

Signification  à  la  partie 

Conditions  de  validité  de  la  signification 

Formes  et  lieu  de  la  signification 

A  qui  elle  profite,  contre  qui  elle  est  utile 

Faut-il  signifier  à  avoué  ? . 

b)  Exceptions  au  principe  relatif  au  point  de  dé- 
part du  délai 

Le  délai  court  en  vertu  du  jugement 

Jugements  interlocutoire  et  provisoire 

Six  cas  particuliers 

c)  Suspension  du  délai 

-d)  Exceptions  aux  règles  précédentes.  Enuméra- 

tion 

G.  —  VIII. 


2044 

779 

2045 

780 

2046 

780 

2047 

782 

2048 

784 

2049 

786 

2050 

787 

2051 

790 

2052 

790 

2053 

792 

2054 

795 

2055 

796 

2056 

797 

2057 

798 

2058 

799 

2059 

800 

2060 

801 

2061 

804 

2062 

807 

2063 

809 

2064 

810 

2065 

814 

2066 

815 

2067 

816 

2068 

822 

2069 

825 

2070 

826 

2071 

827 

2072 

827 

2073 

828 

2074 

830 

2075 

833 

2076 

836 
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2077 

836 

2078 

842 

2079 

844 

2080 

2081 

847 

2082 

849 

2083 

850 

2084 

850 

2085 

852 

2086 

860 

2087 

861 

2088 

868 

2089 

870 
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Tome 
Saisie  immobilière;  ordre;  distribution  par  con- 
tribution    V 

Faillite 

Contrainte  par  corps 

4o  Le  délai  n'est  pas  suspensif 

Ô°  Sanction  du  délai.  Déchéance  d'ordre  public. 
Renonciation  au  droit  d'appeler 

3)  Formes  de  l'appel. 

1"  Historique 

2°  Acte  d'appel 

Rédaction 

Règles  spéciales  en  cas  de  saisie  iramobil.,  d'or- 
dre et  de  contrib 

Signification  de  l'acte  d'appel 

Règle  spéciale  à  la  saisie  immob.,  à  l'ordre,  à  la 
contrib 

Nullité  de  l'acte  d'appel 

4)  Effets  de  l'appel. 

Les  effets  dévolutif  et  suspensif  ne  s'appliquent 
qu'aux  jugements  dont  est  appel  ;  exception . .  V^I         2090 

1  "  Effet  dévolutif.  Dessaisissement  des  premiers 
juges   

Pouvoirs  des  juges  d'appel 

2°  Effet  suspensif;  sa  raison  d'être 

o)  Applicable  à  tous  les  jugements 

—  actes  d'exécution 

b)  Sursis  aux  poursuites 

Cas  exceptionnels  :  pas  d'effet  suspensif 

c)  Exécution  provisoire;  caractères  et  effets  géné- 
raux   

Elle  est  exclue  en  matière  d'ordre  et  de  saisie  imm. 

a)  Trib.  de  1™  instance  :  dans  quelles  circonstan- 
ces elle  a  lieu 

De  plein  droit 

Ordonnée  par  le  juge;  obligatoire  et  sans  eaution. 

Exceptions 

Exécution    provisoire    facultative  avec  ou  sans 

caution 2104  25 

P)  Elle  n'a  jamais  lieu  de  ]ilein  droit  pour  les  ju-    • 
gements  des  juges  de  paix 

y)  Conseils  de  prud'liommes 

S)  En  matière  commerciale 


2091 

6 

2092 

7 

2093 

10 

2094 

11 

2095 

12 

2096 

13 

2097 

14 

2098 

16 

2099 

18 

2100 

19 

2101 

19 

2102 

21 

2103 

25 

2105 

28 

2106 

29 

2107 

29 

2109 

33 

2110 

35 

2111 

39 

2112 

44 

I 
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Tome     Paragraphe     Page 
Comment  elle  est  ordonnée  quand  elle  n'est  pas  de 

droit VI        2108  32 

3°  Entre  quelles  personnes  l'appel  produit  ses 
effets. 

a)  Il  n'y  a  en  présence  que  deux  adversaires. . , 

b)  Plusieurs  personnes  ont  plaidé  ensemble 

c)  En  matière  de  garantie 

d)  —        d'ordre  et  de  contribution 

IV.  PROCÉDURE  DE  L'APPEL. 

Principe  général 2113  48 

1)  Instruction.  —  Règles  spéciales. 

Appel  des  conseils  de  prud'hommes 

Procédure  ordinaire,  sommaire,  orale,  écrite 
devant  la  Cour  d'appel 

Procédure  en  matière  de  saisie  immobilière,  d'or- 
dre, de  contribution 

Règles  communes  à  tous  les  tribunaux 

2)  Exécution  provisoire. 

Règles  relatives  à  cette  exécution 

Elle  n'a  pas  été  accordée  en  1'"^  instance 

Elle  a  été  accordée  en  1"  instance,  art.  460. . . . 

Assignation  à  jour  fixe,  à  bref  délai 

Demande  en  appel  de  défenses  à  l'exécution .... 

3)  Demandes  nouvelles. 

Principe.  Elles  ne  sont  pas  recevables 

Développement  du  principe 

Moj^ens  nouveaux 

Exceptions  :  Règles  communes 

Défense  à  l'action  principale 

Demandes  dont  la  cause  est  postérieure  au  juge- 
ment   2128  83 

Saisie  immobilière  :  interdiction  des  moyens  nou- 
veaux   

Ordre.  Contribution 

4)  Intervention. 

Limites  à  l'intervention 

Tiers  qui  sont  intervenus   en  l'^  instance 

Tiers  qui  auraient  droit  à  la  tierce  opposition. . . 
Tiers  dont  l'intérêt  est  né  depuis  le  jugement. . . 
Peut-on  intervenir  après  avoir  figuré  en  V  ins- 
tance comme  partie  principale? 2134  95 


2114 

50 

2115 

50 

2116 

54 

2117 

57 

2118 

60 

2119 

60 

2120 

62 

2121 

65 

2122 

65 

2123 

70 

2124 

71 

2125 

76 

2126 

78 

2127 

80 

2129 

86 

2129 

87 

2130 

89 

2131 

90 

2132 

90 

2133 

93 
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Tome     Pnragraphe     Page 
Peut- on  mettre  garant  en  cause,  assigner  en  dé- 
claration de  jugement  ou  arrêt  commun  ?. . . .  VI         2135  96 

5)  Appel  incident. 

Différence  et  ressemblance  avec  l'appel  principal.  2136  99 

Questions  qui  se  posent 2137  104 

Dans  quels  cas  et  par  qui  il  peut  être  formé. .  2138  105 

Application  à  la  garantie 2139  109 

Est-il  toujours  indispensable  ? 2140  109 

6)  Jugement. 

1°  Comment  il  est  rendu. 
«)  Jugement  des  tribunaux  de  1"  instance  et  de 

commerce 2141  112 

6)  Arrêts  de  la  Cour  d'appel 2142  112 

a)  Dispositif.... 2143  118 

Ce  qu'il  comprend 2144  118 

Il  résout  les  points  de  fait  et  de  droit 2145  118 

Il  attribue  les  dépens 2146  120 

Il  statue  sur  l'amende  de  fol  appel 2147  121 

p)  Motifs 2148  123 

2°  Droit  d'évocation. 

En  quoi  il  consiste.  Historique 2149  127 

Dans  quels  cas  il  a  lieu  ou  non 2150  129 

Appel  d'un  jugement  interlocutoire 2151  l.''>2 

Effet  d'un  autre  jugement  d'avant  faire  droit..  2lô2-his  138 
Appel  d'un  jugement  qui  a  mis  tin  aux  débats  de 

première  instance  sans  statuer  au  fond 2153  140 

3°  Effets  du  jugement. 

Application  des  règles  du  droit  commun 2154  142 

Tribunal  compétent  pour  l'exécution  des  arrêts.  2155  143 

A  quels  jugements  s'applique  l'art.  472 2156  146 

En  matière  commerciale 2157  149 

Jugements  des  juges  de  paix  et  des  conseils  des 

prud'hommes 2158  151 

V.   DE    L'APPEL    DES  JUGEMENTS    RENDUS 
PAR  DÉFAUT. 

1)  Les  jugements  par  défaut    sont  susceptibles 

d'appel.  Historique 2276  328 

2)  Cet  appel  n'est  recevable  que  quand  l'opposi- 

tion ne  l'est  plus 2277  330 

1°  En  quoi  consiste  cette  fin  de  non  recevoir:'. .  2278  331 
2>  A  qui,  à  quels  jugements,  à  quels  cas  s'appli- 

que-t-elle?  Exceptions 2279  332 
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'l'iinie      Paragraphe      Page 

Sa  sanction  ;  sou   caractère V'I       2280             334 

3)  Le  délai  d'appel  ne  court,  pour  les  jugements 
par  défaut,  que  du  jour  où  l'opposition  n'est 

plus  recevable 2281             335 

Faut-il    pour   cela   qu'ils    aient  été    signifiés    à 

partie? 2282             337 

Quid  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ? 2283             339 

APPOINTEMENT. 

Dans  l'ancienne  procédure II  536  235 

Ce  qui  en  reste  aujourd'hui ITI  983  297 

ARBITRAGE. 

Droit  de  constituer  des  arbitres 1  26  55 

Définition  et  utilité  de  l'arbitrage VIII         3015  347 

Historique  de  cette  institution 3016  349 

I.  Conditions  essentielles  de  l'existence  d'on 

ARBITRAGE. 

Énumération 3017  354 

1)  Une  contestation 3018 

2)  Un  compromis.  Définition   :  caractères  de  ce 

contrat 3019  355 

1°  Conditions  de  formation  du  contrat,  constitu- 
tion d'arbitres  ayant  reçu  pouvoir  de  juger.  .  .  3020  356 
2o.Le  compromis  doit  être  valable  au  fond  et  en 

la  forme 3021  359 

a)  Au  fond 3022  360 

a)  Sur  quelles  matières  on  peut  compromettre, . .  3023  361 
Choses  et  objets  donnés  ou   légués  pour  cause 

d'aliments 3024  362 

Choses  hors  du  commerce 3025  364 

Causes  communicables 3026  365 

Qui  peut  compromettre,  principe 3027  367 

P)  De  la  capacité 3028  367 

Sanction 3029  371 

Du  pouvoir  requis  à  cet  effet 3030  373 

Sanction 3031  377 

V)  En  la  forme,  a)  Compromis  dont  il  est  donné 

acte  par  jugement 3032  378 

P)  Compromis  ordinaire  :  Par  quels  actes  on  peut 

compromettre  ;  acte    authentique  ;    acte  sous 

seing  privé  ;  procès-verbal , 3033  379 

Ce  qu'ils  doivent  contenir 3034  383 

De  la  clause  compromissoire 3035  385 


3038 

393 

3039 

395 

3040 

398 

3041 

400 
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Tome  Paragraphe  Page 
3"  Le  compromis  peut-il  se  prouver   autrement 

que  par  écrit? VIII      3036  388 

4°  Effets  du  compromis  :    il  fait   loi   entre   les 

parties 3037  390 

IL  Des  arbitres. 

Qui  peut  être  choisi  pour  arbiti'e.  En  principe 

tout  le  monde 

Personnes  incapables  d'être  choisies 

Faut-il  avoir  pour  être  arbitre  la  jouissance  des 

droits  politiques  ? 

Combien  peut-on  nommer  d'arbitres  ? 

Caractère  de  leur  mandat:  leur  acceptation;  leurs 

honoraires 3042  401 

III.  Fin  DU  COMPROMIS. 

Enumération  des  causes  qui  entraînent  la  fin  du 

compromis 3043  405 

1°  Du  côté  des  parties,  a)  Expiration  du  délai 

fixé  par  le  compromis  ou  par  la  loi 3044  406 

Causes  de  suspension,  prolongation  ou  proroga 

tion 

Prononcé  de  la  sentence  dans  le  délai 

b)  Décès  des  parties  ou  de  l'une  d'elles 

c)  Changement  d'état  des  parties 

d)  Révocation  et  récusation  des  arbitres 

Procédure  de  la  révocation 

Remplacement  possible  de  l'arbitre  révoqué .... 
2"  Du  côté  des  arbitres.  Leur  décès;  leur  refus; 

leur  déport;  impossibilité  où  ils  se  trouvent  de 

prononcer  sur  la  contestation 3052  426 

IV.  De  la  procédure  arbitrale. 

Caractères  de  la  juridiction  et  de  la  procédure  ar- 
bitrales. Chose  jugée  ;  authenticité 3053  430 

Pouvoir  des  arbitres  :  tiers  arbitre  ;  sous-manda- 
taire    3054  433 

Étendue'  des  pouvoirs  des  arbitres  d'aptes  l'inter- 
prétation du  compromis 3055  434 

Les  parties  peuvent  les  dispenser  d'observer  les 
formes  ordinaires  de  procéder. 

Des  arbitres  amiables  compositeurs 

Les  arbitres  doivent  observer  :  1*  les  règles  du 
droit 

2°  Lee  formes  établies  par  les  tribunaux 

En  matière  ordinaire 

En  matière  d'incidents.  Peuvent-ils  passer  outre  ? 


3045 

408 

3046 

413 

3047 

414 

3048 

418 

3049 

419 

3050 

422 

3051 

426 

3056 

436 

3057 

437 

3058 

441 

3059 

442 

3060 

445 

3061 

449 

VIII     3062  451 


3063 

455 

3064 

458 

3065 

462 

3066 

467 

3067 

472 

3071 

481 

3072 

482 

3073 

483 

TABLE    ALPHABÉTIQUE.  711 

Tome    Paragraphe    Page 

Des  incidents  dont  ils  sont  juges,  et  de  ceux  qu'ils 
doivent  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res  

Règles  de  procédure  des  incidents  dont  ils  sont 
juges 

Du  cas  où  ils  sont  en  désaccord 

Désignation  d'un  tiers  arbitre 

Ses  pouvoirs  et  sa  manière  de  procéder 

Délais  dans  lesquels  il  doit  statuer 

De  la  sentence  arbitrale  :  règles  de  fond  et  de 
forme 3068  474 

Règles  de  fond  et  de  forme  de  la  sentence   du 

tiers  arbitre 3069  478 

Des  efiEets  de  cette  sentence  entre  les  parties  ;  à 
quel  moment  elle  leur  est  acquise 3070  480 

Quid  de  l'exécution  forcée  et  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire  

Quid  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 

Autres  effets  :  renvoi 

De   l'attribution  et  de  la  liquidation  des  dépens 

en  matière  d'arbitrage 3074  484 

ARBITRE. 

Arbitre-expert.  Voy.  infrà,  Arbitre-rapporteur. 
Arbitre  forcé.  Voy.  Arbitrage. 
Arbitre-rapporteur. 

Fonctions  des  arbitres -rapporteurs  ou  arbitres- 
experts  près  des  tribunaux  de  commerce 

Comment  ils  sont  nommés 

Les   tribunaux   de  commerce    peuvent    seuls  en 

nommer 

L'usage  qu'ils  en  font  est-il  légitime? 

Arbitre  volontaire.  Voy.  Arbitrage. 

ARRÊT. 

I.  Arrêt  de  cour. 

C'est  le  nom  donné  aux  jugements  des  cours 
d'appel  et  de  la  cour  de  cassation  par  le  séna- 
tus-consulte  du  28  floréal  an  XII I  75  142 

Arrêts  des  cours  d'appel.  Voy.  Cour;  appel;  PRO-  85  100 

cédure;  jugement. 

Ils  sont  soumis  aux  règles  générales  des  juge- 
ments         VI        2141  112 


287 

472 

287 

472 

II 

555 

597 

II 

1041 

389 

Paragraphe 

Page 

2142 

112 

2142 

112 

2143 

118 

2148 

123 

2288 

346 

2407 

537 
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Tome 

Par  combien  de  conseillers  ils  peuvent  et  doivent 

être  rendus VI 

Comment  le  partage  peut  se  produire  et  s'y  vider. 

Dispositif.  Voy.  Dépens 

Motifs.  Voy.  ce  mot 

Arrêts  rendus  par  défaut '..... 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation  ;  Voy.  Cour  ;  Cas- 
sation ;  Procèddre. 
II.  Ville  d'arrêt II        517  205 

ARRONDISSEMENT. 

Il  forme  une  circonscription  judiciaire  et  admi- 
nistrative     I 

Voy.  Tribunal. 

Il  a  remplacé  le  district 

Division  de  l'arrondissement  en  cantons  et  de 
Paris  en  arrondissements  municipaux 

ASSIGNATION. 

Définition.  Voy.  Ajournement,  citation II 

Formes  de  l'assignation  devant  les  conseils  de 
prud'hommes 

Voy.  Prud'hommes;    Conseils  de   prud'hommes; 

Procédure  devant  le  conseil  de  prud'hommes. 

Assignation  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de 

commerce III 

A  bref  délai  devant  le  tribunal  civil. II 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

L'assistance  judiciaire II 

Comment  elle  se  demande 

Ses  effets . . 

Avance  des  droits  d'enregistrement  par  le  Trésor. 

Loi  10-12  juillet  1901 VI  j 

ASSISTANCE  PUBLIQUE VIII       2963         231 

ASTREINTE.  Voy.  Exécution. 
ATTRIBUTION.  Voy.  Ordre. 
AUDIENCE. 

Défense  de  tenir  audience  un  jour  férié.  Voy. 

Jour. 
Police  des  audiences,  délits  d'audience  et  délits 

commis  à  l'audience II  558        274 

560        279 


28 

57 

28 

57 

30 

59 

668 

291 

659 

427 

1017 

350 

672 

444 

545 

250 

546 

253 

547 

254 

548 

25G 

p.  II 

813 
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Feuille   d'audience 

Publicité  de  l'audience.  V.  Publicité 

Elle  est  de  règle  devant  toutes  les  juridictions. 

Exceptions 

Juridiction  gracieuse 

Juridiction     contentieuse    de    la    Chambre    du 

conseil 

Huis-clos 

Préliminaire  de  conciliation 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

Composition 

Qui  la  préside 

Quelles  affaires  sont  jugées  en  cette  forme 

Suppression  de  l'audience  solennelle  en  matiè 
de  questions  d'état 

AUDITION.    Voy,     Comparution,      En- 
quête. 

AUTORISATION.  Voy.  Femme  mariée. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 

Synonyme  de  pouvoir  judiciaire 

Caractères  de  cette  autorité.  Voy.  Pouvoir.... 
Séparation  des  pouvoirs. 


Tome  Paragraphe 

Page 

III 

1164 

615 

11 

549 

256 

550 

257 

551 

602 

552 

260 

552 

261 

554 

267 

615 

345 

I 

79 
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AUXILIAIRE.  Voy.  Justice,  Agréé,  Arbi- 
tre-Avocat, Avoué,  Greffier,  Huissier, 
Secrétaire. 

AVENIR. 

Définition  et  délai ■ 

Défense  de  multiplier  les  avenirs 


V.  RÔLE.  Instruction. 


II 


679 
681 


455 
458 


AVERTISSEMENT.  Voy.  Billet  d'aver- 
tissement. 

AVIS  DE  PARENTS.  Voy.  Conseil   de 

famille. 

AVEU. 

AVEU  EXTRAJUDICIAIRE. 

Les  aveux   passés  en  conciliation  sont  extrajudi- 
ciaires   

L'aveu  rend  la  preuve  inutile 


H 


639 

720 


400 
517 
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Tome  Paragraphe  Page 
En  quoi  il  consiste;  distiction  de  l'aveu  judiciaire 

et  de  l'aveu  estrajudiciaire II  720  517 

Force  probante  de  l'aveu  extrajudiciaire 720  518 

AVEU  JUDICIAIRE    Voy.  Interroga- 
toire. 
AVOCAT. 

I.  Définition  de  l'avocat I  248  412 

Son  ministère;  devant  quelles  juridictions  il  peut 
s'exercer 

En  quoi  il  consiste;  privilèges  qu'il  confère 

Obligations  générales  qu'il  impose 

Rapports  de  l'avocat  avec  son  client 

Ses  obligations  envers  lui 

Ses  droits;  ses  honoraires 

Nature  de  sa  créance 

En  quoi  elle  diffère  de  celle  d'un  officier  minis- 
tériel   

Qualités  requises  pour  faire  partie  de  l'ordre  des 
avocats 

1°  Le  titre  d'avocat;  à  quelles  conditions  il  s'ob- 
tient   

2°  Le  droit  d'exercer  la  profession.  L'ordre  des 
avocats 

Son  histoire  de  1790  à  1810 

Le  décret  du  14  décembre  1810  et  les  ordonnances 
du  20  novembre  1822  et  du  27  août  1830 261  434 

Organisation  de  l'ordre  des  avocats.  Les  divers  bar- 
reaux ;  leurs  rapports  entre  eux 

Les  conseils  de  discipline 

Les  bâtonniers 

L'admission  au  stage  et  l'inscription  au  tableau .  . 

L'ordre  des  avocats  est-il  maître  de  son  tableau  ? 

Signification  de  cette  formule 266  444 

Sur  quels  arguments  on  se  fonde  pour  lui  donner 
un  sens  absolu 

Tempéraments  proposés 

Réfutation  de  cette  thèse : 

Droits  de  l'avocat  admis  au  stage  ou  inscrit  au  ta- 
bleau   

Ses  obligations  en  cette  qualité 

Discipline  des  avocats.  1°  Juridiction  des  conseils 
de  discipline  ;  faits  disciplinaires 

Peines  et  procédure  disciplinaires 
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Voies  de  recours  contre  les  décisions  des  conseils 

de   discipline 

Discipline  particulière  des  stagiaires 

2°  Juridiction  des  cours  et  tribunaux 

Quant  aux  faits  qui  se  sont  passés  à  leur  audience. 

En  dehors  de  cette  hypothèse 

IL  Les  avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de 

cassation;  leur  double  qualité 279  461 

Leur  ministère 280  463 

Leur  conseil  de  discipline 281  464 

Leur  discipline 282  465 

III.  La  profession  d'avocat  en  Tunisie.  D.  16  mai 

1901.  Voy V  App.  1-4°  875 

AVOUÉ. 

I.  Les  avoués.  Origine  et  histoire  de  cette  pro- 
fession   I          215  368 

Son  utilité 216  370 

Caractère  obligatoire   du  ministère  des  avoués  : 

exceptions  à  cette  règle. . , 217  371 

Fonctions  des  avoués 218  373 

Ils  en  ont  le  monopole 219  375 

Nature  de  leurs  rapports  avec  leurs  clients 220  376 

Comment  ils  sont  nommés  :  leur  caractère 221  380 

Chambres  de  discipline  des  avoués 222  381 

Renvoi  pour  insuffisance  d'avoués.  Voy.  Renvoi.  II          751       ,    570 

IL  Acte  d'avoué  a  avoué.  Voy.  Acte  d'avoué. 
III.  Constitution  d'avoué  : 

1°  Par  le  demandeur 652  417 

2°  Par  le  défendeur 672  444 

Constitution  de  nouvel  avoué.  Voy.  Interruption  . 

BAGAGES,  Voy.  Hôtellerie. 

BÉNÉFICE     D'INVENTAIRE.     Voy. 
Inventaire. 

BIENS.  Voy.  Cession. 

BILLET    D'AVERTISSEMENT.  Voy. 

Conciliation.  Intérêts.  Prescription. 

BORNAGE. 

Nature  de  l'action  en  bornage 1  321  543 

BUREAU    DE    PAIX.     Voy.    Concilia- 
tion. 
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Tome 
CAHIER   DES    CHARGES. 

I.  En  matière  de  saisie  immobilière  : 
1°  Rédaction  ;  clauBes  prohibées;  lotissement.  ...        IV 

Nature  juridique  du  cahier  des  charges 

Dépôt  du  cahier  des  charges 

Dires  et  observations ... 

Lecture  et  publication 

Délais,  formes 

2°  Sommation  d'en  prendre  communication 

II.  Dans  les  ventes  judiciaires  autres  que  sur 
saisie VII 

En  matière  de  licitation 

En  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire. .      VIII 
En  cas  de  conversion  de  saisie  en  vente  volontaire.  V 

CAISSE  DES   DÉPOTS  ET  CONSI- 
GNATIONS. Voy.  Consignation. 

CANTON. 

Circonscription  judiciaire.  Voy.  Juge I  30  59 

CASSATION. 

Historique  jusqu'en  1260 VI 

Historique  de  1260  à  1331 

Historique  de  1331  à  1667 

Historique  de  1667  à,  1789 

Historique  de  1789  à  nos  jours. 

I,  Ouvertures  a  cassation  seulement. 

Enumération 

1°  Violation  des  lois  relatives  au  fond  du  droit. 
Conditions  d'admissibilité  du  pourvoi  :  a)  Une 

loi  régit  l'hypothèse  prévue  dans  la  décision 

attaquée , 

h)    Il  y  a  eu  violation,  fausse  application  ou 

fausse  interprétation  de  la  loi 

c)  La  violation  résulte  du  dispositif  du  jugement 
ou  de  l'arrêt 

Exception  :  les  motifs  violent  une  loi  d'ordre  pu- 
blic  

d)  Les  juges  n'avaient  pas  un  pouvoir  souverain 
de  décision  :  a)  E.xercice  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire   •  • 

P)  La  Cour  de  cassation  ne  connaît  pas  des  faits 
de  la  cause  :  Exemples 
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y)  Elle  ne  peut  pas  réviser  l'interprétation  des 
faits  de  la  cause  donnée  par  les  premiers  ju- 
ges :  Exemples . . VI         2340         431 

Limites  aux  pouvoirs  souverains  des  juges  du 
fond  :  1)  appréciation  du  caractère  légal  des 
faits 2341  433 

2)  Constatation  et  dénégation  d'un  fait  qui  peu- 
vent constituer  une  violation  de  la  loi 

3)  Interprétation  abusive  et  illégale 

é)  Irrecevabilité  des  moyens  nouveaux 

a)  A  quoi  reconnaît-on  un  moyen  nouveau?.  .  .  . 

P)  Exemples  importants 

■/)  Cas  exceptionnel  où  un  moyen  nouveau  est  re- 

cevable 2347  440 

Distinction  des  moyens  et  des  arguments  nou- 
veaux   

2°  Incompétence  ou  excès  de  pouvoirs 

a)  Excès  de  pouvoirs.  Définition.  Exemples 

b)  Incompétence 

3°  Vices  de  formes 

4"  Contrariété  de  jugements.  'Conditions 

II.  Ouverture  a  cassation  ou  a  requête  civile. 

Énumération 

1"  Violation  des  formes  :  au  cas  d'erreur  ou 
ignorance  du  juge 

Quatre  conditions  nécessaires  au  recours  pour  vi- 
ces de  formes 

Vice  résultant  du  défautde  communication  au  mi- 
nistère public 

2°  Le  jugement  ou  arrêt  a  statué  idtrà  petita... . 

S°  Contrariété  de  jugements 

III.  Pourvoi  en  cassation. 

A.  Différences  et  ressemblances  entre  le  pourvoi 

en  cassation  et  la  requête  civile 2296  358 

B.  A  quelles  décisions  elles  s'appliquent?  Elles 
ne  s'appliquent  qu'au  dispositif  des  jugements 
et   arrêts  et  séparément  à  chacun  de  leurs 

chefs 2.302  .372 

Elles  sont  applicables  :  1°  Aux  décisions  rendues 
en  dernier  ressort;  quelle  que  soit  la  juridic- 
tion dont  elles  émanent.  Exception  relative  aux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation 2303         374 

Que  faut-il  entendre  par  décision  en  dernier  res- 
sort?   2304         376 
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2°  Aux  jugements  d'avant  faire  droit  ou  défini- 
tifs, contradictoires,  ou  par  défaut 

Quid  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers?  Annexion.  Démembrement 

3"  Eu  toute  matière.  Exceptions  en  matière  de 
saisie,  d'expropriation  et  de  faillite. . . , 

En  matière  contentieuse 

Règle  spéciale  et  exceptionnelle  pour  les  juge- 
ments des  justices  de  paix 

Eégime  applicable  à  l'Algérie 

Jugements  des  conseils  de  prud'hommes 

C.  Qui  peut  en  userV  II  faut  :  Avoir  qualité,  c'est- 
à-dire  avoir  été  partie  au  jugement  attaqué; 
droit  du  ministère  public 

Avoir  intérêt 

Avoir  capacité  et  pouvoir 

Contre  la  partie  qui  a  bénéficié  du  jugement  ou 

son  mandataire 2315  393 

Elles  profitent  ou  nuisent  seulement  à  ceux  qui 
les  ont  formées  et  contre  qui  elles  sont  diri- 
gées. Indivisibilité.  Solidarité 2316         394 

D.  Délais. 

1)  A  quel  moment  on  peut  former  le  pourvoi  en 
cassation. 

Arrêts  et  jugements  eu  dernier  ressort 2360         467 

Arrêts  et  jugements  préparatoires  ou  par  défaut.  2361  468 

Arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  interlocu- 
toires   2362  469 

Pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation. 

2)  Dans  quels  délais 

Délai  de  deux  mois  :  calcul  du  délai 

Point  de  départ  du  délai 

Exceptions  à  la  règle  précédente 

Le  délai  court  contre  tous  et  le  recours  ne  profite 

qu'à  ceux  qui  l'ont  formé 

Cas  exceptionnels  de  prorogation  ou  suspension 
du  délai 

De  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  des  dé- 
lais  

Y  a-t-il  un  pourvoi  en  cassation  incident?. . . . 

IV.  Procédure  devant  la  Cour  dk  cassation. 
1)  Le  pourvoi  en  cassation  :  ses  formes.  Ses  effets. 

Textes  qui  régissent  cette  procédure 2385  503 

Requête    introductive    du  pourvoi  en   cassation. 
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Tome 
Pour  qui  elle  n'est  pas  obligatoire VI 

Rédaction  et  contenu  de  la  requête 

Pièces  qui  l'accompagnent 

Sanction 

Consignation  d'amende 

Sanction 

Mémoire  ampliatif . . . , 

Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif 

Exceptions  à  cette  règle 

2)  Procédure  à  suivre  pour  le  jugement  du  pourvoi. 

1°  Inscription  au  rôle;  délai,  mise  en  état 2395  522 

2°  Procédure  devant  la  chambre  des  requêtes. 
Mise  au  rôle,  distribution,  rapport 

Mémoire  en  surveillance 

Dépôt  du  rapport,  communication  au  ministère 
public 

Affaires  exemptées  du  rôle 

Audience,  vote,  arrêts,  minute  des  arrêts 

Conséquences  de  l'arrêt  de  rejet 

Conséquences  de  l'arrêt  d'admission 

3<*  Procédure  devant  la  chambre  civile.  Significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission 

Délai  de  la  signification,  sanction 

Comparution  du  défendeur.  Délai 

A .  Procédure  contradictoire.  Pièces  à  déposer  au 
greffe  et  consignation  de  l'amende  par  le  de- 
mandeur  

Mise  en  état,  mise  au  rôle,  rapport,  audience.. . . 

B.  Procédure  par  défaut.  Défaut  du  défendeur 
faute  de  constituer  avocat  ou  de  signifier  le  mé- 
moire en  défense.  Délais.  Jugement 2407  537 

Opposition  à  l'arrêt  de  défaut  :  procédure  et  ju- 
gement  

De  l'hypothèse  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs. .  . 

C.  Procédure  de  forclusion 

4°  Arrêts  rendus  par  la  chambre  civile 

V.  Incidents. 

Incidents  incompatibles   avec   la  procédure  du 

pourvoi  en  cassation 

\°  Récusation 

2^  Faux  incident  civil 

3°  Désaveu 

4°  Intervention 

Intervenant  demandeur 


2396 

523 

2397 

524 

2398 

525 

2399 

525 

2400 

526 

2401 

527 

2402 

528 

2402  Us 

529 

2403 

534 

2404 

535 

2405 

536 

2406 

537 

2408 

539 

2409 

541 

2410 

542 

2411 

543 

2412 

545 

2413 

545 

2414 

547 

2415 

550 

2416 

551 

2417 

551 

7'20  TABLE    ALPHABÉTIQUE. 

Tome 

Intervenant  défendeur VI 

Intervention  forcée 

VI.  Effets  des  arrêts  de  rejet  et  de  cassation. 

A.  Effets  de  l'arrêt  de  rejet 

B.  Effets  de  l'arrêt  de  cassation 

1°   Rétablissement  des  choses  en  l'état  où   elles 

étaient  avant  l'arrêt  cassé 

Restrictions  au  rétablissement  du  statu  quo  ante. 

2"  Condamnation  aux  frais 

Restitution  des  deux  amendes 

3°  Renvoi  du  fond  de  l'affaire  devant  une  autre 

juridiction 

Exception  :  cassation  sans  renvoi 

C.  Procédure  du  renvoi  :  comment  est  saisie  la 
cour  de  renvoi 

Pouvoirs  de  la  cour  de  renvoi 

Possibilité  d'un  nouveau  pourvoi 

CAUSE  EN  ÉTAT. 

Quand  la  cause  est-elle  en  état  ? II 

Voy.  Défaut. 

Distinction  de  la  cause  en  état  et  de  l'affaire  en 
état  d'être  jugée 

Conséquences  de  ce  que  la  cause  est  en  état. . . . 

CAUTION. 

I.  En  général. 

Jugement  qui  ordonne  qu'une  caution  sera  four- 
nie         III 

Réception  des  cautions IV 

Textes  et  leur  objet 

Devant  les  tribunaux  civils 

Présentation . . .  ' 

Soumission 

Devant  les  tribunaux  de  commerce  et  juges  de 
paix 1245  52 

II.  Caution  damni  infecti. 

Existe-t-elle  en  droit  français  ? 1  474  20 

III.  Caution  jodicatum  solvi. 

Caution  judicatum  solvi.   Son   utilité;  qui  peut 

l'exiger,  et  qui  est  tenu  de  la  fournir II  7G5         587 

Cette  obligation  est  d'intérêt  privé 766  592 
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Tome    Paragraphe    Page 
Comment  cette  caution,  se  demande.,  et  à  quel 

moment  elle  doit  être  demandée II         767  594 

Jugement  de  cette  demande;  fixation  delà  somme 
pour  laquelle  la  caution  devra  s'engager,  et  du 
délai  dans  lequel  elle  devra  être  fournie;  qualités 
qu'elle  doit  avoir,  étendue  de  sa  responsabi- 
lité   768         596 

■      La  caution  judicatum  solvi  et  la  convention    de 

la  Haye  du  14  novembre  1896 V     App.  III       817 

CESSION. 

Cession  de  biens  judiciaire. 

Existe-t-elle  encore  ? V         1962  607 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  cession  de  biens  ju- 
diciaire, en  supposant  qu'elle  existe  encore. .  . .     VIII 

A  quelles  conditions 

En  quelle  forme 

Quels  en  sont  les  efEets 

Cession  de  créance. 

Formalité  imposée  au  cessionnaire  d'un  titre  exé- 
cutoire, préalablement  à  la  saisie IV 

Cession  des  créances  saisies-arrêtées;  concours 
entre  saisissant  et  cessionnaire 

Cession  de  loyers  et  fermages  non  échus  de  l'im- 
meuble saisi 

CHAMBRE. 

Division  des  cours  et  tribunaux  en  chambres. 
Voy.  Cour;  Tribunal. 

Chambres  réunies.  Voy.  Cour  de  cassation;  Pro- 
cédure devant  la  Cour  de  cassation. 

Chambre  du  conseil. 

Les  cours  et  tribunaux  y  tiennent  les  assemblées 

générales I 
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613 
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VIII 
Origine  et  développement  de  la  juridiction  de  la 

chambre  du  conseil I  67  125 

Chambre  du  conseil  des  cours  d'appel  et  des  tri- 
bunaux de  commerce 

VIII 

G.  —  VIII. 
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Tome 
Cette  juridiction  n'existe  pas  à  la  Cour  de  cassa- 
tion   I 

La  chambre  du  conseil  juge  sans  publicité II 

Son  organisation  dans  les  tribunaux  de  premi(>re 
instance  depuis  la  loi  du  15  juillet  1892 VIII        2958  219 

Juridiction  de  la  chambre  du  conseil. 

Idée  générale  des  attributions  de  la  chambre  du 
conseil  dans  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
cours  d'appel,  et  à  la  Cour  de  cassation 2958  219 

I.  Distinction  des  affaires  contentieusesict  des  affai- 
res gracieuses  qui  ressortissent  à  la  chambre  du 
conseil  des  tribunaux  de  première  instance. . . 

Notion  et  caractère  de  la  juridiction  gracieuse . . 
La  compétence  de  la  chambre  du  conseil  est-elle 

exceptionnelle  ? 

Limites  de  la  juridiction  gracieuse 

A.  Nomenclature  des  affaires  contentieuses  de  la 

chambre  du  conseil 2963  231 

B.  Nomenclature  de  celles  qui  relèvent  de  sa  juri- 
diction gracieuse  en  vertu  de  textes  formels. . 

Comme  introduites  par  simple  requête 

Affaires  diverses  ayant  le  même  caractère 

II.  Procédure  de  la  chambre  du  conseil 

A.  En  matière  contentieuse 

B.  En  matière  gracieuse 

III.  Caractère   des  décisions  de  la  Chambre  du 

conseil. ..'. 2970  250 

IV.  De  quelles  voies  de  recours  elles  sont  suscep- 
tibles   

1°  En  matière  contentieuse 

2°  En  matière  gracieuse 

CHANCELIER.  Voy.  Garde  des  Sceaux. 

CHANCELLERIE. 

Synonj'me  de  ministère  de  la  justice I  23  4(i 

24  49 

CHATELET. 

Origine  et  juridiction  du  Châtelet  de  Paris 21  13 

CHOSE  JUGÉE. 

Autorité  de  la  chose  jugée.  PjU  quoi  elle  consiste; 
elle  se  distingue  de  la  force  de  chose  jugée; 
elle  ne  résulte  que  du  dispositif  des  jugements.         III         1126         538 
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Tome 

Conditions  qu'elle  exige III 

1°  Identité  des  parties 

2"  Identité  d'objet 

3°  Identité  de  cause : 

Comment  il  faut  l'entendre  dans  les  actions  en 

nullité 1131         559 

Le  débiteur  condamné  â  payer  peut-il  exciper  en- 
suite d'une  cause  de  libération  qui  existait  h  son 

profit  lors  de  la  condamnation  ? 1132         560 

L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  résulte  à  ces  trois 
conditions  que  de  véritables  jugements  rendus 
par  un  tribunal  français  en  matière  contentieuse 

et  résolvant  définitivement  un  point  litigieux..  1133         562 
Mais  elle  s'attache  à  tous  les  jugements  qui  pré- 
sentent ces  caractères 

Résulte-t-elle  des  jugements  interlocutoires?.. .  . 
En  quel  sens  l'interlocutoire  peut  lier  le  juge. .  .  . 

En  général,  il  ne  le  lie  pas 

Ni  les  jugements  préparatoires  ni  les  jugements 

provisoires  n'ont  autorité  de  chose  jugée. .....  1138         572 

De  l'influence  de  la  chose  jugée'  au  criminel  sur 

le  civil 1139         575 

Première  question  :  quelle  est  l'autorité  des  juge- 
ments criminels  à  l'égard  des  contestations  ci- 
viles qui  peuvent  se  produire  entre  la  partie  lé- 
sée, et  le  prévenu  ou  les  personnes  citées  comme 
civilement  responsables  devant  le  tribunal  de 

répression  ? 1 140         675 

1°  Influence,  à  cet  égard,  du  jugement  criminel 

sur  l'action  civile 1141         573 

La  solution  de  cette  difficulté  ne  se  trouve  pas 

dans  l'art.  1351  du  Code  civil 

Doctrine  de  Touiller.;  réfutation 

Doctrine  de  Merlin  ;  elle  a  prévalu  dans  la  jurispru- 
dence mais  sous  une  forme  un  peu  difiEérente. . 

Application  de  cette  doctrine 

o)  Autorité,  au  civil,  des  jugements  de  condam- 
nation   1146        588 

b)  Autorité,  au  même  point  de  vue,  des  ordon- 
nances d'acquittement  et  des  jugements  d'ac- 
quittement ou  d'absolution II47         591 

o)  Jugements  d'acquittement  ou  d'absolution  en 

matière  correctionnelle 1148         591 

b)  Ordonnance  d'acquittement  au  grand  criminel.  114J9         592 

L'autorité   des  jugements  criminels  se  restreint 


1142 

581 

1143 

582 

1144 

585 

1145 

588 

lU 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Tome 
aux  causes  nécessaires  et  immédiates  de  l'abso- 
lution,   de  l'acquittement  ou  de  la  condamna- 
tion ;  conséquences IIl 

Elle  est  absolue  quant  à  la  qualification  pénale 
des  faits  qui  font  l'objet  des  poursuites 

Résulte-t-elle  des  arrêts  et  ordonnances  de  non- 
lieu  '? 

2°  Influence  de  la  chose  jugée  au  criminel 

a)  Sui'  les  demandes  à  fins  civiles  autres  que  l'ac- 
tion civile  proprement  dite 

b)  Sur  la  situation  des  personnes  civilement  res- 
ponsables  

e)  Sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par 
le  prévenu  acquitté  ou  absous 

Seconde  question  :  quelle  est  l'autorité  des  juge- 
ments criminels  à  l'égard  des  tiers  qui  n'y  ont 
pas  été  parties,  ou  qui  n'avaient  pas  qualité  pour 
y  figurer 

Première  opinion  :  cette  autorité  est  nulle  ;  réfu- 
tation  

Seconde  opinion  :  distinction  suivant  que  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  au  criminel  doit  s'exercer 
m  mitius  ou  hi  pejus;  réfutation 

Troisième  opinion  :  cette  autorité  est  absolue  ;  dé- 
monstration  

CITATION. 

Définition II 

Formes 

Nullité  de  la  citation  qui  ne  contient  pas  toutes 
les  énonciations  substantielles 

COMMAND.  Voy.  Déclaration. 
COMMANDEMENT . 

Définition  ;  il  suppose  l'existence  d'un  titre  exécu- 
toire            II 

Formes  du  commandement.  Voy.  Exploit. 

Le  commandement  est  le  préliminaire  indispen- 
sable à  la  saisie IV 

Rédaction  et  sigaification  du  commandement. .  . 

Fait-il  partie   de  la  saisie  ? 

Effets  du  commandement.  Incapacité  du  saisi  de 
louer  ou  affermer  l'immeuble  saisi 

Bail  de  dix-huit  ans  ou  au-dessous 

Bail  dont  la  durée  excède  dix-lmit  ans 
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Tome    Paragraphe    Page 
Effets  de  l'élection  de  domicile  contenue  dans  le 
commandement IV         Î513  579 

V.  Saisie. 

V.  Sommation. 

COMMERCE.  Voy.  Acte;  Ljvee  de  com- 
merce; Procédure;  Tribunal, 

COMMIS-GREFFIER. 

Commis-greffiers  assermentés I  213  366 

Commis-greffiers  non  assermentés 213  367 

COMMISSAIRE-PRISEUR. 

Les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  de  vendre 

les  meubles  sur  saisie,  seuls  ou  en  concurrence 

avec  d'autres  officiers  ministériels IV         1358  274 

Dans  quel  rayon  s'exerce  leur  monopole 1358  276 

Leur  droit  de  procéder,  dans  ce  rayon,  à.  toutes 

les  ventes  publiques  de  meubles,  seuls  ou  en 

concurrence  avec  d'autres  officiers  ministériels.      VII         2729  38Q 

COMMISSION  ROGATOIRE. 

Quelles  formes  doivent  suivre  les  magistrats 
étrangers  auxquels  ces  commissions  sont  don- 
nées   II 

A  qui  peuvent-elles  être  données  ? 

GOMMITTIMUS.  —  Voy.  Égalité. 

COMMUNAUTÉ. 

Dissolution VII 

Kenonciation  à  communauté VII 

V.  Divorce,  Séparation  de  biens.  Séparation  de 

CORPS. 

COMMUNE. 

Les  procès  des  communes  sont  communicables  au 

ministère  public I  204  353 

Autorisation  dont  les  communes  ont  besoin  pour 

plaider 315  531 

Actions  intentées  par^un  contribuable  au  nom  de 

sa  commune 313  527 

Signification  des  exploits  destinés  aux  communes.  II  600  399 

i'ormalités  préalables  à  la  demande  en  justice 

dans  les  actions  dirigées  contre  elles 649  411 
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Tome     Paragraphe    Page 
On  ne  peut  les  saisir IV         1264  107 

COMMUNE    RENOMMÉE.    Voy.    En- 
quête; Preuve. 

COMMUNICATION. 

Communication  au  ministère  public.  Voy.  Minis- 
tère PUBLIC. 
Communication  d'actes. 

Objet  de  cette  procédure.  —  I.  Voies  à  prendre 

pour  obtenir  communication  d'un  acte  authentique 

dont  il  a  été  dressé  mimite VII         2570  H 

■  Des  personnes  qui  ont  qualité  pour  en  délivrer 

copie,  et  de  la  foi  due  à  cette  copie  quand  l'o- 
riginal existe 2571  8 

Quand  l'original  n'existe  plus  :  copies  qui  font  foi 

comme  lui 2572  lu 

Copies  qui  valent  seulement  commencement  de 

preuve  par  écrit 2573  13 

Copies  qui  valent  comme  simples  renseignements 

ou  sans  valeur 2574  14  ' 

Deux  hypothèses 2575  16 

Première  hypothèse  :  une  personne  veut  se  pro- 
curer copie  d'un  acte  auquel  elle  a  été  partie,  ; 
par  elle-même,  ou  par  ceux  qu'elle  représente,  ' 
ou  coUationner  la  copie  qu'elle  en  a  avec  l'ori- 
ginal..                      2576            16 

1°  Procédure  à  suivre  pour  obtenir  une  grosse  ou 
autre  expédition  d'un  acte  notarié  régulier  ou 
d'un  j  ugement 2577  17 

2°  Procédure  à  suivre  pour  obtenir  copie  d  un  acte 

non  enregistré  ou  resté  imparfait 2578  21 

3°  Procédure  à  suivre  pour  obtenir  une  seconde 
grosse 2579  23  - 

Seconde  hypothèse  :  Compulsoire  ou  procédure 
à  suivre  pour  se  procurer  copie  d'un  acte  au- 
quel on  n'a  été  ni  partie,  ni  représenté,  ou  pour 
coUationner  la  copie  qu'on  en  possède  avec  l'ori- 
ginal. Dans  quels  cas  le  compulsoire  est  néces- 
saire et  recevable 2580  27 

Conditions  et  formes  de  cette  demande,  juge- 
ment   2581  31 

Comment  la  copie  est  délivrée  ou  collationnée.  — 
II.  Communication  d'un  acte  notarié  fait  en 
brevet  ou  d'un  acte  sous  seing  privé 2582  36 
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Tome    Paragraphe     Page 
Contre  qui  le  compulsoire  est-il  recevable;  foi  due 
à  la  copie VII       2583  39 

Commun icATiox  des  livres  de  commerce. 

En  quoi  elle  diflEère  de  la  représentation II  724  522 

Communication  des  pièces. 

Exception  de  communication  des  pièces II  796  643 

Comment  se  fait  la  communication. 796  643 

COMPARUTION. 

I.  Devant  le  tribunal  de  première  instance;  forme; 
délai  ;  conséquences  de  la  non-comparution.  Voy. 

DÉFAUT 672  444 

II.  Comparution  en  justice  de  paix III  986  302 

III.  Comparution  devant  les  conseils  de  prud'hom- 
mes   1011  340 

CompaiTition  devant  le  tribunal  de  commerce ...  1022  358 

Comparution  des  parties 1022  358 

Comment  et  à  quelles  conditions  peuvent-elles  se 

faire  représenter? 1023  360 

Le  tribunal  peut-il  exiger  la  légalisation  du  pou- 
voir qu'elles  ont  donné  à  cet  eÛiet? 1024  361 

Comment   prouve- t-on,   en  cas   de   contestation, 

qu'elles  ont  été  représentées? 1025  363 

Par  qui  peuvent-elles  se  faire  représenter?  Du  cas 
où  elles  en  ont  chargé  un  agréé 1026  364 

Election  de  domicile  au  greffe  pour  les  parties 

non  domiciliées 1027  367 

V.  Comparution  devant  la  chambre   civile   de  la 

Cour  de  cassation VI         2404  535 

VI.  Comparution  personnelle;  dans  quels  cas  elle 
est   ordonnée;  avantages  qu'elle  présente  sur 

l'interrogatoire  sur  faits  et  articles II  794  641 

COMPENSATION. 

La  compensation  légale  est  une  défense I  389  663 

La  compensation  judiciaire  s'oppose  par  voie   de 

demande  reconventionnelle 389  G63 

Compensation  des  dépens.  Voy.  Dépens. 

Les  délais  de  grâce  ne  font  pas  obstacle  à  la  com- 
pensation    IV         1321        209 

COMPÉTENCE. 

A.  Théorie  générale  de  la  compétence. 
Définition  de  la  compétence.  Chaque  tribunal  a  le 
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droit  de  statuer  sur  la  sienne.  Principes  géné- 
raux qui  la  régissent.  1°  Elle  est  territoriale. . 

2°  Elle  est  la  même  pour  tous  les  citoyens 

3°  Elle  est  déterminée  par  l'état  du  litige  ou  par 
la  situation  des  parties  lors  de  l'engagement  de 
l'instance 

Distinction  de  la  compétence  ratione  materiœ  et 
de  la  compétence  ratione  personœ 

Intérêt  pratique  de  cette  distinction 

1°  Les  parties  ne  peuvent  modifier,  même  d'un 
commun  accord,  les  règles  de  la  compétence 
ratione  ruaieriœ 

Elles  peuvent  proroger  la  compétence  ratione  per- 
sonœ   

Il  en  est  autrement  de  la  compétence  ratione  ma- 
teriœ  

2°  La  première  ne  peut  être  opposée  qu'/w  limine 
litis;  la  seconde  peut  l'être  en  tout  état  de  cause. 

Compétence  des  tribunaux  français  entre  étran- 
gers  

Cas  où  elle  est  incontestée 

En  dehors  de  ces  cas  les  tribunaux  français  sont 
incompétents,  mais  seulement  ratione  personœ. . 

Objet  des  deux  sections  suivantes 

B.  De  la  compétence  ratione  materi.e. 

I.  Compétence  ratione  materiœ  des  tribunaux  de 
première  instance. 

Ils  sont  juges  de  droit  commun 

Première  conséquence  :  ils  connaissent  de  toutes 
les  affaires  qu'un  texte  formel  n'a  pas  sous- 
traites à  leur  compétence 

Seconde  conséquence  :  les  questions  d'état  et  de 
propriété  immobilière  leur  sont  réservées 

Troisième  conséquence  :  ils  connaissent  seuls  de 
certaines  demandes  civiles  indéterminées 

Quatrième  conséquence  :  ils  statuent  sur  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  aux  procès  portés 
devant  eux.  «  Le  juge  de  l'action  est  juge  de 
l'exception  » 

Cinquième  conséquence  :  ils  connaissent  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements 

La  jurisprudence  leur  attribue,  en  outre,  la  plé- 
nitude de  la  juridiction;  en  quel  sens 

Ils  connaissent  seuls  des  demandes  relatives  aux 
frais  faits  par  les  officiers  ministériels 
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Tome 
Cette  règle  ne  s'applique  ni  aux  avocats  ni    aux 

agréés,  mais  elle  s'applique  aux  notaires I 

A  quelles  actions  s'applique-t-elle? 

A  quels  principes  généraux  déroge-t-elle? 

II.  Compétence  ratione  materiœ  des  juges  de 
paix 

1°  Leur  compétence  ordinaire 

2°  Leur  compétence  exceptionnelle 

Affaires  dont  ils  connaissent  en  premier  ressort 
jusqu'à  1.500  francs,  et  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à 100  francs 424  52 

Affaires  dont  ils  connaissent  en  premier  ressort, 
quel  qu'en  soit  le  chiffre,  et  en  dernier  ressort 
jusqu'à  100  francs 425  54 

Affaires  dont  ils  connaissent  en  premier  ressort 
jusqu'à  1.500  francs,  et  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à 200  francs 426  59 

Affaires  dont  ils  connaissent  quel  qu'en  soit   le 

chiffre,  mais  seulement  en  premier  ressort. . . .  427  60 

Affaires  dont  ils  connaissent  en  dernier  ressort 
jusqu'à  300  francs,  et  à  charge  d'appel  quel 
qu'en  soit  le  chiffre  (L.  19  avr.  1901) V       App.  II.       876 

Fixation  du  taux  de  la  compétence  des  juges  de 

paix II 

1°  Il  se  détermine  par  le  montant  de  la  demande". 

2°  Que  faut-il  entendre  par  là? 

3o  Le  montant  de  la  demande  est  déterminé  par 

les  dernières  conclusions 431  65 

4o  Du  cas  où  plusieurs  demandes  sont  formées  si- 
multanément entre  les  mêmes  parties 432  66 

5°  Du  cas  où  une  demande  reconventionnelle  est 

opposée  à  la  demande  principale.* 433  68 

HT.  Compétence  ratione  materiœ  des  conseils 
de  prud'hommes 434  69 

IV.  Compétence  ratione  materiœ  des  tribunaux 
de  commerce. 

En  quel  sens  elle  est  réelle 435  70 

1°  Contestations  relatives  à  des  actes  de  com- 
merce entre  toutes  personnes 436  72 

2"  Obligations  qui  ne  sont  commerciales  qu'à  rai- 
son de  la  qualité  de  la  personne  qui  les  a  con- 
tractées-.    437  75 

3"  Actes  présumés  commerciaux  jusqu'à  preuve 
contraire 438  77 
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Tome     Paragraphe     Page 


4°  Actions  intentées  contre  les  facteurs  et  commis 
des  commerçants,  actions  relatives  aux  obliga- 
tions contractées  par  les  comptables  de  deniers 
publics,  et  actions  relatives  à  la  faillite.  Limi- 
tes, quant  à  ces  dernières,  de  la  compétence 
commerciale II         439  78 

5°  Actes  commerciaux  unilatéraux;  conriits  de 
compétence  entre  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  tribunaux  de  première  instance  ou  les 
juges  de  paix 440  80 

V.  Les  juges  de  paix,  les  conseils  de  pru- 
d'hommes et  les  tribunaux  de  commerce 
sont  des  juges  d'exception 441  83 

Première   conséquence  :  ils  ne  connaissent   pas 

toujours  des  demandes  indéterminées 412  85 

Seconde  conséquence  :  ils  ne  connaissent  pas  de 
toutes  les  questions  soulevées  par  les  procès  de 
leur  compétence 

lo  Des  défenses 

Questions  d'état 

Questions  de  propriété  immobilière 

Contestations  sur  le  droit  du  fermier  à  une  indem- 

.    nité  de  non-jouissance 

2°  Des  incidents 

3»  Des  demandes  reconventionnelles 

Quelle  conduite  doit  tenir  un  juge  d'exception 
en  présence  d'une  question  qui  dépasse  sa  com- 
pétence ratione  materiœ  ? 

lo  En  présence  d'incidents? 

2o  En  présence  de  défense  ? 

Troisième  conséquence  :  les  juges  d'exception  ne 
connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements 

Ils  peuvent  cependant  les  interpréter 

Ils  sont  également  juges  :  l°des  difficultés  d'exécu- 
tion qui  ne  se  rattaclient  pas  au  jugement  définitif.  455  102 

2°  De  celles  qui  sont  relatives  à  l'exécution  dites 

par  suite  d'instance 456  103 

30,  De  celles  dont  un  texte  formel  ou  la  tradition 
leur  attribuent  la  connaissance  :  exécution  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  et  des  jugements 

rendus  par  les  prud'hommes-pécheurs 457  104 

C.  De  la  compétence  ratione  pehsos.e. 

I.  Compétence  ratione  liersoyiœ  des  tribunaux 
de  première  instance. 

((  Aclor  8equitu7'  forum  rei  » 458  105 
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Cette  règle  s'applique  à  toutes  les  actions  person- 
nelles, même  immobilières,  et  à  la  pétition  d'hé- 
rédité, lorsqu'elle  a  un  caractère  purement  per- 
sonnel   Il         459  106 

Elle  s'applique  aussi  aux  actions  réelles  mobiliè- 
res, et  aux  actions  relatives  à  l'état  des  per- 
sonnes    460  108 

Comment  elle  s'applique.  Du  cas  où  le  défendeur 
n'a  ni  domicile  ni  résidence  fixe 

Exceptions  que  cette  règle  comporte 

Premier  cas  :  la  loi  désigne  elle-même  un  autre 
tribunal 

1°  Actions  réelles  immobilières 

2»  Successions 

Actions  qui  doivent  être  portées  au  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 

Cette  compétence  particulière  suppose  qu'il  y  a 
matière  à  partage  ;  conséquences 

3°  Sociétés.  Actions  qui  doivent  être  portées  au 

tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie 468  121 

Conditions  qu'exige  l'application  de  cette  compé- 
tence particulière 469  122 

Question  dite  «  des  gares  principales  » 470  124 

2°  et  3"  bis.  Restrictions  que  comportent  la  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte,  et  celle  du  tribunal  du  lieu  où  la  so- 
ciété est  établie 471  127 

4°  Faillite;  renvoi  à  la  compétence  des  tribunaux 

de  commerce 472  129 

5°,  6°  et  7°.  Demandes  en  paiement  de  frais  faits 
par  les  officiers  ministériels,  à  fin  d'exécution 
des  jugements,  et  en  garantie  incidente 

8°  Redditions  et  redressements  de  comptes 

90  Actions  des  Français  contre  les  étrangers. . ,  . 

10"  et  11".  Contributions  indirectes,  et  actions  in- 
tentées pour  faits  de  charge  contre  les  notaires 
et  les  huissiers 476  139 

12"    Assurances    terrestres   (incendie,  vie,   etc.) 

(Loi  du  2  janv.  1902) VI       App.  I.        811 

B.  Second  cas  :   la  loi  donne  au  demandeur  le 

choix  entre  deux  ou  plusieurs  tribunaux Il 

l»  Pluralité  de  défendeurs 

2°  Actions  mixtes  immobilières 

3"  Election  de  domicile 
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II.  Compétence  ratione  personœ  des  juges    de 

paix II  481  14S 

III.  Compétence  ratione  pemonœ  des  conseils 

de  prud'hommes 482  146 

IV.  Compétence  ratione personœ  des  tribunaux 

de  commerce 483          146 

Le  demandeur  a  le  choix  entre  trois  tribunaux.,  484  148 

Exceptions  à  cette  règle 485  152 

Exception  particulière  pour  les  actions  relatives 

à  la  faillite 486  153 


COMPLAINTE.  Voy.  Possession. 
COMPROMIS.  Voy.  Arbitrage. 

COMPTE. 

Eeddition  de  compte 

Formes  de  la  reddition  du  compte 

La  requête  a  été  présentée  en  temps  utile 

Présentation  et  affirmation 

Discussion  du  compte 

La  jurisprudence  n'a  pas  été  présentée  en  temps 

utile 

Procédure  et  jugement 

Paiement  du  reliquat 

Dépens 

Incidents  de  cette  procédure 

Des  actes  auxquels  elle  ne  s'applique  pas 

Voies  de  recours  contre  le  jugement 

Kedressement  de  compte 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  redres- 
sement  

Qui  peut  le  demander 

Délais.; 

Procédure 

KÉvisioN  de  compte 

Demande  non  recevable 

Exceptions 

GOMPULSOIRE. 

Compulsoire  ou  procédure  à  suivre  pour  se  procu- 
rer copie  d'un  acte  auquel  on  n'a  été  ni  partie. 


IV 
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1229 

25 
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27 
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1233 
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1234 

36 
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40 

1237 

40 

1237 
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ni  représenté,  ou  pour    colktionner    la  copie 
qu'on  en  possède  avec    l'original.   Dans  .quels 
cas  le  compulsoire  est  nécessaire  et  recevable.  II       2580  27 

Conditions  et  formes  de  cette  demande  ;  juge- 
ment   2581  .81 

Comment  la  copie  est  délivrée  ou  coUationnée . ..  2582  36 

CONCILIATION. 

I.  Préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  dans  les  affaires  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance 

Les  parties  peuvent  comparaître  volontairement 
devant  lui , . 

A.  Faute  de  comparution  volontaire,  ce  prélimi- 
naire est  obligatoire,  moyennant  trois  condi- 
tions, dans  toutes  les  affaires 

Première  condition  :  que  la  demande  soit  intro- 
ductive  d'instance 

Seconde  condition  :  que  l'affaire  s.oit  susceptible 
de  transaction 

lo  A  raison  de  la  qualité  des  parties 

2o  A  raison  de  la  nature  de  l'objet  litigieux. . . . 

Troisième  condition  :  que  l'affaire  ne  soit  pas 
exceptionnellement  dispensée  de  ce  prélimi- 
naire  

1°  Des  demandes  qui  requièrent  célérité 

2°  Des  demandes  formées  contre  plus  de  deux 

parties 624  380 

3°  Des  affaires  où  la  transaction  n'est  pas  pro- 
bable  • •       625  383 

B.  Du  juge  de  paix  compétent  pour  procéder  à  la 
tentative  de  conciliation 

1°  En  matière  personnelle  et  réelle 

2°  En  matière  de  succession . 

3°  En  matière  de  société 

C.  Formes  de  la  citation  en  conciliation 

D.  Ses  effets . 

1°  Elle  oblige  la  partie  citée   à  comparaître  en 

personne  ou  par  mandataire 632  389 

2°  Elle  iaterrompt  la  prescription  et  fait   courir 

les  intérêts  moratoires 633  392 

Du  cas  où  les  deux  parties  ne  comparaissent  pas.  634  394 
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Du  cas  où  elles  comparaissent.  1°  Caractère  du 
préliminaire  de  conciliation;  conséquence  de  ce 
que  ce  n'est  pas  une  instance II  635  394 

2°  Quelles  demandes  les  parties  peuvent  y  for- 
muler   

3°  Issues  possibles  de  ce  préliminaire 

a)  Conciliation.  Du  procès-verbal  de  conciliation. 

h)  Non-conciliation.  Du  procès-verbal  de  non- 
conciliation  

c)  Délation  de  serment 

Sanction  des  dispositions  relatives  au  préliminaire 

de  conciliation 

'  Premier  cas  :  la  citation  n'a  pas  été  donnée 

Second  cas  :  les  deux  parties  n'ont  pas  comparu. 

Troisième  cas  :  le  défendeur  a  contesté  la  compé- 
tence du  juge  de  paix 644  406 

II.  Préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  dans  les  affaires  de  sa  compétence 645  406 

En  quoi  il  diffère  de  celui  qui  a  lieu  dans  les 
affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance 646  407 

L'envoi  du  billet  d'avertissement,  préalablement 
à  la  citation  en  conciliation,  est-il  obligatoire 
dans  ces  dernières  ? 647  409 

III.  Préliminaire  de  conciliation  dans  les  affaires 

de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes.  648  410 

IV.  Mémoire  préalable  à  l'introduction  des  ins- 
tances dirigées  contre  le  domaine  de  l'État, 

les  départements  et  les  communes 649  411 

CONCLUSIONS. 

Définition 

Conclusions  en  réponse 

Forme  des  conclusions 

Différentes  espèces  de  conclusions 

Effets  de  la  prise  de  conclusions  au  fond.  Voy. 
Cause  en  état,  Défadt. 

Conclusions  du  ministère  public 688  470 

CONFLIT. 

I.  Conflit  d'attribution. 

Définition ■     I  19  40 

Tribunal  des  conflits 19  40 

II.  Conflit  de  juridiction. 
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LiTiSPENDANCE.  Conflits  de  juridiction  auquel  elle 

peut  donner  lieu II  733  540 

1°  Conflit  positif.  Cas  où  le  défendeur  a  le  choix 
entre  l'exception  de  litispendance  et  la  de- 
mande en  règlement  de  juges;  cas  où  il  ne 
peut  user  que  de  ce  dernier  moyen 

a)  Exception  de  litispendance 

i     b)  Règlement  de  juges 

Il  suppose  deux  tribunaux  en  conflit 

Quand  et  comment  ce  conflit  peut  se  produire .  . . 

Il  faut  qu'il  dure  encore 

Devant  quelle  juridiction  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  doit  être  portée 740  549 

Procédure  en  règlement  de  juges,  et  jugement  de 

cette  demande 741  551 

2o  Conflit  négatif.  Voy.  Règlement 742  554 

CONGÉ.  Voy.  Défaut. 

GONNEXITÉ. 

Dans  quel  cas  elle  existe 744  556 

Exception  de  connexité,  et  application  du  règle- 
ment de  juges  à  cette  situation 745  557 

CONSEIL. 

I.  Conseil  d'État. 

Son  caractère I  4  10 

Ses  attributions 5  15 

Il  a  un  pouvoir  propre  en  matière  contentiense. 
Voy.  Justice 5  15 

IL  Conseil  de  famille. 

A   quelles  délibérations   s'appliquent   les  règles 

suivantes.  Rôle  du  tribunal VII         2666  227 

Dans  quels  cas  ces  délibérations  peuvent  être 
attaquées  comme  ayant  été  prises  par  un  con- 
seil irrégulièrement  composé 2667  230 

Ou  qui  est  sorti  de  ses  attributions 2668  232 

Signification  au  tuteur  de   la  délibération  qui  le 

nomme  en  son  absence 2669  232 

Dans  quels  cas  peuvent  être  attaquées  les  déli- 
bérations d'un  conseil  irrégulièrement  convo- 
qué   2670  233 

Ou  qui  n'a  pas  délibéré  conformément  à  la  loi .  .  2671  236 

Procédure  relative  à  l'homologation  des  délibéra- 
tions des  conseils  de  famille 2672  238 
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Nullité  des  délibérations  des  conseils  de  famille, 
et  voies  de  recours  contre  les  jugements  d'ho- 
mologation         VII         2673  242 

à)  Demande  en  nullité  des  délibérations,  dans  le 

cas  où  il  s'agit  d'en  empêcher  l'exécution 2674  242 

Demande  en  nullité  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
revenir  sur  l'exécution 2675  248 

b)  Opposition  aux  jugements  d'homologation...  2676  249 

Appel  contre  les  jugements  d'homologation 2677  250 

m.  Conseil  de  guerre I  26  54 

IV.  Conseil  de  prud'hommes.  Voy.  Prud'hommes. 

V.  Conseil  judiciaire  (Voy.  Interdiction). 
Procédure  à  fin  de  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire        VII        2678  253 

Procédure  en  mainlevée 2696  291 

Chambre  du  conseil.  Voy.  Chambre. 

CONSIGNATION. 

Idée  générale  de  cette  procédure 2712  326 

Quelles  conditions  préalables  elle  suppose   2713  329 

A.  Procédure  des  offres  réelles  et  de  la  consignation 

quand  la  dette  consiste  en  une  somme  d'argent.  2714  332 

Conditions  des  offres  réelles 2715  333 

Formes  des  offres  réelles 2716  339 

Résultats  possibles  de  ces  otl'res 2717  343 

Formes  de  la  consignation 2718  345 

Dans  quels  cas  ces  offres  et  cette  consignation 

peuvent  donner  lieu  à  une  instance,  et  devant' 

quel  tribunal  la  demande  doit  alors  être  portée.  2719  350 

B.  Par  quoi  les  offres  réelles  et  la  consignation 
sont  remplacées  dans  les  obligations  qui  n'ont 

pas  pour  objet  une  somme  d'argent 2720  351 

C.  Des  effets  des  offres  réelles 2721  355 

D.  Des  effets  de  la  consignation 2722  357 

Des  effets  du  jugement  qui  les  déclare  bonnes  et 

valables 2723  360 

A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  cette  procé- 
dure. Voy.  Distribution  par  contribution, 
Ordre,  Saisie 2724  365 

CONSTITUTION.  Voy.  Avoué,  Interru- 
ption. 

CONSUL. 

1 .  Consuls  à  l'étranger. . .    ....  1  426  54 
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2.  Tribunaux  et  juridiction  consulaires.  Voy.  Tri- 
bunal. 

CONTRAINTE. 

I.  Contrainte  par  corps. 

Comment  la  contrainte  par  corps  fait  encore  par- 
tie de  la  procédure  civile.  Étendue  de  la  ré- 
forme de  la  loi  du  22  juillet  1867 V         1959  59.5 

Quelles  condamnations enti'aînent aujourd'hui  cette 

voie  d'exécution 1960  598 

Quelles  personnes  peuvent  l'exercer  ou  y  être  sou- 
mises. Contre  qui  elle  ne  peut  pas  être  exercée.  1961  602 

Exceptions  et  restrictions  au  droit  de  l'exercer..  1962  607 

Sa  durée 1963  611 

Pu  cas  où  le  jugement  la  prononce  indûment  ou 
pour  une  durée  excessive 1964  616 

Est-ce  une  peine  ? 1965  617 

Exécution  de  la  contrainte;  quels  textes  la  régis- 
sent   1966  618 

Formalités  préliminaires  :  commandement,  de- 
mande au  procureur  de  la  République,  ses  ré- 
quisitions  .' 1968  620 

Arrestation  ;  incidents  qui  peuvent  s'y  pro- 
duire   1969  623 

Emprisonnement;  consignation  des  aliments 1970  631 

Nullité  de  l'emprisonnement 1971  635 

Dans  quel  cas  le  contraignable  doit  être  élargi. .  1972  639 

Dans  quelle  forme  les  demandes  d'élargissement 

sont  formées,  instruites  et  jugées 1973  644 

La  contrainte  peut-elle  être  reprise  après  l'élar- 
gissement du  contraignable  ? 1974  646 

Dans  quel  cas  il  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté 
provisoire 1975  648 

De  la  recommandation 1976  648 

II.  Contrainte  personnelle.  Voy.  Exécution. 

III.  Contrainte  administrative IV       1265  110 

1.340  247 

VII  App.  II-3o      712 

IV.  Porteur  de  contraintes. 
Droit  de  saisir -exécuter IV  1340  247 

VII    App.  11-3°      712 

CONTRATJUDIGIAIRE.Voy.  Demande.        II         667  437 

CONTRE-LETTRE. 

En  matière  de  cession  d'office  ministériel I  238  '        399 

I 
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CONTRIBUABLE. 

Action  intentée  par  un  contribuable  au  nom  de 

sa  commune I  313  527 

CONTRIBUTION.  Voy.  Distribution. 
CONVERSION.  Voy.  Saisie  immobilière. 

COPIE. 

Foi  due  aux  copies  d'exploits.  Voy.  Exploit II  611  356 

Foi  due,  d'une  manièregénérale,  aux  copies.  Voy. 

Communication 796  643 

Procédure  pour  obtenir  copie  d'un  acte  ou  pour 

coUationner   une  pièce   avec   l'original.  Voy. 

Communication,  Compulsoihe, 

COUR. 

I.  Cour  d'appel. 

Cours  d'appel.  Leur  institution  en  l'an  VIII.  ...  I 

Leur  personnel;  le  roulement 

Leur  juridiction 

Comment  elle  s'exerce 

1°  Audiences  ordinaires 

2°  Audiences    solennelles.  Comment  elles    sont 

composées 

Qui  les  préside 

Quelles  affaires  doivent  être  jugées   dans  cette 

forme 81  152 

Suppression  de  l'audience  solennelle  en  matière 

de  questions  d'État  (D.  26  nov.  1899) IV    App. 

3"  Assemblées  générales I 

4°  Chambre  du  conseil 

Attributions  du  premier  président 

II.  Cour  de  cassation. 
Cour  de  cassation.   Son  origine  et  son  établisse- 
ment   

Son  personnel;  sa  division  en  trois  chambrées. . 

Audiences  solennelles,  assemblées  générales  et 
chambre  du  conseil ' 

Attributions  de  la  Cour  de  cassation.  Sa  mission. 

1"  Elle  ouvre  un  dernier  recours  aux  parties  contre 
l'erreur  du  juge,  en  cassant,  s'il  y  a  lieu,  les 
jugements  et  arrêts  qui  lui  sont  déférés;  en  quel 
sens  elle  n'est  pas  un  troisième  degré  de  juri- 
diction; du  cas  où  un  second  pourvoi  est  fondé 
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sur  le  même  moyen  que  le  premier;  historique 

de  cette  question I 

a)  Loi  des  16-24  août  1790 

h)  Loi  du  16  septembre  1807 

c)  Loi  du  30  juillet  1828 

d)  Loi  du  1"'  avril  1837 

2°  La  Cour   de  cassation  maintient  l'unité  et  la 

fixité  de  la  jurisprudence 94  170 

AfEaires  dont  elle  connaît  en  dehors  d'un  pourvoi 
formé  devant  elle 95  172 

Comment  elle  statue;  arrêts  des  chambres  réu- 
nies; origine  et  histoire  de  la  chambre  des  re- 
quêtes   96  174 

Eôle  et  utilité  de  cette  chambre  en  matière  civile.  97  175 

Affaires  qui,  par  exception,  ne  passent  pas  succes- 
sivement par  la  chambre  des  requêtes  et  par  la 
chambre  civile 98  177 

Attributions  du  premier  président  de  la  Cour  de 

cassation 99  178 

COURTIER. 

Les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires 

sont  les  auxiliaires  de  la  justice  commerciale.. 
Ils  sont  officiers  ministériels  et  jouissent  du  droit 

de  présentation 

Quelles  ventes  les  courtiers  de  commerce  ont  le 

droit  de  faire IV 

CRÉANCIER. 

Les    créanciers  peuvent  exercer  les  actions  de 

leur  débiteur .- I 

A  quelles  conditions 

Dans  quels  cas  ils  peuvent  exercer  une  action  di- 
recte, et  quel  en  est  l'avantage 

Effets  des  actions  ainsi  intentées 

CRÉDIT  FONCIER. 

Il  peut  remplacer  la   saisie  immobilière  par  un 

séquestre IV         1487  514 

Saisie  pratiquée  par  le  Crédit  foncier. 

Actes  de  procédure  supprimés  et  actes  maintenus.  V         1696  116 

Commandement;  sa  transcription 1697  117 

Cahier  des  charges.  Sommations   1698  118 

Dires  et  observations;  nullités 1699  121 
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Adjudication V         1700  122 

Incidents 1701  123 

Voy.  Insaisissabilité,  Opposition,  Okdue. 

CUMUL  (du  possessoire  et  du  pétitoire).  Voy. 
Possession- Jugement. 

CURATEUR.  Voy.  Inventaire,  saisie,  suc- 
cession. 

DÉCHÉANCE. 

Définition Il           509  196 

Dans  quels  cas  elle  est  encocrue 509  196 

L'article  1030  ne  s'y  applique  pas 510  196 

Quand  et  comment  elle  peut  être  opposée 511  197 

Peut-elle  être  appliquée  d'office? 511  197 

Les  délais  (Voy.  ce  mot)  sont  la  principale  source 

des  déchéances  en  matière  de  procédure 512  198 

Déchéance  de  la  puissance  paternelle VIII        2963  231 

DÉCLARATION. 

Déclaration  affirmative.  Voy.  Saisie-arrêt. 
Déclaration  d'adjudicataire. 

Dans  quel  délai  elle  doit  être  faite IV         1630  818 

En  quoi  elle  diflEère  de  la  déclaration  ou  élection 
de  command 1630  818 

Déclaration  d'adjudicataire  après  converbion  de 
saisie V        1690  108 

En  cas  de  vente  judiciaire  autrement  que  sûr  sai- 
sie       VII         2743  414 

En  cas  d'adjudication  sur  surenchère  après  alié- 
nation volontaire VIII         2907  81 

Déclaration  de  jugement  commun.  Voy.  Défaut.       III  939  225 

VI         2186  191 

DÉGLTNATOIRE.  Voy.  Exception. 

DÉCONFITURE. 

Elle  ne  suspend  pas  les  poursuites  individuelles.        IV         1318  203 

Elle  empêche  le  débiteur  d'obtenir  un  délai  de 
grâce  et  de  jouir  de  celui  qui  lui  a  été  accordé.  1320  207 

DÉCRET. 

Décrets-lois  ou  dictatoriaux I  3  8 
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DÉFAUT. 

Définition  ;  en  quoi  le  défaut  diffère  de  la  forclu- 
sion        VI        2159  152 

I.  Première  hypothèse  :  Défaut  du  défendeur. 

Deux  sortes  de  défaut  :  faute  de  comparaître,  faute 
de  conclure 2162  157 

Cette  distinction  s'applique-t-elle  aux  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce? 

Aux  jugements  rendus  en  justice  de  paix? 

Devant  les  conseils  de  prud'hommes  ? 

Nécessité  d'une  procédure  spéciale.  Historique. . . 

[.  Il  n'y  a  qu'un  seul  défendeur . 

Comment  se  demande  le  défaut,  et  à  quel  mo- 
ment   

Que  doit  faire  le  tribunal 

Règles  spéciales  au  juge  de  paix  et  au  jugement 
du  divorce 

Examen  du  fond  par  le  tribunal 

Il  n'alloue  que  les  conclusions  justes  et  bien  véri- 
fiées   , 

Il  peut  ordonner  des  mesures  d'instruction 

Il  statue  sur  la  validité  de  l'ajournement,  sur  sa 
compétence 

Complications  de  la  procédure  :   énumération .  . . 

1"  L'Etat,  les  personnes  morales  publiques,  le 
ministère  public  peuvent-ils  faire  défaut  et  com- 
ment ? 

2°  Incidents  et  multiplicité  des  demandes 

Il  y  a  défaut  faute  de  conclure  si,  ayant  plaidé 
sur  un  incident,  le  défendeur  ne  conclut  pas 
au  fond 

Déclinatoire  d'incompétence 

Il  y  a  tantôt  défaut  faute  de  comparaître  et  tan- 
tôt faute  de  conclure  si  on  conclut  sur  une  seule 
de  plusieurs  demandes 

Règle  unique  en  justice  de  paix 

3°  Défaut  faute  de  conclure  si  le  défendeur  ne 
pose  pas  de  nouvelles  conclusions,  la  cause  ayant 
cessé  d'être  en  état 2181         185 

n.  Il  y  a  plusiew^s  défendeurs. 

Trois  hypothèses 

A.  Tous  les  défendeurs  font  défaut 

Application  de  la  règle  aux  tribunaux  d'exception. 

B.  Parmi  les  défendeurs  les  uns  coinjyaraissent, 
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2186 

191 

2187 

193 

2188 

194 

2189 

195 

2190 

195 

les  autres  ne  comparaissent  pas.  Nécessité  d'un 

seul  jugement.  Art.  153 VI        2185  189 

Procédure    à  suivre    :   jugement  de  jonction  et 

réassignation  des  défaillants 

Signification  du  jugement 

Les  défaillants  continuent  à  ne  pas  comparaître. 
Les  défaillants  comparaissent  :  défaut  faute  de 

conclure  possible , 

Critique  :  inconvénients  du  système 

Domaine  d'application  de  cette  procédure    :    1) 

Conditions  relatives  aux  parties  défaillantcB .  .  2191  19(3 

2)  Conditions  relatives  à  la  nature  des  affaires; 
non-application  à  la  saisie  immobilière,  La  sai- 
sie-arrêt, l'ordre  et  la  contribution,  la  garantie.  2192  198 

3)  Cette  procédure  est-elle  applicable  devant  les 

tribunaux  d'exception  ? 2193  200 

Sanction  des  règles  imposées  au  tribunal 2194  202 

C.  Tous  les  défendeurs  ayant  comparu  quelques- 
uns  ne  prennent  pas  de  conclusions 2195  204 

II.  Seconde  hypothèse  :  Défaut  du  demandeur. 

Historique 

Comment  le  demandeur  peut-il  faire  défaut?... 
Que  doivent  faire  le  défendeui'  et  le  tribunal.?. . . 
Caractère  du  jugement 

III.  Troisième    hypothèse   :   Défaut   des    deux 
parties. 

Jugement  de  défaut-congé  ou  radiation  du  rôle..  2200  213 

IV.  Jugement  de  défaut. 

RÈGLES  COMMUNES  AUX  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT; 

Enumération , 

Eédaction  des  qualités 

Délai  de  huitaine  entre  la  signification  et  l'exé- 
cution. Règle.  Exceptions 

Point  de  départ  du  délai 

Possibilité  d'exécution  immédiate;  conditions. ... 

Délais  de  grâce;  point  de  départ 

Exécution  des  jugements. par  défaut  à  Tégard  des 

tiers ; 2209  221 

Règles  spéciales  aux  jugements  par  défaut  faute 

de  comparaitre. 

Enumération 2210  223 

1°  Signification  par  huissier  commifr. 2211  223 

Règle  spéciale  aux  matières  commereialeB,  et  aux 

autres  tribunaux  d'exception 2212  226 
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244 
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2°  Exécution  dans  les  six  mois;  Motifs VI         2213  228 

1)  Que  doit  faire  le  demandeur  pour  éviter  la  pé- 
remption ?  exécuter  dans  les  six  mois,  calcal  du 
délai 

En  quoi  consiste  l'exécution 

Contre  qui  faut-il  exécuter  ? 

2)  En  quoi  consiste  la  péremption 

DiflEérences  avec  la  péremption  d'instance 

La  péremption  n'est  pas  d'ordre  public 

3)  L'art.  156  s'applique-t-il  devant  tous  les  tribu- 
naux?  

4)  S'applique-t-il  à  tous  les  jugements  V 

V.  Du  droit  de  faire  opposition. 
Généralités. 

Utilité  de  l'opposition 2221  247 

Historique 2222  248 

Qui  PEUT  FAIRE  OPPOSITION? 

Les  défaillants  ayant  même  qualité,  intérêt,  capa- 
cité ou  pouvoir 2223  251 

DÉFAUT  FAUTE  DE  CONCLURE. 

Nécessité  d'une  signification  avant  l'expiration  du 
délai 2235  267 

A.  Jugement  émané  des  tribunaux  de  première 
instance  :  Acte  d'avoué  à  avoué;  Indication  des 
motifs 

Sanction 

B.  Procédure  commerciale 

C.  Procédure  devant  les  juges  de  paix  et  les  con- 
seils de  prud'hommes 2259  299 

VI.  Du  défaut  en  cause  d'appeL 

Dans  quelles  conditions  le  défaut  peut  se  produire 
en  appel 

Comment  il  est  statué  en  pareil  cas 

Défaut  de  l'intimé;  application  des  articles  150  et 
153  ;  exécution  provisoire 

Défaut  de  l'appelant 

Règles  particulières  et  effets  des  jugements  et  ar- 
rêts de  défaut;  opposition 2288  346 

VII.  Du  défaut  en  cassation. 

Défaut  du-  défendeur  faute  de  constituer  avocat 
ou  de  signifier  le  mémoire  en  défense.  Délaie. 
Jugement 2407-  537 
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Opposition  à  l'arrêt  de  défaut  :  procédure  et  ju- 
gement        VI  2408  639 

De  l'hypotlièse  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs. . , .  2409  541 

Voy,  Appel,  Exécution,  Jugement,  Opposition. 

DÉFENSE. 

Diverses  espèces  de  défenses I  377  650 

Les  conditions  de  recevabilité  sont  les  mêmes, 
en  principe,  pour  la  défense  que  pour  l'action.  378  651 

En  quoi  les  exceptions  diffèrent  des  défenses  au 
fond 379  652 

1°  Le  succès  de  l'exception  n'empêche  pas  de  re- 
produire la  demande 380  652 

2°  L'exception  ne  peut  généralement  être  opposée 

qu'm  limine  litis. , 38i  653 

.  3°  Le  défendeur  qui  n'a  opposé  qu'une  exception 

est  jugé  par  défaut  sur  le  fond 382  656 

Dans  quel  cas  le  défendeur  oppose-t-il  une  défense 
au  fond  ou  seulement  une  exception? 383  656 

L'exception  en  droit  romain 384  656 

L'exception  d'après  Pothier 385  657 

Les  excei)tions  dans  le  Code  de  procédure 386  658 

Les  fins  de  non  procéder,  de  non  valoir  et  de  non 
recevoir  se  distinguent-elles  aujourd'hui  des 
exceptions? 387  659 

Y  a-t-il  actuellement  d'autres  exceptions  dilatoires 
que  celle  du  délai  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, et,  celle  de  garantie  ? 388  661 

Du  cas  où  le  défendeur  prend  l'offensive.  Deman- 
des en  compensation  et  reconventionnelles. . . .  389  663 

Utilité  et  inconvénients  de  ces  dernières 390  664 

Les  demandes  reconventionnelles  en  droit  romain 

et  dans  l'ancien  droit  français 391  665 

Ces  demandes  dans  le  Code  de  procédure 392  667 

A  quelles  conditions  elles  sont  recevables 393  668 

Première  solution  :  toutes  les  fois  qu'il  a  plu  au 

défendeur  de  les  former 394  668 

Seconde  solution  :  dans  le  cas  seulement  où  elles 
sont  la  défense  à  l'action  principale,  et  dépen- 
dent de  cette  action 395  669 

Troisième  solution  :  comment  elle  se  formule  et 
se  justifie 396  670 

DEGRÉ  DE  JURIDICTION. 

Les  degrés  de  juridiction I  38  75 


TABLE    ALPHABÉTIQUE.  745 

Tome      Paragraphe    Page 

Motifs  du  double  degré  de  juridiction I  39  76 

Pourquoi  il  n'y  a  pas  plus  de  degrés  de  juridic- 
tion. Voy.  Cassation 40  78 

Notions  générales  des  voies  de  recours  contre  le 
jugement.  Voies  de  recours  ordinaii'es  et  extraor- 
dinaires; voies  de  rétractation  et  de  réforma- 
tion   V       1977  655 

«  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  jugements  ».  1978  657 

A  quelles  conditions  générales  un  jugement  est-il 

susceptible  d'appel  ? 1980  661 

I.  Théokie  générale  du  premier  et  du  dernier 

RESSORT. 

A.  Principe. 

Le  premier  ressort  est  la  règle.  Le  dernier  ressort 
l'exception 1981  663 

B.  Taux  du  dernier  ressort  dans  les  procès  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance. 

1)  Détermination  du  taicx. 

1°  Les  chiffres  :  1.500  francs  de  principal, 
■60  francs  de  revenu 1982  665 

2o  Évaluation  de  la  valeur  du  procès.  Prin- 
cipes   1984  669 

a)  La  demande  fixe  le  taux  du  ressort.  —  Quelles 
que  soient  sa  nature,  sa  manière  d'être,  les  cir- 
constances qui  l'entourent,  etc 

Quelle  que  soit  la  condamnation  prononcée 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  réclamé 

La  demande,  à  ce  point  de  vue,  ne  peut  com- 
prendre que  ce  qui  est  actuellement  dû  au  de- 
mandeur   1988  676 

b)  Les  dernières  conclusions  fixent  la  demande.  — 
Conclusions  additionnelles  et  conclusions  restric- 
tives   1989  677 

c)  Situation  faite  au  défendeur.  —  11  a  les  mêmes 

droits  que  le  demandeur 1990  681 

d)  Complications  de  V évaluation.  —  Position   de 

la  question 1991          682 

Détermination  de  l'objet  de  la  demande  a)  en  cas  * 
DE  PARTAGE.  Il  faut  considérer  la  masse  parta- 
geable.-   1993          682 

P)  En  cas  de  saisie,  il  faut  considérer,  en  prin- 
cipe, le  chiffre  de  la  créance  du  saisissant. . . .  1994          684 
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670 
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1995 

685 

199G 

686 

1997 

687 

2002 

693 

2003 

693 

2004 

694 

2005 

697 

Application  à  la  saisie-exécution  et  brandon,  des 
rentes,  foraine,  gagerie,  saisie-revendication.. 

Application  à  la  saisie-arrêt 

Application  à  la  saisie  immobilière 

Exceptions  au  cas  où  il  y  a  indétermination  de  la 
demande 1998  689 

y)  En  matière  d'ordre  et  de   contribution. 

Principe  et  applications 1999  690 

Difficulté  en  cas  de  contestation  du  rang  d'une 
collocation 2000  691 

D'une  créance  colloquée  par  un  créanciei-  non 
colloque 2001  692 

Coritestations  sur  le  chiffre  des  sommes  à  distri- 
buer; sur  la  procédure,  etc 

Demandes  reconventionnelles,  renvoi 

5)  Complication  provenant  des  Défenses  opposées 
par  le  défendeur.  Principe  et  applications .... 

Défenses  à  l'action  du  demandeur 

s)  Complication  provenant  d'iNciDENTS  relatifs 

A  LA  compétence  ET  A  LA  COMPOSITION  DU  TRI- 
BUNAL   2006  700 

6)  Complications  relatives  à  des  demandes  inci- 
dentes entre  parties,  demandes  provisoires  addi- 
tionnelles   

i)  Demandes  keconventionnelles 

Demandes  reconventionnelles  en  dommages-inté- 
rêts   

x)  Complications  résultant  de  1' Intervention.  . . 
X)  De  la  garantie 

2)  Détermination  des  1.500  francs  de  principal  et 
des  60  francs  de  revenu. 

1°  1.500  francs  de  principal.  —  Capital  et  acces- 
soires dus  au  jour  de  la  demande '  2012  715 

Dette  alternative 2013  718 

Plusieurs  demandes  d'un  même  demandeur  contre 

un  même  défendeur 2014  719 

Pluialité  soit  de  demandeurs,  soit  de  défendeurs, 
ou,  à  la  fois,  de  demandeurs  et  de  défendeurs. 

Obligation  solidaire  ou  indivisible 

La  pluralité  des  parties  forme  une  personne  mo- 
rale   

Obligation  conjointe 

Revenu  en  rentes  ou  prix  de  bail 
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703 
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704 
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713 
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2016 

722 

2017 
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2018 
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2019 
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730 

2021 

730 
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3)  Bans  quels  cas  le  taux  du  ressort  est-41  fixé  à. 
7.500  francs  de  principal  ou  à  60  francs  de 
revenu  immobilier. 

Questions  qui  se  posent V 

Demandes  à  la  fois  mobilière  et  immobilière. . . . 
Dette  alternative  d'une  somme   d'argent  ou  d'un 

immeuble 

Obligation  facultative. 

Actions  mixtes 

4)  Demandes  indéterminées. 

Quelles  sont  ces  demandes  :  deux  classes 

1°  Demandes  indéterminées  dans  leur  nature  et 

essence 

2°  Demande  dont  la  détermination  ne  peut  être 
faite  par  évaluation  du  principal  ou  du  revenu. 

Dans  quels  cas  l'évaluation  est  possible  ou  impos- 
sible  , 

L'évaluation  en  argent  d'une  demande  indéter- 
minée est-elle  possible  et  dans  quels  cas? 

C.  Taux  du  dernier  ressort  dans  les  procès  de 
la  compétence  des  tribunaux  d'exception. 

Tribunaux  de  commerce 2030  749 

Juge  de  paix  et  conseils  de  prud'hommes 2031  749 

Détermination  du  taux  du  ressort;  demandes  en 

dommages  et  demandes  indéterminées 2032  750 

D.  La  théorie  du  premier  et  du  dernier  ressort 
est-elle  d'ordre  public? 

Principe  :  D'ordre  public  quant  au  juge  ;  d'inté- 
rêt privé  quant  aux  parties 

Effets  du  principe  pour  les  tribunaux 

Effets  des  fausses  qualifications  données  par  les 
juges  au  jugement  par  eux  rendu 

Effets  du  principe  pour  les  parties  :  Distinction. 

Renonciation  au  double  degré  de  juridiction  :  pro- 
rogation de  juridiction 

Les  parties  ne  peuvent  se  ménager  le  double  de- 
gré de  juridiction  quand  la  loi  le  leur  refuse. . 

II..  Des  jugements  qui  ne  sont  jamais  susceptibles 
d'appel  quel  que  soit  l'intérêt  du  procès. 

Principe 2039  765 

Jugements  rendus  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  tribunal,  ou  à  la  suite  d'une  re- 
connaissance ou  d'un  aveu 2O4O  765 
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Jugements  pour  lesquels  la  loi  a  voulu  supprimer 

l'appel V  2041  767 

En  matière  de  saisie  immobilière 2042  768 

En  matière  de  faillite 2043  774 

DÉLAI. 

I.  DÉLAIS  DE  PROCÉDURE II  512  198 

Leur  point  de  départ 513  201 

Comment  ils  se  calculent 514  202 

Ils  se  comptent  de  jour  à  jour,  ou  de  quantième 
à  quantième 515  202 

Le  dies  a  quo  n'y  est  pas  compris 516  204 

Il  en  est  autrement  du  dies  ad  quem 517  205 

Application  de  cette  règle 518  206 

Exception  relative  aux  délais  francs 519  207 

Ceux  des  voies  de  recours  contre   les  jugements 

ont-ils  ce  caractère? 520  209 

A  quel  moment  précis  peut-on   dire  qu'un  délai 

soit  expiré? 521  210 

Augmentations  de  distance 522  211 

Distinctions  qu'elles  comportent 523  212 

Augmentations  de  distance  dans  le  territoire  con- 
tinental de  la  France 524  212 

Délais  de  distance  entre  deux  localités,  dont  l'une 
seulement  est  située  sur  ce  territoire 525  215 

Difficultés  d'application  que  ces  augmentations 
soulèvent 526  217 

Entre  quelles  localités  on  doit  calculer  la  dis- 
tance   527  217 

Quels  sont  les  délais  susceptibles  de  l'augmenta- 
tion de  distance 528  218 

Renvoi  au  lendemain  de  l'expiration  des  délais 
dont  le  dernier  jour  est  férié 529  222 

II.  DÉLAIS  DE  GRACE. 

Droit  pour  les  tribunaux  d'en  accorder;  comment 
il  se  justifie IV        1319  205 

Dans  quels  cas  le  tribunal  ne  peut  pas  les  accor- 
der   1323  216 

Comment  ils  peuvent  le  faire 1322  214 

Effets  de  ces  délais;  en  quoi  ils  diffèrent  du  terme 

de  droit 1321  209 

En  principe,  le -débiteur  peut  toujours  en  obtenir, 

même  s'il  fait  défaut , 1320  207 
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Cas  exceptionnels  où  il  ne  peut  ni  en  obtenir  ni 

jouir  de  ceux  qui  lui  ont  été  accordés IV  1323          216 

Point  de  départ  des  délais  de  grâce  accordés  par 

un  jugement  contradictoire  ou  par  défaut. . . .  1319          205 

DÉLAISSEMENT. 

Délaissement  par  hypothèque I  23  46 

Curateur  au  délaissement  ou  à  l'immeuble  délaissé; 

saisie  immobilière  pratiquée  contre  lui 23  46 

Délaissement  de  l'héritier  bénéficiaire.  Voy.  In- 
ventaire.   26  54 

DÉLÉGATION. 

La   loi  délègue  quelquefois   ses   attributions  au 

pouvoir  exécutif I  1  1 

Voy.  Amnistie.  Tribonal.  Justice. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  déléguer  la  juridiction 

qui  leur  est  confiée II  543  246 

Exception  en  cas  de  commissions  rogatoires. . . .  543  246 

DÉLIBÉRÉ. 

Mise  en  délibéré 689  471 

Distinction  du  délibéré  simple  et  du  délibéré  sur 
rapport III  984  299 

V.  Instruction  par  écrit. 

DÉLIT.  Voy.  Audience. 

DEMANDE. 

I.  Principes  généraux. 

IL  Formalités  qui  doivent  quelquefois  la  pré- 
céder          II  614  362 

III.  En  quoi  consiste  la  demande  en  justice..  . .  650  414 

A.  Sa  forme.  1°  L'ajournement  à  comparaître  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance  en  |ma- 
tière  civile.  Énonciations  qu'il  doit  contenir  et 
pièces  qui  doivent  l'accompagner 651  416 

a)  Constitution  d'un  avoué  pour  le  demandeur. ..  652  417 

h)  Indication  de  l'objet  du  procès 653  419 

c)  Indication  du  tribunal  compétent  et  du  délai 

de  la  comparution 654  421 

Copie  du"  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  de 
la  mention  de  non-comparution 655  423 

e)  Copie  des  pièces  à  l'appui  de  la  demande. . . .  656  424 
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Tome 

2°  L'ajournement  à  comparaître  en  matière  com- 
merciale   II 

3°  La  citation  à  comparaître  en  justice  de  paix.. 

4°  L'assignation  à  comparaître  devant  Uin  Gonseil 
de  prud'hommes 

B.  Effets  de  la  demande  en  justice 

1°  Elle  constitue  le  litige 

2°  Elle  fixe  la  compétence 

3'  Elle  conserve,  perpétue,   et  peut  même,    par 

exception,   diminuer   le  droit   du   demandeur.  663  430 

a)  Actiones  quœ  tempore  vel  viorte  pereunt  judicio 

semel  in  clusœ  salvœ  permanent 664  431 

fc)  Cours  des  intérêts  moratoires 665  434 

c)  La  demande  en  justice  ne  constitue  pas  le  dé- 
fendeur en  demeure 1666  436 

Comment  s'expliquent  les  effets  de  la  demande 
en  justice,  et  à  quelles  conditions  ils  se  produi- 
sent   667  437 

IV.  Demandes  additionnelles. 

Demandes  additionnelles III 

Comment  on  les  forme 

Comment  on  y  répond,  et  comment  elles  s'in- 
struisent   

Définition I 

Gomment  elles  se  forment.  Voy.  Acte  d'avoué. 
Conciliation 

V.  Demande  en  compensation.  Voy.  Défense. 

VI.  Demande  incidente. 

Définition 

Distinction  des  incidents  et  des  demandes  inci- 
dentes   

En  quoi  ces  demandes  diffèrent  des  demandes 
introductives  d'instance 

Quelles  demandes  peuvent  être  formées  inci- 
demment   

VII.  Demande  indéterminée. 

Définition.  Dans  quels  cas  elle  est  susceptible  de 

détermination V         2025  737 

Elle  est  toujours  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance 2026  739 

Elle  est  toujours  jugée  à  charge  d'appel 2028  743 
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650 
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Tome  Paragraphe  Page 
Application  de  cette  règle  :  1°  Aux  demandes  dont 

la  valeur  est  essentiellement  indéterminée. .. ,  V         2026  739 

2°  Aux  demandes  dont  la  loi  du  11  avril  1838  ne 

fournit  aucun  moyen  de  déterminer  la  valeur.  2027  741 

VIII.  Demande  introductive  d'instance I 

II 

IX.  Demande  nouvelle. 

Demandes  nouvelles.  Principe  :  Elles  ne  sont  pas 
recevables IV 

Développement  du  principe 

Moyens  nouveaux  

Exceptions  :  règles  communes 

Défenses  à  l'action  principale 

Demandes  dont  la  cause  est  postérieure  au  juge- 
ment dont  est  appel 2128  83 

Saisie  immobilière.  Interdiction  de  proposer  des 
moyens  nouveaux 2129  86 

Ordre.  Contribution 2129-6Js      87 

X.  Demande  principale. 

En  quoi  elle  diffère  d'une  demande  introductive 
,  d'instance Il  618  369 

XI.  Demande  provisoire III         927  202 

XII.  Demande  reconventionnelle. 

Définition I  389  663 

Avantages  et  inconvénients  des  demandes  recon- 

ventionnelles 390  664 

Leur  histoire 391  665 

A  quelles  conditions  elles  sont  recevables.  Voy. 

DÉFENSE.  SÉPARATION 393  668 

DÉNONCIATION       DE       NOUVEL 
ŒUVRE. 

Voy.  Action.  Possession. 

DÉPARTEMENT. 

Signification  des  exploits  qui  lui  sont  adressés . .  II       600  399 
Formalités  préalables  à  la  demande  dans  les  ac- 
tions dirigées  contre  lui 649  41 1 

Ses  biens  sont  insaisissables IV     1264  107 
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DEPENS. 


Tome    Paragraphe    Page 


I.  Compétence  pour  les  demandes  en  paiement  des 

frais  faits  par  les  officiers  ministériels  . 

1)  Ratione  materiœ II       417  41 

2)  Ratione  personœ 413  130 

II.  Attribution  des  dépens.  Principe  de  la  con- 

damnation aux  dépens  de  la  partie  qui  suc- 
combe   III     1092  476 

Cette  condamnation  suppose  que  la  partie  ga- 
gnante y  a  conclu,  et  que  le  tribunal  l'a  pro- 
noncée    1093  478 

A  quelles  conditions  on  peut  être  condamné  aux 
dépens 1094  479 

1°  Il  faut  avoir  été  partie  au  procès.  Exceptions 
à  cette  règle 1095  479 

a)  Pour  les  avoués  et  huissiers  qui  ont  excédé  les 
bornes  de  leur  ministère,  et  pour  les  adminis- 
trateurs qui  ont  compromis  les  intérêts  de  leur 
administration 

b)  Dans  certains  cas,  pour  le  mari  qui  n'fw  fait 
qu'autoriser  sa  femme 

2°  Il  faut  avoir  succombé.  Cas  exceptionnel  où  la    . 
partie  qui  succombe  n'est  pas  condamnée  aux 
dépens 

A.  Elle  agit  dans  un  intérêt  public 

B.  Les  circonstances  autorisent  à  mettre  les  dé- 
pens à  la  charge  de  la  partie  gagnante 1100  490 

C.  Le  tribunal  répartit  les  dépens  entre  les  deux 
parties 

o)  Compensation  des  dépens 

a)  Entre  conjoints,  parents  et  alliés 

P)  Entre  parties  succombant  respectivement  sur 

quelques  chefs 1 104  497 

Parallèle  entre  la  compensation  des  dépens  et  la 
compensation  proprement  dite 

b)  Procédé  qui  consiste  à  faire  masse  des  dépens. 
Complications  possibles  en  matière  d'attribution 

des  dépens 

1°  Plusieurs  parties  succombent  sur  une  seule   et 

même  demande 

2°  Plusieurs  demandes  ont  été  formées,  et  une 

partie  est  étrangère  à  l'une  de  ces  demandes. . 

3°  Intervention  volontaire 

Distraction  des  dépens 
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Tome  Paragraphe  Page 

Elle  n'est  pas  de  droit;  comment  elle  se  demande.       IIî  1112  511 

Comment  elle  s'accorde 1113  513 

III.   RÈGLEMENT  ET  PAIEMENT  DES  DÉPENS. 

Objet  de  cette  procédure 1  U»7  673 

A.  Quels  frais  sont  compris   dans  les  dépens,  et 
L         quels  dommages-intérêts  peuvent  être  accordés 

à  la  partie  gagnante 

1"  Dommages-intérêts   

2°  Dépens 

Comprennent-ils  les  droits  d'enregistrement  per- 
çus sur  les  actes  produits  en  justice  ? 

B.  Des  poursuites  en  paiement  des  dépens. .... 
Innovations  apportées  par  la  loi  du  24  décembre 

1897  à  l'application  du  Code  de  procédure  et 
du  second  décret  du  16  février  1807 

Taxe  ou  liquidation  des  dépens 

1"  En  matière  ordinaire 

2°  En  matière  sommaire 

Poursuites  en  paiement  des  dépens.  Exécutoire. . 

1"  Poursuites  de  l'avoué  et  de  l'huissier  contre 
leur  client 1208  692 

2°  Poursuites  de  l'avoué  distractionnaire  contre  la 
partie   condamnée  aux  dépens 

Nature  juridique  de  la  distraction   des  dépens. . . 

Ses  effets 

A  quels  frais  elle   s'applique 

Dans  quels  cas  elle  peut  être  accordée 

Rapports  de  l'avoué  distractionnaire  avec  son  client. 

3'J  Poursuites  de  la  partie  qui  a  obtenu  les  dé- 
pens, ou  de  son  avoué  non  distractionnaire, 
contre  la  partie  qui  y  a  été  condamnée 

4°  Poursuites  auxquelles  ne  s'appliquent  ni  le  dé- 
cret du  16  février  1807  ni  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1897 

C.  Du  règlement  et  du  paiement  des  dépens 
dans  les  affaires  qui  ressortissent  aux  tribunaux 
d'exception 

D.  Des  dépens  en  appel VI 

DÉPORT. 

Obligation  pour  le  juge  qui  connaît  une  cause  de 
récusation  en  sa  personne  de  se  déporter,  c'est- 
à-dire  de  s'abstenir  de  juger II  733^         540 

753  574 

G.  —  VllI.  48 
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2144 
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Tome 

DÉSAVEU. 

I.  Dans  quels  cas  il }'  a  lieu  au  désaveu III 

1°  Désaveu  de  l'avoué 

Pour  quels  actes  peut-il  être  désavoué? 

La  disposition  de  l'article  352  est-elle  limitative  ? 

2o   Désaveu  de  l'huissier 

3°  Conditions  de  recevabilité  du  désaveu 

4»  Doit-on  désavouer  un  avoué  ou  un  huissier  pour 
avoir  occupé  ou  instrumenté  sans  mandat  ?.  . . 

5°  On  ne  désavoue  pas  l'avocat 

IL  De  l'action  en  désaveu 

Circonstances  diverses  dans  lesquelles  le  désaveu 
peut  se  produire 

Devant  quel  tribunal  cette  demande  doit  être  por- 
tée   

Comment  elle  se  forme 

Comment  elle  est  portée  à  la  connaissance  des  par- 
ties intéressées 

Procédure  du  désaveu 

Jugement  de  cette  demande  et  effets  de  ce  juge- 
ment   , 

III.  Du  désaveu VI 

Délai  du  désaveu  quant  aux  actes  compris  dans 
un  procès  déjà   jugé 

A  quel  jugements  s'applique  l'article  362? 

Effets  dii  désaveu 

DESCENTE  SUR  LIEUX. 

Descente   sur   lieux    ou  visite  de  lieux.   Quand 

peut-elle  être  ordonnée  ? III 

Par  qui  peut-il  y  être  procédé  ? 

Jugement  qui  l'ordonne 

Procédure  de  la  descente  sur  lieux 

DÉSISTEMENT. 

Distinction  du  désistement  d'action,  du  désiste- 
ment d'instance  et  du  désistement  d'un  ou  plu- 
sieurs actes  de  procédure VI        2493  657 

I.  DÉSISTEMENT  d'instance.  Quelles  parties  peuvent 

se  désister.  Il  doit  être  pur  et  simple 

En  quelle  matière 

A  quel  momeat  de  la  procédure 

En  quelle  forme  :  amiable,  tacite 
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Tome 

Désistement  judiciaire VI 

Signature , 

Jugement 

De  la  capacité  ou  du  pouvoir  requis  à  cet  effet. . 

Effets  du  désistement  d'instance 

1°  Les  parties  sont  remises  en  l'état  où  elles  étaient 
avant  la  demande 

2"  Celle  qui  se  désiste  doit  payer  les  frais  déjà  faits. 

Le  désistement  n'est  valable  que  s'il  a  été  accepté 
par  la  partie  adverse 

L'acceptation  rend  le  désistement  irrévocable . . 

Elle  joue  le  rôle  de  condition  suspensive 

La  nécessité  de  l'acceptation   n'est    pas  absolue. 

Trois  cas  de  désistement  valable  ipso  facto. . .  2508  684 

Pouvoirs  du  tribunal  de  donner  acte  du  désiste- 
ment malgré  le  refus  d'acceptation 2509  685 

IL  Les  règles  du  désistement  d'instance  s'appli- 
quent-elles au  désistement  d'un  ou  plusieurs 
actes  de  procédure  ? 2510  687 

m.  DÉSISTEMENT  d'action.  Les  règles ' du  désiste- 
ment d'instance  s'y  appliquent-elles? 2511  689 

Qui  peut  se  désister  de  l'action  ? 2512  692 

La  validité  de  ce  désistement  est-elle  subordon- 
née à  l'acceptation  du  défendeur  ? 2513  693 

DESSAISISSEMENT.  Voy.  JuCxEMENt; 
Saisie. 

DIFFAMATION. 

La  preuve  des  faits  diffamatoires  est  interdite.  .        II  697  485 

DISCIPLINE. 

I.  Principes  généraux. 

Définition I  150  243 

Nature  particulière  de  l'action  disciplinaire.  Voy. 
Prescription 150  243 

IL  Discipline  pes  avocats. 

Discipline  des  avocats.  1°  Juridiction  des  conseils 

de  discipline  ;  faits  diciplinaires 272  453 

Peines  et  procédure  disciplinaires 273  454 

Voies  de  recours  contre  les  décisions  des  conseils 

de  discipline 274  456 

Discipline  particulière  des  stagiaires 275  457 

2°  Juridiction  des  cours  et  tribunaux 276  458 


756  TABLE    ALPHABÉTIQUE. 

Tome    Paragraphe    Page 

1)  Quant  aux  faits  qui  se  sont  passes  à  leur  au- 
dience    I         277  451) 

2)  En  dehors  de  cette  hypothèse 278  460 

Discipline  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation.  . .  281  464 

III.  Discipline  des  magistrats. 

Juridictions  disciplinaires  :  loi  du  30  août  1883, .  151  246 

a)  Juridiction  des  premiers  présidents  de  cour  et 

des  présidents  de  tribunal 152  247 

b)  Juridiction  du  garde  des  Sceaux 153  248 

c)  Juridiction  du  conseil  supérieur  de  la  magis- 
trature   154  248 

■  Discipline  des  pnid'hommes 166  276 

Discipline  des  membres  du  ministère  public  ....  185  306 

IV.  Discipline  des  officiers  ministériels. 

A.  Discipline  des  avoués  et  des  huissiers 241  404 

1"  Pouvoir  des  chambres  de  discipline 242  405 

2°  Pouvoirs  disciplinaires  des  cours  et  tribunaux.  243  406 

addition  II  686 

3"  Pouvoirs  disciplinaires  du  garde  des  Sceaux .  .  244  408 

B.  Discipline  des  greffiers = . . .  245  408 

C.  Conséquences  de  la  destitution  des  officiers 

ministériels 246  409 

Peut-elle  être  prononcée  autrement  que  dans  les 

formes  diciplinaires? 247  410  ] 

DISCUSSION. 

Bénéfice  accordé  à  la  caution. 388  661 

Exception  opposée  par  le  tiers  détenteur  et  par  la 
caution  réelle  aux  poursuites  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière       IV  1501  591 

Y  a-t-il,  dans  ces  deux  cas,  exception  dilatoire  ? 
Vo}'.  Exception,  Défense,  Saisie I  388  661 

DISTRACTION. 

Distraction  des  dépens.  Voy.    Dépens. 
Demande  en   distraction    en   matière   de    saisie. 
Voy.  Saisie,  Incidents. 


DISTRIBUTION. 

I.  Distribution  des  causes  

IL  Distribution  par  contribution. 


Il 


675  44a 


TABLE    ALPHABETIQUE. 

A.  Contribution  amiable. 

Différences  avec  l'ordre  amiable 

Condition  de  la  contribution  amiable 

Juges  de  la  contribution  amiable 

Contribution  judiciaire. 

1)  Ouverture  de  la  contribution. 

Consignation  des  sommes  à  distribuer. , 

Réquisitions  de  contributions.  Conditions 

Formes  de  la  réquisition;  poursuite;  juges-com- 
missaires   

2)  Procédure  de  la  contribution. 

Énumération  des  phases 

1°  Sommation.  Formes  des  sommations 

A  qui  elles  sont  adressées.  Opposition 

2°  Productions.  Formes  et  délais 

Forclusion 

Difficultés 

La  forclusion  atteint-elle  le  privilège  '? 

La  forclusion  atteint-elle   les  non-opposants  et 

non-sommés  ? ' 

3°  Règlement  provisoire.  Rédaction 

Pouvoirs  du  juge 

Dénonciation  du  règlement 

4°  Contredits.  Formes  et  délais 

Qui  peut  contredire  forclusion 

Poursuite  de  l'audience 

Rapport  et  jugement 

3)  Clôture  et  paiements. 

De  la  rédaction,  dénonciation  de  l'ordonnance . .  . 
Nature,    voie   de    recours,    autorité    de   l'ordon- 
nance      .■ 

Délivrance  des  mandements  de  collocation 

Paiement  par  la  Caisse 

4)  Situation  spéciale  du  tailleur. 

Qui  peut  invoquer  les  articles  661  et  662 

Instance  en  référé 

Juge  compétent 

Rang  de  préférence  avant  le  privilège  des  frais 
de  justice 

ô)  Projets  de  réforme 

6)  Application  de  cette  procédure  à  la  distribution 
entre  les  créanciers,  des  cautionnements  ver- 
sés par  les  fonctionnaires  et  officiers  ministé- 
riels  


/o/ 
Tome      Paragraphe    Page 
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1917  532 

1918  533 

1919  536 
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758 
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Tome    Paragraphe       Page 
7)  Elle  ne  s'applique  pas  à  la  distribution  des  de- 
niers provenant  de  la  vente  des  biens  du  failli 
ou  des  recouvrements  faits  sur  ses  débiteurs. . .         V         1948  584 

III.  Distribution  par  contribution  des  appoin- 

tements ET  PETITS  TRAITEMENTS  (L.  12  janv. 

1895). 

Juge  compétent 1949  586 

Ouverture.  A  quel  moment 1950  587 

Répartition  amiable 1951  587 

Sursis  jusqu'à  ce  qu'un  dividende  de  200/Opuisse 

être  distribué 1952  587 

Formes 1953  588 

Règles  de  répartition 1954  589 

Copies  de  l'état  de  répartition 1955  590 

Exécution  et  paiement '  1956  591 

Voies  de  recours  contre  l'état  de  répartition 1957  592 

Projets  de  réforme 1958  693 

IV.  Distribution  du  prix  des  navires  vendus  sur 

SAISIE 1916  532 

V.' Fixation  du  taux  du  dernier  ressort  en  matière 

de  distribution  par  contribution 2006  700  ' 

Droit  d'appeler,  délai  d'appels,  effets  de  l'appel, 

et  procédure  d'appel  en  cette  matière 2077  836 

VI        2112  44i 

2114  5C 

DIVORCE. 

Préliminaires  spécial  de  conciliation II           614  362 

Les  articles  234  et  235  du  Code  civil  sont  étrangers 

à  la  séparation  de  corps. VII           2797  524J 

Il  en  est  de  même  de  l'article  246  du  même  Code.  2815  5621 

Il  en  est  autrement  de  l'article  245 2817  567J 

DOMAINE. 

Distinction  de  l'État  et  du  domaine I  204  35S] 

Formalités  préalables  à  la  demande  dans  les  ins- 
tances dirigées  contre  ce  dernier II  649  411] 

DOMICILE. 

Inviolabilité    du    domicile.   Voy.    Compétence, 

Exploit,  Procédure 561  282] 

Heures  auxquelles  les  significations  sont  possibles.  562  283i 

Sanction 563  284 

Domicile  élu  ;  influence  de  l'élection  de  domicile 
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sur  la  compétence  ratione  personx.  Voy.  Com- 
pétence, Exploit I  458  lOS 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

A.  Responsabilité  des  officiers  ministériels  à  raison 
de  leurs  actes  nuls  ou  frustratoires,  et  domma- 
ges-intérêts auxquels  ils  peuvent  être  condam- 
nés          II  508  19$ 

B.  Condamnation  à  des  dommages-intérêts;  liqui- 
dation ou  fixation  par  état III         1075  447 

C.  Des  dépens  accordés  comme  dommages-inté- 
rêts. Voy.  DÉPENS. 

D.  Liquidation  des  dommages-intérêts  auxquels" 

une  partie  a  été  condamnée  par  jugement.  ...         IV 

Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  cette  opération 

Procédure  à  suivre  pour  y  parvenir 

Jugement ...    

Liquidation  devant  les  tribunaux  de  commerce  et 

les  justices  de  paix 1221  9 

DROIT. 

Différents  sens  de  ce  mot I  289  481 

Le  droit    suppose    nécessairement  la   possibilité 

d'une  sanction  extérieure 290  484 

En  quoi  il  diffère  de-  la  morale 289  481 

Il  n'y  a  pas  de  droit  sans  action  (Voy.  ce  mot); 

exceptions  à  cette  règle 291  487 

Différentes  parties  du  droit  :  droit  déterminateur 

et  droit  sanctionnateur 1  3 

ÉCRIT. 

Suppression   des  écrits  calomnieux II  559  27S 

Les  tribunaux  d'exception  peuvent-ils  l'ordonner?  560  279 

Instruction  par  écrit.  Voy.  Instruction. 

ÉGALITÉ. 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  justice  : 

abolition  du  privilège  de  coinm'dlinius .  I  398  244 

ÉLECTIONS. 

Élections  consulaires.  Voy.  Magistrat. 
Election  de  domicile.  Voy.  Domicile. 
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ENCHÈRE. 

I.  Principe  de  la  liberté  des  enchères;  délit  d'entrave 

à  cette  liberté IV         1589  728 

II.  Qui  peut  enchérir 1589  728 

Incapables  d'enchérir  par  suite  d'une  incapacité 

générale I59O  729 

Incapables  d'enchérir  par  suite  de  l'incapacité  spé- 
ciale d'acheter  l'immeuble  saisi  :  tuteur,  man- 
dataire, avoué,  huissier,  syndic 1591  730 

Incapacité  des  membres  du  tribunal 1592  735 

Incapacité  des  avoués 1593  737 

Incapacité  de  l'enchérisseur  insolvable 1594  738 

■  Incapacité  du  saisi 1595  741 

Sanction  de  ces  incapacités.  Nullité  de  l'adjudi- 
cation. Responsabilité   de  l'adjudicataire  et  de 

son  avoué 1596  742 

Formes  des  enchères.  Ministère  des  avoués 1597  744 

Taux  des  enchères 1598  746 

Leur  effet.  A  quel  moment  elles  deviennent  défi- 
nitives   1599  746 

III.  Des  enchères  dans  les  ventes  faites  autrement 

que  sur  saisie '. VII 

Qui  peut  dans  ces  ventes  se  porter  enchérisseur. 

IV.  Folle  enchère. 

Dans  quels  cas  elle  a  lieu V 

Application  de  l'article  1184  du  Code  civil 

1°  Conditions  de  la  folle  enchère 

Qui  peut  la  poursuivre 

Contre  qui 

A  quel  moment 

Comment  elle  peut  être  évitée 

2°  Procédure 

Avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication. 

Après  l'ouverture  de  l'ordre 

Cas  non  prévus  par  la  loi  

3°  Etïets  de  la  folle  enchère 

Situation  du  fol  enchérisseur 

La  résolution  n'est  pas  absolue. 

Propriété  du  fol  enchérisseur 

Ses  droits  et  ses  obligations 

A  partir  de  quel  moment  l'adjudicataire  est-il 
propriétaire  ? 

Perte  de  l'immeuble 
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1675 

83 

1676 

85 

1677 

87 

Une  surenchère  est-elle  possible  '? 

Négative 

4"  De  la  folle  enchère  dans  les  ventes  judiciaires 

autres  que  sur  saisie , VII        2744  415 

ENQUÊTE. 

A.  Le  droit  de  prouver  par  témoins  n'est  pas  celui 

de  faire  appel  à  tous  les  témoignages III 

1°  Personnes  incapables  de  déposer 

2°  Témoins  reprochables 

Ils  ne  le  sont  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 

loi 

Quels  sont  ces  cas .■' 

Obligation  des  témoins  assignés  dans  une  enquête. 

B.  Demande  d'enquête 

Dans  quels  cas  le  tribunal  peut  ou  doit  y   faire 

droit 

Jugement  qui  ordonne  l'enquête 

Droit  de  faire  la  contr'enquête 

Comment  l'enquête    commence 

AB!?ignation  de  la  partie  adverse  et  des  témoins. 

Obligation  de  commencer  l'enquête  dans  un  cer- 
tain délai 

A  quel  moment  elle  est  réputée  commencée 

C.  Procédure  d'enquête.  Coraip&rntion  des  témoins. 

Leur   audition 

Leur  serment 

Ils  doivent  déposer  oralement 

Quid,  s'ils  sont  incapables  ou  reprochables  ^ .  . . . 

Procès-verbal  de   l'enquête 

Obligation  de  la  terminer  dans  un  certain  délai; 

possibilité  de  la  proroger 

D.  Nullités  d'enquête 

Dans  quels  cas  l'enquête  nulle  peut  être  recom- 
mencée  

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nul- 
lité  

Du  droit  qu'aie  tribunal  d'ordonner  une  seconde 
enquête 

E.  Comment,  l'enquête  devant  le  juge-commissaire 
étant  terminée,  l'afiEaire  est  portée  à  l'audience; 
discussion  des  témoignages;  jugement  du  fond. 

Caractères  et  inconvénients  de  ce  mode  d'en- 
quête  
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L'enquête  appartient  au  sj'stènie  des  preuves  na- 
turelles ;  conséquences  qui  en  résultent;  de  la 
preuve  par  commune  renommée III  856  76 

De  l'enquête  principale  ou  «  à  futur  » 856  79 

F.  Enquête  sommaire.  Elle  est  soumise,  en  principe, 

aux  mêmes  formes  que  l'enquête  ordinaire ,  . .  966  272 

Exceptions  à  cette  règle 967  274 

a)  Cette  enquête  se  fait  à  Taudience 968  274 

h)  Il  n'y  a  de  délais  de  rigueur  ni  pour  la  com- 
mencer ni  pour  la  finir 969  276 

c)  On  n'en  dresse  pas  toujours  procès-verbal. . . .  970  277 

G.  à)  Enquête  en  justice  de  paix.  Dispositions  du 

Code  de  procédure  à  ce  sujet 992  311 

Faut-il  y  ajouter  les  autres  formalités  prescrites 

devant  les  tribunaux  de  première  instance  ?. ..  993  313 

Audition  des  témoins 994  315 

Complications  possibles 995  316 

ENREGISTREMENT. 

Enregistrement  des  ordonnances  par  les  parle- 
ments avant  1789 I             11  24 

Enregistrement  des  exploits II          607  351 

Enregistrement  des  jugements III         1194  667 

Enregistrement   des    actes    produits  en  justice.  1201  676 

ENVELOPPE.  Voy,  Exploit,  Signification. 

ÉTAT. 

Distinction  de  l'État  et  du  domaine I  204  353 

Cause  en  état.  Voy.  Cause. 

Actions  relatives  à  l'état  des  personnes.  Voy. 
Action,  Question  préjudicielle. 

Compétence  ration",  personx  en  cette  matière.  Voy. 
Compétence,  Question  préjudicielle. 

Dommages-intérêts  fixés  par  état.  Voy.  Dommages- 
intérêts. 

ÉTRANGER. 

Compétence  des  tribunaux  français  entre  étran- 
gers          II  406  18 

Cas  où  elle  est  incontestée .  407  23 

En  dehors  de  ces  cas  les  tribunaux  français  sont 
incompétents,  mais  seulement  ratimie  personœ .  408  25' 

Compétence  ratione  persans:   quant  aux  actions 

des  Français  contre  les  étrangers 475  135 

Voy.  CAUTi0N_y«d*ca<M7?i  so/ri,.JuGEMENT,  Étranger. 
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ÉVICTION.  Voy.  Garantie. 

ÉVOCATION. 

En  quoi  elle  consiste;  historique VI         2149  127 

Dans  quels  cas  s'exerce  le  droit  d'évocation  ;  dans 

quels  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation 2150  129 

1"  Appel  d'un  jugement  interlocutoire  :  conditions 

du  droit  d'évocation 2151  132 

Art.473,  alinéa  2 2152  137 

2°  Appel  d'un  autre  jugement  d'avant  faire  droit.  2152  138 
3o  Appel  d'un  jugement  qui  a  mis  fin  aux  débats 

de  première  instance  sans  statuer  au  fond 2153  140 

EXCEPTION. 

I.  En  quoi  les  exceptions  diffèrent  des  défenses 

au  fond I 

1°  Le  succès  de  l'exception  n'empêche  pas  de  re- 
produire la  demande 

2°  L'exception  ne  peut  généralement  être  opposée 
qu'm  limine  litis 

3°  Le  défendeur  qui  n'a  opposé  qu'une  exception 
est  jugé  par  défaut  sur  le  fond. . . .  .• 

Dans  quels  cas  le  défendeur  oppose-t-il  une  dé- 
fense au  fond  ou  seulement  une  exception  ?  . . 

L'exception  en  droit  romain 

L'exception  d'après  Pothier 

Les  exceptions  dans  le  Code  de  procédure 

Les  fins  de  non  procéder,  de  non  valoir  et  de 
non  recevoir  se  distinguent-elles  aujourd'hui 
des  exceptions? 387  659 

Y  a-t-il  actuellement  d'autres  exceptions  dila- 
toires que  celle  du  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  et  celle  de  garantie?  V.  Garantie, 
Inventaire 

II.  Exception  dilatoire  de  V héritier II 

Situations  diverses  dans  lesquelles  il  peut  se  trou- 
ver à  ce  point  de  vue 

1"  Il  est  encore  dans  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer 

2°  Ces  délais  sont  expirés  sans  qu'il  se  soit  pro- 
noncé   

3°  Il  a  pris  parti 

4°  Il  a  laissé  passer  trente  ans  sans  le  faire 

Application  de  ces  règles  aux  autres  successeurs 

universels 775  609 
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1°  Aux  succesueurs  inéguliers II  776 

2°  Aux  Jégataires  universels  et  à  titre  universel, 

et  aux  donataires  de  biens  à  venir 777  612 

1\1.  Exception  dilatoire  de  la  femme  commune  en 
biens.  En  quoi  la  situation  de  cette  femme  res- 
semble à  celle  de  l'héritier,  et  en  quoi  elle  en 
diffère 778  6U 

lo  Elle  peut  demander  la  séparation  de  biens.  . .  779  615 

2"  Elle  n'est  pas  tenue  de  faire  une  déclaration 
d'acceptation  bénéiiciaire 780  617 

3°  L'obligation  de  faire  inventaire  est  plus  rigou- 
reuse pour  elle  que  pour  l'héritier 781  618 

Situation  particulière  de  la  femme  divorcée  ou  sé- 
parée  

IV.  Le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception. 

1°  Application  de  cette  règle  aux  tribunaux  de 

première  instance 414  35 

2'  Application  de  la  même  règle  aux  tribunaux 

d'exception 443  86 

V.  Jugement  des  exceptions 444  87 

Comment  doivent  être  jugées  les  exceptions  dé- 

clinatoires;  défense  de  les  joindre  au  principal; 

dérogations  à  cette  règle 746  559 

Voy.  Caution;  Compétence;  Connexité;  Litispen- 

PANCE. 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  Voy.  Cassation, 
Requête  civile. 

EXÉCUTION. 

I.  Principes  généraux  sur  l'exécution  des  juge- 
ments. 

Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent 

de  l'exécution  de  leurs  jugements II 

Les  tribunaux  d'exception  n'en  connaissent  pas. . 

Distinction    de    l'exécution    des    jugements    par 

suite  d'instance,  et  de  l'exécution  forcée III 

A.  Principes  généraux  de  l'exécution  forcée IV 

1°  Pendant  combien  de  temps  elle  peut  être  pra- 
tiquée   1246  54 

2<'  Distinction  de  l'exécution  directe,  de  l'exécu- 
tion sur  les  biens  (saisie),  et  de  l'exécution  sur 
la  personne  (contrainte  par  corps) 1247  55 
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30  A  qui  appartieûfc  le  droit  de  procéder  à  l'exécu- 
tion forcée., .. . IV      1248  57 

B.  Exécution  directe. 

1°  Dans  quels  cas  l'exécution  directe  est  prati- 
cable   1249  59 

2°  ((  Nemo  pœcise  cogi  potest  ad  factum.  »  As- 
treintes ou  condamnations  à  tant  par  jour 
de  retard 1250  63 

Jugements  relatifs  à  la  réintégration  du  domicile 

conjugal  par  la  femme 1251  68 

Jugements  relatifs  à  la  remise  des  enfants  à  un 

époux  par  l'autre  époux 1251  68 

Art.  1306 1252  73 

C.  Les  jugements  et  actes  passés  en  France  sont 
exécutoires  dans  tout  le  territoire.  Voy.  FoB- 

MULE  EXÉCUTOIRE 1246  54 

D.  Suspension  de  l'exécution  forcée  par  la  plainte  en 

faux  principal  et  par  le  faux  incident 1316  198 

Suspension  des  poursuites  individuelles  en  cas  de 

faillite 

La  déconiîture  ne  produit  pas  cet  effet 

L'exécution  peut  être  suspendue  par  des  motifs 

d'humanité,  Voy.  Délai  de  grâce.. 

E.  Exécution  contre  les  tiers 


1317 

199 
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204 

1319 

205 

1331 

229 

VI 

2213 

228 

2270 

316 

IV 

1246 

54 

VI 

2207 

220 

F.  Pendant  combien  de  temps  on  peut  exécuter. 
ai)  Les  jugements  contradictoires  ou  par  défaut 
faute  de  conclure 

h)  Les  jugements  par  défaut  faute  de  compa- 
raître : 

a)  Motifs  de  l'article  156 2213  228 

3)  Comment  peut  être  évitée  la  péremption  qu'il 
établit 

En  quoi  consiste  l'exécution 

Contre  qui  faut-il  exécuter  ? 

y)  Ses  effets 

Parallèle  avec  la  péremption  d'instance 

Est-elle  d'ordre  public  ? 

S)  S'applique-t-elle  à  tous  les  jugements  par  dé- 
faut faute  de  comparaître  ? 

Et   devant  tous  les  tribunaux  ? 

c)  A  qui  appartient  la  connaissance  des  difficultés 
relatives  à  l'exécution  des  arrêts  d'appel 2155  143 
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Distinction  de  l'article  472 VI      2156  146 

d)  En  matière  commerciale 2157  149 

e)  Jugements  des  juges  de  paix  et  des  prud'hommes.  2158  151 
/)  Exécution  des  jugements  étrangers.  Voy.  Ju- 
gement. 

Principes  généraux  sur  l'éxecution  des  jugements 
étrangers  en  France VIII      2949  190 

1°  Dans  les  cas  où  il  existe  un  traité  diplomati- 
que. Indication  de  ces  traités. . 2950  192 

2°  En  l'absence  de  tout  traité.  Ces  jugements 
ont-ils  en  France  l'autorité  de  la  chose  jugée? 
Du  droit  de  revision  des  tribunaux  français  à 
l'égard  des  jugements  étrangers 2951  195 

Procédure  à^exequutur 2952        -  202 

Les  règles  posées  aux  §§  précinlents  s'appliquent- 
elles  à  tous  les  jugements?  Qu/d  des  juge- 
ments relatifs  à  l'état  des  personnes,  et  des 
actes  de  la  juridiction  gracieuse  ? 2953  204 

II.  Exécution  provisoire  des  jugements. 

Caractères  et  effets  généraux VI       201)8  16 

Son  exclusion   en    matière    d'ordre   et   de    saisie 

immobilière 2099  18 

a)  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Dans  quelles  circonstances  elle 

a  lieu.... 2100  l<t 

De  plein  droit 2101  l'J 

Exécution  provisoire  ordonnée  par  le  juge.  Dans 

quels  cas  est-elle  obligatoire  et  sans  caution?  2102  21 

Exceptions 2103  25 

Exécution   provisoire   facultative  avec    ou    sans 

caution 2104  25 

i)  Jugements  rendus  par  les  juges  de  paix.  Elle 

n'a  jamais  lieu  de  plein  droit;  elle  est  tantôt 

obligatoire,  tantôt  facultative 2105  28 

c)  Jugements  rendus  par  les  conseils  de  prud'- 
hommes   2106  29 

d)  En  matière  commerciale.  L'exécution  provi- 
soire est-elle  ou  non  toujours  obligatoire? 2107  29 

Comment  elle  est  ordonnée  quand  elle  n'est  pas 

de  plein  droit 2108  32 

e)  Règles  relatives  à  l'exécution  provisoire  devant 

le  tribunal  d'appel. 2118  60 

L'exécution   provisoire   n'a   pas  été   accordée  en 

première  instance 2119  60 
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L'exécution  provisoire  a  été  accordée  en  première 

instance.  Art.    460 VI 

Assignation  ù,  jour  fixe,  à  bref  délai 

Demande  en  appel  de  défenses  à  l'exécution 

/)  De  l'exécution  provisoire  en  cas  d'opposition.. 

EXÉCUTOIRE.  Voy.  Dépens. 

EXPÉDIENT.  Voy.  Jugement. 

EXPERT.  Voy.  Arbitre,  Expertise. 

EXPERTISE. 

Dans  quels  cas  il  y  a  matière  à  preuve  directe.  III       857  81 

Expertise.  Caractères  légaux  de  cette  opération; 
comment  elle   est  ordonnée 

Nomination  des  experts 

Qui  peut  remplir  les  fonctions  d'expert  

1°  Cette  profession  est  libre 

2°  Personnes  incapables  de  l'exercer 

Les  experts  nommés  peuvent  refuser  cette  mis- 
sion, le  tribunal  rétracter  leur  nomination,  et 
les   parties  les  récuser ; 863  91 

A  quel  moment  cette  récusation  peut  être  propo- 
sée   

En  quelle  forme 

De  l'appel  en  cette  matière 

Combien  doit-on  nommer  d'experts  ? 

Serment  des  experts 

Leurs  opérations 

1°  Comment  ils  procèdent  aux  vérifications  dont 
ils  sont  chargés 

2°  Leur  rapport 

Dépôt  de  ce  rapport;  discussion  à  l'audience. .  . 

Autorité  de  ce  rapport 

EXPLOIT. 

I.  Des  exploits  en  général;  leur  objet;  leurs  diffé- 

rentes espèces II      568  2  91 

Distinction  des  exploits  proprement  dits,  des  actes 
d'avoué  à  avoué,  et  des  assignations  données  à 
une  partie  au  domicile  de  son  avoué 569  293 

II.  Des  exploits  proprement  dits;  par  qui  ils  sont 

faits;  droit  pour  toute  partie  de  choisir   son 

huissier;  exceptions  à  cette  règle 570  293 

Formalités  communes  à  tous  les  exploits 571  295 
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Distinction  de  l'original  et  de  la  copie 

La  confection  d'un  exploit  comprend  quatre  opé- 
rations  

A.  Rédaction  de  l'exploit.  Règles  générales. . . 
Enonciations  nécessaires;  conséquences  des  lacu- 
nes et  inexactitudes  d'un  exploit 

1°  Date 

2°  Désignation  du  requérant 

3'J  Désignation  de  la  personne  contre  laquelle  l'huis- 
sier instrumente 

4"  Désignation  de  cet  huissier 

5"  Indication  du  nombre  de  feuilles  employées, 
du  coût  de  l'acte,  et  du  montant  des  droits  de 
timbre 

6°  Signature  de  l'huissier 

7"  Timbres  mobiles 

B.  Signification 

Premier  cas  :  l'exploit  est  fait  contre  un  particu- 
lier  

A  qui  doit-il  être  signifié,  et  combien  de  copies 
doit-il  en  être  fait  ? 

1°  Exploits  faits  contre  un  ou  plusieurs  mineurs, 
interdits,  ou  aliénés  non  interdits 

2'^  Exploits  faits  contre  deux  époux 

3°  Exploits  faits  contre  plusieurs  coïntéressés . . . 

Modes  de  signification 

1°  A  personne 

2°  A  domicile 

a)  L'huissier  trouve  à  ce  domicile  la  partie  ou  l'un 
de  ses  parents  ou  serviteurs 

b)  Il  ne  trouve  qu'un  voisin 

Remise  sous  enveloppe  fermée 

Fermeture   de  l'enveloppe 

Suscript  ion 

A  quels  actes  s'applique  celte  formalité 

Protêts 

A  quelles  personnes  faut-il  remettre  copie  sous 

enveloppe  ? 

Signification  par  les  notaires 

Sanction , 

c)  Personne  ne  veut  recevoir  la  copie 

3°  Du  cas  où  la  partie  est  inconnue,  n'est  pas  do- 
miciliée, ou  n'a  pas  de  domicile  connu  de 
l'huissier 
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n)  Elle  n'a  pas  de  domicile  connu  en  France II           596  333 

i)  Elle  habite  hors  du  territoire  français 597  334 

L.  11  mai  1900  modifiant  l'article  69,  C.   Proc. 

civ IV  App.    II-2»     844 

c)  Elle  navigue II          598  337 

Second  cas    :  l'exploit   est  fait  contre  une  per- 
sonne publique  ou  légalement  représentée 599  338 

1°  Contre  une  personne  publique 600  339 

2°  Contre  une  personne  civile 601  342 

Spécialement,  contre  une  Société  commerciale. .  602  342 
Comment  la  signification  est  faite  à  ces  person- 
nes   603  345 

C.  Parlant  à 604  346 

Sa  rédaction 605  348 

La  copie   doit-elle   nécessairement  reproduire  le 

visa  de  l'original  ? 606  350 

D.  L'enregistrement 607  351 

E.  Caractères  des  exploits    608  354 

1°  Ce  sont  des  actes  solennels 609  354 

2"  Ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 610  355 

3°  La  copie  vaut  original  :  en  quel  sens 611  356 

III.  Des  actes  d'avoué  a  avoué 612  357 

Des  assignations  données  à  une  partie  au  domi- 
cile de  son  avoué 613  359 

EXPROPRIATION. 

I.  Expropriation  directe. 

i 

Synonyme  de  saisie  immobilière IV         1486  510 

IL  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

I         Pouvoirs  exceptionnels  des    tribunaux  civils  en 
cette  matière.  Voy.  Séparation. 

FACULTÉ. 

En  quoi  les  pures  facultés  diffèrent  des  droits "       I  289  481 

FAILLITE. 

Compétence  ratione  mater/œ  en  matière  de  fail- 
lite   II        457  104 

Compéterîce  ratione  personœ 486  153 

Voy.  Tribunal  de  commerce, 

r,.  —  VlH.  4!) 
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Suspension  dos  poursuites  individuelles.  Voy. 
Exécution. 

La  faillite  empêche  le  débiteur  d'obtenir  un  dé- 
lai de  grâce  et  de  jouir  de  celui  qui  lui  a  été 
accordé.  V.  Délai  de  grâce.  Exécution. 

Voy.  Appel,  Distribution  par  contribution; 
Opposition,  Ordre;  Surenchère;  Syndic  de 
FAILLITE;  Vente  judiciaire. 


FAUX. 

Que  doivent  faire  les  tribunaux  d'exception  de- 
vant lesquels  une  partie  déclare  vouloir  s'ins- 
crire en  faux? II 

I.  Faux  incident  civil  ou  inscription  de  faux..  . 

Phases  diverses  de  cette  procédure 

Première  phase.  Sommation  de  déclarer  si  le  dé- 
fendeur entend  se  servir  de  la  pièce  argiiée  de 
faux,  et  déclaration  qu'on  s'inscrit  en  faux  con- 
tre elle 804  063 

Solutions  diverses  auxquelles  le  tribunal  peut  s'ar- 
rêter. Admission  de  l'inscription  de  faux 805  667 

Seconde  phase 806  669 

1°  Apport  de  la  pièce  au  greflEe,  et  constatation 
de  son  état 807  670 

2°  Signitîcation  et  discussion  à  l'audience  des 
moyens  de  faux 

Troisième  phase 

1°  Preuve  du  faux 

2"  Jugement 

De  l'inscription  de  faux  formée  contre  un  acte 
sous  seing  privé 812  679 

II.  Distinction  du  faux  incident  civil  et  du  faux 

criminel  ou  principal 

Rapports  du  civil  et  du  criminel  en  matière  de 
faux , 

1°  Indépendance  réciproque  de  l'inscription  de 
faux  et  de  l'action  publique  en  cette  matière.  . 

2°  Le  criminel  y  tient  le  civil  en  état 

Exceptions  à  ces  deux  règles  en  matière  de  filia- 
tion  

III.  Existe-t-il  une  procédure  de  faux  civil  principal  ? 
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FEMME  MARIÉE. 

I.  Autorisation  DE  FEMME  mariée.  Procédure  à  sui- 
vre. 

Les  demandes  d'autorisation  de  femme  mariée, 

au  refus  du  mari,  se  jugent-elles  publiquement?         II  553  264 

Loi  du  6  février  1893 VII         2655  207 

Premier  cas  :  la  femme  sollicite,  au  refus  de  son 
mari,  l'autorisation  d'intenter  une  action. 

Sommation  au  mari  ;  requête  au  président  ;  prési- 
dent compétent 2656  208 

Débats  et  jugement 2657  212 

La  procédure  tracée  aux  §§  précédents  peut-elle 

être  simplifiée,  et  dans  quelle  mesure? 2658  214 

Convient-elle  au  cas  où  la  femme  sollicite,  au 
refus  de  son  mari,  l'autorisation  de  défendre 
à  une  action? 2659  216 

La  procédure  de  l'article  861  s'applique  au  cas  où 

la  femme  veut  passer  un  acte  extrajudiciaire.  2660  218 

II.  Second  cas  :  la  femme  que  son  mari  ne  peut 
autoriser  sollicite  du  tribunal  l'autorisation 
d'ester  en  justice  ou  de  passer  un  acte  extraju- 
diciaire. 

Absence  ;  interdiction 2661  219 

Cas    analogues,    minorité,    placement    dans    un 

asile,  etc 2662  220 

États  juridiques  auxquels  ne  s'appliquent  pas  les 
articles  863  et  864 2663     ^     223 

Impossibilité  pour  le  mari  de  donner  l'autorisa- 
tion   2664  224 

De  quels  recours  sont  susceptibles  les  jugements 
rendus  en  cette  matière 2665  225 

II.  Communication  des  causes  des  femmes  mariées 

AU  ministère  public.  I  203  350 

III.  Femme  commune  en  biens.  Voy.  Inventaire; 
Exception;  Exception  dilatoire. 

FÊTE.  Voy.  Jour. 

FINS  DE  NON  PROCÉDER,  DE 
NON  RECEVOIR  ET  DE  NON 
VALOIR. 

Elles  se  confondent  aujourd'hui  avec  les  défenses.  317  650 

Voy.  DÉFENSE. 
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FOLLE  ENCHÈRE.  Voy.  Enchère;  Sai- 
sie IMMOBILIÈKF.. 

FONCTIONNAIRE.   Voy.    Saisie-arrkt; 
Salaires;  Traitement. 

FORAIN.  Voy.   Saisie-coxservatoire. 

FORCLUSION. 

Définition II 

En  quoi  elle  diffère  du  défaut VI 

c  Nul  ne  se  forclôt  Koi-même  » II 

Forclusion   dans  l'instruction  par  écrit III 

Voy.  Instruction. 

Forclusion  en  matière  d'ordre.  Voy.  Ordre. 

Forclusion  en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution. Voy.  Distributiùx. 

Forclusion  dans  la  procédure  en  Cour  de  cassation.        VI         2403  534 

Il  n'y  a  pas  forclusion  quand  les  parties  ne  se 
présentent  pas  devant  le  juge-commissaire  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  977 VII         2867  679 

Voy.  Partage. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE. 

Texte  de  cette  formule I 

IV 
Elle  n'a  de  valeur  que  si  elle  est  délivrée  au  nom 

du  gouvernement  existant 

Qui  peut  l'apposer  aux  actes  qui  la  comportent. 

Voy.  Saisie 

FORFAITURE I 

Voy.  Séparation  des  pouvoirs. 

FRAIS.  Voy.  Dépens. 

FRUITS. 

I.  Condamnation  à  restituer  des  fruits III 

II.  Liquidation  de  ces  fruits IV 

Opérations  qu'elle  comprend 

Restitutions  à  faire. 

Mode  de  restitution 

III.  Immobilisation  des  fruits,  Voy.  Saisie  immobi- 
lière. 
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Touie 

GARANTIE. 

L  Garantie  administrative. 

Son  histoire I 

Sa  suppression  par  le  décret  du  19  septembre  1870 

Ce  décret  n'a  aboli  ni  les  règles  particulières  de 
la  prise  à  partie,  ni  les  privilèges  de  juridic- 
tion des  magistrats .  149  241 

II.  Garantie  constitutionnelle. 

Elle  n'existe  plus  aujourd'hui 16  37 

III.  Garantie  d'éviction. 

Distinction  de  la  garantie  principale  et  de  la  ga- 
rantie incidente 388  661 

Compétence  ratione  personœ  en  matière  de  garan- 
tie incidente 

A.  Garantie  proprement  dite III 

Dans  quels  cas  elle  est  due 

A  qui  appartient  l'action  en  garantie 

Dans  quelles  circonstances  elle  peut  se  produire. 

Dans  quel  délai  elle  doit  être  formée 

Sursis  à  la  demande  principale,  et  exception  di- 
latoire de  garantie '......  944  239 

Premier  cas  :  le  délai  dans  lequel  le  garant  doit 
comparaître  expire  avec  ou  avant  celui  de  la 
comparution  du  garanti 945  240 

Second  cas  :  il  expire  après  ce  dernier,  et  le  droit 
à  la  garantie  est  contesté 946  241 

Troisième  cas  :  le  délai  dans  lequel  le  garant  doit 
comparaître  expire  après  celui  de  la  comparu- 
tion du  garanti,  et  le  droit  à  la  garantie  n'est 
pas  contesté 947  241 

Moyens  de  défense  que  le  garant  peut  opposer  à 

la  demande  principale 948  245 

B.  Distinction  de  la  garantie  formelle  et  de  la 
garantie  simple 

1°  Garantie  formelle  

Premier  cas  :  le  garant  prend  le  fait  et  cause 
du  garanti 

a)  Le  garanti  resie  en  cause 

b)  Il  se  fait  mettre  hors  de  cause 

Autre  manière  de  présenter  ces  distinctions  :  ré- 
futation   954  254 

Second  cas  :  le  garant  ne  prend  pas  le  fait  et  cause 

du  garanti 955  256 
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2°  Garantie  simple III         956  257 

C.  Garantie  improprement  dite 957  2G0 

D.  Assignation  en  déclaration  de  jugement 

commun 958  2G1 

GARE.  Voy.  Compétence II  470  124 

GARDE  DES  SCEAUX. 

Son  office  était  autrefois  distinct  de  celui  de  chan- 
celier   I  23  46 

Ses  attributions 23  46 

Il  est  quelquefois  assisté  d'un  sous -secrétaire  d'E- 
tat ou  d'un  secrétaire  général 24  49 

Il  ne  peut  juger  seul,  prendre  part  à  un  jugement, 
ou  présider  la  Cour  de  cassation 25  50 

Ses  attributions  disciplinaires.  Voy.  Discipline. 

GOUVERNEMENT. 

En  quoi  il  diflEère  de  l'administration 1  3 

Les  actes  gouvernementaux  ne  sont  pas  sujets  à 
recours  devant  le  Conseil  d'État 1  5 

GRACE. 

En  quoi  elle  diffère  de  l'amnistie.  Voy.  Lettre.  1  4 
Le  droit  de  l'accorder  appartient  au  pouvoir  exé- 
cutif                            1  4 

6  10 
GRATUITÉ  DE  LA  JUSTICE.  Voy.  As- 
sistance judiciaire II          544          248 

VI  Appendice  II  813 
GREFFIER. 

I.  Les  greffiers.  Comment  ils  sont  nommés  et  au  be- 
soin, remplacés I          209  360 

Leurs  fonctions 210  362 

Leur  caractère 211  364 

Conditions  d'aptitude  à  ces  fonctions 212  365 

II.  Les  commis-greffiers 213  366 

III.  Les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  214  368 

HÉRITIER.  Voy.  Inventaire. 

HEURE. 

Les  délais  de  procédure  ne  se  comptent  pas  par 
heures Il  515  202 
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A  quelle  heure  peuvent  avoir  lieu  les  significations 

et  exécutions Il  562  283 

Sanction  des  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  cet 

objet 563  284 

HIÉRARCHIE. 

Suppression  de  la  hiérarchie  judiciaire  en  1790; 

son  rétablissement  en  l'an  X I  32  61 

En  quoi  elle  consiste  :  traitements,  prérogatives 
honorifiques,  costume,  pouvoir  disciplinaire, 
surveillance  des  tribunaux  inférieurs  par  les  tri- 
bunaux plus  élevés 32  61 

HOTELLERIE  (L.  31  mars  1896) VIII  Appendice  IV  540 

HUIS-CLOS.  Voy.  Publicité.  Audience  .         Il  554  267 

HUISSIER. 

Les  huissiers.  Leur  origine,  leurs  fonctions,  leur 

monopole,  leurs  chambres  de   discipline I          223  381 

Comment  ils  sont  nommés;  leur  caractère 224  383 

Les  huissiers  audienciers  ou  commis 225  384 

Chambres  de  discipline 241  404 

Voy.  Discipline. 
A  quel  huissier  on  peut  s'adresser  pour  faire  faire 
.un  exploit II  570  293 

HYPOTHÈQUE. 

I.  En  général. 

Voy.   Action;  Adjudication;  Crédit  foncier;  Dé- 
laissement; Discussion;  Inscription;  Saisie. 

II.  Hypothèque  judiciaire. 

Hypothèque  judiciaire.  En  quoi  elle  consiste.  Du 
cas  où  elle  résulte  d'un  jugement  de  condam- 
nation        III         1123  528 

De  l'hypothèque  judiciaire  attachée  aux  juge- 
ments rendus  sur  les  demandes  principales  en 
reconnaissance  ou  en  vérification  d'écriture. . .  1124  533 

Avantages  et  inconvénients  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire   1125  536 

IMMEUBLE. 

Voy.  Saisie  immobilière;  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles. 
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INAMOVIBILITÉ. 

Inamovibilité  de  la  magistrature I  HG  205 

Atteintes  qui  y  ont  été  portées  à  différentes  épo- 
ques  , , 

1°  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 

2o  Premier  Empire 

3o  Charte  de  1814 

4°  Gouvernement  provisoire  de  1848,  second  Em- 
pire, et  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

5°  Loi  du  30  août  1883 

L'inamovibilité  n'est  pas  l'investiture  à  vie,  et 
les  magistrats  peuvent  être  légalement  dépos- 
sédés de  leurs  sièges.  1°  Par  mesure  dicsipli- 
uaire 123  214 

2o  En  cas  de  suppression  de  tribunaux  ou  de  siè- 
ges   124  215 

S°  Par  déplacement,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur 
de  la  magistrature 

4»  Par  mise  à  la  retraite 

a)  Pour  cause  d'infirmités  graves  et  permanentes. 

b)  Par  application  de  la  limite  d'âge 

INCIDENT. 

Définition II 

I.  Distinction  des  incidents  et  des  demandes  inci- 
dentes  

II.  Incidents  relatifs  à  la  compétence  et  à  la  com- 
position du  tribunal 

Voy.  Incompétence;  Litispendance;  Connexité; 
Kenvoi,  Récusation. 

III.  Incidents  relatifs  à  la  situation  personnelle  des 

parties 764  587 

Voy.  Cautlo  judicatum  solvl.  Exception  dilatoire. 

IV.  Incidents  relatifs  à  la  preuve 783  623 

III  819  3 

Voy.  Aveu;  Preuve  littérale;  Preuve  par  té- 
moins; Enquête;  Preuve  directe;  Expertise; 
Descente  sur  lieux;  Serment. 

V.  Incidents  relatifs  à  l'irrégularité  des  actes  de 

procédure 898  161 

Voy.  Nullité;  Désaveu. 

VI.  Incidents  qui  étendent  la  sphère  du  procès. .  923  198 
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Voy.  Demande  additionnelle  et  eeco>:vention- 
nelle;  Intervention;  Garantie. 
VII.  Incidents  de  saisie.  Voy.  Saisie. 

INCOMPÉTENCE. 

Quand,  comment  et  par,  qui  l'exception  d'incom- 
pétence peut  être  opposée Il  731  534 

Quel  peut  en  être  le  résultat;  de  la  demande  en 
règlement  de  juges  formée,  en  cas  de  rejet  de 
cette  exception,  en  vertu  de  l'ordonnance 
d'août  1737  (Tit.  II,  art.  19  et  20) 732  536 

Voy.  Compétence. 

INDIVISION. 

Voy.  Licitation;  Partage. 

Sources  de  l'indivsion VII 

Comment  on  en  sort. 

Nul  n'est  forcé  d'y  rester 

Cas  exceptionnels  d'indivision  forcée 

Conventions  ayant  pour  but  de  suspendre  le  par- 
tage pendant  un  temps  déterminé 2843  631 

Défense  de  mettre  en  vente  une  part  indivise 
avant  le  partage  ou  la  licitation.  Voy.  Saisie. 

INSAISISSABILITÉ. 

I.  Elle  est  exceptionnelle IV         1276=^128 

II.  Elle  peut  tenir  : 

l°Au  caractère  persounelde  certains  droits  (usage, 

habitation,  usufruit  légal  des  père  et  mère) .  . 

2°  A  l'inaliénabilité  de  certains  biens;  majorât.. 

Immeubles  dotaux 

Fruits  de  l'immeuble  dotal. 

Dot  mobilière 

3'3  A  la  volonté  du  donateur  ou  testateur 

Quid  en  cas  de  contrat  à  titre  onéreux 

La  saisie  est-elle  possible  pour  cause  d'aliments? 
i"»  A  la  volonté  de  la  loi 

a)  Capital  et  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat. .  . . 

b)  Lettres  de  gage  et  obligations  foncières  émises 

par  le  Crédit  foncier '. 1289  150 

c)  Sommes  dues  au  porteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre 

d)  Navires  en  mer  et  en  partance 

e)  Traitements  civils 
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Traitements  ecclésiastiques IV 

Traitements  militaires 

/)  Fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics 

g)  Sommes  dues  aux  jurés,  témoins,  etc 

h)  Bestiaux  et  marchandises  destinés  à  l'approvi- 
sionnement  de  Paris 

i)  Objets  nécessaires  au  coucher 

j)  Vêtements 

k)  Equipement  des  militaires 

l)  Décorations,  croix  d'honneur,  vases  et  orne- 
ments nécessaires  au  service  divin,  elc 1300  169 

m)  Livres,  outils,  denrées  nécessaires  à  la  con- 
sommation   1301  170 

n)  Pensions  et  provisions  alimentaires  accordées 
en  justice 

o)  Sommes  données  ou  léguées  à  titre  d'aliments. 

p)  Pensions  de  retraite 

g)  Salaire  des  détenus 

r)  Salaires,  appointements,  traitements  des  ou- 
vriers,   petits    employés    ou    fonctionnaires.. 

Dixième  saisissable 

Calcul  du  dixième  saisissable 

Cas  exceptionnels. 

Droits  des  patrons 

5°  Correspondances  privées 

Quid  de  la  propriété  littéraire  ou  artistique  ? . . . . 

III.  Nullité  de  la  saisie  pratiquée  sur  des  biens  in- 

saisisssables 1313  195 

INSCRIPTION. 

I.  Inscription  de  faux.  Voy.  Faux. 

II,  Inscription  hypothécaire. 

Droit  qu'ont  les  créanciers  du  créancier  hypothé- 
caire de  prendre  inscription  en  son  lieu  et  place; 
effets  de  cette  inscription ; IV     1486  510 

Voy.  Sous-ordre V     1845  388 

Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ne 
peuvent  saisir  sur  les  tiers  détenteurs,  curateurs 
au  délaissement  et  cautions  réelles  que  s'ils  ont 
pris  inscription  ou  en  sont  dispensés IV     1500  544 

Voy.  Hypothèque;  saisie. 
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INSTANCE. 

•  ,.  .  . 

Comment  une  instance  peut  iinir  sans  jugement. 

Quelles  procédures   ont  le  caractère  d'instances. 

Dans  quels  cas  une  instance  est-elle   indivisible, 

et  quelles  conséquences  peuvent  en  résulter?  2543  743 

Voy.  Désistement;  PÉREMPTION  d'instance;  Pres- 
cription; Acquiescement;  Jugement  convenu; 
Exécution;  Interruption. 

INSTRUCTION. 

Nom  de  la  procédure   criminelle II 

Définition  de  l'instruction   en  matière  civile. . . . 

Différents  types  d'instructions  :  procédure  ordi- 
naire, instruction  par  écrit,  procédure  som- 
maire  

Instruction  par  écrit III 

INTERDICTION  JUDICIAIRE. 

I.  Procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'interdiction, 
1°  Des  personnes  qui  peuvent  ou  doivent  provo- 
quer l'interdiction .^ 

Tribunal  compétent 

Contre  quelles  personnes 

Qui  peut  intervenir. 

2o  Formes  de  cette  demande.  Réquisitoire,  requête. 

Avis   du  conseil  de  famille 

Interrogatoire  du  défendeur 

Enquête 

3o  Pouvoirs  du  tribunal.  Nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire 

Signification  au  défendeur  des  procès-verbaux 
des   opérations  précédentes 

4°  Jugement.  Droit  qu'a  le  tribunal,  sans  rejeter 
la  demande,  de  n'ordonner  que  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire 

II,  Des  voies  de  recours  en  matière  d'interdiction. 

Contre  les  jugements  d'avant  faire  droit 

Contre  le  jugement  qui  statue  sur  l'interdiction  : 

cassation,  tierce-opposition,  opposition 2692  280 

Appel  et  procédure  d'appel;  l'opposition  y  est-elle 

recevable? 2693  281 

\H.  Exécution  du  jugement  d'interdiction 2694  284 

IV.  Publicité  de  ce  jugement 2695  287 
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V.  Procédure  en  mainlevée  de  l'interdiction  judi- 
ciaire . Vil         2696  291 

INTÉRÊT. 

L'intérêt  est  la  mesure  des  actions I  296  496 

Quiconque  a  un  iutérêt^a  une  action 296  496 

Il  suffit  que  cet  intérêt  soit  moral  :  les  héritiers 
peuvent  agir  en  justice  pour  venger  la  mé- 
moire de  leur  auteur 297  498 

Cet  intérêt  doit  être  né  et  actuel 298  500 

Peu  importe  la  nature  de  cet  intérêt 299  503 

INTÉRÊTS. 

A  quelle  condition  la  citation  en  conciliation  fait 

courir  les  intérêts  moratoires II  633  392 

Le  billet  d'avertissement  ne  les  fait  pas  courir. .  646  407 

Il  en  est  de  même  du  mémoire  introductif   des 

instances  dirigées  contre  le  domaine  de  l'Etat 

et  les  départements 649  41 1 

Les  intérêts  courent  à  partir   de  la  demande  en 

justice 665  434 

Les  intérêts  sont  dus  du  jour  de   la   sommation 

(L.  7  avr.  1900) ." IV  App.  III  847 

Taux  légal  à  4  0/0  (L.  7  a vr.   1900) App.  III  847 

INTERLOCUTOIRE.  Voy. Chose  jugék; 

JUGKJIKNT. 

INTERPRÉTATION. 

I.  Interprétation  des  jugements  etarrêts.  Voy.  Ju- 
gement         III         1120  524 

II.  Interprétation  des  lois. 

!<•  L'interprétation   législative  et  Tinterprétation 

réglementaire  en  1790 I 

En  1807.' , 

2'3  L'interprétation  judiciaire  en  1828 

Et  deiiuis  la  loi  du  l^"^  avril  1837 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET 
ARTICLES. 

Il  tend  à  obtenir  l'aveu  judiciaire Il 

En  quelles  matières  il  peut  être  ordonné 

Qui  peut  le  requérir  ou  y  être  soumis 
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A  quel  moment  il  peut  être  ordonné II 

Procédure  _de  cet  incident 

Caractère  particulier  du  jugement  qui  ordonne 
l'interrogatoire 

Résultats  possibles  de  ce  mode  de  preuve 

Règles  spéciales  aux  instances  où  une  administra- 
tion publique  est  partie ^ . .  792  637 

Insuffisance  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles comme  mode  de  preuve 793  640 

INTERRUPTION. 

I.  Interruption  d'instance. 

Dans  quel  cas  une  instance  est  interrompue III 

Premier  cas  :  le  défendeur  n'a  pas  encore  consti- 
tué d'avoué 

Second  cas  :  le  défendeur  a  constitué  avoué,  mais 
la  cause  n'est  pas  encore  en  état.  Causes  pos- 
sibles d'interruption  de  l'instance 

Comment  elles  opèrent 

Reprise  volontaire  de  l'instance 

Reprise  forcée,   ou  assignation  en  reprise   d'in- 

.     stance  ou  en  constitution  d'un  nouvel  avoué. 

Troisième  cas  :  la  cause  est  en  état. -. 

II.  Interruption  de  la  prescription.  Voy.  Pres- 
cription. 


INTERVENTION. 

I.  Intervention  volontaire 

A.  Comment  elle  se  produit 

Formes  à  suivre  pour  la  contester  ■  et  pour  juger 
cette  contestation '. 

Précautions  à  prendre  pour  que  l'intervention  ne 
retarde  pas  le  jugement  de  la  demande  principale. 

Par  qui  et  dans  quelles  instances  elle  peut  être 
formée 

1°  Intervention  des  créanciers 

1)  En  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre 

2)  En  vertu  de  l'article  1166   du  Code  civil. .  .. 
2o  Intervention  des  collèges  d'avocats  et  des  com- 
pagnies d'officiers  ministériels 

B.  Procédure  et  jugement  en  matière  d'intervention. 

C.  Intervention  en  appel.  Limites  à  l'intervention.         VI 
T  iers  qui  sont  intervenus  en  première  instance.  . 
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Tiers  qui  auraient  le  droit,  faute  d'intervention, 
de  former  tierce  opposition VI  2132  90 

Tiers  n'ayant  pas  droit  à  l'opposition,  mais  dont 
l'intérêt  est  né  depuis  le  jugement  de  première 
instance 2133  93 

Peut-on  intervenir  en  appel  après   avoir  figuré 

comme  partie  principale  en  première  instance  ?  2134  95 

Peut- on,  pour  la  première  fois  en  appel,  mettre 
garant  en  cause  on  assigner  en  déclaration  d'ar- 
rêt ou  de  jugement  commun  ? 

D.  Literventmi  en  cassation 

Intervenant  demandeur 

•  Intervenant  défendeur 

Intervention  forcée 

II.  Intervention  forci^e.  Voy.  Garantie. 

INVENTAIRE. 

I.  Inventaire. 

Qu'est  ce  que  l'inventaire,  dans  quel  cas  y  a-t-il 
lieu  d'y  procéder  et  quels  textes  le  régissent VII        2612  98 

Qui  peut  ou  doit  requérir  la  confection  d'un  inven- 
taire  

1°  Après  l'ouverture  d'une  succession 

2°  Après  la  dissolution  de  la  communauté 

3°  En  dehors  de  ces  deux  hypothèses 

Dans  quel  délai  les  personnes  qui  doivent  la  re^ 
quérir  sont  tenues  d'agir;  conséquences  de 
leur  inaction  ou  de  leur  retard 2617  105 

Formes  de  l'inventaire.  1°  Par  qui  peut-il  être 
fait? 

2o  En  présence  de  quelles  personnes  ? 

Comment  ces  personnes  sont  appelées 

3°  De  quelle  manière? 

Difficultés  soulevées  au  moment  de  la  confec- 
tion de  l'inventaire 2622  125 

Des  frais  de  l'inventaire,  en  quoi  ils  consistent  et 
qui  les  supporte 2623  127 

II.  BÉNÉFICE   d'inventaire. 

A.  L'héritier  n'a  pas  encore  pris  parti. 

Mesures  relatives  à  l'aliénation  des  meubles...  2749  423 

B.  Administration  et  liquidation  de  la  succession 
bénéficiaire. 

Principes  généraux  de  cette  matière 2750  425 
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Droits  de  l'héritier  bénéficiaire     VII        2751  426 

Ses  obligations 2752           428 

Il  peut  s'en  afEranchir  en  délaissant  la  succes- 
sion....   2753          429 

Administration  de  la  succession 2754           4.S1 

Aliénations 2755           433 

Paiements 2756           437 

Responsabilité,  caution 2757           440 

Curateur  au  bénéfice  d'inventaire. 2758           442 

Compte  de  l'héritier  bénéficiaire 2759          443 

Le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confusion  et 
opère  virtuellement  séparation  des  patrimoi- 
nes   2760          446 

Il  empêche  les  créanciers  et  les  légataires  d'acqué- 
rir les  uns  contre  les  autres  des  droits  de  préfé- 
rence   2761          449 

Renonciation  au  bénéfice  d'inventaire  et  déchéance 
de  ce  bénéfice.  La  séparation  des  patrimoines  y 

survit-elle? 2762          450 

III.  Exception   du  délai  pour  faire  inventaire 

ET  DÉLIBÉRER. 

•A.  Exception  de  Vliéritler. 

Situations  diverses  dans  lesquelles  il  peut  se  trou- 
ver à  ce  point  de  vue II         770         •  600 

1°  Il  est  encore  dans  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer 771  goO 

2°  Ces  délais  sont  expirés  sans  qu'il  se  soit  pro- 
noncé    772  603 

3°  Il  a  pris  parti 773  606 

4"  Il  a  laissé  passer  trente  ans  sans  le  faire 774  607 

Application  de  ces  règles  aux  autres  successeurs 

universels 775  609 

1°  Aux  successeurs  irréguliers 776  609 

2°  Aux  légataires  universels  et  à  titre  universel, 

et  aux  donataires  de  biens  à  venir 777  g  12 

B.  Exception  de  la  femme  commune  en  biens. 

En  quoi  la  situation  de   cette  femme  ressemble 

à  celle  de  l'héritier,  et  en  quoi  elle  en  diffère..  778  614 

1°  Elle  peut  demander  la  séparation  de  biens....  779  615 

2°  Elle  n'est  pas  tenue  de  faire  une  déclaration 
d'acceptation  bénéficiare 780  617 

3"  L'obligation  de  faire  inventaire  est  plus  ri- 
goureuse pour  elle  que  pour  l'héritier 781  618 
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Situation  particulière  de  la   femme  divorcée  ou 

séparée II.         782  620 

JOUR. 

Les  délais  de  procédure  se  comptent  par  jours...  .515  202 

Jours  fériés I  34  65 

lo  Quels  sont  les  jours  fériés 34  65 

2°  Défense  de  rendre  la  justice  un  jour  férié; 

exceptions  à  cette  règle  ;  conséquence  de  cette 

in-égularité 34  65 

3°  Renvoi  au  lendemain  de  l'échéance  des  délais 

qui  expirent  un  jour  férié II  529  222 

JUGE. 

I.  Ju3E-0nMMlSSAIRE.    Voy.    OrDRE,    DISTRIBUTION 

PAR  CONTRIBUTION I  268  18 

II.  Juge  de  paix. 

Ressort  des  juges  de  paix  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partements   30  59 

Ils  peuvent  tenir  audience  un  jour  férié 34  65 

Ils  peuvent  tenir  audience  chez  eux 36  69 

Origine  de  cette  institution 46  93 

Son  utilité  ;  pourquoi  elle  n'a  pas  tenu  toutes  ses 
promesses 46  93 

Composition  d'une  justice  de  paix 47  96 

Comment  on  remplace  le  juge  de  paix  et  ses  sup- 
pléants empêchés 47  96 

Attributions  desjugesde paix,  Voy. Conciliation. 

Attributions  judiciaires 49  96 

Attributions  extrajudiciaires.  Voy.  Conciliation.  50  98 

Caractères  particuliers  de  leur  juridiction  civile. .  48  97 

Leur  compétence  ratione  materiœ  et  ratione  per- 
sonœ.  Voy.  Compétence. 

Formes  de  la  citation  en  justice  de  paix.  Voy. 
Citation  ;  Conciliation II  6.30  387 

Procédure  en  justice  de  paix.  Voy.  Procédure. 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue.  Voy.  Al- 
gérie. 

III.  Juge  suppléant 

Nombre  de  juges  suppléants  dans  chaque  tribu- 
nal   1  58  110 

Leurs  attributions 68  112 
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Juge  suppléant  délégué  dans  un  autre  tribunal 

(L.  19  avr.  1898) IV     App.  Il»      827 

Juge  suppléant  rétribué  (L.  13  avr.  1900  et  D. 

14  juill.  1900) ,. 

IV.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  jugi-:s  na- 
turels. 

V.  Pluralité  de  juges. 

Principe    général    de    l'organisation     judiciaire. 

Son    histoire 

Ses  avantages  et  ses  inconvénients 

Exceptions. 

Par  combien  de  juges  les  jugements  et  arrêts 

doivent  être  rendus.   Voy.   Cour,  Tribunal.  64  118 

VI.  Règlement  de  juges.  Voy.  Règlement,  Con- 
flit, LlTlSPENDANCE. 

VII.  Renvoi  pour  insuffisance  de   juges.   Voy. 
Renvoi. 

JUGEMENT. 

L'article  1030  ne  s'appl'que  pas  aux  jugements. 
Effet  déclaratif  ou  rétroactif  des  jugements. 
Différentes  manières  de  rendre  un  jugement. 
Assignation  en  déclaration  de  jugement  commun. 

Voy.  DÉCLARATION. 

Qu'est-ce  que  lejugement  ? 

Distinction  des  jugements  d'avant  faire  droit,  et 

du  jugement  rendu  sur  le  fond. 

Différentes  espèces  de  jugements  d'avant  faire 

droit 

Des  jugements  interlocutoires 

Des  jugements  d'avant  faire  droit  qui  ont  un  ca- 
ractère définitif 1046  405 

Un  jugement  d'avant  faire  droit   qui  préjuge  le 

fond  n'est-il  interlocutoire  que  s'il  ordonne  un 

moyen  de  preuve? 1047  407 

Esl-il  vrai  que  certaines  décisions  d'avant  faire 

droit   ne  soient  pas  de  véritables  jugements, 

mais  seulement  des  actes  judiciaires  ? 1048  409 

II.  Formes  de  jugements. 

A.  Composition  du  trilunal.  Les  jugements  doivent 
être  rendus  par  des  juges  siégeant  en  nombre 
impair 10j50  414 

G.  —  Vin.  50 
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415 

1052 

41(5 

1053 

418 

105G 

421 

1057 

423 

1058 

426 

786  TABLE    ALPHABÉTIQUE. 

Quels  magistrats  ont  le  droit  d'y  prendre  part. . . . 
Ce  sont  seulement   ceux  qui  ont  assisté  à  toutes 

les  audiences  de  la  cause 

Application  de  cette  règle  aux  instances  où  il  est 

intervenu  des  jugements  d'avant  faire  droit. 
On  peut  faire  participer  au  jugement  un  juge  qui 

n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  antérieu- 
res, en  reprenant  les  conclusions  devant  lui.  . .  1054  419 
Nullité,  ce  cas  excepté,  des  jugements  rendus  avec 

le  concours  de  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à 

toutes  les  audiences  de  la  cause 1055  421 

Ne    peuvent  prendre  part   au    jugement    d'une 

affaire  les  juges   parents  ou  alliés,  jusqu'à  un 

certain  degré,  des  avocats  et  avoués  qui  y  ont 

plaidé    ou    occupé 

B.  Comment  les  jugements  sont  rendus 

Position  des  questions 

Comment  la  majorité  se  forme  dans  les  tribu- 
naux composés  de  plusieurs  membres 1059  427 

Du  cas  où  des  juges  sont  parents  ou  alliés  les 
uns  des  autres;  confusion  des  voix 

Inconvénients  qu'elle  présente 

Le  jugement  doit-il  en  faire  mention  à  peine  de 
nullité  ? 

Du  cas  où  il  ne  se  forme  pas  de  majorité 

a)  Dans  les  tribunaux  de  première  instance 

Obligation  pour  les  juges  les  plus  faibles  en  nom- 
bre de  se  rallier  à  l'une  des  opinions  émises  par 
le  plus  grand  nombre;  comment,  malgré  cela, 
le  partage  peut  se  produire 

Déclaration  du  partage  et  manière  de  le  vider. 

Du  jugement  rendu  après  pai'tage 

h)  Dans  les  tribunaux  de  commerce 

C.  Rédaction  du  jugement 

D.  Prononcé  du  jugement 

A  quel  moment  il  peut  avoir  lieu 

Conséquences  légales  de  cette  formalité 

III.  Différentes  parties  du  jugement 

A.  Solution  du  litige 

a)  Jugements  qui  condamnent  à  dos  dommages- 
intérêts 

h)  Jugements   qui   ordonnent  une    reddition   de 

compte 

c)  Jugements  qui  ordonnent  une  restitution  de 
fruits 
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d)  Jugements  qui  ordonnent  de  fournir  caution.       III         1078  455 

e)  Obligation    pour  le  juge  du  possesBoire  de  le 

séparer  du  pétitoire •  1079  456 

Il  ne  doit  ni  statuer  sur  le  fond  du  droit 1080  457 

Xi  se  déterminer  par  des  motifs  tirés  de  la  pro- 
priété   1081  460 

Peut-il  se  livrer  à  l'examen  des  titres? 1082  461 

En  faire  dépendre  le  jugement  de  l'action  posses- 

soire? 1083  461 

Et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  procéder  lui- 
même  à  cet  examen  ? 

Office  du  juge  en  matière  possessoire 

Premier  cas  :  le  demandeur  a  justifié  de  son  droit. 

Second  cas  :  c'est  le  demandeur  qui  a  prouvé  le 

sien.... 1087  468 

Troisième  cas  :  les  deux  parties  ont  justifié,  l'une 

et  l'autre,  d'une  possession  utile 1088  469 

Solutions  diverses  auxquelles  le  juge  peut  s'arrê- 
ter dans  ce  cas  :  maintenue,  séquestre  et  ré- 
créance 1089  470 

Légitimité  de  ces  deux  dernières 1090  473 

Quatrième  cas  :  aucune  partie  n'a  justifié  d'une 
possession  suffisante 1091  475 

f)  Attribution  des  dépens.  Voy.. Caution;  Comp- 
te ;  Dépens  ;  DoMMArxES-iNTÉRÊTs  ;  Fruits  ; 
Possession. 

B.  Motifs  des  jugements. Ohliga,tiondeleBmoii\eT.  1114-         514 

Histoire  et  utilité  de  cette  prescription 1115  514 

Comment  elle  s'applique  :  des  jugements  suffisam- 
ment motivés,  et  des  jugements  nuls  pour  dé- 
faut ou  insuffisance  de  motifs.  Voy.  Motifs.  1116  515 

IV.  Effets  des  jugements. 

1°  Hypothèque  judiciaire.  Voy.  Hypothèque. 

2°  Exécution  forcée.  Voy.  Exécution. 

3°  Autorité  de  la  chose  jugée.  Voy.  Chose  jugée. 

4°  Dessaisissement  du  Juge 

Conséquences  qui  en  résultent 

Exceptions  qu'il  comporte 

6°  Action  nouvelle  qui  résulte  des  jugements  de 

condamnation 

6»  Effets  particuliers  des  jugements  d'absolution. 

V.  Formalités  et  procédures   complémentaires 

DU  JUGEMENT. 

A.  Formalités  qui  ont  pour  but  de  mettre  le  juge- 
ment à  l'abri  de  tout  accident 1163  614 
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1°  Rédaction  de  la  minute III 

2»  Signature  du  jugement 

Sanction  de  ces  prescriptions 

Caractère  authentique  de  la  minute,  et  foi  qui  lui 

est  due 1167  612 

Conséquences  des  omissions  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  la  minute 1168  622 

1°  Énonciations  qui  sont    à    considérer  comme 

substantielles 1169  624 

2°  Énonciations  qui  n'ont  pas  ce  caractère 1170  627 

Conséquences  des  irrégularités  commises  dans  la 

.    signature  du  jugement 1171  627 

Application  des  règles  précédentes  aux  tribunaux 

d'exception 1172  629 

B.  Expédition  des  jugements;  jugements  qu'il  est 
défendu  ou  qu'on  peut  se  dispenser  d'exj  édier; 
autorisation  d'exécuter  sur  la  minute 

a)  Contenu  dé  l'expédition  d'un  jugement 

b)  Des  qualités;  en  quoi  elles  consistent 

A  qui  en  appartient  la  rédaction 

Signification  des  qualités 

Opposition  aux  qualités 

Règlement  des  qualités 

Inconvénients   de  ce  système;    critique  de  cette 

partie  du  Code  de  procédure 

c)  Complications  possibles 

lo   Du  cas  où  l'expédition  du  jugement  n'est  pas 

conforme  à  la  minute 1182  648 

2°  Des  omissions  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
parties  de  cette  expédition  qui  ne  sont  pas  la 
reproduction  de  la  minute 1183  649 

Caractère  spécial  de  la  grosse  ou  première  expédi- 
tion; formule  exécutoire 1184  652 

rf)  Application  de  ces  règles  aux  tribunaux  d'ex- 
ception   1185  653 

1°  Aux  tlibunaux  de  commerce 1186  653 

2°  Aux  juges  de  paix  et  aux  conseils  de  prud'- 
hommes   1187  655 

C.  Actes  conservatoires  ;  inscription  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  :  loi  du  3  septembre  1807. . . 

D.  Signification  des  jugements 

1°  A  avoué 

2°  A  partie 

Sanction   de  cette  formalité 

Signification  des  jugements  des  tribunaux  d'ex- 
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ception III 

Enregistrement  des  jugements 

VI.  Jugement  par  défaut.  Voy.  Défaut.  Exécu- 
tion; Opposition;  Signification. 

VII.  Jugement  d'expédient.  En  quoi  il  consiste, 

son  autorité VI        2568  807 

VIII.  Jugements  ÉTRANGERS. 

Principes  généraux  sur  l'exécution  des  jugements 

étrangers  en  France VIII         2949  190 

Dans  les  cas  où  il  existe  un  traité  diplomatique. 

Indication  de  ces  traités 2950  192 

En  l'absence  de  tout  traité.  Ces  jugements  ont- 
ils  en  France  l'autorité  de  la  chose  jugée  ?  Du 
droit  de  revision  des  tribunaux  français  à  l'é- 
gard des  jugements  étrangers. 2951  195 

Procédure  d'exequatur 2952  202 

Les  règles  posées  aux  §§  précédents  s'appliquent- 
elles  à  tous  les  jugements?  Quid  des  jugements 
relatifs  à  Tétat  des  personnes,  et  des  actes  de 
la  juridiction  gracieuse? 2953  204 

JURIDICTION. 

Définition.. I  288  477 

I.  Juridiction  administrative. 

Son  origine 7   -  18 

Sa  raison  d'être 7  18 

II.  Juridiction  consulaire. 

En  France.  Voy.  Tribunal  consulaire  oc  de 

commerce. 
A  l'étranger.  Voy.  Consul. 

III.  Juridiction  contentieuse 61  115 

Elle  s'exerce  à  l'audience 63  117 

IV.  Juridiction  de  droit  commun  et  juridiction 
d'exception. 

Sens  de  cette  distinction II         410  30 

Le  tribunal  de  première    instance  est  juge  de 

droit   commun;  conséquences   de  ce  principe.  410  30 

A-t-il  la  plénitude  de  la  juridiction? 416  38 

Il  connaît  des  demandes  en  payement  de  frais 

faits  par  les  officiers  ministériels 417  41 

Les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce  et 

les  conseils  de  prud'hommes  sont  des  tribunaux 

d'exception  ;  conséquences 441  83 
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36 

71  ^' 

61 

115  ^' 

67 

125^ 

2976 

260 

2981 

274 

552 

260 

Sur  tous  ces  points.  Voy.  Compétence. 

V.  Juridiction  gracieuse. 

Elle  peut  s'exercer  un  jour  férié I  34  65 '-^ 

Les  actes   de   juridiction  gracieuse  peuvent  être 

faits  au  domicile  personnel  du  magistrat 

Définition  et  caractères  de  cette  juridiction 

VII 

Elle  ne  comporte  pas  de  publicité II 

En  quoi  l'exercice  de  cette  juridiction  diiîère  de 

celui  de  la  juridiction  contentieuse VIII        2975  258 

Action  du  ministère  public  devant  la  juridiction 

gracieuse.  Voy.  Ministère  public I  190  317 

VI.  Juridiction  volontaire.  Voy.   Juridiction 

gracieuse.  61  115  ^^ 

VII,  Degré  de  juridiction.  Voy.  ce  mot. 

VIII,  Permanence  de  la  juridiction  civile. 

Sens  de  cette  règle 

Son  histoire 

Exceptions  à  cette  règle  : 

1)  Jours  fériés.  Voy.  Jour 

2)  Vacances  judiciaires.  Voy.  Vacations 

Les  tribunaux  civils  sont  sédentaires  parce  qu'ils 

sont  permanents 36  69 

Il  résulte  de  leur  permanence  qu'ils  ne  peuvent 
siéger  qu'à  leur  chef -lieu  ou  dans  les  locaux  à 
eux  affectés.  Exceptions  à  cette  règle. 

JX.  Privilèges    de   juridiction  des  magistrats.  131  221 

Voy.  Magistrat. 

X.  Prorogation  de  juridiction.  Voy.  Degré   de 
juridiction V 

XL.  Unité  des  juridictions  civile  et  criminelle. 

Conséquences  pratiques  de  ce  principe 

Le  jury  criminel  et  la  question  du  jury  civil .... 

JURISPRUDENCE. 

L'unité  et  la  fixité  de  la  jurisprudence;  à  quel  be- 
soin elles  répondent,  et  jusqu'à  quel  point  elles 
sont  nécessaires  ;  comment  la  Cour  de  cassa- 
tion les  assure I  94  170 
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JURY. 


1 

3 

6 

16 

11 

25 

La  justice  civile  s'exerce  sans  assistance  du  jury. 
Question  du  jury  civil  ;  inconvénients  et  dan- 
gers de  cette  institution.  Voy.  Juridiction..  .  I  43  82 

JUSTICE. 

Synonyme  de  pouvoir  judiciaire I 

En  France  toute  justice  est  déléguée 

Lit  de  justice 

Ministère  de  la  justice.  Voy.  Garde  des  sceaux. 

Par  quels  tribunaux  est  rendue  la  justice  civile.  .  46  92 

Justice  de  paix.  Voy.  Juge. 

Auxiliaires  de  la  justice 208  359 

Déni  de  justice.  Voy.  Prise  a  partie. 
Gratuité  delà  justice.  Voy.  Assistance  jctdiciaire. 
DÉPEXS II  544  248 

LANGUE. 

Obligation  d'écrire  tous  les  actes  de  procédure  en 
langue  française 567  289 

LETTRE. 

Lettres  de  grâce;  peuvent-elles  relever  le  con- 
damné des  incapacités  qui  résultent  de  sa 
peine  ? 1  1  3 

Lettres  de  jussion 11  25 

Lettres  de  réhabilitation;  le  droit  de  les  accorder 

est-il  un  attribut  du  pouvoir  exécutif  ? 4  13 

Secret  des  lettres.  Voy.  Secret. 

LIGITATION. 

But  et  définition  de  cette  opération Vil        2833  607 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  l'ordonner 2849  6'44 

Le  tribunal  qui  l'ordonne  décide  en  même  temps 

où  et  devant  qui  il  y  sera  procédé 2851  651 

Dans  quels  cas  clôt-elle  la  liquidation  ou  n'est- 
elle  qu'un  incident  de  partage  ? 2874  693 

Procédure  de  licitation  :  rédaction  du  cahier  des 

charges  :  adjudication 2875  694 

Effets  de  l'adjudication  sur  licitation 2876  699 

Voy.  Adjudication.  Partage. 
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To 

LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE. 

11  est  l'auxiliaire  de  la  justice 

Comment  sont  nommés  les  liquidateurs  judiciaires. 

LIQUIDATION.  Voy.  Partage. 
LIT  DE  JUSTICE.  Voy.  Justice. 
LITISPENDANCE. 

Conflits  de  juridiction  auxquels  elle  peut  donner 

lieu II  733  540 

•A.  Conflit  positif.  Cas  où  le  défendeur  a  le  choix 
entre  l'exception  de  litispendance  et  la  de- 
mande en  règlement  de  juges;  cas  où  il  ne  peut 
user  que  de  ce  dernier  moyen 

à)  Exception  de  litispendance 

b)  Eèglement  de  juges 

,    Il  suppose  deux  tribunaux  en  conliit 

Quand  et  comment  ce  conflit  peut  se  produire.. . . 

Il  faut  qu'il  dure  encore. 

Devant  quelle  juridiction  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  doit  être  portée 740  541» 

Procédure  en  règlement  de  juges,  et  jugement  de 

cette  demande 741  551 

B.  Conflit  négatif.  Voy.  Conflit 742  554 

LIVRE  DE  COMMERCE. 

Foi  due  à  ces  livres 724  522 

Comment  s'en  fait  la  communication.  Voy.  Com- 
munication. 

MAGISTRAT. 

Qu'est-ce  qu'un  magistrat  ?. 1 

I.  Nomination  des  magistrats 

Les  oflices  de  judicature  avant  1789 

Leur  suppression  par  le  décret  des  16-24  août 
1790.  L'élection  des  magistrats  dans  le  droit 
intermédiaire ' 103  187 

Leur  nomination  par  le  chef  de  l'Etat  depuis  la 

constitution  du  22  frimaire  an  VIII 104  189 

Kéception  et  installation  des  magistrats 105  191 

La  réception  consiste  dans  la  prestation  du  ser- 
ment professionnel 106  193 

Formes  de  cette  solennité 107  194 


100 

181 

101 

182 

102 

182 
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Prestation  de  serment  par  écrit VII  App.  1-1°  705 

Est-elle  obligatoire  pour  les  personnes  appelées 
accidentellement  à  remplir  les  fonctions  de  ma- 
gistrat ? I  108  195 

Installation 109  196 

II.  Conditions  d'aptitude  aux  fonctions  de  ma- 

gistrat....   llu  197 

Jouissance  des  droits  politiques 111  197 

Conditions  d'âge 112  198 

Diplôme  et  stage 113  199 

Incompatibilité  entre  les  fonctions  de  magistrat 

et  d'autres  fonctions  ou  professions 114  201 

Les  parents  ou  alliés  jusqu'à  un  certain  degré  ne 

peuvent  siéger  ensemble  dans  le  même  tribunal 

ou  dans  la  même  cour 115  "204 

III.  Inamovibilité  DE  la  magistrature 116  205 

Atteintes  qui  y  ont  été  portées  à  différentes  épo- 
ques  \ 117  208 

Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 118  209 

Premier  Empire 119  210 

Charte  de  1814 120  210 

Gouvernement  provisoire  de  1848,  second  Em- 
pire, et  Gouvernement  delà  Défense  nationale.  121  212 

Loi  du  30  août  1883 122  212 

L'inamovibilité  n'est  pas  l'investiture  à  vie,  et  les 

•  magistrats  peuvent  êtie  légalement  dépossédés 

de  leurs  sièges.  1°  Par  mesure  disciplinaire. . .  123  214 

2°  En  cas  de  suppression  de  tribunaux  ou  de  sièges.  124  215 

3°  Par  déplacement,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur 

de  la  magistrature. 125  215 

4°  Par  mise  à  la  retraite 126  216 

a)  Pour  cause  d'inlirmités  graves  et  permanentes.  127  217 

b)  Par  application  de  la  limite  d'âge 128  218 

IV.  Prérogatives  DES  magistrats 129  219 

Dispenses  de  services  publics 130  219 

Privilèges  de  juridiction ..  .  131  221 

Honorariat 132  223 

V.  Incapacités  spéciales  des  magistrats  ;  inéli- 

gibilité; ils  ne  peuvent  faire  ^Dartie  du  jmy. .  133  225 

VI.  Obligations   professionnelles    des  magis- 
trats  .,...  134  226 

En  général 135  226 

Résidence 136  226 

Défense  de  s'absenter  sans  congé  régulier ^137  227 
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229 
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140 

230 

141 

232 

142 

233 

143 

234 

144 
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145 

236 

146 

238 

147 
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148 

241 

"9'i  Table  alphabétique. 

Tome 

Assistance  aux  audiences I 

Abstention  de  tout  acte  illicite  et  même  de  cer- 
tains actes  permis  aux  autres  citoyens 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 

Sanction  de  ces  obligations 

Prise  à  partie 

En  quoi  cette  action  s'écarte  du  droit  commun.  . 

Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  prise  à  partie 

L'énumération  de  ces  cas  est  limitative 

Quelles  personnes  peuvent  être  prises  à  partie,  et 
devant  quelle  juridiction 

Procédure  de  la  prise  à  partie 

Prescription  de  cette  action 

Le  décret  du  19  septembre  1870  a-t-il  supprimé 
les  privilèges  de  juridiction  des  magistrats,  et     . 
les  limites  de  leur  responsabilité  civile  ? 149  241 

VII.  Discipline  judiciaire.  Caractères  particuliers 
de  l'action  disciplinaire 

Juridictions  disciplinaires;  loi  du  30  août  1883. 

a)  Juridiction  des  premiers  présidents  de  cour  et 
des  présidents  de  tribunal 

b)  Juridiction  du  garde  des  Sceaux  

c)  Juridiction  du  conseil  supérieur  de  la  magis- 
trature   154  248 

VIII.  Juges  consulaires. 

Eègles    spéciales   aux  membres    des   tribunaux 

de  commerce  et  aux  prud'hommes 155  250 

1°  En  quel  sens  et  jusqu'à  quel  point  les  membres 

des  tribunaux  de  commerce  sont  des  magistrats."  156  251 

Ils   sont  élus  par  leurs  justiciables.  Législation 

antérieure  à  1883 157  254 

Loi  du  8  décembre  1883.  Conditions  de  l'électo- 
rat  dans  les  élections  consulaires 

Formes  de  ces  élections ... 

Conditions  d'éligibilité 

Réception"  et  installation  des  membres  des  tribu- 
naux ;  les  juges  complémentaires  sont-ils  as- 
treints à  prêter  serment? 161  268 

Durée  des  fonctions    des  juges  consulaires;   en 

quel  sens  ils  sont  inamovibles ;  162  270 

2°  En  quel  sens  et  jusqu'à  quel  point  les  prud'- 
hommes sont  des  magistrats 163  271 

L'électorat  et  l'éligibilité  aux  conseils  de  prud'- 
hommes   164  272 

Formation  de  ces  conseils 165  275 
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30  Discipline  des  prud'hommes T  166  276 

4°  Des  prud'hommes  pêcheurs 167  277 

IX.  Magistrature  assise  et  magistrature  debout. 
Les  membres  du  ministère  public  sont  des  ma- 
gistrats. Voy.  Ministère  public. 

MAINLEVÉE. 

Mainlevée  d'interdiction  ou  de  nomination  de  con- 
seil judiciaire.  Voy.  Conseil;  Interdiction  ju- 
diciaire. 

Mainlevée  d'inscription  hypothécaire.  Voy.  Or- 
dre. 

Mainlevée  de  saisie-arrêt.  Voy.  Saisie. 

Mainlevée  de  saisie  immobilière.  Voy.  Saisie. 

MAIN  VIDANGE. 

Non  donné  au  jugement  de  validité  de  la  saisie- 
arrêt IV         1413  384 

MÉMOIRE. 

Formalité  préalable  à  la  demande  dans  les  pour- 
suites dirigées  contre  le  domaine  de  TEtat  et 
les  départements II  649  411 

Mémoire  ampliatif.  Voy.  Cassation,  Procédure 
devant  LA  Cour  de  CASSATION VI         2392  516 

MERCURIALE. 

Discours  du  procureur  général  près  là  Cour  de  cas- 
sation et  les  cours  d'appel 

Suppression  de  ces  discours.  D.  10  juill.  1903 VIII 

Cours  des  denrées  constaté  par  l'autorité  munici- 
pale ;  usage  qu'on  en  fait  dans  la  procédure  ci- 
vile          II 


IV 


35 

67 

App.  I 

538 

441 

83 

1240 

44 

MEUBLES. 

Corporels.  V.  Saisie-brandon,  Saisie-exécution. 
Incorporels.  Voy.  Saisie-arrêt,  Saisie  des  meu- 
bles I-NCORPORELS. 

MILITAIRE.  Voy.  Absence,  Inventaire. 
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MINISTERE. 
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I.  Ministère  de  la  justice. 

Conseil  d'administration  de  ce  ministère 

Attachés  à  ce  ministère 

II.  ]MlNlSTÈRE  PUBLIC. 

A.  Organisation  du  ministère  public. 

But  et  utilité  de  l'institution  du  ministère  public. 

Son  origine  et  son  histoire 

Les  officiers  du  ministère  public  sont  les  agents 

du  pouvoir  exécutif 

■  Ils  dépendent  de  lui 

Ils  ne  dépendent  pas  des  cours  et  tribunaux  près 
desquels  ils  exercent  leurs  fonctions 

Unité  et  indivisibilité  du  ministère  public 

Composition  des  différents  parquets 

1"  Des  parquets  de  cours  d'appels 

,  Assemblées  générales  du  parquet 

Le  secrétaire  général  du  parquet 

2°  Composition  des  parquets  des  tribunaux  de 
première  instance 

3'  Composition  du  parquet  de  la  Cour  de  cassa- 
tion   

Kemplacement,  en  cas  de  besoin,  des  membres 
du  ministère  public 

Les  attachés,  au  parquet 

Les  membres  du  ministère  public  sont  des  ma- 
gistrats   

Conditions  d'aptitude  à  ces  fonctions , 

Prérogatives  et  obligations  des  membres  du  mi- 
nistère public 

Leur  amovibilité,  leur  responsabilité,  et  la  disci- 
pline judiciaire  en  ce  qui  les  concerne 

B.  Attributions  du  ministère  public. 

Le  ministère  public  a  des  attributions  adminis- 
tratives et  des  attributions  judiciaires 

a)  Ses  attributions  administratives 

b)  Ses  attributions  judiciaires.  Elles  s'exercent 
sous  trois  formes.  1°  et  2"  Par  voie  d'action  ou 
de  réquisition.  Distinction  de  ces  deux  voies,  et 
intérêt  pratique  de  cette  distinction 

a)  Voie  d'action 

1°  En  matière  gracieuse 

2°  En  matière  contentieuse 
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192 

319 

193 

322 

194 

327 

195 

329 

Premier  cas  :  le  ministère  public  agit  comme 
mandataire  forcé  de  personnes  tenues  de  re- 
courir à  son  intervention .      I 

Second  cas  :  il  agit  d'office 

Caractères  de  l'action  qu'il  exerce  en  cette  qua- 
lité  

Dans  quels  cas  peut-il  agir  ainsi  ? 

Le  peut-il  toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est 
intéressé? 19(3  329 

Peut-il,  du  moins,  poursuivre  la  rectification  des 

actes  de  l'état  civil  ? 197  338 

a)  Dans  tous  les  cas  où  elle  intéresse  l'ordre  pu- 
blic ? 198  338 

b)  En  cas  d'usurpation  d'un  nom  ou  d'un  titre  no- 
biliaire?   199  341 

Attributions  particulières  du  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  :  pourvoi  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  et  demande  en  annulation  pour 
excès  de  |  ouvoir 

fi)  Voie  de  réquisition 

Affaires  communicables  au  ministère  public,  a) 
Pour  raison  d'ordre  public 

/;)^Dans  l'intérêt  des  personnes  incapables 

c)  Pour  la  protection  des  intérêts  dont  la  garde 
est  confiée  au  ministère  public 

d)  Pour  des  motifs  d'ordres  divers 

Devant  quelles  juridictions  il  y  a  lieu  à  commu- 
nication au  ministère  public 206  355 

3"  Le  ministère  public  agit  au  nom  de  personnes 
autorisées  à  agir  ou  à  se  défendre  par  son  in- 
termédiaire   207  357 

Attributions  particulières  du  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation. 

a)  Demande  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir. 
Voy.  Pouvoir. 

3)  Pourvoi  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Voy.  Cassation, 

MINISTRE    DE    LA    JUSTICE.    Voy. 

Garde  des  sceaux. 

MINUTE.  Voy.  Communication,  Jugement. 

MOTIFS. 

Origine  de  l'obligation  de  motiver  les  jugements.        III         1114  514 

Comment  elle  se  justifie 1U5  514 
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Tomi 
Obligation  de   motiver  l'adoption   ou  le  rejet  de 

tous  les  chefs  de  conclusion III 

Motifs  implicites 

Jugements  qui  se  motivent  d'eux-mêmes 

Les  motifs  doivent  être  précis  et  spéciaux 

Motifs  contradictoires  et  erronés 

Motifs  des  arrêts  d'appel;  adoption  des  motifs 

des  premiers  juges VI       2148  123 

Les  arrêts  d'admission  de  la  chambre  des  requêtes 

ne  sont  pas  motivés 2402  528 

NAVIRE.  Voy.  Distribution;  Indivision; 
Insaisissabilité;  Saisie. 

«  NEMO    PR.a3GISE  COGI  POTEST 
AD  FAGTUM.  Voy.  Exécution.  IV        1250  63 

«  NEMO   TENETUR    EDERE    CON- 
TRA SE  ».  Voy.  Preuve. 

«   NUL  NE  PLAIDE   PAR  PROCU- 
REUR ». 

Actions  intentées  par  un  mandataire.  Sens  de  la 
règle  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ». 

Dans  quel  cas  on  plaide  ainsi 

On  ne  plaide  par  procureur  ni  en  constituant 
avoué,  ni  en  constituant  un  mandataire  qui 
agira  au  nom  de  son  mandant 

Ni  lorsqu'un  tiers  qui  n'est  pas  mandataire  agit 
dans  l'intérêt  d'autrui 

Valeur  juridique  et  motifs  de  la  défense  de  plaider 
par  procureur 

Exceptions  qu'elle  comporte 

a)  Mandat  légal 

■  b)  Mandat  judiciaire  ;  associations  ayant  un  ca- 
ractère officiel  ou  jouissant  de  la  personnalité 
civile  ;  chambres  de  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels et  des  avocats 308  518 

c)  Matières  commerciales 309  519 

«     NUL     NE      SE     FORCLOT    SOI- 
MÊME.  »  Voy.  Délai;  Forclusion. 

NULLITÉ. 

I.  Nullités  en  général. 

Leurs  conséquences II  497  174 

L'article  1030  ne  permet  de  les  prononcer  que  si 
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la  loi  l'a  formellement  prescrit II        498  176 

Comment  la  pratique  tempère  encore  l'applica- 
tion de  cet  article 

Questions  auxquelles  il  donne  lieu 

a)  A  quels  vices  de  forme  il  s'applique 

b)  A  quelles  nullités 

c)  Par  qui,  de  quelle  manière,  et  pendant  combien 
de  temps  la  nullité  des  actes  de  procédure  peut 
être  demandée  ;  distinction  des  nullités  d'ordre 

public  et  des  nullités  d'intérêt  privé 503  184 

d)  A  quels  actes  s'applique  l'article  1030 504  187 

II.  Nullités  DE  jugement.  Voy.  Jugement.  «  Voies 

«    DE   nullité    n'ont    LIEU    CONTRE    LE    JUGE- 
MENT ».  V  1978  657 

III.  Nullités  de  saisie  immobilière. 

Qui  peut  demander  la  nullité V  1724  169 

Dans  quel  délai 1725  171 

Nullités  antérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
charges.  Quelles  nullités  sont  visées  dans  l'ar- 
ticle 728 1726  172 

Elles  peuvent  être  proposées  isolément  et  succes- 
sivement; calcul  du  délai;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elles  soient  jugées  dans  le  délai.  Com- 
ment elles  se  couvrent 1727  175 

Nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier 

des  charges 1728  ,         179 

Nullités  qui  ne  sont,  ni  antérieures,  ni  posté- 
rieures à  cette  publication 1729  180 

Effets  de  la  demande  en  nullité  :  Quand  la  de- 
mande est  admise 

Quand  la  demand»  est  rejetée .  . . 

Effets  de  la  nullité  du  titre  du  saisissant  sur  la 
procédure 

Nullités  de  la  surenchère 

Nullités  de  la  folle  enchère 

OFFICE. 

I.  En  général. 

Sens  de  ce  mot  dans  l'ancienne  jurisprudence.. .  I  102  182 

Histoire  et  suppression  de  la  profiriété  des  offices 

de  judicature 103  187 

Conséquences  de  cette  suppression 104  189 

II.  Office  ministériel. 

Les  greffiers,  les  avoués  et  les  huissiers  sont  offi- 
ciers ministériels;  sens  de  cette  expression...  '226  385 
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Abolition,  en  1791,  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité 
des  offices  ministériels 

Comment  elle  a  été  rétablie  dans  la  pratique. . . . 

Loi  du  28  avril  1816 

En  quoi  consiste,  d'après  cette  loi,  le  droit  des 
officiers  ministériels  sur  leurs  charges 

1°  Dans  les  relations  de  droit  privé 

L'office  est  un  meuble,  le  droit  du  titulaire  une 
propriété,  et  la  cession  de  l'office  uu  contrat 
de  vente 

Obligations  du  cédant 

Son  privilège 

2°  A  l'égard  de  l'État 

A  qui  appartient  le  droit  de  présentation 

La  cession  est  le  seul  contrat  permis  en  matière 
d'office 

Elle  est  subordonnée  à  l'agrément  de  l'Etat 

Celui-ci  conserve  le  droit  de  créer  ou  de  supprimer 
des  offices 

Il  conserve  aussi  le  droit  de  destituer  les  titu- 
laires  

Destitution  des  officiers  ministériels 

Voy.  Discipline. 

III.  Demandes  en  paiement  de  frais  faits   par 
les   officiers   ministériels.   voy.  dépens; 

Compétence. 

IV.  Leur  responsabilité  a  raison  des  irrégula- 
rités PAR    EUX  commises   DANS   l'exERCICE   DE 

LEURS  FONCTIONS. 

Peines  pécuniaires  qui  peuvent  résulter  des  ir- 
régularités de  procédure 

Amendes 

Actes  qui  restent  à  la  charge  des  officiers  minis- 
tériels qui  les  ont  faits 

Responsabilité  qui  résulte  des  actes  nuls  ou  frus- 
tratoires 
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OFFICIER    MINISTÉRIEL.  Voy.  Of- 
fice. 

OFFRES  RÉELLES. 


I.  Idée  générale  de  cette  procédure VII        2712  326 

Quelles  conditions  préalables  elle  suppose 2713  329 

Une  dette ,.  2713  329 
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Un  créancier  tenu  de  recevoir  le  paiement VII 

Une  personne  ayant  qualité  pour  payer 

L'emploi  des  formes  prescrites  par  la  loi 

IL  Procédure  des  oiïres  réelles  et  de  la  consigna- 
tion quand  la  dette  consiste  en  une  somme 
d'argent 

Conditions  des  oflEres  réelles 

Formes  des  offres  réelles 

Résultats  possibles  de  ces  offres 

Formes  de  la  consignation 

Dans  quels  cas  ces  offi-es  et  cette  consignation 
peuvent  donner  lieu  à  une  instance,  et  devant 
quel  tribunal  la  demande  doit  alors  être  portée.  2719  350 

m.  Par  quoi  les  offres  réelles  et  la  consignation 
sont  remplacées  dans  les  obligations  qui  n'ont 
pas  pour  objet  une  somme  d'argent ;  . 

IV.  Des  effets  des  offres  réelles 

Des  effets  de  la  consignation 

Des  effets  du  jugement  qui  les  déclare  bonnes  et 
valables 2723  360 

A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  cette  procé- 
dure   2724  365 

OPINION  (partage  d').  V.  Arrêt;  Jugement. 

OPPOSITION. 

Différents  sens  de  ce  mot VI        2160  154 

Il  s'emploie  comme  synonyme  de  saisie-arrêt. ...        IV         1376  312 

I.  Opposition  aux  jugements  par  défaut.  Voy. 
DÉFAUT  ;  Jugement. 

Utilité  de  l'opposition • VI         2221  247 

Historique 2222  248 

IL  Qui  peut  faire  opposition.  Les  défaillants  ayant 

même  intérêt,  qualité,  capacité  ou  pouvoir. . . .  2223  251 

III.  Délai  dans  lequel  il  faut  faire  opposition. 

A.  A  quel  moment  faut-'d  faire  opposition?  L'op- 
position est  possible  immédiatement 2224  253 

B.  Pe?idant  combien  de  temps  peut-on  faire  opposi- 
tion? 

a)  Distinction  entre  le  défaut  faute  de  comparaî- 
tre et  le  défaut  faute  de  conclure;  même  en 
matière  commerciale 2225  255 

a)  Défaut  faute  de  conclure.   Délai  de  huitaine  : 

calcul 2226  257 

'  % 

G.  —  VIII.  51 
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Sanction .  Irrecevabilité  de  l'opposition VI        2227  259 

Du  cas  où  un  avoué  sort  de  charge  avant  la  signi- 
fication    2228  259 

Du  cas  où  un  avoué  sort  de  charge  après  la  signi- 
fication   2229  260 

Décès  d'une  partie 2230  262 

P)  Défaut  faute  de  comparaître.  Du  principe  que 

l'opposition  et  l'exécution  vont  de  pair 2231  262 

Irrecevabilité  de    l'opposition    après   l'exécution 

consommée 2232  263 

Irrecevabilité  résultant  des  actes  énumérés  dans 
l'article  159  :  caractère  de  la  péremption 

1"  Les  meubles  saisis  ont  été  vendus 

2°  Le  débiteur  condamné  a  été  emprisonné  ou  re- 
commandé  

3°  Notification  de  la  saisie  immobilière 

4°  Paiement  des  frais 

L'exécution  a  été  connue  du  défaillant 

Quid  dans  les  hypothèses  où  l'exécution  est  im- 
possible?  .....; 2239  272 

V)  L'exécution  est-elle  suspendue  pendant  les  dé- 
lais d'opposition  ? •  2240  275 

c)  Ces  règles  sont-elles  applicables  aux  jugements 
exécutoires  contre  les  tiers  ? 

d)  Particularités,  énumération .    

Faillite 

Saisie  immobilière  pratiquée  par  le  Crédit  fon- 
cier   2244  280 

Règles  applicables  à  la  procédure  en  justice  de 

paix  et  devant  les  conseils  de  prud'hommes. . .  2245  280 

IV.    L'oprOSlTIOX   EST-ELLE  APPLICABLE  A  TOUS  LES 
.lUGEMENTS  PAR  DÉFAUT? 

L'opposition  est  recevable  en  toute  matière 2246  283 

Exceptions  au  principe  :  partage,  saisie  immobi- 
lière, ordre,  surenchère,  folle  enchère,  faillite.  2247  284 

L'opposition  est  recevable  contre  tous  les  juge- 
ments par  défaut 2248  285 

Exceptions  :  1"  Jugements  d'instruction 2249  286 

2"  Ceux  qui  sont  déclarés  insusceptibles  d'oppo- 
sition :  énumération 2250  287 

1)  Jugements  rendus  après  réassignation  contre 
deux  ou  plusieurs  parties  dont  l'une  a  fait  dé- 
faut   

2)  Oppositions  successives 

3)  Opposition  sur  opposition  ne  vaut 
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V.  Formes  de  l'opposition. 

Division VI        2254  293 

A.  Défaut  faute  de  conclure. 

Nécessité  d'une  signification  avant  l'expiration  du 
délai 2255  294 

a)  Jugement  émané  des  tribunaux  derpremière 
instance  :  Acte  d'avoué  à  avoué  ;  Indication  des 

motifs 2256  294 

Sanction 2257  297 

b)  Procédure  commerciale 2258  298 

c)  Procédure  devant  les  juges  de  paix  et  les  con- 
seils de  prud'hommes 2259  299 

B.  Défaut  faute  de  comparaître. 

Deux  moyens  de  faire  opposition 2260  .801 

a)  Devant  les  tribunaux  de  première  instance.  ..  2261  301 
Réitération    de  l'opposition   par   acte   d'avoué   à 

avoué.  Délai 2262  302 

Sanction  :  continuation  de  l'exécution 2263  306 

Opposition  formée  par  ajournement,  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  par  des  conclusions 2264  308 

b)  Procédure  commerciale 2265  309 

c)  Procédure  en  justice  de  paix  et  devant  les  con- 
seils de  prud'hommes. 2266  311 

VI.  Effkts  de  l'opposition. 

Énumération 2267  313 

A.  Le  jugement  rendu  est  remis  en  question....  2268  314 
L'instance  nouvelle  est  la  continuation  de  la  pre- 
mière   2269  315 

Effet  suspensif.  Étendue 2270  316 

Conditions  nécessaires  pour  accorder  l'exécution 

provisoire , 2271  318 

B.  L'opposition  annule-t-elle  le  justement  qui  en 

est  frappé  ? 2272  320 

C.  A  qui  profite  l'opposition 2273  323 

VII.  De  la  procéduke  et  du  jugement  en  matière 
d'opposition. 

Procédure 2274  325 

Jugement 2275  327 

VIII.  Opposition  aux  arrêts  par  défaut ....  2288  346 

Voy.  Appel;  Défaut  en  cause  d'appel. 

ORDONNANCE  SUR  REQUÊTE. 

I.  Distimction  des  ordonnances  du  juge-commissaire, 
et  de  celles  du  président  du  tribunal  ou  du  juge 
q»i  le  remplace VTII        2975  258 
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Eôle  du  président  du  triltun al VIII        2976  260 

Dans  quels  cas  ce  dernier  statue -t-il  sur  requête 

en  vertu  d'un  texte  formel  ? 2977  261 

Pouvoirs  du  président  du  tribunal  de   commerce 

et  du  premier  président 2978  267 

L'énumération  des  deux   précédents   §§  est-elle 

limitative? 2979  267 

II.  Procédure  des  ordonnances  sur  requête 2980  270 

III.  A  quelles  sortes  de  juridiction  appartiennent- 
elles  ? 2981  274 

IV.  Sont-elles  susceptibles  de  recours':' 2982  275 

1°  L'ordonnance  porte  préjudice  à  un  tiers 2983  276 

2°  Le  requérant  n'a   pas  obtenu  satisfaction.  .  .  2984  281 

ORDONNANCE    DE  RÉFÉRÉ.   Voy. 

RÉFÉRÉ. 

ORDRE  (Procédure  d'). 

I.  Principes  généraux. 

Définition  et  objet  de  cette  procédure V 

Son  histoire 

II.  Ordre  et  contribution  consensuels 

Accord  des  créanciers 

Caractère  du  règlement  consensuel 

Personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire. . 
Exécution  du  règlement  consensuel 

III.  Conditions  des  procédures  d'ordre  et   de 
distribution  par  contribution. 
Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  ordre  ou  à  distribution 

par  contribution 

Y  a-t-il  matière  à  ordre  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul 
créancier  inscrit? 

Le  produit  des  saisies  ou  des  biens  vendus,  est 
supérieur  au  montant  des  créances  connues. . .  . 

Provenance  des  sommes  à  distribuer  par  la  voie 
de  l'ordre  ou  de  la  contribution 

Production  concomitante  à  l'ordre  et  à  la  con- 
tribution  .' 

L'ordre  est  une  instance  judiciaire 

Devant  quel  tribunal  il  y  est  procédé 

Ordres  ouverts  dans  des  arrondissements  différents 
ou  sur  plusieurs  immeubles  dans  le  même  arron- 
dissement. Jonction 

Compétence  en  matière  de  contribution 
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245 
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250 
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252 
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256 

1774 
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Juge-commissaire.  Nomination V 

Pouvoirs  respectifs  du  juge  et  du  tribunal 

IV.  Procéduee  d'ordre. 

Plan 

Poursuite  de  l'ordre 

Qui  peut  en  requérir  l'ouverture 

Privilège  du  Crédit  foncier 

ORDRE  AMIABLE. 

1°  Convocation  des  créanciers. 

Son  but  dans  l'esprit  des  auteurs  du  Code  de  pro- 
cédure et  de  la  loi  du  21  mai  1858.  Avantages. 

Quels  frais  il  comporte 

La  direction  en  est  confiée  au  juge  commis  par 
décret  ou  par  le  tribunal 

Lettres  de  convocation  :  Délai  ;  contenu 

Convocation  des  inscrits  ;  leur  omission 

Faut-il  convoquer  d'autres  intéressés  ? 

Créanciers  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits. 

Créanciers  chirographaires  ;  saisissant 

•  Ayants-cause  des    inscrits 

Convocation  du  saisi,  de  l'adjudicataire., 

Où  les  créanciers  sont-ils  convoqués  '? 

2°  Comparution  et  réunion  des  créanciers. 

Délai  et  mode  de  comparution 

Réunion 

3°  Conséquences  dé  la  réunion. 

1)  Première  hypothèse  :  Tous  les  inscrits  com- 
paraissent. 

Caractère  de  l'ordre  amiable . .  .  .- 

Controverse  sur  ce  point 

Formes  de  la  discussion 

a)  Accord  des  créanciers;  procès-verbal. 

Délivrance  des  bordereaux  de  collocation 

Radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  ad- 
mis en  ordre  utile 1792  295 

Par  qui  et  comment  le  règlement  amiable  peut 

être  attaqué.  Opposition  des   non  appelés,  non 

adhérents,  de  l'adjudicataire  du  saisi 

Opposition  des  adhérents 

b)  Les  créanciers  ne  sont  pas  d'accord.  Nouvelle 
réunion  possible 

.  Ouverture  de  l'ordre  judiciaire 
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309 
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311 
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312 
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316 

1806 

316 
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Condamnation  aux  frais  et  aux  dommages-inté- 
rêts; controverse V         1797  303 

c)  Pouvoirs  du  juge  chargé  de  présider  à  l'essai 
d'ordre  amiable. 

et)  Jonction;  ventilation;  consignation,  sous-ordre.  1798  305 

P)  Présence  d'incapables.  Les  incapables  ou  leurs 
représentants  peuvent  y  adhérer,  s'ils  reçoivent 
satisfaction I799  305 

Quid  s'ils  ne  reçoivent  pas  satisfaction.  1"  Sys- 
tème. Ordre  amiable  possible 1800  306 

2*  Système.  Dans  la 'mesure  où  ils  peuvent  ac- 
quiescer ou    transiger 

Mineur  non  émancipé;  interdit 

Mineur  émancipé;  prodigue  faible  d'esprit 

Femme  mariée 

Créances  incertaines  indéterminées 

ï)  Le  juge  peut-il  faire  un  règlement  partiel?. . . 

8)  Dans  quels  cas  peut-il  refuser  sa  sanction  à 

l'accord  des  parties? 1807  319 

2)  Deuxième  hj'pothèse  :  Tous  les  créanciers 
inscrits  ne  comparaissent  pas;  ouverture 
de  l'ordre  judiciaire 

Condamnation  des'non-comparants  à  l'amende . . 

Par  qui  elle  n'est  pas  encourue 

Nature  de  l'amende. 

6»  Quelle  peut  être  la  durée  de  l'essai  d'ordre 
amiable.  Point  de  départ  du  délai 1812  329 

L'ordre  judiciaire  peut-il  être  ouvert  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai? 1813  331 

B.  ORDRE  JUDICIAIRE. 

Division '...  1814  333 

1)  Ouverture;  Sommation;  Déxonciation. 

1°  Ouverture;  délai 1815  334 

2°  Sommations  de  produire.  Quels  huissiers  les  si- 
gnifient  

Délai  de  rédaction  et  de  signification 

Contenu 

Quels  créanciers  il  faut  sommer 

Où  et  comment  sont  sommés  les  créanciers  inscrits. 

Où  et  comment  est  sommé  le  vendeur 

Le  saisi  n'est  pas  sommé 

3°  Dénonciation  de  l'ouverture. 

Elle  est  faite  à  l'adjudicataire 1823  345 
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Tome 

Est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité  ? V 

4°  Remise  au  juge  de  l'original  des  sommations. 

2)  Productions. 

Postulation  ;  avoués 

Ordre  de  produire  ;  qui  le  donne 

Effets  de  la  production 

Rédaction 

Production  des  titres 

Délai 

Le  délai  est-il  applicable  à  la  production  de  titres? 

Forclusion 

A  qui  elle  s'applique 

Ses  effets 

3)  État  provisoire  de  collocation. 

1°  Délai  accordé  au  juge  pour  le  dresser 

2°  Les  deux  premières  parties  du  règlement 

3°  La  troisième  partie  :  Collocations 

Adjudicataire.  Frais  extraordinaires,  frais  de  pour- 
suite; privilèges  généraux;  privilèges  spéciaux; 
créanciers  hypothécaires 

CréanceB  à  termes  ou  conditionnelles 

.  Créance  incertaine  et  indéterminée 

Concours  d'une  hypothèque  générale  et  d'hypo- 
thèques spéciales 

Autres  complications 

Adjudicalion  collective  de  plusieurs  immeubles  ; 
ventilation 

Intervention  des  créanciers  d'un  créancier 

D'un  seul  créancier. 

Différence  entre  l'inscription  de  l'hypothèque  et 
l'opposition 

Effets  de  l'opposition 

Créanciers   subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la 

femme 1849  391 

Deux  ou  plusieurs  créanciers  demandent  la  bous- 
collocatioa 1850  396 

Inscription  ou  opposition  ;  cas  exceptionnels  oii 
le  sous-ordre  est  possible 

Règle  générale;  prohibition  du  sous-ordre 

Créanciers  subrogés  à  l'hypothèque 

La  sous-collocation  fait  partie  de  l'ordre 

Droit  proportionnel  de  0,50  0/0 

4*^  Dénonciation  du  règlement  provisoire 

4)  Contredits 
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Qui  peut  contredire V  1858  409 

Dans  quel  délai 1859  412 

Forclusion 1860  415 

Formes  du  contredit 1861  419 

Procédure  du  contredit  :  Ordonnance  du  juge-com- 
missaire   1862  421 

Avenir 1863  424 

Avoué  commun  des  créanciers  postérieurs 18G4  425 

Audience,  rapport,  jugement 1865  427 

-     Dépens 1866  432 

Intérêts 1867  436 

Signification  du  jugement 1868  437 

■Quelles  contestations  sont  des  contredits  :  Inté- 
rêt de  la  question 1869  440 

Kègle  à  suivre 1870  441 

Contestations  qui  sont  des  contredits 1871  441 

Contestations  qui  ne  le  sont  pas 1872  443 

EfEets  des  contredits.  Indivisibilité  de  l'ordre, ..  1873  448 

5)  RÈGLEMENT  DÉFINITIF  ET  CLÔTURE  DE  l'oRPRE. 

1"  Ordonnance  de  clôture. 

Délai  dans  lequel  elle  est  rendue  et  comment...  1874  451 

Contenu 1875  454 

Mission  du  juge 1876  455 

Règlement  partiel 1877  456 

Liquidation  des  frais 1878  458 

2°  Effets  de  l'ordonnance. 

Énumération.. 1879  460 

La  situation  des  créanciers  est  définitivement  ré- 
glée....   1880  460 

Autorité  de  l'ordonnance  sur  un  ordre  nouveau. .  1881  463 

Elle  contient  indication  de  paiement 1882  465 

Les  intérêts  cessent  de  courir  contre  le   saisi 1883  466 

3°  Dénonciation  de  l'ordonnance. 

Délai  ;  à  qui  elle  est  faite 1884  468 

Dans  quels  cas  l'ordonnance  peut-elle  êtreattaquée?  1885  469 

Au  cas  d'erreur  :  pour  quelles    causes 1886  470 

Par  quelle  voie  ;  opposition 1887  472 

Action  en  nullité  ;  tierce  opposition 1888  477 

6)  Exécution  de   l'ordonnance;  Bordereaux  de 
collocation. 

Délai  de  l'exécution 1889  480 

1"  Radiation  des  créanciers  non  colloques. 

Contenu  du  procès-verbal  d'ordre 1890  483 

Délai  ;  sanction  ;  effets 1891  484 


TABLE    ALPHABÉTIQCE. 

2°  Délivrance  des  bordereaux  de  collocation. 
Contenu  des  bordereaux  ;  nombre  ;  pièces  à  pro- 
duire ;  émolument  du  greffier 

Opposition  à  la  délivrance 

Exécution  des  bordereaux 

3'J  Paiement  des  bordereaux. 

a)  Contre  l'adjudicataire 

Pièces  à  produire 

Dans  quels  cas  le  paiement  est  valable 

b)  Contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
avantages  et  inconvénients  de  la  consignation 
facultative 

Époque  de  la  consignation 

Mode  et  lieu  de  la  consignation 

Procédure  en  validité 

Effets  de  la  consignation 

Comment  se  fait  le  paiement  par  la  Caisse 

4"  Radiation  des  inscriptions  des  créanciers  col- 
loques 

Comment  on  l'obtient 

Radiation  de  l'inscription  d'office 

7)  Responsabilité  des  avoués. 
'  Sanction,  déchéance 

Qui  encourt  la  déchéance ; 

8)  RÈGLEMENT  DE  l'oRDRE  A  L'AUDIENCE. 

Ordre  amiable  préliminaire 

Condition  de  la  procédure  d'attribution 

Tribunal  compétent 

Procédure 

9)  Poursuite  en  folle  enchère. 

Principe 

La  folle  enchère  a  lieu  pendant  le  cours  de  l'or- 
dre  

La  folle  enchère  a  lieu  après  la  clôture  des  opéra- 
tions  

Effets  de  la  folle  enchère 

ORDRE  APRÈS  ALIÉNATION  VO- 
LONTAIRE. 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d'ouvrir  un  ordre  après 
une  aliénation  volontaire,  et  quelles  règles  doi- 
vent y  être  suivies VIII         2940  168 

Il  doit  être  précédé  de  la  purge  des  hypothèques 
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inscrites.    Celle    des    hypothèques    dispensées 
d'inscription  et  non  inscrites  est-elle  aussi  obli- 
gatoire?      VIII        2941  170 

Qui  peut  poursuivre  cet  ordre 2942  174 

L'acheteur  peut-il  s'j^  faire  coUoquer,  par  privi- 
lège, pour  les  frais  de  purge  ? 2943  177 

Quand  l'acheteur  peut-il  ou  non  consigner  le  prix 

à  distribuer  entre  les  créanciers  ? 2944  181 

Procédure  de  la  consignation  :  avant  l'ouverture 

de  l'ordre. . .,,. 2945  182 

Après  l'ouverture  de  l'ordre 2946  187 

Au  cas  où  le  prix  a  été  attribué  à  l'audience. . . .  2947  187 

Comment  se  règlent,  dans  cet  ordre,  les  droits 
respectifs  des  créanciers  inscrits  et  des  créan- 
ciers dispensés  d'inscription 2948  188 

ORDRE  PUBLIC. 

Définition  et  caractère   variable   et  incertain  de 

l'ordre  public I  195  329 

La  théorie  des  droits  réels  est-elle  d'ordre  public?  293  491 

Quid  des  lois  de  procédure  ? II  495  172 

Nullités  d'ordre  public 502  182 

Droit  d'action  du  ministère  public  dans  les  ma- 
tières qui  intéressent  l'ordre  public.  Voy.  Mi- 
nistère PUBLIC. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Principes  généraux.  Voy.  Cour.  Tribunal.  Ma- 
gistrat. Ministère  public I  26  54 

OUVRIER.  Voy.  Salaires;  Saisie-arrêt. 

PANAMA.  Voy.  Chambre  du  conseil VIII        2966  242 

2973  255 
PAREATIS.    Voy.    Formule    exécutoire; 

Saisie IV        1267  116 

PARENTÉ.  Voy.  Enquête;  Jugement;  Ma- 
gistrat; Kécusation;  Renvoi. 

«  PARIA  SUNT  NON  ESSE  ET  NON 
SIGNIFICARI  ».  Voy.  Signification. 

«  PARLANT  A  ».  Voy.  Exploit. 
PARQUET. 

Sens  de  cette  expression 1  174  291 


TABLE    ALPHABÉTIQUE.  8H 

Tome      Paragraphe    Page 


I  175  291 


Composition  des  différents  parquets.  Voy.  Minis- 
tère PUBLIC 

PARTAGE.  Voy.  Indivision. 

I.  Notions  générales. 

Idée  générale  de  l'indivision,  du  partage  et  de  la 
licitation. VII        2832  606 

Distinction  du  partage  amiable  et  du  partage  ju- 
diciaire. Dans  quels  cas  le  partage  doit  être 
judiciaire 2833  607 

Quld,  si,  dans  ces  cas,  il  a  été  fait  à  l'amiable,  ou 
en  justice,  mais  sans  l'observation  de  toutes  les 
formalités  prescrites  ? 

Division 

II.  Demande  en  partage. 

Tribunal  compétent 

Division 

Nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision 

Qui  a  qualité  pour  demander  le  partage. 

Capacité  et  pouvoir  nécessaires 

Contre  qui  le  partage  peul-il  être  demandé  ? . . . . 

A  raison  de  quels  objets.. 

A  quel  moment '. 

Et  pendant  combien  de  temps 

Formalités  qui  doivent  quelquefois  précéder  cette 

demande 

Comment  elle  s'introduit 

Jugement 

Dans  quels  cas  le  tribunal  prescrit  une  expertise. 

Dans  quel  cas  il  ordonne  la  licitation 

Nomination  d'un  juge-commissaire  et  d'un  no- 
taire  

Eenvoi  de  la  licitation  devant  le  notaire 

III.  Expertise. 

Chois  des  experts. 

Mission  des  experts 

Leur  rapport 

IV.  Formes  et  opérations  du  partage. 
Entre  quelles  personnes  il  doit  être  fait  pour  être 

valable 

Rôle  du  juge-commissaire  et  du  notaire 

Frais 

Remarque  sur  l'article  975 
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Vente  préalable  des  meubles VU       2859  G63 

Opérations  dont  le  partage  se  compose. 2860  666 

A.  Liquidation.  Convocation  des  parties. 2861  667 

Comptes 2862  668 

Rapports,  prélèvements,  et  formation  de  la  masse 

partageable 2863  67U 

B.  Formation  ou  composition  des  lots.  A  l'amia- 
ble ou  par  experts 2864  673 

Nombre  et  égalité  des  lots 2865  675 

L'application  de  l'article  832  du  Code  civil  est- 
elle  une  règle  absolue  ? 2866  677 

C.  Contestations.  Renvoi  devant  le  juge-commis- 
saire et,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal 2867  679 

I).  Clôture  de  la  liquidation 2868  682 

a)  Convocation  des  parties  devant  le  notaire;  lec- 
ture du  procès-verbal,  signature 2869  683 

h)  Homologation,  dans  quels  cas  celle-ci  est  né- 
cessaire, caractère  du  jugement  d'homologation.  2870  684 

c)  Tirage  des  lots  au  sort. 2871  688 

.Les  parties  peuvent-elles  partager  par  attribu- 
tion?   2872  689 

d)  Délivrance  des  lots.  Voj-.  Licitation 2873  691 


PÊCHEUR.  Voy.  Pkud'hommes. 
PÉREMPTION. 

Sens  de  ce  mot,  ses  diverses  applications 

I.  PÉREMPTION      DU      COMMANDEMENT.      Voy.     CON- 
TRAINTE; Saisie. 
IL  PÉREMPTION    DES    INSCRIPTIONS    HYPOTHÉCAIRES. 

Voy.  Adjudication. 

III.  PÉREMPTION  d'instance. 

Idée  générale  de  la  péremption  d'instance 

Son  origine  et  son  histoire 

Division 

A.  De  la  péremption  devant  le^tribunaux  de 

PREMIÈRE  INSTANCE, 

La  péremption  s'applique  à  toutes  les  instances. 

Et  entre  toutes  parties 

Délai  de  la  péremption,  calcul,  prolongation 

Il  y  a  prolongation  de  quelque  côté  que  vienne 

l'interruption  et  sans  notification  du  décès. . . . 

A  quel  moment  doit  se  produire  l'interruption. 
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Il  n'y  a  jamais  lieu  qu'à  une  seule  prolongation. 

La  pérenaption  n'a  pas  lieu  de  droit 

Elle  ne  peut  même  pas  être  appliquée  d'office. . 

De  la  demande  en  péremption,  qui  peut  la  for- 
mer et  contre  qui 

Tribunal  compétent;  comment  elle  se  forme.... 

Procédure   et  jugement 

Effets  de  la  péremption,  droits  et  actes  mainte- 
nus  

Extinction  de  la  procédure 

•Jugements  d'avant  faire  droit 

Instance  en  inscription  de  faux 

Opposition  à  un  jugement  de  défaut . . 

Aveu   et  serment 

Dépens 

La  péremption  se  produit,  que  la  cause  soit  ou 
non  en  état 2535  725 

Des  cas  où  la  péremption  sera  impossible,  sus- 
pendue ou  couverte 2536  726 

Evénements  qui  empêchent  la  péremption  de  se 
produire 

Influence  des  jugements  d'avant  faire  droit 

Influence  des  jugements  par  défaut 

Evénements  qui  en  suspendent  le  cours '. 

Comment  elle  se  couvre  :  cinq  conditions 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  d'autres  conditions. . . 

Comment  elle  s'opère  dans  les  instances  où  il  y  a 
plusieurs  demandeurs  ou  défendeurs 

La  demande  en  péremption  peut-elle  se  périmer? 

B.  De  la  péremption  devant  les  tribunaux  d'ex- 
ception, EN  APPEL,  EN  MATIÈRE  •  DE  REQUÊTE 
CIVILE  ET  DEVANT  LA  COUR  DE  CASSATION. 

La  péremption  s'applique,  en  principe,  devant 

toutes  les  juridictions 2545  747 

a)  De  la  péremption  en  justice  de  paix  :  1)  Lors- 
qu'un jugement  interlocutoire  a  été  rendu. .  . .  2546  748 

2)  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  interlocu- 
toire   2547  752 

h)  De  la  péremption  en  matière  commerciale  et 
devant  les  conseils  de  prud'hommes 

c)  De  la  péremption  en  appel 

Comment  elle  s'opère,  se  demande  et 'se  couvre. . 
Quels  effets  elle  produit 

d)  De  la  péremption  en  matière  de  requête  civile, 

devant  la  Cour  de  cassation 2552  7G0 
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e)  Devant  la  juridiction  à  laquelle  une  affaire  a  été 
renvoyée  après  cassation VI        2553  761 

PÉTITION  D  HÉRÉDITÉ. 

Caractère  de  cette  action I  332  557 

Compétence  ra^iowe^ersoncE  en  cette  matière. . ..         II  466  115 

PÉTITOIRE.  Voy.  Possession.  Jugement. 

PLAGET.  Il  674  447 

PLAID.  Voy.  Serment  judiciaire. 

PLAIDOIRIE. 

Définition 687  468 

Elle  est  facultative 687  468 

Les   parties  peuvent   plaider   elles-mêmes   leur 

cause 687  468 

PLUMITIF.  III         1164  615 

PLUS-PÉTITION. 

Elle  n'existe  pas  en  droit  français IV         1268  117 

POLICE.  Voy.  Audience. 

POSSESSION. 

1")  Définition I 

Avantages  qu'elle  confère 

Raison  d'être  de  ces  avantages 

But  des  actions  possessoires 

2)  Histoires  de  ces  actions.  Les  interdits  posses- 
soires en  droit  romain 

Les  actions  possessoires  au  moyen  âge 

La  réintégrande 

La  complainte 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre 

Fusion  de  ces  trois  actions  au  xvi«  siècle 

3)  Quelles  actions  ont  aujourd'hui  le  caractère 
possessoire 

La  complainte 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre 

La  réintégrande ... 

4)  Droits  dont  l'exercice  est  garanti  par  les  actions 
possessoires 
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La  propriété  sous  toutes  ses  formes I         355  597 

Ses  démembrements 356          600 

II  faut  que  la  propriété  et  ses  démembrements 
portent  sur  des  immeubles,  et  que  ces  immeu- 
bles soient  dans  le  commerce 357           604 

L'administration  ne  peut  être  actionnée  au  pos- 

sessoire 358           604 

Les  actions  possessoires  peuvent  être  intentées 

au  8\ijet  d'immeubles  imprescriptibles 359          607 

Elles  n'existent  pas  en  fait  de  meubles 360          609 

5)  A  qui  elles  appartiennent 361           612 

Contre  qui  elles  peuvent  être  exercées 362          615 

6)  Leurs  conditions  d'exercice. . 363           615 

a)  Conditions  communes  à  toutes  ces  actions.. . .  364           616 

b)  Conditions  spéciales  de  la  complainte  et  de  la 

dénonciation  de  nouvel  œuvre 365           618 

Sont-elles  absolues  ou  relatives  ? 366          626 

Durée  de  la  possession  requise  pour  l'exercice  de 

ces  deux  actions 367          628 

c)  Ces  conditions  sont-elles  exigées  en  matière  de 

réintégrande? 368           630 

Caractère  réel  des  actions  possessoires 369          634 

Leur  utilité 370          630 

7)  Règles  spéciales  deprocédure  en  matières  d'actions 

possessoires III       1001    ,       327 

1°  Conditions  de  recevabilité 1002          327 

a)  «  Complainte  sur  complainte  ne  vaut  » 1003           327 

h)  Non-recevabilité  du  demandeur  qui  a  déjà  agi 

au  pétitoire 1004           329 

2°  Garantie..... ...., 1005          331 

3°  Défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire.  1006           332 

a)  Rôle  du  juge  de  paix  dans  une  instance  où  ils 

seraient  confondus 1007           336 

h)  La  preuve  ne  peut  porter  sur  le  fond  du  droit.  1008           337 

c)  Le  défendeur  ne  peut  se  porter  demandeur  au 
pétitoire  qu'après  le  jugement  du  possessoire 
et  l'exécution  des  condamnations  qui  y  ont  été 

prononcées  contre  lui 1009           338 

Obligation  pour  le  juge  du  possessoire  de  le  sépa- 
rer du  pétitoire 1079          456 

Il  ne  doit  ni  statuer  sur  le  fond  du  droit *  1080          457 

M  se  déterminer  par  des  motifs  tirés  de  la  pro- 
priété   1081           460 

Peut-il  se  livrer  à  l'examen  des  titres? irr82           461 
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En  faire  dépendre  le  jugement  de  l'action  posses- 

soire  ? 

Et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  procéder  lui-même 

à  cet  examen? 

4°  Office  du  juge  en  matière  possessoire 

Premier  cas  :  le  demandeur  a  justifié  de  son  droit. 
Second  cas  :  c'est  le   défendeur  qui  a  prouvé  le 

sien 

Troisième  cas  :  les  deux  parties  ont  justifié,  l'une 

et  l'autre,  d'une  possession  utile 

Solutions  diverses  auxquelles  le  juge  peut  s'arrêter 

dans  ce  cas  :  maintenue,  séquestre  et  récréance. 

Légitimité  de  ces  deux  dernières 

Quatrième   cas  :  aucune  partie  n'a   justifié  d'une 

possession  suffisante-  Voy.  Jugement 1091  475 

POSSESSOIRE.  Voy.  Action;  Possession;- 
Jugement. 

POUVOIR. 

I.  Mandat.  Voy.  Désaveu. 

IL  Pouvoir  exécutif. 

Définition 

Limites 

III.  Pouvoir  judiciaire. 

Définition  . . . , 

Par  qui  il  s'exerce 

Il  n'est  pas  distinct  du  pouvoir  exécutif 

Ses  caractères 

La  justice  civile  est  déléguée 

La  compétence  des  tribunaux  judiciaires  est  fon- 
dée sur  la  nature  des  matières 8  10 

IV.  Pouvoir  législatif. 

Définition •  1  3 

Limites 1  3 

V.  Excès  de  i-ouvoir.  Voy.  ce  mot. 

VI.  Séparation  des  pouvoirs. 

A.  Principe  de  la  séparation  des  pôui-oirs 2  6 

Application  de  ce  principe  dans  les  lois  constitu- 
tionnelles de  1875. , 

L'autorité  judiciaire  n'est  pas  un  troisième  pouvoir. 

Caractères  de  cette  autorité 

La  justice  civile  est  déléguée 

Il  en  est  de  même  de  la  justice  administrative. . 
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L'autorité  judiciaire  proprement  dite  est  exercée 
par  les  tribunaux  judiciaires.  Principe  de  leur 
compétence .  . I  8  19 

B.  Séparation  du  pouvoir  législatif  et  de  l'autorité 
judiciaire.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif. . .  9  21 

1°  En  faisant  des  règlements 10 

2°  En  s'opposant  à  l'exécution  des  lois 11  24 

3°  En  appréciant  la  constitutionnalité  des  lois,  ou 

en  en  contestant  le  caractère  obligatoire 12  28 

C.  Les  tribunaux  nepeuvent  pas  nonjylus  s'immiscer 

dans  le  gouvernement  et  dans  l'administration. .  13  30 

1°  En  interprétant  ou  en  censurant  les  actes  ad- 
ministratifs, ou  en  en  suspendant  l'exécution. .  14  33 

2°  En  connaissant  des  questions  litigieuses  qui 
relèvent  des  tribunaux  administratifs 

Art.  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII. 

Critique  de  cette  disposition 

Elle  a  été  abrogée  par  le  décret  du  19  septem- 
bre  1870 18  38 

Comment  le  Gouvernement  et  l'administration 
sont  protégés  contre  les  empiétements  possibles 
des  tribunaux  judiciaires.  Le  conflit  d'attribu- 
tion   19  40 

D.  Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  ne 
peuvent  s'ingérer  dans  l'exercice   de   Vautorité 

judiciaire 20  "  41 

Comment  cette  dernière  est  protégée  :    l"  contre 

les  empiétements  du  pouvoir  législatif 21  44 

2°  Contre  ceux  du  pouvoir  exécutif.  Voy.  Sépa- 
ration    22  45 

PREMIER  PRÉSIDENT. 

Attributions  des  premiers  présidents  des  cours 

d'appel M  160 

Attributions  du  premier  président  de  la   Cour  de 

cassation 99  178 

PRESCRIPTION. 

A.  Prescription  de  la  prise  à  partie 148  241 

B.  L'action  disciplinaire  ne  s'éteint  pas  par  la  pres- 
cription      ^  150  243 

C    Interruption.  La  demande  formée  devant  un 

juge  incompétent  interrompt  la  prescription. . .         II  663  430 

G.  —  Vin.  52 
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Tome 
A  quelles  conditions  la  citation  en  conciliation 

l'interrompt 

Le  billet  d'avertissement  n'a  pas  cet  effet 

Interruption  de  la  prescription  par  le  mémoire  in- 

troductif  des  instances  dirigées  contre  l'État, 

les  départements  et  les  communes 

Et  par  la  demande  en  justice 

En  quoi  elle  difère  de  la  péremption VI 

D.  Prescription  des  instances. 

Elles  sont  prescriptibles 2554  765 

Mais  seulement  par  trente  ans,  sauf  le  cas  de 

l'article  189  du  Code  de  commerce 2554  765 

Comment  cette  prescription  se  combine  avec  la 

péremption 2555  768 

PRÉSIDENT. 

I.  Président  delà  Républiqcje. 

Comment  il  concourt  à  l'exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif   I 

Il  nomme  tous  les  magistrats 

II.  Président  du  tribunal  de  commerce. 
Ses  attributions 

III.  Président   du  tribunal  de    première   ins- 
tance. 

Attributions  du  magistrat  qui  porte  ce  titre 

Attributions   de  tout   juge  qui  préside  une  au- 
dience  

IV.  Premier  président.  Voy.  ce  mot. 

PRÉSOMPTION. 

Les  présomptions  légales  rendent  la  preuve  inu- 
tile          II 

Dans  quels  cas  elles  admettent  la  preuve  contraire. 

PREUVE. 

.    La  preuve  fait  partie  de  la  procédure 

En  quoi  elle  consiste 

I.  Conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  lieu 

DE  la  faire 

1"  Que  les  faits  soient  contestés.  De  l'aveu  judiciaire. 
2o  Que  les  faits  ne  soient  pas  tenus  pour  vrais. . . 
a)  Du  serment  décisoire 


1 

101 

3        ' 

182 

73 

139 

68 

128 

68 

128 

696 

482 

696 

482 

690 

■ 
475    1 

691 

477    1 

692 

478  fl 

693 

478  H 

694 

482-fl| 

695 

482^1 

TABLE    ALPHABÉTIQUE.  819 

Tome      Paragraphe    Page 

5)  Des  présomptions  légales II          696  482 

3°  Que  la  preuve  des  faits  contestés  ne  soit  pas  in- 
terdite. De  la  preuve  des  faits  diffamatoires....  697  485 
4°  Que  la  preuve  deces  faits  Boit  utile  afrustrànd- 

mittiturprohandumquodprohatum  non  relevât  y).  698  488 

II.  A  QUI  INCOMBE  LE  FARDEAU  DE  LA  PREUVE 699  489 

Difficultés  pratiques  que  soulève  l'application  des 
règles  «  Onus  probandi  incumbit  actori  »  et 
«  Reusin  exceptlone  fit  actory>\  exemple  pris  dans 
l'article  1132  du  Code  civil 700  489 

On  n'est  pas  dispensé  de  prouver  les  faits  néga- 
tifs   701  495 

«  Nemo  tenetur  edere  contra  se  »;  exceptions  que 

comporte  cette  règle 702  495 

HT.  Différentes  espèces  de  preuves  :  preuve 
directe  et  indirecte,  simple  et  préconstituée; 
commencement  de  preuve 703  497 

1"  Des  actes  authentiques 705  499 

2°  Des  écritures  privées  qui  fournissent  une  preuve 

simple ...; 706  504 

a)  Actes  sous  seing  privé  proprement  dits 707  504 

.    Leur  forme 708  505 

Ils  ne  font  foi  que  s'ils  sont  reconnus  ou  vérifiés 

en  justice 709       .506 

Ils  n'ont  pas  par  eux-mêmes  date  certaine 710       "    507 

h)  Papiers  domestiques 711"  509 

c)  Mentions  libératoires 712  510 

<^)  Lettres  missives 713  511 

^°  Des  écritures  privées  qui  four7iissent  une  preuve 
préconstituée 714  512 

a)  Actes  sous  seing  privé  qui  coirstatent  des  con- 
ventions synallagmatiques 715  512 

5)  Actes  sous  seing  privé  qui  constatent  l'engage- 
ment unilatéral  de  donner  une  somme  d'argent 
ou  une  chose  appréciable 716         513 

c)  Actes  sous  seing  privé  qui  constatent  l'engage- 
ment synallagmatique  de  donner  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable • 717  514 

Conséquences  de  l'absence  des  formalités  prévues 

aux  §§  précédents 718  515 

4°  Preuve  par  témoins. 

Notion  générale  de  la  preuve  par  témoins  et  de 

J'enquête III  819  4 

1)  Défense  de  prouver  par  témoins  au-dessus  de 

150  francs 820  6 
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Pourquoi  cette  preuve  est  de  droit  au-dessous  de 

cette  somme HI        821  9 

Faits  dont  la  preuve  par  témoins  n'est  jamais  ad- 
mise   

Cas  exceptionnels  où  elle  est  admise  au-dessus  de 
1 50  francs 

Commencement  de  preuve  par  ôcrit 

Impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite, . 

Matières  commerciales 

2)  Défense  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre 

le  contenu  aux  actes.  Exceptions  à  cette  règle.  827  21 

3)  Le  droit  de  prouver  par  témoins  n'est  pas  celui 
de  faire  appel  h  tous  les  témoignages 

Personnes  incapables  de  déposer 

Témoins  reprochables 

Ils  ne  le  sont  que  dana  les  cas  déterminés  par  la 
loi 

Quels  sont  ces  cas 

Obligations  des  témoins  assignés  dans  une  en- 
quête. Voy.  Aveu;  Présomption;  Serment; 
Enquête 

5°  Preuve  par  commune  renommée.  Voy.  Enquête. 

6°  De  V affirmation  par  une  partie  du  fait  qu'elle 
allègue 

7°  De  Vaveu  extrajudiciaire 

IV.  De  la  preuve  en  matière  commerciale..  .... 

Des  écritures  usitées  entre  commerçants;  en  quoi 

elles  font  exception  au  droit  commun 723  519 

a)  Factures,  correspondance,  bordereaux  et  arrê- 
tés d'agents  de  change 

6)  Livres  obligatoires  des  commerçants 

Des  tailles 

V.  La  théorie   des  preuves   en   matière    civile    et 

commerciale  appartient-elle  au  sj'Stème  des 
preuves  légales,  ou  bien  à  celui  des  preuves  na- 
turelles?    726  525 

VI.  Conséquences  du  défaut  de  preuve 727  528 

PRISE  A  PARTIE. 

l»  Prise  à  partie I 

En  quoi  cette  action  s'écarte  du  droit  commun. . 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  prise  à  partie 

L'énumération  de  ces  cas  est  limitative 
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Quelles  personnes  peuvent  être  prises  à  partie,  et 

devant  quelle  juridiction I       146  238 

Application  de  la  prise  à  partie  aux  membres  du 
ministère  public 

2°  Procédure  de  la  prise  à  partie 

Prescription  de  cette  action 

Le  décret  du  19  septembre  1870  a-t-il  supprimé 
les  privilèges  de  juridiction  des  magistrats,  et 
les  limites  de  leur  responsabilité  civile  ? 149  241 

3"  La  prise  à  partie  est  une  voie  de  recours  contre 

lesjugements VI       2290  349 

Par  quelle  voie  on  obtient  la  réformation  du  ju- 
gement   2291  351 

PROCÉDURE. 

I.  Principes  généraux  de  la  procédure  cia^le. 

A.  Histoire  abrégée  de  la  procédure  civile  en 
France II 

La  procédure  féodale 

La  procédure  du  xiii*  au  xve  siècle 

Les  ordonnances  royales  du  xv^  au  xviiie  siècle.. 

Le  droit  intermédiaire 

Le  décret  du  3  brumaire  an  II • 

Le  Code  de  procédure  de  1806 
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Comment  elle  se  demande 

Ses  effets 
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Avance  des  droits  d'enregistrement  par  le  Trésor 
dans  les  affaires  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  et  des  conseils  de  prud'hommes. .... 

3°  La  publicité  des  audiences 

Elle  est  de  règle  devant  toutes  les  juridictions. . . 

Exceptions  qu'elle  comporte 

Juridiction  gracieuse 
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voir qu'elles  ont  donné  à  cet  effet? 1024  361 

Comment   prouve-t-on,   en    cas    de  contestation, 

qu'elles  ont  été  représentées  ? 1025  363 

Par  qui  peuvent-elles  se  faire  représenter  ?   Du 
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a)  Cette  enquête  se  fait  à  l'audience 968  274 
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PROCUREUR. 
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tion   301  505 

PROPRIÉTÉ. 

Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent 

seuls  des  questions  de  propriété  immobilière.  .         II  412  30 

Que  doivent  faire  les  tribunaux  d'exception  devant 

lesquels  elles  sont  soulevées  ?. 446  90 

450  97 

PRUDHOMMES. 

En  quel  sens  et  jusqu'à  quel  point  les  prud'hom- 
mes sont  des  magistrats I  163  271 

L'électorat  et  l'éligibilité  aux  conseils  de  prud'- 
hommes   

Formation  de  ces  conseils 

Discipline  des  prud'hommes 
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En  quelles  villes  ils  se  trouvent I            56  108 

Leur  élection 167  277 

Caractères  spéciaux  de  leur  juridiction 57  109 

PUBLICITÉ. 

La  publicité  des  audiences II  49  256 
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a)  Juridiction  gracieuse 552  260 

b)  Juridiction  contentieuse  de  la  chambre  du  con- 
seil; Autorisation  des  femmes  mariées. 553  264 

c)  Huis-clos 554  267 

d)  Préliminaires  de  conciliation 615  365 

PUISSANCE  PATERNELLE.  Voy.  DÉ- 
CHÉANCE. Tutelle VIII        2963  231 

PURGE. 

Idée  générale  de  cette  procédure IV        1502  546 

I.  Dans  quels  cas  elle  est  inutile,  les  privilèges 
et  les  hypothèques  étant  purgés  de  plein  droit  : 

1°  Adjudication  sur  saisie  immobilière.  Voy. 

Adjudication. 
Purge  des  hypothèques  et  privilèges    Quel   est 
l'acte  qui  l'opère,  est-ce  le  jugement  ou  la  trans- 
cription?...   1622  794J 
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Purge  des  hypothèques  inscrites IV 

Conditions  nécessaires  pour  que  la  purge  s'ac- 
complisse  

Quelles  hypothèques  sont  purgées 

Quels  privilèges  sont  purgés 
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A.  De  la  surenchère  en  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire. 

1)  V immeuble  vendu  n'est  grevé  que  d'hypothè- 
ques inscrites. 

a)  Conditions  de  la  purgé 
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A  quelles  conditions  ils  peuvent  surenchérir.  . . . 
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b)  Formes  de  la  surenchère. 

Formes  de  la  surenchère;  acte  de  surenchère. . . . 

Offre  de  caution 

Assignation  en  réception  de  caution 

Notification  de  l'acte  de  surenchère 

La  surenchère  ne  peut  pas  être  formée  avant  les 
notifications  à  fin  de  purge  par  l'acquéreur. . ,  2897  64 
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Délai  pour  surenchérir VIII       2898  65 
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Qui  peut  alors  poursuivre  la  revente  sur,  suren- 
chère; subrogation  aux  poursuites 2903  74 

Formes  do  cette  revente  :  1°  fixation  du  jour  de 

l'adjudication,  dépôt  de  l'acte  d'aliénation. . .  .  2904  76 

2°  Délais  de  l'adjudication  ;  placards 2905  78 

3°  Sommations  à  l'ancien  propriétaire,  au  suren- 
chérisseur et  au  tiers  détenteur 2906  80 

4o  Adjudication 2907  81 

5°  Difficultés  relatives  à  la  division  ou  à  la  réu- 
.  nion  des  divers  lots  du  même  immeuble,  et  aux 
honoraires  de  l'avoué 2908  85 

P)  Nature  et  effets  généraux  du  jugement  d'adju- 
dication; 1°  comparaison  avec  le  jugement  d'ad- 
judication sur  surenchère  du  sixième 2909  87 

Différence  au  point  de  vue  de  la  purge 2910  89 

Au  point  de  vue  du  moment  où  le  cours  des  in- 
scriptions est  arrêté 2911  iU 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  de  l'action  résolu- 
toire du  vendeur 2912  92 

L'effet  légal  des  inscriptions 2913  95 

2°  Effets  spéciaux  du  jugement  d'adjudication  sur 
l'acquisition  de  la  propriété  par  le  surenchéris- 
seur, l'éviction  du  tiers  détenteur  et  les  recours 
qui  en  résultent.  Division 2914  99 

A.  Adjudication  au  profit  du  tiers  détenteur. 

1°  Son  droit  de  propriété  est  confirmé 2915  100 

2°  Le  tiers  détenteur  subit  une  éviction 2916  102 

3"  Comptes  entre  le  tiers  détenteur  et  les  créan- 
ciers inscrits.  1)  Améliorations. 2917  105 j 

2)  Détériorations 2918  108J 

B.  Adjudication  au  profit  d'un  autre  surenchéris- 
seur. 

La  propriété  du  tiers  détenteur  est-elle  résolue,  ou 

est-il  simplement  évincé? 2919  llOj 

Conséquences  explicables  aussi  bien  avec  la  théo- 
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Tome 
rie  de  la  résolution  qu'avec  la  théorie  de  la  non- 
résolution  ou  éviction VIII 

Conséquences  différentes  des  deux  théories 

Troisième  hypothèse  ;  1)  La  nullité  de  la  suren- 
chère a  été  demandée. 

Qui  peut  demander  la  nullité  et  pour  quelles  causes? 

Procédure  de  la  demande  et  voies  de  recours 

Effets  du  jugement 

2)  Uimmeuhle  vendu  est  grevé  d'hypothèques  dis- 
pensées d'inscription. 

De  la  surenchère  du  dixième  dans  ses  rapports 
avec  la  purge  des  hypothèques  dispensées  d'in- 
scription et  non  inscrites 2925  132 

Première  hypothèse  rl'immeuhle  n'est  grevé  que 
d'hypothèques  dispensées  d'inscription  et  non 
inscrites. 

Formalités 2926  134 

Délai  de  deux  mois  pour  inscrire  et  surenchérir.  2927  138 

Seconde     hypothèse  :     l'immeuble    est    grevé 
à    la   fois  d'hypothèques    inscrites  et  d'hypo- 
thèques dispensées   d'inscriptions  et  non  ins- 
crites . 
■  Obligations  de   procéder  aux  deux  purges.  Trois 

cas  si  elles  ont  été  faites 2928  141 

Quid  si  les  hypothèques  non  inscrites  n'ont  pas  été 
purgées 2929  143 

A  quelles  conditions  le  droit  de  préférence  survit, 
dans  ce  cas,  au  profit  des  créanciers  à  hj'po- 
thèque  légale  dispensée  d'inscription  et  non 
inscrite 2930  144 

1°  L'immeuble  n'est  grevé  que  d'hypothèques 
inscrites ; 2931  146 

2û  L'immeuble  est  grevé  d'hyiiothèques  inscrites 

et  d'hypothèques  non  inscrites 2932  147 

B.  De  la  surenchère  en  cas  de  vente  des  im- 
meubles du  failli. 

Qui  peut  provoquer  la  vente  et  dans  quelle  forme.  2933  153 

Surenchère  du  dixième;  formes 2934  155 

Si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  la  surenchère  ordinaire  du 

sixième  est-elle  encore  possible? 2935  157 

III.  Des    aliénations    susceptibles     des    peux 

SURENCHÈRES  DU  SIXIÈME  ET  DU  DIXIÈME. 

Quelles   sont  ces  aliénations;  quelles  personnes 

peuvent  employer  l'une  ou  l'autre  surenchèra.  .  2936  160 

Une  seule  est  possible ^2937  162 
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La  surenclière  est-elle  possible  après  une   folle 

enchère VIII        2938  164 

QUALITÉS. 

Synonyme  de  conclusions II  682  460 

III         1176  635 
Qualités  des  jugements  : 

En  quoi  elles  consistent 1175  634 

A  qui  en  appartient  la  rédaction 1176  635 

Signification  des  qualités 1177  637 

Opposition  aux  qualités 1178  638 

Règlement  des  qualités 1179  639 

Inconvénients  de  ce  système  ;    critique  de  cette 

partie  du  Code  de  procédure 1180  645 

Qualités  des  jugements  des  tribunaux   de  com- 
merce   1186  653 

Des  jugements  des  juges  de  paix  et  des  conseils 

de  prud'hommes 1187  655 

QUESTION. 

I.  Question  d'état. 

Définition.... I  333  558 

Les  questions  d'état  ne  sont  plus  jugées  en  au- 
dience solennelle.  Voy.  Audience;  Publicité..        IV     App.  1-3"*      829 
Elles  relèvent  exclusivement   des    tribunaux    de 

première  instance II  412  30 

Le  ministère  public  peut-il  agir  d'office  et  par 
quelle  voie? 197  338 

198  338 

199  341 

II.  Question  préjudicielle. 

Définition II  412  30 

Renvoi  de  ces  questions  aux  tribunaux  de  première 

instance  412  30 

Incompétence  des  tribunaux  d'exception 445  48 

446  90 

RAPPORT. 

Rapport  d'un   juge,   avant  le  jugement,  dans  la 
procédure  ordinaire.  Voy.  Délibéré 689  471 

RÉALISATION.   Voy.  Consignation. 
RECOMMANDATION.  Voy.  Contrainte 

PAR  CORPS. 
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RECONNAISSANCE  D'ÉCRITURE. 

Voy.  VÉRIFICATION  d'ÉCRITURE. 

REGORS. 

Leur  présence  à  la  saisie-exécution IV         1340  247 

Suppression  de  ces  agents II  583  315 

En  cas  de  contrainte  par  corps V         1969  625 

RECOURS.  Voy.  Voie  de  recours. 

RÉCRÉANGE. 

En  quoi  elle  consiste III         1Q89  470 

Légitimité  de  cette  mesure.  Voy.  Action;  Posses- 
sion   1090  473 

RECTIFICATION. 

I.  Rectification  des  actes  ee  l'état  civil.  Objet 

de  cette  procédure VII         2698  298 

Aucune  rectification  ne  peut  avoir   lieu  d'office. 

Qui  peut  la  demander 

Quels  tribunaux  sont  compétents  pour  l'ordonner. 
Procédure  à  fin  de  rectification.  Introduction  de 

la  demande.  Convocation  du  conseil  de  famille. 

Mise  en  cause  des  parties  intéressées - 

Introduction  et  jugement;  fi-ais 

Actes  intéressant  les  indigents 

Autorité  de  l'acte  rectifié 

Dans  quels  cas  la  demande  en  rectification  n'est 

pas  recevable 

Cas  dans  lesquels  elle  est  inutile 

Dans  quels  cas  elle  est  recevable  et  nécessaire. . . 

Mesures  que  le  tribunal  peut  ordonner 

Exécution  du  jugement  de  rectification 

Des  voies  de  recours  en  cette  matière 

Des  effets  du  jugement  à  l'égard  des  tiers.  Voy. 

Acte;  Ministère  public 2711  324 

II.  Rectification  de  comptes. 

Demandes  en  redressement.  Dans  quels  cas  il  y 

a  lieu  de  redresser  un  compte IV         1233  33 

Qui  [leut  le  demander.  Pour  quelles  causes  et  dans 

quel  délai 

En  quelle  forme  :  jugement  de  cette  demande. . 
Peut-on' arriver  au  même  résultat  en  attaquant  le 

jugement    qui   a    statué  sur  la    reddition  de 

compte  ?  Voy.  Compte 

G.  —  VIII. 
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RÉCUSATION. 

a)DroitpourIe  juge  delà  prévenir  en  se  déportant.        II  753  574 
6)  Causes  de  récusation;  l'énumération  on  est  li- 
mitative   754  576 

Parenté  ou  alliance 755  577 

Relations  d'intérêt  ou  de  société •  756  578 

Inimitié  réelle  ou  présumée. .  757  579 

Intérêt  personnel  du  juge  dans  le  procès 758  580 

Cas  oîi  il  n'a  pas  ou  est  présumé  ne  pas  avoir  la 

liberté  de  son  jugement 759  58(  > 

Quels  magistrats  peuvent  récuser  ou  être  récusés.  760  581 

■  c)  Formes  de  la  récusation 761  581 

Procédure  et  jugement 762  583 

Voies  de  recours 763  685 

d)  Récusation  en  masse.  Voy.  Rknvoi. 

e)  Récusation  des   experts III  863  91 

A  quel  moment  peut  avoir  lieu  la  récusation. . . .  864  92 

Enquelleforme 865  94 

Appel.  Voy.  Expert 866  95 

/).  Récusation  des  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion         VI        2413  545 

Voy.  Procédure  devant  la  Cour  de  cassation. 
Incidents. 
g)  La  tierce  opposition  n'est  pas  recevable  en  ma- 
tière de  récusation 2437  580 

REDDITION  (de  compte). 
Voy.  Compte;  Rectification;  Revision. 

RÉFÉRÉ. 

Importance  et  origine  de  cette  juridiction;  son 
développement  avant  et  après  la  promulgation 
du  Code  de  procédure:  son  caractère  exception- 
nel      VIII        2985  282 

I.  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  a  référé. 

Règle  générale 2986  286 

Dans  quel  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  référé 2987  288 

Quid  si  le  demandeur  a  d'autres  moyens  d'obtenir 
justice  ou  si  une  instance  est  déjà  pendante  sur 
la  question  principale  ? .  2988  289 

Le  référé  est-il  admis  dans  les  matières  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  d'exception? 2989  290 

Et  en  matiève  administrative  ? 2990  292 
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Tome 
Des  référés  en  cas  d'urgence.  —   Enumération 

non  limitative VIII 

Des  référés  en  matière  d'exécution  forcée 

Le  président  peut-il  arrêter  l'exécution  forcée?.  . 
Qui  peut  se  pourvoir  en  référé 

II.  Compétence  et  procédure. 

Du  magistrat  compétent  pour  tenir  cette  audience.  2995  309 
Comment  s'introduit  le  référé;  distinction  du  ré- 
féré à  l'audience,  sin-  l'heure  et  sur  procès-ver- 
bal  

Référé  à  l'audience 

Référé  sur  l'heure 

Référé  sur  procès-verbal 

Procédure  en  référé,  règles  communes  à  la  procé- 
dure de  référé  et  de  droit  commun 

Règles  exceptionnelles  et  spéciales  au  référé .... 

Formes  des  ordonnances  de  référé 

III.  Ordonnances  de  référé. 

Solutions  possibles  de  ces  instances 3003  325 

Premier  cas  :  le  président  fait  droit  à  la  de- 
mande  

Second  cas  :  il  dit  n'y  avoir  lieu  à  référé 

Notamment,  si  la  décision  doit  préjudicier au  prin- 
cipal. Règle  et  exceptions •. . . . 

Signification  et  sanction  de  cette  règle 

Classification  et  enumération  des  ordonnancesren- 

dues  par  application  de  cette  règle ; .  3008  329 

Troisième  cas  :  le  président  renvoie  les  parties  à 
l'audience  du  tribunal  en  état  de  référé,  ou  joint 
le  référé  à  l'instance  principale 3009  334 

EfEets  et  exécution  des  ordonnances  de  référé.  — 

Voies  de  recours  dont  elles  sont  susceptibles .... 

IV.  Voies  de  recours 

Appel 

Voies  de  recours  extraordinaires 

Règles  à  suivre  en  cas  de  renvoi  à  l'audience  du 

tribunal  en  état  de  référé  ou  de  jonction  du 

référé  à  l'instance  principale 3014  345 

RÈGLEMENT. 

I;  Règlement  de  juges. 

Il  sert  à  régler  les  conflits  de  juridiction.  Voy. 

Conflit. 
Cas  où  le  défendeur  a  le  choix  entre  l'exception  - 
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734 

543 

735 

545 

73G 

545 

737 

54(5 

738 

547 

739 

548 

de  litigpendance  et  la  demande  en  règlement 
de  jnges;  cas  où  il  ne  peut  user  que  de  ce  der- 
nier moyen 

1°  Conflit  positif. 

Origine,  recevabilité 

Il  suppose  deux  tribunaux  en  conflit 

Quand  et  comment  ce  conflit  peut  se  produire. .  . 

Il  faut  qu'il  dure  encore 

Devant  quelle  juridiction  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  doit  être  portée 740  549 

Procédure  en  règlement  de  juges,  et  jugement  de 

cette  demande 741  551 

2°  Conflit  négatif 742  554 

II.  EÈGLEMENTS    INTÉRIEURS    DES    COURS    ET   TRIBU- 
NAUX. Voy.  Cour.  Tribunal. 

III.  Arrêt  de  règlement.  Voy.  Séparation  des 

pouvoirs I  ÏO  21 

RÉHABILITATION.  Voy.  Lettre. 
RÉINTÉGRANDE.Voy.  Possession.  Action. 

REMISE.  Voy.  Demande Il        681  458 

REMONTRANCES I  H  24 

RENONCIATION.     Voy.     Communauté. 

Succession. 

RENTE.  Voy.  Saisie  de  rentes. 
RENVOI. 

A.  Renvoi  après  cassation VI       2426  563 

Voy.  Cassation,  Procédure  devant  la  Cour  de 

cassation. 

B.  Renvoi  pour  incompétence,  litispendance  ou  con- 
nexité.  (Voy.  ces  mots) II 
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C.  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance 

Comment  et  dans  quels  cas  il  peut  être  demandé. 

Qui  peut  le  demander 

A  quel  moment.  Procédure  et  jugement  de  cette 

demande 750  5661 

D.  Renvoi  pour  suspicion   légitime,  récusation  en 
masse,  impossibilité  pour  le  tribunal  de  se  cons- 


II       751  570 
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tituer,   insuffisance  d'avoués,  suppression    du 
tribunal,  ou  séparation  de  son  ressort  d'avec  le 

territoire   français 

E.  Renvoi  pour  sûreté  publique 752  573 

REPRISE.  Voy.  Interruption. 

REPROCHE.  Voy.  Enquête. 

REQUÊTE. 

Synonyme  de  défenses  (Voy.   ce  mot) 678  453 

Réquisition  adressée  au  président  du  tribunal,  au 

juge  qui  le  remplace,  ou  à  un  juge-commissaire. 

Voy.  Juge;  Ordonnance. 

REQUÊTE  CIVILE. 

Différences  et  ressemblances  avec  le  pourvoi  en 

cassation 

Historique  jusqu'en    12G0 

Historique  de  1260  à  1331 

Historique  de  1331  à  1667 

Historique  de  1667  à  1789 

Historique  de   1789  à  nos  jours 

I.  Jugements  susceptibles  de  cette  voie  de  re- 

CX)URS. 

Elle  ne  s'applique  qu'au  dispositif  des  jugements 

et  arrêts  et  séparément  à  chacun  de  leurs  chefs.  2302  372 

Elle  est  applicable  :  1»  aux  décisions  rendues  en 
dernier  ressort,  quelle  que  soit  la  juridiction 
dont  elles  émanent.  Exception  relative  aux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation 

Que  faut-il  entendre  par  décision  en  dernier  res- 
sort ? 

2°  Aux  jugements  d'avant  faire  droit  ou  défini- 
tifs, contradictoires,  ou  par  défaut. 

Quid  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  ?  Annexion.  Démembrement 

3"  En  toute  matière.  Exceptions  en  matière  de 
saisie,  d'expropriation  et  de  faillite 

En    matière   contentieuse 

Règle  spéciale  et  exceptionnelle  pour  les  juge- 
ments des  justices  de  paix 

Régime  applicable  à  l'Algérie 

Jugements  des  conseils  de  prud'hommes 
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2312 

387 

2313 

390 

2314 

392 

2318 

398 

2319 

398 

2320 

398 

II.  Quelles  personnes  peuvent  user  de  cette  voie 

DE  RECOURS   ET    CONTRE  QUI.  —   A   QUELLES  PER- 
SONNES ELLE  PROFITE. 

1)  Ilfaut  avoir  qualité,  c'est-à-dire  avoir  été  par- 
tie au  jugement  attaqué  ;  droit  du  ministère  pu- 
blic           VI 

Avoir  intérêt 

Avoir  capacité  et  pouvoir 

2)  Il  faut  agir  contre  la  partie  qui  a  bénéficié  du 

jugement  ou  son  mandataire 2315  393 

3)  La  requête  civile  profite  ou  nuit  seulement  à 
ceux  qui  l'ont  formée  et  contre  qui  elle  est  diri- 
gée. Indivisibilité.  Solidarité 2316  394 

III.  Ouvertures  a  requête  civile  seulement. 

Enumération 

lo  Erreur  du  juge  venant  du  fait  des  parties 

a)  S'il  y  a  eu  dol  personnel 

Première  condition.  Les  mancouvres  frauduleuses 

ont  été  pratiquées  en  vue  d'obtenir  un  jugement 

favorable 2321  399 

Deuxième  condition.  Le  dol  a  été  commis  par  la 
partie  qui  a  gagné  contre  la  partie  qui  a  perdu 
le  procès 2322  401 

Troisième  condition.  Le  dol  a  déterminé  le  juge- 
ment.   2323  402 

Quatrième  condition.  Le  ào\  r\.Q  &Q  ^ré&mxïQ  ^às. .  2324  403 

i)  Jugement  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
fausses  depuis  le  jugement.  Trois  conditions..  2325  403 

c)  Découverte  de  pièces  décisives  qui  avaient  été 

retenues  par  le  fait  de  la  partie.  Cinq  conditions.  2326  405 

d)  L'Etat,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics, les  mineurs  s'ils  n'ont  été  défendus  ou 
s'ils  ne  l'ont  été  valablement.  Enumération  li- 
mitative  

Signification  de  «  n'avoir  pas  été  défendus  ». . 

2°  Erreur  spontanée  du  juge 

a)  Omission  de  statuer 

h)  Contradiction  dans  le   dispositif  du  jugement 

ou  de  l'arrêt 2331  414 

IV.  Ouvertures  a  requête  civile  ou  a  pourvoi  en 
cassation.  Voy.  Cassation. 

V.  Procédure  de  la  requête  civile. 

1)  Devant  quel  tribunal  la  requête  civile  doit  être 
portée 2371  482 
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2)  Comment  elle  Be  forme VI 

Requête  civile  principale . 

Requête  civile  incidente 

Consignation  d'amende  et  consultation  préalable. 
<i  Requête  civile  sut  requête  civile  ne  vaut  » . . . . 

3)  La  requête  civile  n'est  pas  suspensive 

Exceptions  à  cette  règle 

Art.  497 

4)  Distinction  du  rescindant  et  du  rescisoire.  ... 

1'^  Rescindant 

2°  Rescisoire 

La  séparation  du  rescindant  et  du  rescisoire  n'est 

pas  un  principe  absolu  et  d'ordre  public 2383  500 

6)  De  quelles  voies  de  recours  le  jugement  de  la 
requête  civile  est-il  susceptible  y. 2384  501 

RESSORT.  Voy.  Cour;  Degré  de  juridic- 
tion. 

RETRAIT  LITIGIEUX. 

Une  aiïaire  pendante  en  conciliation  n'est  pas  li- 
tigieuse au  sens  de  l'article  1700  du  Code  civil.         II  672  444 

RÉTROACTIVITÉ. 

Rétroactivité  des  jugements.  Voy.  Jugement. 
Rétroactivité  des  lois.  Voy.  Compétence;  Preuve; 
Procédure. 

REVENDICATION.  Voy.  Saisie-revendi- 
cation . 

RÉVISION  (de  compte). 

Principe  :  non-recevabilité  de  la  demande  en  ré- 
vision; exceptions.  Voy.  Compte IV  1237  40 

ROLE. 

Rôle  général  ;  rôles  particuliers II 

Mise  au  rôle 

A  qui  elle  incombe 

Sortie  du  rôle 

Radiation  du  rôle  

ROULEMENT. 

Définition,  origine^  histoire  et  utilité  de  cette  opé  ■ 

ration I  60  113 


671 

443 

673 

447 

674 

447 

679 

455 

681 

458 
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Comment  il  y  est  procédé  dans  les  tribunaux  de 
première  instance 1  60  113^ 

Elle  n'a  pas   lieu  dans  les  tribunaux  de   com- 
merce   70  134 

72  136 

Comment  il  y  est  procédé  dans  les  cours  d'ap- 
pel   75  142 

Elle  n'a  pas  lieu  à  la  Cour  de  cassation 86  162 


SAISIE. 

I.  Principes  généraux  en  matière  de  saisie. 

Développement  historique  du  droit  de  saisir 

Définition  de  la  saisie 

Distinction  des  saisies  conservatoires  et  des  sai- 
sies d'exécution;  nécessité,  pour  les  premières, 
d'une  demande  en  validité,  et  d'un  jugement 
qui  les  valide 


IV 


1253 
1254 


VII 


Le  créancier  ne  peut  saisir  que  dans  les  formes 
tracées  par  la  loi  ;  application  de  cette  règle  en 
matière  mobilière  et  immobilière;  prohibition 
de  la  clause  de  a  voie  parée  » IV 

II.  Personnes  figurant  dans  la  saisie. 

Le  droit  de  saisir  appartient  : 

1°  Au  créancier  originaire 

2°  A  ses  successeurs,  créanciers  et  mandataires.. . 

Justifications  nécessaires 

La  eaisie  constitue-t-elle  un  acte  d'administration 
ou  de  disposition? 

Est-ce  une  action  judiciaire?. 

Formalité  imposée  au  cessionnaire  d'un  titre  exé- 
cutoire; dans  quel  cas  elle  est  de  rigueur 

Capacité  nécessaire 

Qui  peut-on  saisir?  Formalité  préalable  à  la  sai- 
sie pratiquée  contre  les  héritiers 

Au  cas  de  saisie  immobilière 

Impossibilité  de  saisir  l'État,  les  gouvernements 
étrangers,  les  départements,  etc 

TH.  Titres  nécessaires  pour  saisir. 

La  saisie  suppose,  en  principe,  un  titre  exécutoire; 

quels  titres  ont  cette  qualité 

Formule  exécutoire 

Art.  547,  C.  proc 
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1265 


75 

78 


1254  78 

2624  129 

2638  165 
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1256 
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1258 

91 
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96 

1261 
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1262 
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104 
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106 
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1265  bis     110 

1266  112 

1267  116 


1269 

119 

1270 

120 

1271 

121 

1272 

123 

1273 

125 
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1276 

128 

1315 

197 
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198 

1317 

199 

1318 

203 

1319 

205 

1324 

219 

1325 

222 
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IV.  Créances  en  vertu  desquelles  on  peut  saisir. 
On  ne  considère,  en   matière  de  saisie,  ni  l'ori- 
gine ni  l'importance  de  la  créance IV         1268  117 

La  créance  en  vertu  de  laquelle   on  saisit  doit 

être  : 

1°  Certaine 

2°  Liquide 

3o  Non  contestée 

4°  Exigible 

Nullité  de  la  saisie  pratiquée  super  non  domino, , 
Biens  insaisissables.  Voy.  Insaisissabilité 

V.  Obstacles  a  la  saisie. 

«  Saisie  sur  saisie  ne  vaut  » 

Inscription  de  faux  contre  le  titre  exécutoire. ... 

Faillite  du  saisi 

Déconfiture  du  saisi 

Délai  de  grâce 

Défense  de  mettre  en  vente  une  part  indivise  avant 

le  partage  ou  la  licitation 

Cas  où  l'art.  2205  ne  s'applique  pas 

Conséquences  de  l'inobservation  de  l'art.  2205,  C. 

civ 1327  224 

VI.  Effets  généraux  des  saisies  :  interruption  de 

prescription;  dessaisissement  de  la  partie  saisie.  1328  224 

Elles  ne  confèrent  plus  de  privilège  au  premier 
saisissant  contre  les  autres,  n'exproprient  pas 
le  débiteur,  et  ne  confèrent  pas  de  droit  réel  au 
saisissant 1329  226 

VII.  Fixation  du  taux  du  dernier  ressort  en 

MATIÈRE  DE  saisie V        1994  684 

SAISIE-ARRÊT. 

SAISIE-ARRÊT    DE    DROIT    COM- 
MUN. 

Idée  générale  de  la  saisie-arrêt IV^ 

I.  Conditions  de  la  saisie- arrêt 

A.  Personnes  qui  figurent  dans  la  saisie. 

Qui  peut  pratiquer  cette  saisie 

Sur  qui 

Entre  les  mains  de  quelles  personnes 

Débiteur  du  saisi 

Débiteur  personnel  du  eaisi 

Etat,  département,  commune ^1381  322 


1376 

312 

1377 

312 

1377 

316 

1378 

319 

1379 

320 

1380 

321 

1381 
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1382 

324 

1383 

327 

1384 

328 

1385 

329 

1386 

331 

1387 

332 

1388 

332 

1389 

336 
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Saisie-arrêt  sur  soi-même 

B.  En  vertu  de  quelles  créances  et  de  quels  titres 
on  peut  saisir-arréter. 

a)  Pour  quelles  créances 

Elles  doivent  être  certaines 

Créance  éventuelle 

Créance  conditionnelle 

Créance  contestable 

Les  créances  peuvent  n'être  pas  liquides 

La  créance  doit  être  exigible 

La  saisie  est  possible  en  vertu  d'un  titre  authen- 

thique  ou  sous  seing  privé 1390  338 

h)  La  saisie  est  possible  sans  titre  avec  permission 

du  juge 

Juge  compétent. 

Forme  de  la  demande  en  permission  de  saisir .... 

Pouvoirs  du  juge 

Voies  de  recours  contre  son  ordonnance 

C .  Objets  suis/ssahks 

Les  meubles  seulement 

Dont  le  saisi  est  propriétaire  ou  créancier 

Saisie  super  non  domino.  Nullité 

Marchandises  expédiées 

Compte  courant 

Aliénation,  cession,  endossement,  délégation.... 
Difficultés  sur  le  droit  de  propriété  du  débiteur. . 

Droits  éventuels 

Droit  de  copropriété 

Effets  du  partage 

IL  Procédure  de  la  saisie-arrêt. 

Pas  de  commandement.  Signification  du  titre .  . . 

Division 

!'■'=  partie.  Exploit  de  saisie-arrêt. 

Rédaction 

Signification 

Justification  de  l'existence  du  saisissant 

Signification  aux  receveurs  des  deniers  publics. .. 

2i'  partie.  Dénonciation.  Demande  en  validité.  Ju- 
gement. 

Dénonciation  au  saisi 

Simplification  possible 

Dénonciation  parles  receveurs  de  deniers  publics. 
•     Demande  en  validité 

Instruction  et  jugement 
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341 
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351 
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365 
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372 
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384 
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IV   1418 

392 

1419 

393 

1420 

394 

1421 

394 

1422 

395 

1423 

396 

1424 

397 

1425 

398 

1426 

401 

1427 

404 

1428 

405  ■ 

1429 

408  t» 
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3^  partie.  Contre-dénonciation.  Déclaration  affir- 
mative. Exécution  contre  le  tiers  saisi. 

Division 

Contre-dénonciation  et  assignation  en  déclaration. 

Simplification  possible 

Nécessité  ou  non-nécessité  de  la  déclaration 

Exécution  du  jugement  de  validité  contre  le  tiers 
saisi 

Formes  et  délais  de  la  contre-dénonciation 

Formes  de  la  demande  en  déclaration 

Formes  de  la  déclaration 

Contenu  et  pièces  justificatives 

Signification  de  la  déclaration 

Contestation  de  la  déclaration 

Défaut  ou  retard  de  la  déclaration 

Certificat  délivré  par  les  receveurs  de  deniers  pu- 
blics   1430  413 

4"  partie.  Attribution  des  valeurs  saisies-arrêtées. 

Renvoi 1431  414 

III.  Effets  de  la  saisie-arrêt. 

Division  du  sujet 

l^^  hypothèse.  Saisie-arrêt  régulière 

1°  Effets  de  l'exploit  de  saisie 

Le  tiers  saisi  ne  peut  plus  payer  le  saisi.-. 

Indisponibilité  de  la  créance  saisie-arrêtée 

Irappossibilité  de  compensation 

Interruption  de  la  prescription 

2°  Effets  de  la  dénonciation  de  la  saisie  et  de  la  de- 
mande en  validité 

3"  Effets  du  jugement  de  validité .. . 

4°  Durées  des  effets  de  la  saisie 

2^  hypothèse.  Saisie-arrêt  irrégulière. 

1°  Nullité  de  l'exploit 

Conséquence  du  défaut  de  visa 

2°  Nullité  de  la  dénonciation  et  de  la  demande 
en  validité 

Paiement  impossible 

Interruption  de  prescription 

3"  Nullité  de  la  contre-dénonciation  de  la  de- 
mande en  validité 1448  440 

IV.  Incidents  de  la  saisie-arrêt. 

Division  du  sujet 1449  443 

A.  Demande  en  mainlevée 1450  443 

B.  Concours  de  plusieurs  saisies ^  1451         446 


1432 

416 

1433-1441417 

1434 
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1435 
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1437 
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1439 
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1440 
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453 
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458 
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Indépendance  de  ces  saisies IV        1452  448 

Aucun  privilège  ne  résulte  ni  de  l'exploit  ni  de 

la  demande  en  validité 1453  449 

Le  jugement  sur  la  demande  en  validité  n'opère 

aucun  transport  au  profit  du  saisissant 1454  450 

La  première  saisie  frappe-t-elle  la  créance  saisie 

d'une  indisponibilité  totale  ou  partielle,  absolue 

ou  relative  ? 

Système  de  l'indisponibilité  totale  ou  relative 

Késultats  pratiquet^  des  systèmes  opposés 

C.  Cession  de  la  créance  saisie-arrétée 1458  461 

1"  hypothèse.  Saisie-arrêt  unique  suivie  de  ces- 
sion   1459  463 

2e  hypothèse.  Cession  signifiée  entre  deux  saisies- 
arrêts 1460  465 

DiflEérences  entre  la  cession  et  le  paiement 1461  469 

V.  Questions  générales  sur  la  saisie-arbêt. 

Position  de  la  question 1462  471 

1°  Est-ce  une  voie  d'exécution  ou  une  mesure  con- 
servatoire ? 1463  471 

2°  Quand  y  a-t-il  lieu  à  saisie-arrêt,  quand  à  sai- 
sie-exécution?   1464  475 

La  saisie-exécution  porte  seulement  sur  les  meubles 

dont  le  saisi  est  propriétaire 1465  476 

Quid  si  les  meubles  du  débiteur  sont  confondus 
avec  les  meubles  d 'un  tiers 

3<>  Procédures  analogues  à  la  saisie-arrêt 

Acte  de  partage,  etc 

SAISIE-ARRÊT  DES  SALAIRES  ET 
PETITS  TRAITEMENTS. 

Division  du  sujet 

Compétence  du  juge  de  paix  ratlone  materiœ 

Compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort.. 

Instance  en' condamnation  du  débiteur 

Augmentation  du  traitement  en  cours  d'instance. 

Compétence  du  juge  de  paix  ratlone  personœ 

Tentative  de  conciliation.  Visa,  autorisation 

Exploit,  rédaction 

Exploit,  signification 

Quid  de  la  signification  aux  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux  

Effets  de  l'exploit 

Indisponibilité  du  dixième  saisissable 
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1480 

500 

1481 

500 

1482 

501 

1483 

504 

1484 

506 

1485 

506 

1485  bis 

507 

1372 

3O0 

1373 

302 

1374 

305 

1375 
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TAULE    ALPHABETIQUE. 

Tome 

Dépôt  de  l'exploit IV 

Demande  en  validité 

Jugement,  voies  de  recours 

Déclaration  affirmative 

Centralisation  de  la  procédure 

Frais 

Etendue  d'application  de  la  loi 

SAISIE  BRANDON. 

Définition.  Nature  de  la  saisie-brandon 

Quels  fruits  peuvent  être  saisis  dans  cette  forme. 

A   quel    moment 

En  quelle  forme 

SAISIES  CONSERVATOIRES. 

Quelles  sont  les  saisies  conservatoires;  leur  carac- 
tère   particulier VII     2624  129 

I.  Saisie-gagerie. 

Son  objet,  son  caractère,  son  utilité 

Qui  peut  la  pratiquer 

Pour  quelles  créances 

Sur  quels  objets ; 

En  quelle  forme 

II.  Saisie  foraine. 

Signification  de  cette  expression 

A  quels  débiteurs  elle  s'applique 

Nature  de  la  saisie 

Objets  saisissables.  Créanciers  qui  peuvent  ssaisir. 

III.  Saisie-revendication. 
Par  quelles  personnes  et  dans  quels  cas  elle  peut 

être  faite 

Son  caractère  particulier,  son  objet,  ses  formes. 

La  saisie  prévue  par  l'article  819  (3"  al.)  est-elle 
une  saisie-gagerie  ou  une  saisie-revendication?  2636  161 

Cette  saisie  peut-elle  s'appliquer  aux  fruits  en- 
grangés ailleurs  que  dans  la  ferme  ? 

IV.  Demande  en  validité  des  saisies  conserva- 
toires  

But   de  cette  procédure 

Procédure  de  validité  des  saisie-gagerie  et  fo- 
raine  

De  la  saisie-revendication 
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2626 
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SAISIE  DES  MEUBLES  INCORPO- 
RELS AUTRES  QUE  LES  RENTES. 

1°  Titres  nominatifs V      ll'M  214 

2°  Fonds  de  commerce 1751  215 

3°  Droit  au  bail 1752  210 

SAISIE  DES  NAVIRES 1759  198 

SAISIE  DES  RENTES. 

Définition  et  nature. . 

Énuniération  des  formalités 

Exploit  de  saisie.. 

Dénonciation  de  l'exploit 

Cahier  des  charges 

Affiches. . . 

Adjudication 

Incidents 

SAISIE  EXÉCUTION. 

Définition 

A .  Principes  généraux 

Quels  biens  peuvent  être  saisis  dans  cette  forme; 

quid  des  immeubles  par  destination 

B.  Commandement 

Élection  de  domicile 

Nullités  du  commandement 

Signification 

Comment  le   débiteiir  peut  éviter  la  saisie  après 

le  commandement;  paiement;  offres  réelles;  op- 
position au  commandement 

Délai  entre  le  commandement  et  la  saisie 

Un  huissier  seul  peut  la  faire;  formalités  qu'il 
doit  remplir 

Itératif  commandement 

C.  Comment  se  fait  la  saisie. ...    

Scellés : 

Argent  comptant 

Pesage;  mesurage;  jaugeage 

Établissement  d'un  gardien;  capacité 

Droit  du  gardien 

Durée  des  fonctions  du  gardien 

Procès-verbal 

D.  Effets  de  cette  saisie 

A   l'égard  du    gardien 

Voy.  Des  obligations. 
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IV    1352 

267 

1353 

269 

1354 

270 

1355 

270 

1356 

271 

1357 

273 
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274 

1359 

278 

1360 
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1361 
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A  l'égard  du  saisi  ;  Indisponibilité  ;  Détourne- 
ment   

A  l'égard  des   tiers 

E.  Formalités  pour  parvenir  à  la  vente 

Délai  à  observer  avant  la  vente 

Publications 

Récolement 

Qui  peut  vendre 

En  quelle  forme 

F.  Effets  de  l'adjudication 

G.  Incidents  de  cette  saisie. 

1°  Incidents  soulevés  par  le  saisi 

a)  Opposition  du  saisi . 

li)  Demande  en  nullité  de  la  vente 

2°  Incidents  soulevés  par  les  créanciers 

à)  Opposition  des  autres  créanciers 

h)  Seconde  ou  subséquente  saisie 

c)  Demande  en  subrogation  des  poursuites 

3o  Incidents  soulevés  par  des  tiers 

cf)  Opposition 

h)  Demande  en  distraction 

SAISIE  FORAINE.  Voy.  Saisies  consek- 

YATOIRES. 

SAISIE-GAGERIE.  Voy.  Saisies  conser- 
vatoires. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

I.  Prinpipes  généraux  de  cette  saisie. 

k.  Son  histoire 1486  510 

Principes  et  textes  du  Code  qui  la  régissent.  Pri- 
vilège du  Crédit  foncier, 

B.  Sur  quels  tiens  elle  peut  porter 

1"  Immeubles  par  nature. 

2"  Immeubles  par  destination. 

3°  Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 
lorsqu'ils  sont  susceptibles  d'hypothèque 

4°  Actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France. 

b"  Quid  des  constructions  élevées  par  une  per- 
sonne sur  le  sol  d'autrui.. 

Possesseur  de  bonne  foi. 

Usufruitier 

Preneîir  à  bail 

Obligation  de  discuter  le  mobilier  d'un  mineur 
avant  de  saisir  ses  immeubles 1497  536 
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Saisies  pratiquées  dans  plusieurs  arrondissements. 

A  quelles  conditions  spéciales  le  débiteur  peut 
obtenir  un  délai  de  grâce 

La  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  par  les 
créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'inscription  : 

1"  Contre  le  tiers  détenteur.  Voy.  Tiers 

Purge.  Délaissement.  Bénéfice  de  discussion.  .  . 

2°  Contre  le  curateur  au  délaissement  ou  à  l'im- 
meuble délaissé,  Voy.  Délaissement 

3°  Contre  la  caution  réelle. 

Complications  particulières  et  caractère  judiciaire 
de  la  saisie  immobilière;  dérogations  aux  rè- 
gles ordinaires;   appel   en  cette  matière.    Voy. 

Appel;  Demande 1505  559 

II.  Procédure  ordinaire  de  saisie  immobilière. 

A.  Formalités  préliminaires 

l»  Commandement 

1)  Formes  de  ce  commandement 

2)  Fait-il  partie  de  la  saisie  ? 

3)  Ses  effets  relativement  aux  baux  passés  par  le 
saisi 

Bail  de  18  ans  et  au-dessous 

Bail  excédant  18  ans 

4)  Élection  de  domicile 

2°  Sommation  au  tiers  détenteur 

Effets  de  la  sommation 

3°  Délais  à  observer  entre   le   commandement  et 

la  sommation  d'une  part  et  la  saisie  de  l'autre. 

Saisie  pratiquée  contre  le  débiteur 

Saisie  pratiquée  contre  le  tiers  détenteur. 

B.  Saisie  proprement  dite.  Division 

!•  Procès-verbal.  Rédaction.  Effets 

2°  Dénonciation  de  ce  procès-verbal  au  saisi.... 

Effets  de  la  dénonciation. 

3"  Transcription  de  la  saisie 

En  quoi  elle  consiste.  Délais 

Ses  effets.  Énumération 

a)  Restriction  du  droit  d'user  et  de  jouir  de  l'im- 
meuble saisi 

Distinction  entre  l'immeuble  non  loué  ni  affermé; 

L'immeuble  loué  ou  affermé;  expulsion  possible  du 
saisi;  opposition  au  paiement  des  loyers  et  fer- 
mages qui  lui  sont  dus 

b)  Immobilisation  des  fruits  de  l'immeuble  saisi. 
A  quels  fruits  elle  s'applique 
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1531 
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Tome 

Influence  de  la  faillite IV 

Paiement  ou  cession  des  loyers  ou  fermages  non 

échus.  Saisie-brandon.  Saisie-arrêt 

Paiements  anticipés 

Cession  de  loyers  non  échus 

Constitution  d'antichrèse 

Vente  de  récoltes  sur  pied 

Saisie-brandon,  Saisie-arrêt 

c)  Inaliénabilité  de  l'immeuble  saisi 

Qui  peut  demander  la  nullité  de  l'aliénation.  .  . . 

Mainlevée.  Consignation 

Les  sommations  n'ont  pas  été  faites 

Les  sommations  ont  été  faites 

Effets  de  la  consignation 

Attribution  de  propriété  des  deniers  consignés . .  . 

d)  Le  saisissant  est,  à  partir  de  la  transcription, 
un  tiers  au  point  de  vue  des  articles  941  et  1328 
du  Code  civil 

Il  n'acquiert  cependant  pas  de  droit  réel 

4"  Rédaction  du  cahier  des  charges.  Contenu .... 

a)  Nature  juridique 

b)  Formalités  destinées  à  le  faire  connaître,  et  à 
lier  à  la  poursuite  les  personnes  qui  y  sont  in- 
téressées : 

1)  Dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  du  tri- 

,    bunal 1548.         6.Ô8 

2)  Sommations  d'en  prendre  communication,  d'y 
fournir  tels  dires  et  observations  que  de  raison, 
et  d'assister  à  la  lecture  et  publication  qui  en 
seront  faites,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudication  adressées 

Au  saisi 

Aux  créanciers  inscrits 

Quid  des  créanciers  omis  dans  l'état  des  inscrip  - 

tions 

Inscrits   postérieurement  à  la  délivrance    de   cet 

état 

Ou  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme? 

3)  Où  est  signifiée  la  sommation 

Au  vendeur  non    payé.    Particularités  de    cette 

sommation,  quant  à  son  contenu  et  au  lieu  où 
elle  doit  être  signifiée  

Quelles  personnes  sont  sommées  à  ce  titre 

Aux  créanciers  inscrits  mais  dispensés  d'ins- 
cription    '1557  675 

G.  —  YIII.  5i 


1549 

685 

1549 

1550 

661 

1551 

662 

1552 

664 

1553 

665 

15.54 

(':;(', 

1555 

668 

1556 

672 

850 


TABLB    ALPHABETIQUE. 


Tome      Paragraphe    Page 


A  quelle  condition  la  sommation  est  obligatoire 
pour  le  poursuivant 

A  quelles  personnes  est  faite  la  sommation. .    .  . 

Où  et  comment  elle  est  faite;  sommation  au  par- 
quet   

4)  Mention  de  ces  sommations  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie;  effet  de  cette  men- 
tion au  point  de  vue  de  la  radiation  de  la  saisie. 

5)  Dires  et  observations  au  cahier  des  charges. . 
Critique  des  clauses  valables;  qui  peut  les  faire? 

Formes.  Délai.  Déchéance 

Critiques  des  clauses  non  valables 

Droits  du  saisi  du  poursuivant  des  inscrits 

Droits  des  futurs  enchérisseurs 

Droits  du  vendeur  non  payé;  privilège 

Droits  du  vendeur  non  payé,  action  en  résolution. 

Demande  en  résolution 

Comment  le  poursuivant  et  le  tribunal  la  connais- 
sent   

Déchéance  du  vendeur 

Intervention  du  poursuivant 

Formes  de  la  demande;  appel 

5°  Formalités  qui    ont  pour   but  de  publier   la 

vente  et  de  provoquer  les  enchères 

Lecture  et  publication  du  cahier  des  chargea. . .. 
Donné  acte  de  la  lecture  ;  jugement  des  dires  et 

observations 

Insertions  dans  les  journaux 

Placards 

C.  Adjudication.  Voy.  ce  mot,  Enchère. 

1°  Conditions  pour  quelle  puisse  avoir  lieu 

A  quel  moment  et  dans  quels  délais 

Sursis  à  l'adjudication 

Sursis  obligatoire  ;  causes 

Sursis  facultatif;  causes 

Demandede  sursis 

Jugement  accordant  le  sursis 

Différences  avec  le  sursis  obligatoire 

2°  Formes  de  l'adjudication 

Qai  peut  enchérir 

Incapables  d'enchérir 

Incapacité  spéciale  relative  à  l'immeuble  saisi. .. 

Incapacité  des  membres  du  tribunal 

Incapacité  des  associés 

Incapacité  des  insolvables 
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lucapacité  du  saisi IV 

Sanction  de  ces  incapacités.  Nullité.  Responsabi- 
lité de  l'adjudicataire 

Formes  des  enchères.  Avoués 

Taux  des  enchères 

Effets  des  enchères 

3o  Caractères  de  V adjudication 

D.  Formalités  postérieures  à  l'adjudication. 

1°  Signification  du  jugement  d'adjudication,  et 
mention  de  ce  jugement  en  marge  de  la  tran- 
scription de  la  saisie 1602  753 

2°  Transcription  de  ce  jugement;  délai  pour  la 
faire;  sanction  de  cette  formalité  et  de  ce  dé- 
lai   1603  753 

E.  Effets  du  jugement  d'adjudication 

1°  Transport  de  propriété 

a)  A  quel  moment  il  a  lieu 

a)  Inter  partes 

P)  A  l'égard  des  tiers 

&)  Actions  des  tiers  contre  l'adjudicataire 

a)  Baux,  servitudes 

,  p)  Actions  en  nullité.  Rescision ... 

y)  Actions  révocatoires  des  donations . . 

c)  Saisie  pratiquée  super  non  domino 

2°  Droits  de  l'adjudicataire 

o)  Action  en  délivrance 

6)  Action  en  garantie 

a)  Pour  défaut  de  contenance 

P)  Pour  cause  d'éviction 

y)  Pour  découverte  de  servitudes 

3°  Obligations  de  l'adjudicataire 

4»  Le  cours  des  inscriptions  est  arrêté 

5°  Purge  des  hj'pothèques  et  privilèges. 

a)  Purge  des  hypothèques  inscrites 

a)  Conditions. 

P)  Étendue 

y)  Purge  des  privilèges 

h)  Purge  des  hypothèques  légales  dispensées  d'in- 
scription  

c)  Purge  de  l'action  résolutoire  du  vendeur 

6'^  Les  inscriptions  ont  produit  leur  effet  légal. . . 

F.  Déclaration  de  command 1630  818 

G.  Surenchère.  Voy.  ce  mot. 

H.  Folle  enchère.  Voy.  Enchère. 
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III.  Incidents. 

1)  Ce  sont  de  véritables  instances V         17U4  131 

Procédure  de  ces  incidents. 1705  133 

A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  qu'ils  occasion- 
nent   1706  137 

Quelles  contestations  ont  le  caractère  d'incidents 

de  saisie  immobilière 

Instances  qui  ne  sont  pas  des  incidents 

2)  Concours  de  deux  saisies- 
Identiques  

La  seconde  plus  ample  que  la  première 

Portant  sur  des  biens  différents 

3)  Subrogation  aux  poursuites. 

Utilité  de  cet  incident 1713  152 

Dans  quels  cas  cette  subrogation  peut  être    de- 
mandée : 

Qui  peut  la  demander.. 

Second  saisissant.  Priorité 

Quid  après  la  mainlevée 

Contre  qui  elle  est  demandée 

Effeti5  de  la  subrogation. 

4)  Radiation 

5)  Péremption 

6)  Nullité  de  la  saisie. 

Qui  peut  demander  la  nullité 

Dans  quel  délai. 

Nullités  antérieures  à  la  publication  du  cahier  des 

charges 

Comment  elles  sont  proposées  et  couvertes.  Délai. 
Nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier. . 

Nullités  ni  antérieures  ni  postérieures. 

Effets.. 

Nullité  du  titre  du  saisissant 

Nullité  de  la  surenchère.. 

Nullité  de  la  folle  enchère 

7)  Distraction. 

Objet  de  cet  incident • . .  

Qui  peut  le  soulever 

Son  importance  particulière;  sa  procédure.  .  .  . 

Ses  effets 

Demande  k  tin  de  charges 

Folle  enchère.  Voy.  Enchère. 

IV.  Formes  spéciales  de  la  saisie  immobilière. 
1)  Conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire.  1678 
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Avantages  de  cette  procédure V         1678  88 

A  quel  moment  la  conversion  peut  être  demandée 

et  en  quelle  forme.. 1679  89 

Comment  elle  peut  être  accordée 1680  91 

A  quelles  conditions 1681  90 

Seseffets. 1682  96 

Procédure  de  la  saisie  convertie  en  vente  volon- 
taire....;   1683  98 

Désignation  du  poursuivant.  Sommations;  cahier 

des  charges;  publicité 1684  99 

Établissement  des  titres  de  propriété 1685  101 

Suppression  possible  des  formalités 1686  102 

Incidents. 1687  103 

Formes  de  l'adjudication. 1688  104. 

Incapacités  d'enchérir.  .  .  1689  107 

Déclaration   de  command 1690  108 

Sanction.. 1691  109 

Effets  de  l'adjudication 1692  110 

Purge 1693  110 

Vendeur  non  paj^é. 1694  113 

Surenchère 1695  113 

2)  Saisie  pratiquée  par  le  Crédit  foncier.  Voy. 

cemot 1696àl701  116 

3)  Saisie  des  immeubles  de  peu  d'importance, 

loi  du  23  octobre  1884 1702       '125 

4)  Saisie  à  la  suite  de  faillite 1703^         129 

SAISIE  REVENDICATION.  Voy.  Sai- 
sies CONSERVATOIRES. 

SALAIRES. 

Saisi  E-ARRi'',T. 

Division ..        IV         1468  482 

I.  Règles  de  compétence.  Compétence  du  juge  de 

pa,\x.  ratione  materiœ 1469  483 

Compétence  en  dernier  ressort 1470  484 

Règles  ordinaires  de  la  compétence  s'appliquant 
à  l'instance  ayant  pour  but  la  condamnation  du 
débiteur 1471  485 

Le  traitement,  en  cours  d'instance,  vient  à  dé- 
passer 2.000  francs 

Compétence  rationœ  personœ  du  juge  de  paix. . . . 

II.  Procédure  de  la  saisie-arrêt.  1°  Tentative  de 
conciliation.  Visa.   Autorisation 

2"  Exploit  de  saisie-arrêt,  rédaction . 
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Signification  de  l'exploit IV        1476  494 

Application  de  la  loi  aux  trésoriers-payeurs  géné- 
raux.  

Effets  de  l'exploit  de  saisie-arrêt.  Impossibilité 
d'une  nouvelle  saisie 

Indisponibilité  du  dixième  saisissable 

Dépôt  de  l'exploit 

3"  Demande  en  validité 

Jugement  sur  la  demande  en  validité;  voies  de 
recours;  effets 

4"  Déclaration  affirmative 

5°  Centralisation  de  la  procédure 

6"  Frais 

III.  Étendue  d'application  de  la  loi  de  1895 

SCELLÉS. 

I.  Apposition  des  scellés 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  cette  opération,  en  quoi 

elle  consiste  et  quelles  dispositions  la  régissent.      VII 
Sur  quels  meubles  on  peut  apposer  les    scellés 

après  décès 

En  quel  lieu 

A  quel  moment 

A  la  requête  de  quelles  personnes 

1°  Des  parties  intéressées;  justifications;  capacité. 

1)  Des  prétendants-droit  dans  la  succession 

2)  Dans  la  communauté 

3)  Des  créanciers 

4)  Des  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt; 

de  ses  serviteurs  et  domestiques 2593  59 

2°  Des  exécuteurs  testamentaires  ou  du  ministère 

public,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix 2594  60 

3°  Qui  peut  requérir  l'apposition  des  scellés  au- 
trement qu'après  décès 

Qui  peut  apposer  lès  scellés 

Des  formes  à  observer  dans  cette  apposition .... 

Formalités  préliminaires  s'il  se  rencontre  un  tes- 
tament    

Apposition  des  scellés 

Procès-verbal  de  l'apposition 

Frais 

Des  difficultés  matérielles  et  des  contestations  qui 
peuvent  se  produire 2602  75 
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II.  Levée  des  scellés. 

A  quel  moment  les  scelléB  apposés  après  décès 

peuvent  être  levés VU        2G03 

Qui  peut  en  requérir  la  levée. 2604 

P  Le  juge  de  paix  qui  y  procède  peut  refuser  la 

levée  des  scellés • 2605 

2o  Des  oppositions  aux  scellés 2606 

En  quoi  consiste   la  levée  des  scellés 2607 

1°  Formalités  préliminaires 2608 

2°  Assistance  des  personnes  déterminées  par  la 

loi 2609 

3°  Rupture  des  scellés 2610 

4°  Procès-verbal 2611 

SECRET. 

I.  Secret  des  lettres. 

Inviolabilité  des  correspondances  privées II  713 

Elles  sont  insaisissables IV         1311 

IL  Secret  professionnel. 

Les  magistrats  doivent  garder  le  secret  des  déli- 
bérations   I         140 

Les  témoins  assignés  dans  une  enquête  peuvent, 
pour  ne  pas  répondre,  alléguer  le  secret  profes- 
sionnel     ; III         833 

SECRÉTAIRE. 

Des  conseils  de  prud'hommes I  214 

SENTENCE. 

Nom  des  jugements  des  juges  de  paix III         1043 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

Qui  peut  demander  la  séparation  de  biens Vil         2769 

Procédure  à  suivre  pour  l'obtenir.  But  et  carac- 
tère général  de  cette  procédure 2770 

Autorisation  du  président 2771 

Publicité  de  la  demande 2772 

Procédure  devant  le  tribunal,  mesures  conserva- 
toires   2773 

Conséquences  de  ce  que  la  séparation  de  biens  ne 

peut  résulter  du  consentement  des  parties 2774 

Communication  au  ministère  public 2776 

Intervention '2776 
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Délai  avant  l'expiration  duquel  la  séparation  de 

biens  ne  peut  être  prononcée Vil         2777  480 

Jugement  de  séparation  de  biens  ;  ses  effets  ;  sa 
rétroactivité 2778  481 

Publicité  de  ce  jugement 2779  483 

Conséquences  du  défaut  de  publicité  ou  de  la  pu- 
blicité insuffisante  de  la  demande  ou  du  juge- 
ment   2780  486 

Qui  peut  demander  la  nullité  et  à  quel  moment; 
ses  effets 

Délai  dans  lequel  le  jugement  doit  être  exécuté . 

L'exécution  amiable  ou  forcée  doivent  être  réelles 
■  et  intégrales  ;  en  quoi  consiste  cette  dernière. 

Caractères  de  la  nullité 

Voies  de  recours  dont  le  jugement  est  susceptible. 

Action  ou  exception  de  nullité . . 

Tierce  opposition 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

Textes  qui  régissent  actuellement  cette  procédure, 
loi  du  18  avril  1886 

La  demande  en  séparation  de  corps  peut  se  pro- 
duire sous  cinq  formes  différentes 

I.  Demande  formée  par  un  seul  époux  et  ten- 
dant uniquement  à  la  séparation  de  corps. 

1)  Qui  peut  la  demander. 

Capacité  nécessaire  :  femme  majeure 

Mineur  émancipé 

Individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ;  interdit 

judiciairement  ;  interné 

Interdit  légalement 

2)  Qui  peut  défendre  à  la  demande 

3)  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître. 

4)  Procédure  de  séparation  de  corps  :  1"  Prélimi- 
naire de  eonciliation  devant  le  président  du  tri- 
bunal :  requête 

Ordonnance  du  président  et  son  contenu 

Caractère  provisoire  et  gracieux  de  l'ordonnance. 

Citation  en  conciliation 

Comparution 

Non-  comparution , 

Permis  d'assigner  devant  le  tribunal 

Résidence  provisoire  des  époux 

Garde  provisoire  des  enfants 


2788 
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2789 
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2790 
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2791 

513 

2792 

515 

2793 
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2794 
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2795 
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2796 
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2797 

524 

2798 
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2800 
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2802 

535 

2803 

537 

2804 
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2805 
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2806 
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2807 
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548 
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557 
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2814 
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2815 
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2816 

564 

2817 
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2818 

571 
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Pension  alimentaire •       VII 

Remise   des    effets    personnels    à    la    femme... 

Autres  mesures  provisoires 

Nature  du  préliminaire 

Ce  préliminaire  est-il  toujours  obligatoire? 

Quld  si,  étant  obligatoire,  on  a  négligé  d'y  procé- 
der ? 2811  556 

Les  ordonnances  du  président  sont-elles  suscepti-   . 
blés  de  recours;  et  par  quelles  voies  ? 

2°  Procédure  devant  le  tribunal 

Assignation 

Instruction 

De  la  preuve  :  aveu  et  serment 

Enquête  

Demandes    provisoires,    alimentaires,    ad    litem. 

Comment  peut-on,  le  tribunal  étant  saisi,  obtenir 

la  modification  des  ordonnances  du  président?  2819  575 

Fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées  à 
la  demande  :  décès  de  l'un  des  époux 2820  579 

Réconciliation 2821  583 

Jugement  de  séparation  de  corps  :  publicité,  non- 
rétroactivité,  exécution 2822  586 

Recours  dont  il  est  susceptible,  acquiescement, 
désistement 

Appel  et  opposition 

Requête  civile  et  pourvoi  en  cassation 

Tierce  opposition 

II.  Autres  formes  de  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps. 

1°  Demande  principale  en   divorce  et  subsidiaire 

en  séparation  de  corps 2827  598 

2°  Transformation    d'une    demande    en    divorce 

en  demande   de  séparation  de  corps 2828  599 

3°  Les  deux  époux  demandent  simultanément 
tous  deux  la  séparation  de  corps,  ou  l'un  le  di- 
vorce et  l'autre  la  séparation  de  corps 2829  599 

4o  Demande  reconventionnelle  en  séparation  de 

corps 2830  600 

III.  Conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce. 

Renvoi 2SS0  bis    604 

SÉPARATION  DES  PATRIMOINES. 

Voj'.  Inventaire.  Succession  (ouverture). 


2823 

590 

2824 

.  591 

2825 

.595 

282G 

596 
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SÉPARATION  DES  POUVOIRS. 

1)  Principe  de  la  séparation  des  pouvoirs I  2  6 

Application  de  ce  principe  dans  les  lois  constitu- 
tionnelles de  1875 3  8 

L'autorité  judiciaire  n'est  pas  uu  troisième  pou- 
voir   4  10 

Caractères  de  cette  autorité 5  15 

La  justice  civile  est  déléguée 6  16 

II  en  est  de  même  de  la  justice  administrative. .  7  18 

L'autorité  judiciaire  proprement  dite  est  exercée 
par  les  tribunaux  judiciaires.  Principe  de  leur 
compétence 8  19 

2)  Séparation  du  pouvoir  législatif  et  de  l'autorité 
judiciaire.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif. ..  9  21 

1°  En  faisant  des  règlements 10  21 

2°  En  s'opposant  à  l'exécution  des  lois 11  24 

3"  En  appréciant  la  constitutionnalité  des  lois,  ou 

en  contestant  le  caractère  obligatoire 12  28 

3)  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  nonplus  s'immiscer 

dans  le  Gouvernement  et  dans  V Administration .  13  30 

1°  En  interprétant  ou  en  censurant  les  actes  ad- 
ministratifs, ou  en  en  suspendant  l'exécution.  14  33 

2°  En  connaissant  des  questions  litigieuses    qui 

relèvent  des  tribunaux  administratifs 15  34 

Article  75  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an    VIII 16  36 

Critique  de  cette  disposition 17  38 

Elle  a  été  abrogée  par  le  décret  du  19  septembre 
1870 18  38 

4)  Comment  le  Gouvernement  et  V Administration 
sont  protégés  contre  les  empiétements  possibles  des 

tribunaux  judiciaires.  Le  conflit  d'attribution.  19  40 

6)  Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peu- 
vent s'ingérer  dans  Vexercice  de  Vautorité  judi- 
ciaire— 20  41 

Comment  cette  dernière  est  protégée  :  1°  contre 

les  empiétements  du  pouvoir  législatif 21  44 

2°  Contre  ceux  du  pouvoir  exécutif. 22  45 

SÉQUESTRE. 

En  matière  poBsessoire III         1089  470 

Sa  légitimité.  Voy.  RÉCRÉANCE.  Possession. 1090  473 

En  matière  de  séparation  de  corps VII       2808  548 


SERMENT. 
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I.  Serment  DES  EXPERTS III  868  99 

II.  Serment  des  témoins. 

Formule  de  ce  serment 844  55 

A-t-il  nécessairement  un  caractère  religieux? 
Quid  du  refus  de  le  prêter?  Comment  les  Is- 
raélites doivent-ils  le  prêter? 844  55 

III.  Serment  extrajudiciaire. 

Le  serment  déféré  en  conciliation  n'est  qu'extra- 
judiciaire.. II  640         401 

Effet  du  serment  extrajudiciaire 720         517 

IV.  Serment  judiciaire. 

Dans  quels  cas  le  serment  fait-il  naître  un  inci- 
dent de  procédure? III  878         121 

1)  Serment  décisoire.  En  quel  sens  il  est  une  trans- 
action  

En  quoi  il  en  difEère 

Conditions  de  validité  de  ce  serment 

1°  Par  qui,  à  qui  et  en  quelle  matière  il  peut  être 
déféré 

2°  Sur  quels  faits 

3°  Dans  quels  cas  le  tribunal  peut  ne  pas  or- 
donner qu'il  sera  prêté 

Formes  de  la  délation  de  ce  serment 

Comment  il  est  prêté 

2)  Serment  supplétoire 

Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  de  le  déférer. 

Conséquences  de  sa  prestation  et  du  refus  de  le 

prêter 

3)  Serment  en  plaids ; 

V.  Serment  professionnel. 

Prestation  de  serment  des  magistrats I 

Formes 

Cette  formalité  est  imposée  aux  avocats  et  aux 

avoués  qui  remplacent  des  magistratsempêchés.  108         195 

Prestation  de  serment  des  membres  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  des  commerçants  nota- 
bles qui  les  remplacent  en  cas  d'empêcLement.  161         268 

Les  greffiers  doivent  prêter  serment  avant  d'en- 
trer en  fonctions 

Il  en'  est  de  même  des  avoués 

Et  des  huissiers 

Et  des  avocats 
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SIGNIFICATION. 

«  Paria  sunt  non  esse  et  non  significari  »  ;  sens  et 

motifs  de  cette  règle II  568         291 

I.  Signification  des  exploits. 
Premier  cas  :  l'exploit  est  fait  contre  un  particu- 
lier   584        316 

A  qui  doit-il  être  signifié,   et  combien   de  copies 

doit-il  en  être  fait  ? 585         316 

1°  Exploits  faits  contre  un  ou  plusieurs  mineurs, 

interdits,  ou  aliénés  non  interdits 586        317 

2°  Exploits  faits  contre  deux  époux 587         318 

3°  Exploits  faits  contre  ])lusieur8  coïntéressés. . .  588        320 

Mode  de  signification 589         322 

lo  A  personne 590         322 

2oAdomicile 591        324 

a)  L'huissier  trouve  à   ce  domicile  la  partie   ou 

l'un  de  ses  parents  ou   serviteurs 592         325 

h)  Il  ne  trouve  qu'un  voisin 593         328 

Remise  sous  enveloppe  fermée IV     App.  11-1°     830 

Fermeture  de  l'enveloppe 832 

Suscription 833 

A  quels  actes  s'applique  cette  formalité 834 

Protêts 834 

A  quelles  personnes 836 

Signification  par  les  notaires 838 

Sanction 838 

c)  Personne  ne  veut  recevoir  la  copie II        594        329 

3°  Du  cas  où  la  partie  est  inconnue,  n'est  pas  do- 
miciliée,   ou  n'a    pas   de   domicile   connu    de 

l'huissier 595        332 

a)  Elle  n'a  pas   de  domicile  connu  en  France.  596        333 

6)  Elle  habite  hors  du  territoire  français 597         334 

L.  11  mai  1900  modifiant  l'art.  69,  C.  proc IV  App.  II-2»  844 

c)  Elle  navigue II        598         337 

Second  cas  :  l'exploit  est  fait  contre  une  personne 

publique  ou  légalement  représentée 599         338 

1°  Contre  une  personne  publique 600         339 

2°  Centre  une  personne  civile 601         342 

Spécialement  contre  une  société  commerciale .  . .  602         342 
Comment   la  signification    est  faite    à   ces   per- 
sonnes   603        345 

II.  Parlant  à 604        345 

Sa  rédaction 605        348 

La  copie   doit-elle  nécessairement  reproduire   le 

visa  de  l'original? 606         350^ 


1190 

660 

1191 

662 

1192 

665 
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III.  Signification  des  jugements. 

1°  A  avoué III 

2°  A  partie 

Sanction  de  cette  formalité 

Signification  des  jugements  des  tribunaux  d'ex- 
ception   1193        666 

Signification  des  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance   VI       2212         223 

Signification  des  jugements  par  défaut  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  autres  tribunaux  d'excep- 
tion   2212        226 

SOCIÉTÉ. 

Actions  qui  doivent  être  portées  au  tribunal  du 

lieu  où  la  société  est  établie II        458         121 

Conditions  qu'exige  l'application  de  cette  compé- 
tence particulière 469     '    122 

Question  dite  des  «  gares  principales  » 470         124 

Restrictions  que  comportent  la  compétence  du  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  et 
celle  du  tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie.  471         127 

SOMMATION. 

Définition 568  291 

Formes  de  la  sommation.  Voy.  Exploit. 

Sommation  d'audience.  Voy.  Avenir. 

Sommation  au  tiers  détenteur.  Voy.  Saisie  immo- 
bilière. 

Rédaction  et  signification  IV 

Effets  de  la  sommation 

Délais  à  observer  entre  les  formalités  prélimi- 
naires et  la  saisie 

Saisie  pratiquée  contre  le  débiteur 

Saisie  pratiquée  contre  le  tiers  détenteur 

Effets  de  la  sommation  de  payer.  Cours  des  inté- 
rêts (L.  7  avril  1909) IV     App.  III         847 

SOUS  ORDRE. 

Intervention  des  créanciers  d'un  créancier III       1185  388 

Un  seul  créancier  demande  que  la  coUocation  de 
son  débiteur  lui  soit  attribuée V  ^    1846  389 
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1515 
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1516 
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589 

1518 

592 
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1847 

389 

1848 

3y2 

1851 

396 

1852 

398 

1853 

402 

1854 

403 

DifiEérences  entre  l'inscriptioa  de  l'hypothèque  et 

l'opposition \ 

Effets  de  l'opposition 

Créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la 

femme 1849  393 

Derx  ou  plusieurs  créanciers  demandent  que  la 

collocation  de  leur  débiteur  leur  eoit  attribuée.  1850  396 

Ils  ont  pris  inscription  ou  formé  opposition  :  Cas 

exceptionnels    où  la  collocatioti  par  rang    de 

préférence  est  possible 

Règle  générale  :  prohibition  du  sous-ordre 

Créanciers  subrogés  à  l'hypothèque 

La  sous-collocation  fait  partie  de  l'ordre 

Voy.  Ordre  :  État  provisoire  de  collocation. 

SUBROGATION. 

Subrogation  légale  des  créanciers  aux  droits  et 
abtions  de  leur  débiteur.  Voy.  Créancier;  Sous- 
Ordre. 

Subrogation  aux  poursuites  de  saisie  immobilière 
Voy.  Saisie  immobilière;  Incidents. 

Subrogations  aux  poursuites  en  cas  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire.  Voy.  Surenchère. 

SUCCESSION. 

I.  Compétence  ratione  personœ  en  cette  matière. 
Actions  qui  doivent  être  portées  au  tribunal  du 

lieu  de  l'ouverture  de  la  succession Il  466  115 

Cette  compétence  particulière   suppose  qu'il  y  a 

matière  à  partage;  conséquences 468  118 

II,  Ouverture  d'une  succession. 

1)  L'héritier  n'a  pas  encore  pris  parti.  Mesures 

relatives  à  l'aliénation  des  meubles VII         2749  423 

2)  Administration  et  liquidation  de  la  succession 
bénéficiaire. 

Principes  généraux  de  cette  matière , 

Droits  de  l'héritier  bénéficiaire 

Ses  obligations 

Il  peut  s'en  affranchir  en  délaissant  la  succession. 

Administration  de  la  succession. 

Aliénations 

Paiements 

Responsabilité,  caution 


2750 

425 
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437 
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440 
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Curateur  au  bénéfice  d'inventaire VII        2758  443 

Compte  de  l'héritier  bénéficiaire 2759  445 

Le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confusion  et 

opère  virtuellement  séparation  des  patrimoines.  2760  446 

Il  empêche  les  créanciers  et  les  légataires  'd'ac- 
quérir les  uns  contre  les  autres  des  droits  de 
préférence 2761  449 

Renonciation  au  bénéfice  d'inventaire  et  déchéance 
de  ce  bénéfice.  La  séparation  des  patrimoines 
y  survit-elle? 2762  450 

III.  Renonciation  a  succession. 

Formes 2763  453 

IV.  Succession  vacante. 

Dans  quels  cas  une  succession  est  vacante 2764  454 

Nomination  d'un  curateur 2765  456 

Administration  de  ce  curateur 2766  458 

SUPPRESSION     (d'un     tribunal).     Voy. 

Renvoi II  757  570 

SURENCHÈRE. 

I.  Phincipes  généraux. 

Historique  et  justification V         1631       .        4 

VIII  2877  3 
Distinction  de  la  surenchère  du  dixième  et   de 

celle  du  sixième V         1632  5 

Elle  n'a  lieu,  en  matière  mobilière,  que  dans  la 

vente  volontaire  de  navires 1631  3 

Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut 1656  46 

II.  De  la  surenchère  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire. 

A.  L'immeuble  vendu  n'est  grevé  que  d'hypo- 
thèques inscrites. 

1)  Conditions. 

La  surenchère  se  rattache  à  la  purge  des  privi- 
lèges et  des  hypothèques  inscrites VIII 

Conditions 

1°  Un  tiers  détenteur  qui  ait  le  droit  de  purger . 

2°  L'accomplissement  des  formalités  de  la  purge 
dans  les  délais  prescrits 

EflEets  des  notifications 

Situation  des  créanciers  auxquels  les  notifications 
à  fin  de  purge  ont  été  faites '2885  31 


2880 

9 

2881 

11 

2882 

13 

2883 

19 

2884 

28 
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VIII 

2886 

33 

2887 

35 

2888 

35 

2889 

38 

2890 

42 

2893 

47 

2894 

51 

2895 

58 

2896 

60 

2897 

64 

2898 

65 

864  TABLE    ALPHABÉTIQUE. 

A  quelles  coaditions  ils  peuvent  surenchérir. .  . 

1"  Il  faut  être  créancier  hypothécaire 

2"  Inscrit  en  temps  utile 

3»  Avoir  capacité  ou  pouvoir 

4°  N'avoir  pas  renoncé  à  la  surenchère 

5°  N'avoir  contracté  aucune  obligation  de  garan- 
tie envers  l'acquéreur 2891  43 

Situation  du  tiers  détenteur  en  présence  d'une  sur- 
enchère formée  par  une  personne  ayant  ou 
n'ayant  pas  qualité; 2892  43 

2)  Formes  de  la  surenchère. 

Foimes  de  la  surenchère;  acte  de  surenchère.  . . . 

Olïre  de  caution 

Assignation  en  réception  de  caution 

Notification  de  l'acte  de  surenchère 

La  surenchère  ne  peut  pas  être  formée  avant  les 

notifications  à  fin  de  purge  par  l'acquéreur. . . 

Délai  pour  surenchérir 

3)  Résultats  de  la  surenchère. 

Division 2891»  68 

Première  hypothèse  :  aucune  surenchère  n'est  in- 
tervenue. 
Comment  s'opère  la  purge 2900  68 

Seconde  hypothèse  :  une  surenchère  a  été  valable- 
ment formée,  ou  la  nullité  nen  a  pas  été  demandée. 

Le  tiers  détenteur  conserve  son  droit  de  propriété.  2901  71 

Effets  propres  à  la  surenchère 2902  73 

Qui  peut  alors  poursuivre  la  revente  sur  suren- 
chère; subrogation  aux  poursuites 2903  74 

Formes  de  cette  revente  :  1"  fixation  du  jour  de 
l'adjudication,  dépôt  de  l'acte  d'aliénation. . . . 

2°  Délais  de  l'adjudication  ;  placards 

3°  Sommations  à  l'ancien  propriétaire,  au  suren- 
chérisseur et  au  tiers  détenteur 

4"  Adjudication 

5'3  Difficultés  relatives  à  la  division  ou  à  la  réu- 
nion des  divers  lots  du  même  immeuble,  et  aux 
honoraires  de  l'avoué -. 2908  85 

Nature  et  effets  généraux  du  jugement  d'adjudi- 
cation :  lo  comparaison  avec  le  jugement  d'ad- 
judication sur  surenchère  du  sixième 2909  87 

Différence  au  point  de  vue  de  la  purge 2910  89 

Au  point  de  vue  du  moment  où  le  cours  des  in- 
scriptions est  arrêté 2911  91 
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En  ce  qui  concerne  le  privilège  et  l'action  résolu- 
toire du  vendeur VIII 

L'effet  légal  des  inscriptions 

2°  Effets  spéciaux  du  jugement  d'adjudication  sur 
l'acquisition  de  la  propriété  par  le  surenchéris- 
seur, l'éviction  du  tiers  détenteur  et  les  recours 
qui  en  résultent.  Division 2914  100 

A.  Adjudication  au  profit  du  tiers  détenteur. 

1°  Son  droit  de  propriété  est  confirmé 2915  102 

2°  Le  tiers  détenteur  subit  une  éviction 2916  105 

3°  Comptes  entre  le  tiers  détenteur  et  les  créan- 
ciers inscrits.  1)  Améliorations 2917  105 

2)  Détériorations. —  B.  Adjudication  au  profit 
d'un  autre  surenchérisseur 2918  108 

La  propriété  du  tiers  détenteur  est-elle  résolue, 

ou  est-il  simplement  évincé  ? 2919  110 

Conséquences  explicables  aussi  bien  avec  la  théo- 
rie de  la  résolution  qu'avec  la  théorie  de  la 
non-résolution  ou  éviction 2920  116 

Conséquences  différentes  des  deux  théories 2921  120 

Troisième  hypothèse  :  la  nullité  delà  surenchère 
a  été  demandée. 

Qui  peut  demander  la  nullité  et  pour  quelles  cau- 
ses ?  

Procédure  de  la  demande  et  voies  de  recours. . . 

Effets  du  jugement 

B.  L'immeuble  vendu  est  grevé  d'hypothèques 
dispensées  d'inscription. 

De  la  surenchère  du  dixième  dans  ses  rapports 
avec  la  purge  des  hypothèques  dispensées  d'in- 
scription et  non  inscrites 2925  132 

Première  hypothèse  :  l'immeuble  n'estgrevéque 
d'hypothèques  dispensées  d'inscription  et  non 
inscrites.  —  Formalités 2926  134 

Délai  de  deux  mois  pour  inscrire  et  surenchérir..  2927  138 

Seconde  hypothèse  :  l'immeuble  est  grevé  à  la 
foisd'hy{)othèques  inscritesetd'hypothèques  dis- 
pensées d'inscription  et  non  inscrites.  Obligation 
de  procéder  aux  deux  purges.  Trois  cas  si  elles 
sont  faites 2928  141 

Quid  si  les  hypothèques  non  inscrites  n'ont  pas 
été  purgées? 2929  143 

A  quelles  conditions  le  droit  de  préférence  survit, 
dans  ce  cas,  au  profit  des  créanciers  à  hypothè- 

(i.  -  Vlll.  55 
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2936 

160 
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162 
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164 

2939 

166 

866  TABLE    ALPHABÉTIQUE. 

Torae      Paragraphe     Page 
que  légale  dispensée  d'inscription  et  non  in- 
scrite      VIII         2930  144 

1"  L'immeuble    n'est  grevé    que   d'hypothèques 
dispensées  d'inscription '2931  146 

2o  L'immeuble  est  grevé  d'hypothèques  inscrites 

et  d'hypothèques  non  inscrites 2932  147 

III.  Dk  la  surenchère  en  cas  de  vente  des  immeu- 
bles DU  FAILLI. 

■Qui  peut  provoquer  la  vente  et  dans  ([uelle  forme.  2933         153 

■Surenchère  du  dixième  :  formes 2934         155 

Si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  la  surenchère  ordinaire  du 

■    dixième  est-elle  encore  possible? 2935        157 

IV.  Des  ALIÉNATIONS  SUSCEPTIBLES  DES  DEUX  SUREN- 
CHÈRES DU  SIXIÈME  ET  DU  DIXIÈME. 

Quelles  sont  ces  aliénations  ?  Quelles  personnes 
peuvent  employer  l'une  ou  l'autre 

Une  seule  est  possible 

La  surenchère  est- elle  possible  après  une  folle  en- 
chère ? 

De  celles  qui  ne  comportent  aucune  surenchère.. 

V.  De  la  surenchère  au  cas  de  saisie  immobilière. 

1)  Procédure. 

Historique  et  justification V 

Elle  est  du  sixième  du  prix  principal 

Elle  doit  être,  formée  dans  les  huit  jours 

Qui  peut  surenchérir 

Formes  de  la  surenchère 

Déclaration  au  greffe 

Dénonciation 

Nullité 

Adjudication 

2)  Nature;  effets. 

C'est  une  promesse  conditionnelle  d'acheter 

C'est  une  enchère  nouvelle 

Elle  ne  fait  pas  disparaître  les  conséquences  de  la 

saisie 

Adjudication  au  profit  des  surenchérisseurs 

Il  y  a  résolution 

Il  y  a  enchère  nouvelle 

A  quel  moment  les  droits  de  l'adjudicataire  dis- 
paraissent. Résolution 

Enchère  nouvelle 

Quia  été  propriétaire  entre  les  deux  adjudications. 

Le  saisi 
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L'adjudicataire  sur  surenchère V          1650  38 

L'adjudicataire  surenchéri 1651  39 

Risques 1651  40 

Transcription    du    jugement  d'adjudication.    Ses 

eflEets 1652  40 

Situation  du  vendeur  non  payé 1653  42 

Adjudication  au  profit  du  premier  adjudicataire..  1654  43 

Confirmation  de  ses  droits 1654  43 

Confirmation  de  ses  droits 1655  46 

Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut 1656  t6 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  Voy.  Renvoi. 
SUSPICION  LÉGITIME.  Voy.  Renvoi. 
SYNDIC  DE  FAILLITE. 

Les  syndics  de  faillite  sont  les  auxiliaires  de  la 

justice I  287  472 

Comment  ils  sont  nommés 287  472 

TARIF.  Voy.  DÉPENS VIII       App.  III      539 

TAXE.  Voy.  Dépens. 

TÉMOIN.  Voy.  Enquête,  Reproche,  Secret, 
Sebment. 

TIERCE  OPPOSITION. 

[.  Des  règles  a  suivre  en  matière  de  tierce  oppo- 
sition. 

1)  En  quelle  matière  la  tierce  opposition  2:>eut-elle 

être  intentéef  Principe VI        2432  573 

Elle  n'est  pas  possible  contre  les  jugements  attri- 
butifs de  droit.  Exceptions.... 2433  574 

Dans  quels  cas  elle  est  recevable  en  matière  de 

saisie  immobilière,  d'ordre  et  de  contribution.  2434  577 

Elle  n'est  pas  recevable  contre  le  jugement  d'ad- 
judication   2435  578 

Elle  est  recevable  dans  les  questions  d'état 2436  579 

Elle  n'est  pas  recevable  en  matière  de  récusation.  2437  580 

La  tierce  opposition  est  admise  contre  le  dispo- 
sitif, non  contre  les  motifs  du  jugement 2438  580 

2)  Contre  quels  jugements.  Principe 2439  581 

Quelle  que  soit  la  nature  du  jugement 2440  581 

Quelle  que   soit    la    qualité  du  tribunal   qui  l'a 

rendu ^441  582 

3)  Délais.  A  quel  moment 2442  584 
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2443 

585 

2444 

590 

2445 

593 

2446 

595 

2447 

596 

2448 

597 

2449 

598 

2450 

599 

2451 

599 

2452 

601 

2453 

602 

Pendant    combien  de   temps.  Tierce  opposition 

principale.  Règle.  Exceptions VI 

Tierce  opposition  incidente 

4)  Compétence.  Tierce  opposition  principale 

Tierce  opposition  incidente 

5)  Procédure  de  la  tierce  opposition.  Contre  qui 
elle  est  dirigée 

Exploit  d'ajournement.  Requête 

Préliminaire  de  conciliation 

Pas  de  consignation  nécessaire;  caution  judica- 
tum  solvi 

Sursis  à  la  demande  principale 

Effets  du  jugement  qui  rejette  la  tierce  oppo- 
sition  

Voies  de  recours  contre  le  jugement  qui  l'admet 
ou  la  rejette 

II.  Du  BUT,   DE  LA  NATURE  ET    DE   l'UTILITÉ  DE  LA 
TIERCE  OPPOSITION. 

Précédents  et  travaux  préparatoires  du  Code  de 
procédure  en  matière  de  tierce  opposition 

1)  But,  nature,  effets  de  la  tierce  opposition. 

Elle  peut  ou  non  être  suspensive 

Le  jugement   qui  l'admet  annule   celui   contre 

lequel  elle  est  intentée. 

Nature  et  but 

2)  Conditions  d'application  de  la  tierce  oppo- 
sition. 

Elle  s'applique  aux  jugements  obtenus  par  fraude.  2459  615 

Elle  s'applique  même   à  des  jugements  rendus 

sans  fraude 

Premier  cas 

Second  cas 

Troisième  cas = 

a)  Qui  peut  former  tierce  opposition.   Personnes 

certainement  non  recevables  ou  recevables  à  la 

former 

Distinction 

Premier  cas  :  jugement  non  frauduleux 

Personnes  non  représentées  et  pouvant   former 

tierce  opposition 

Personnes  représentées  et  ne  pouvant  pas  former 

tierce  opposition 

Des  cas  oùj  le  mandant  n'est  pas  représenté  et 

peut  former  tierce  opposition.    De   la  gestion 

d'affaires 2469  628 
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641 
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642 
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643 
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644 
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644 
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Le  mandant  ne  représente  pas  le  mandataire. ...         VI         247U  630 

Tierce  opposition  du  tiers  qui  aurait  dû  assister 
ou  autoriser 

Héritiers  ou  successeurs  universels 

Successeurs  particuliers.  Garant 

Personnes  ayant  des  intérêts  communs 

Créanciers  chiiographaires  et  hypothécaires 

Second  cas  :  jugement  frauduleux.  Principe. 
Exception 

A utres  conditions  de  recevabilité 

1°  Avoir  ;  intérêt ■ 

2°  N'être  pas  en  faute 

3°  N'avoir  pas  acquiescé , 

4°  Quelle  preuve  doit  fournir  le  demandeur 

5°  La  tierce  opposition  est-elle  possible  lorsque 
le  tiers  ne  devait  pas  être  appelé  au  jugement?  2482  «346 

6°  En  cas  de  fraude,  faut-il  qu'il  y  ait  complicité 
entre  la  partie  gagnante  et  la  partie  perdante 
au  procès? 2483  649 

3)  La  tierce  opposition  est-elle  recevable  seu- 
lement lorsqu'elle  est  nécessaire  ? 

Position  de  la  question 

Elle  n'est  pas  nécessaire  pour  arrêter  Texécution 
d'un  jugement  auquel  on  n'a  pas  été  partie . . . 

Ni  au  propriétaire  d'un  immeuble  dont  la  pro- 
priété a  été  attribuée  à  un  tiers 

Ni  au  tiers  auquel  on  n'oppose  pas  le  jugement 
qui  lui  est  préjudiciable. 

Est-elle  facultative  pour  [le  contradicteur  légi- 
time, nécessaire  pour  tous  autres? 

Elle  n'est  pas  nécessaire  au  mandant 

Elle  est  nécessaire  dans  deux  cas 

Elle  est  recevable  toutes  les  fois  qu'elle  est  utile. 

TIERS 

Exécution  des  jugements  contre  des  tiers,  Voy. 
Exécution. 

Tiers  détenteur. 

Comment  il  peut  échapper  à  la  saisie  immobilière. 

Purge.  Voy.  ce  mot. 

Délaissement.  Voy.  ce  mot. 

Exception  de  discussion.  Voy.  Discussion. 

TIMBRE.  Vov.  Exploit. 
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15 

34 

22 
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130 

70 

134 

71 
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TITRE. 

Différents  sens  de  ce  mot II         5G4  286 

Titre  exécutoire.  Voy.  Formule  exécutoire,  sai- 
sie. 

TRADUCTEUR  INTERPRÊTE. 

Il  remplace  le  courtier  interprète  et  conducteur 

de  navires.  Vo}'.  Courtier. 257        472 

TRAITEMENT. 

Voy.  Fonctionnaire  ;  Saisie-arrêt  ;  Salaires. 

TRIBUNAL. 

I.  Tribunaux  administratifs.  Voy.  Conflit,  Sépa- 
ration DES  POUVOIRS I 

II.  Tribunaux  consulaires  ou  de  commerce. 

a)  Leur  origine,  leur  histoire  et  leur  raison  d'être. 

b)  Leur  personnel 

c)  Leurs  attributions ; 

Comment  ils  rendent  leurs  jugements  et,  au  be- 
soin, se  complètent 72        136 

Attributions  de  leur  président  et  fonctions  exer- 
cées par  un  seul  juge.  Voy.  Juge  ;  Magistrat.  73         139 

d)  Leur  procédure.  Voy.  Procédure. 

e)  Leur  compétence  ratione  materise  et  ratione  per- 
sonœ  (Voy.  Compétence).  En  quel  sens  elle  est 

réelle II      435  70 

1°  Contestations  relatives  à  des  actes  de  commerce 
entre  toutes  personnes 436  72 

2°  Obligations  qui  ne  sont  commerciales  qu'à  raison 
de  la  qualité  de  la  personne  qui  les  a  contrac- 
tées   437  75 

3°  Actes  présumés  commerciaux  jusqu'à  preuve 
contraire 438  77 

4°  Actions  .intentées  contre  les  facteurs  et  com- 
mis des  commerçants,  actions  relatives  aux 
obligations  contractées  par  les  comptables  de 
deniers  publics,  et  actions  relatives  à  la  fail- 
lite. Limites,  quant  à  ces  dernières,  de  la  com- 
pétence commerciale 439  78 

5°  Actes  commerciaux  unilatéraux  ;  contlit  de 
compétence  entre  les  tribunaux  de  commerce  et 
les  tribunaux  de  première  instance  ou  les  juges 
de  paix 440"       80 
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483 

146 

484 

148 

485 

152 

59 

112 

60 

lia 

61 

115 

62 

117 

63 

117 

Compétence  ratione personx  des  tribunaTix  de  com- 
merce   

Le  demandeur  a  le  choix  entre  trois  tribunaux .  . 

Exceptions  à  cette  règle 

Exception  particulière  pour  les  actions  relatives  à 

lafaillite 486        153 

III.  Tribunaux  d'exception. 

Il  est  défendu  d'en  établir I  28  64 

IV.  Tribunaux  de  paix.  Voy.  Juge. 

V.  Tribunaux  de  première  instance. 

a)  Leur  composition 58         111 

Organisation  particulière  des  tribunaux  de  la 
Seine,  de  Lyon,  de  Marseille  et  de  Bordeaux.. 

Le  roulement 

Attributions  des  tribunaux  de  première  instance . 

Comment  elles  s'exercent 

1°  A  l'audience. 

Par  combien  de  juges  un  jugement  peut  et  doit 

être  rendu '. 64         118 

Quand  et  comment  un  tribunal  de  première  in- 
stance doit  se  compléter 

2°  En  assemblée  générale 

3"  En  chambre  du  conseil 

Attributions  du  président  du  tribunal  de  première 

instance,  et  fonctions  exercées  par  un  seul  juge.  68     •    129 

Voy.  Juge  ;  Magistrat;  Roulement. 

Chambre  du  Conseil.  Voy.  Chambre. 

h)  Compétence  ra,tione  personœ  et  ratione  materiœ. 
Voy.    Compétence.  . 

1°  Compétence  ratione  materiœ  des  tribunaux  de 
première  instance.  Ils  sont  juges  de  dro  t  com- 
mun          II  410  30 

Première  conséquence  :  ils  connaissent  de  toutes 
les  affaires  qu'un  texte  formel  n'a  pas  sous- 
traites à  leur  compétence 411  30 

Seconde  conséquence  :  les  questions  d'état  et  de 

propriété  immobilière  leur  sont  réservées 412  30 

Troisième  conséquence  :  ils  connaissent  seuls  de 

certaines  demandes  civiles  indéterminées 413  35 

Quatrième  conséquence  :  ils  statuent  sur  tontes  les 
questions  qui  se  rattachent  aux  procès  portés 
devant  eux.  «  Le  juge  de  l'action  est  juge  de 
«  l'exception   » 414  35 

Cinquième  conséquence  :  ils  connaissent  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements ,415  37 
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66 
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67 
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418 

42 

419 

45 

420 

46 

La  jurisprudence  leur  attribue,  en  outre, la  pléni- 
tude de  la  juridiction  ;  en  quels  sens II         416  38 

Ils  connaissent  seuls  des  demandes  relatives  aux 
frais  faits  par  les  officiers  ministériels 417  41 

Cette  règle  ne  s'applique  ni  aux  avocats  ni  aux 
agréés,  mais  elle  s'applique  aux  notaires 

A  quelles  actions  s'applique-t-elle? 

A  quels  principes  généraux  déroge-t-elle? ; 

2°  Compétence  ratione  personœ  des  tribunaux  de 

première  instance.  «  Actor  eequitur  forum  rely>  458  105 

Cette  règle  s'applique  à  toutes  les  actions  person- 
nelles,  même  immobilières,    et   à  la  pétition 
■  d'hérédité,  lorsqu'elle  a  un  caractère  purement 
personnel 459  106 

Elle  s'applique  aussi  aux  actions  réelles  mobi- 
lières, et  aux  actions  relatives  à  l'état  des  per- 
sonnes   460  108 

Comment  elle  s'applique.  Du  cas  où  le  défendeur 
n'a  ni  domicile  ni  résidence  fixe 

Exceptions  que  cette   règle  comporte 

a)  Premier  cas  :  la  loi  désigne  elle-même  un  au- 
tre tribunal ■ 

1)  Actions   réelles    immobilières 

2)  Successions 

Actions  qui  doivent  être  portées  au  tribunal  du 

lieu  de   l'ouverture  de  la  succession 466  115 

Cette  compétence   particulière  suppose  qu'il  y  a 

matière  à  partage  ;  conséquences 467  118 

3)  Sociétés.  Actions  qui   doivent  être  portées  au 

tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie 468  121 

Conditions  qu'exige  l'application  de  cette  compé- 
tence particulière 469  122 

Question  dite  «  des  gares   principales  î 470  124 

4)  Restrictions  que  comportent  la  compétence  du 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte, 
et  celle  du  tribunal  du  lieu  où  la  société  est 

établie 471  127 

5)  Faillite  ;  renvoi  à  la  compétence  des  tribunaux 

de  commerce 472  129 

6)  7)  8)  Demandes  en  paiement  de  frais  faits 
parles  officiers  ministériels,  à  fin  d'exécution 
des  jugements,  et  en  garantie  incidente.'. .... 

9)  Redditions  et  redressements  de  comptes 

10)  Actions  des  Français  contre  les  étrangers. . . 

11)  12)  Contributions  indirectes,  et  actions  in- 
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139 
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139 
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142 
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tentées  pour  faits  de  charge  contre  les  notaires 

et  les  huissiers II        476  139 

Second  cas  :  la  loi  donne  au  demandeur  le  choix 

entre  deux  ou  plusieurs  tribunaux 

lo  Pluralité  de  défendeurs 

2°  Actions  mixtes  immobilières 

3°  Élection  de  domicile 

IV,  Tribunaux  musulmans. 

Ils  rendent  la  justice  au  nom  du  peuple  français. 
Voy.  Algérie. 

«  UNA  VIA  ELEGTA  REGRESSUS 
«  NON  DATUR  AD  ALTERAM.  » 

Voy.  Action. 

VACANCES.  Voy.  Juridiction. 

VACATION. 

Comment  les  chambres  de  vacations  sont  consti- 
tuées    I  35  66 

Nombre  de  leurs  audiences 35  66 

VENTE  JUDICIAIRE. 

Définitions  et  caractères  généraux  des  ventes  ju- 
diciaires. Voy.  Saisie VII        2725-      367 

I.  Ventes  judiciaires  d'immeubles. 

Elles  suivent  toutes,  en  principe,  les  règles  pres- 
crites pour  celles  des  biens  de  mineurs 2731  388 

Principes  généraux  qui  régissent  les  ventes  de 
biens  dépendant  de  successions  échues  à  des 
mineurs 2732  388 

Dans  quels  cas  la  loi  exige  l'intervention  du  con- 
seil de  famille  et  du  tribunal  de  première  in- 
stance   2733  390 

Formes  de  l'autorisation  du  conseil  et  de  l'homo- 
logation du  tribunal 

Mesures  que  le  tribunal  peut  ordonner 

Cahier  des  charges 

Publicité 

Formes  de  l'adjudication 

Convocation  du  subrogé  tuteur 

Remise  à  un  autre  jour , 

Enchères  et  baisse  de  mise  à  prix 

■Qui  peut  se  porter  enchérisseur 


2734 

392 

2735 

394 

2736 

399 

2737 

402 

2738 

405 

2739 

407 

2740 

408 

2741 

409 

2742 

412 

874  TABLE    ALPHABÉTIQUE. 

Tome      Paragraphe      Page 

Déclaration  de  l'adjudicataire VII         2743  414 

Folle  enchère 2744  415 

Incidents 2745  417 

Les  formalités  prescrites  en  cette  matière  le  sont- 
elles  à  peine  de  nullité,  et  quelles  sont  les  règles 

de  cette  nullité? 2746  417 

Des  autres  ventes  d'immeubles  auxquelles  s'ap- 
pliquent les  règles  posées  aux  §§  précédents...  2747  419 

II.  Ventes  judiciaires  de  meubles. 

Quels  meubles  peuvent  être  vendus  en  justice 2726        372 

Dans  quels  cas    s'appliquent  les   articles  945  et 

suivants  et  dans  quels  cas  toutes  les  formalités 

ne  sont  pas  rigoureusement  suivies 2727        373 

Formalités  préliminaires  des  ventes  judiciaires  de 

meubles 2728        377 

Quels  officiers  publics  ont  qualité  pour  y  procéder.  2729         380 

Formalités  de  la  vente.  Paiement  du  prix 2730         385 

III.  Vente  des  rentes  et  autres  meobles  incorpo- 
rels. Voy.  Saisie  des  rentes. 

VENTILATION.  Voy.  Ordre.  Purge. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE. 

I.  Demande  incidente  en   reconnaissance  ou  en 

vérificavion  d'écriture  . 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d'y  procéder... , ...       II  798         647 

Formalités  préliminaires  ;  jugement  qui  l'ordonne.  799         649 

Comment  le  demandeur    y  procède.    Preuve  par 

témoins  ;  expertise  ;  pièces  de  comparaison 800         651 

Valeur  de  ces  procédés  ;  quel  compte  le  tribunal 

peut  et  doit  en  tenir 801         657 

II.  Demande  principale  en  reconnaissance  ou  en 

vérification   d'écriture III      1123        528 

VISA.  Voy.  Exploit,  Formule  exécutoire. 

Saisie-arrêt IV        1267         116 

VISITE  DES  LIEUX.  Voy.  Descente  sur 
lieux. 


VOIE  D'EXÉCUTION.  Vov.  Exécut 


noN. 


«  VOIES  DE  NULLITES  N'ONT  LIEU 
«  CONTRE  LES  JUGEMENTS.  » 

Sens  de  cette  règle V  1978         657 


TABLE    ALPHABÉTIQUE.  875 

Tome      Paragraphe    Page 

VOIES  DE  RECOURS 

Définition  des  voies  de  recours  contre  les  juge- 
ments.-          V         1977        655 

Distinction  des  voies  de  rétractation  et  des  voies 

de  réformation 1977         655 

Distinction  des  voies  de  recours  ordinaires  et  ex- 
traordinaires   1977        655 

La  prise  à  partie  est-elle  une  voie  de  recours  con- 
tre les  jugements? VI  2290        349 

Quid  du  désaveu'-? 2292        352 

Et  de  la  tierce  opposition? 2431        571 

L'action  en  nullité  n'en  est  pas  une.  Voy.  «  Voies 

C(  DE  NULLITÉ  N'oNT  LIEU  CONTRE  LES  JUGEMENTS.  » 

Appel.  Cassation.  Opposition.  Requête  civile. 
Tierce  opposition. 

VOIE  PARÉE.  Voy.  Saisie. 

VOYAGEUR.  Voy.  Hôtellerie. 

WARRANT  AGRICOLE VIII        2989        290 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


X 

TABLE   ANALYTIQUE   DES  MATIÈRES 


PREMIÈRE  PARTIE 
Organisation  judiciaire. 

CHAPITRE  I.  ■ —  L'autohité   judiciaire   et  les    principes   ge'- 

NÉRAUX   DE    L'ORGAiMSATlOiN    JUDICIAIRE. 

Tome    Page, 
Section  première.  —  L'autorité  judiciaire I         3 

Section  II.  —  Principes  généraux  de  l'organisation  judiciaire.  54 

CHAPITRE  II.  —  Les  juridictions. 

Section     I.  —  Les  cours  et  tribunaux 92 

Section   II.  —  Les  magistrats 180 

CHAPITRE  III.  — Le  ministère  public. 

.  Section     I.  —  L'organisation  du  ministère  public 279 

Section    II.  —  Attributions  du  ministère  public 309 

CHAPITRE  IV.  —  Les  auxiliaires  de  la  justice 359 

Section    1. —  Les  greffiers,  les  avoués,  les  huissiers 360 

Section    II.  —  Les  avocats 412 

Section  III.. —  Les  auxiliaires  de  la  juridiction  commerciale..  467 

SECONDE  PARTIE 

Compétence 477 

CHAPITRE  I.  —  Les  actions  et  les  défenses. 

Section     I.  —  Les  Actions 480 

Section    II.  —  Les  Défenses 650 


TABLE    ANALYTIQUE    DES    MATIERES. 


877 


Tome    Page 
CHAPITRE  II.  —  Compétence  des  jiikidictions  civiles II 

Section     I.  —  Théorie  générale  de  la  compétence 3 

Section    II.  —  Compétence  ratione  maLeriae 29 

Section  III.  —  Compétence  ratione  personae 105 

TROISIÈME  PARTIE 
Procédure. 

CHAPITRE     I.  —  Des  lois  de  procédure 157 

CHAPITRE   IL  —  Histoire  et  principes  généraux  de  la  procé- 
dure civile 228 

CHAPITRE  III.  —  Des  actes  de  procédure 286 


LIVRE  PREMIER 
Procédure  antérieure  au  jugement. 

TITRE    I.  —  Formalités  qui  précèdent  la  demande  en  justice.  .  361 

TITRE  II.  —  Demande  en  justice 414 

TITRE  III.  —  Instruction ; 440 

CHAPITRE  I.  —  De  l'instruction  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance "  440 

Section  I.  —  Procédure  ordinaire 443 

Article   I.  —  Formalités 443 

Article  II.  —  Preuve 475 

Section  IL  —  Incidents  de  la  procédure  ordinaire 530 

Article    I.  —  Complications  relatives   à  la  compétence 

et  à  la  composition  du  tribunal 532 

Article    IL  — Incidents  relatifs  à  la  situation  personnelle 

des  parties 587 

Article  Ul.  —  Incidents  relatifs  à  la  preuve 623 

N"     '  I.  Aveu  j  udiciaire 625 

N°     IL  Preuve  littérale 642 

N"   III.  Preuve  par  témoins III  3 

N°   IV.  Preuve  directe 80 

N"      V.  Serment '121 

Article  IV. —  Interruption  de  l'instance 143 

Article    V.  —  Incidents  relatifs  à  l'irrégularité  des  actes  de 

procédure ' 161 


878  TABLE    ANALYTIQUE    DES    MATIÈRES. 

Tome      Page 

Article  VI.  —  Incidents  qui  étendent  la  sphère  du  procès.     III      198 

Sectio,\   III.  —  Procédure  sommaire  et  instruction  par  écrit .  264 

CHAPITRE  II.  —  De  l'instruction'  devant  les  juges  de  paix  et 

LES  conseils  de  prud'hommes 301 

CHAPITRE  III. —  Dk    l'instruction    devant    les  tribunaux   de 

commerce 346 

LIVRE  II 

Jugement 395 

CHAPITRE     I.  —  Formes  du  jugement 413 

CHAPITRE    II.  —  Du  contenu  des  jugements 445 

CHAPITRE  III.  —  Des  effets  du  jugement 520 


LIVRE  III. 
Procédure  postérieure  au  jugement. 

TITRE    I.  —  Formalités  et  procédures  complémentaires  du  ju- 
gement   

T[TRE  II.  —  Exécution  du  jugement 

CHAPITRE  I.  —  De  l'exécution  par  suite  d'instance. 

Section    I.  —  Règlement  et  paiement  des  dépens 

Section  II.  —  Liquidation  des  dommages-intérêts,  reddition 

des  comptes  et  liquidation  des  fruits IV 

Article     l.  —  Liquidation  des  dommages-intérêts 

Article  II.  —  Reddition  des  comptes 

Article  III.  —  Liquidation  des  fruits 

Section  IIL  —  Réception  des  cautions 

CHAPITRE  II.  —  De  l'exécutionjforcée. 

Section  I.  —  Principes  généraux  en  matière  d'exécution  for- 
cée  

Article   I.  —  Exécution  directe. 

Article  II.  —  Les  saisies. 
N°      I.  Historique  et  notions  générales 

N"      II.  Quelles  personnes  figurent  dans  la  saisie 

N"    III.  En  vertu  de  quels  titres  ou  peut  saisir 

N°    IV.  En  vertu  de  quelles  créances  on  peut  saisir. .. 
N°    V.  Biens  saisissables  et  insaisissables 


613 

670 

673 

3 
3 

10 
42 

47 


54 
59 

75 

85 

110 

117 

126 


TABLE    ANALYTIQUE    DES    MATIÈRES. 


879 


N°    VI.  Obstacles  à  la  saisie 

N°  VII.  Effets  généraux  des  saisies... 

Article  III.  —  Contrainte  par  corps 

Article  IV.  —  Exécution  contre  les  tiers. 


Tome 

IV 


Section  II.  —  Des  saisies  mobilières. 

Paragraphe  I.  —  Saisie-exéculion  et  saisie-brandon. 

Article    I.  —  Saisie-exécution 

Article  II.  —  Saisie-brandon 

Paragraphe  II.  —  Saisie-arrêt  de  droit  commun 

Article     I.  —  Conditions  de  la  saisie-arrêt 

Article   II.  —  Procédure  de  la  saisie-arrêt 

Article  III.  —  Effets  de  la  saisie-arrêt.. 

Article  IV.  —  Incidents  de  la  saisie-arrêt 

Article   V.  —  Questions  générales  sur  la  saisie-arrêt.. . . 
Paragraphe  UI.  —  La  saisie-arrêt  des  salaires  et  des  petits 
traitements. 

I.  —  Compétence 

II.  —  Procédure 

III.  —  Étendue  d'application 

Section  III.  —  De  la  saisie  immobilière. 

Paragraphe    I.  —  Principes  généraux  de  la  saisie  immobi- 
lière   

Paragraphe  II.  —  Procédure  ordinaire  de  saisie  immobilière. 

Article      I.  —  Formalités  préliminaires 

Article    II.  —  Saisie  proprement  dite 

Article   III.  —  Le  cahier  des  charges;  les   sommations; 

dires  et  observations 

Article    IV.  —  Formalités  qui  ont  pour  but  de   publier 
la  vente  et  de  provoquer  les  enchères. . . 

Article     V.  —  Adjudication 

Article    VI.  —  De  la  surenchère 

Article  VU.  —  De  la  folle  enchère 

Paragraphe  III.  —  Formes  particulières  de  la  saisie  immo- 
bilière. 
Article     I.  —  Conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire. 

Article   II.  —  Saisie  pratiquée  par  le  Crédit  foncier 

Article  UI.  —  Saisie  sur  les  immeubles  de  valeur  minime. 

Article  ÏV.  —  Saisie  à  la  suite  de  faillite 

Paragraphe  IV.  —  Incidents  de  la  saisie  immobilière. 

Généralités 

Article     I.  —  Concours  de  deux  saisies '. 


Page 
197 
224 
228 
229 


231 
300 
312 
316 
372 
416 
443 
471 


483 
490 
507 


•ilO 
560 
562 
596 

652 

705 

717 

3 


116 
123 

129 

131 
145 


880  TABLE    ANALYTIQUE    DES    MATIÈRES. 

Tome    Page 

Article   //.  — Subrogation  dans  les  poursuites V       152 

Article  III.  —  Radiation  de  la  saisie 165 

Article  IV.  —  Péremption  de  la  saisie  immobilière 167 

Article    F.  —  Nullité  de  la  saisie {6& 

Article  VI.  —  Demande  en  distraction 187 

Section  IV.  —  De  la  saisie  des  navires,  des  rentes  et  desmeu- 

blés  incorporels  autres  que  les  créances. ...  198 

Article      I.  —  Saisie  des  navires 199 

Article    II.  —  Saisie  des  rentes 203 

Article  III.  —  Saisie  des  meubles  incorporels  autres  que 

les  créances 214 

Section  V.  —  De  la  distribution  du  prix  des  biens  saisis  et 
vendus. 
Paragraphe    I.  —  Principes  généraux  de  l'ordre  et  de  la 

distribution  par  contribution 218 

Paragraphe  II.  —  Procédure  d'ordre 252 

N°  I.  Ordre  judiciaire  proprement  dit 253 

Article    I.  —  Ordre  amiable 260 

Article  II.  —  Ordre  judiciaire 333 

Alinéa      I.  —  Ouverture  de  l'ordre.  Sommations  de 

produire.  Dénonciation 334 

Alinéa     IL  —  Productions 349 

Alinéa  111.  —  État  provisoire  de  coUocation 369 

Alinéa  IV.  —  Contredits 409 

Alinéa     V.  —  Règlement  définitif  et  clôture 451 

Alinéa  VI.  —  Exécution  de  l'ordonnance  de  clôture 

et  bordereau  de  collocation 480 

Alinéa  Vil.  —  Responsabilité  des  avoués 509 

N°    II.  Règlement  de  l'ordre  à  l'audience 513 

N"  III.  Poursuite  en  folle  enchère 523 

N°  IV.  Critique 529 

N"    V.  Distribution  du  prix  des  navires.. 531 

Paragraphe  III.  —  Procédure   de  distribution   du  prix  par 
contribution. 

N°    I.  Contribution   amiable 532 

N°  II.  Contribution  judiciaire. 

Article       I.  —  Ouverture  de  la  contribution 537 

Article     II.  —  Procédure  de  la  contribution 544 

•  Article  111.  —  Clôture  de  la  contribution.  Paiements 566 

Article  IV.  —  Situation  spéciale  du  propriétaire  bailleur.  575 

Article    V.  —  Projets  de   réforme 581 

N°  III.  Distribution  des  cautionnements  des  fonction- 
naires ou  officiers  ministériels 583 


TABLE    ANALYTIQUE     DES    MATIÈRES.  881 

Tome  Page. 
N"  IV.  Distribution  des  deniers  d'un  commerçant  failli.       V  584 
N"   V.  Distribution  des  salaires,  appointements  et  pe- 
tits traitements  (L.  12  janv.  1895) 586 

Section  VI.  —  De  la  contrainte  par  corps 595 

TITRE  III.  —  Voies  de  recours  contre  le  jugement.  Notions 

GÉNÉRALES  DES  VOIES  DE  BKCOURS 655 

CHAPITRE  I.  —  Voies  de  recours  ordinaires. 
Section  I.  —  Appel. 

Notions  générales 660 

Paragraphe  I.  —  Des  jugements  susceptibles  d'appel. 

N°  I.  Théorie  générale  du  premier  et  du  dernier  ressort. 

Article    I.  —  Principe 663 

Article  II.  —  Taux  du  dernier  ressort  dans  les  procès  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance. 

Alinéa      I.  —  Détermination  du  taux 665 

Alinéa     II.  —  Détermination    des   1.500   francs    de 

principal  et  des  60  francs  de  revenus.  715 

Alinéa  III.  —  Dans  quel  cas  le  taux  du  ressort  est- 
il  fixé  à  1.500  francs  de  principal  ou 

à  60  francs  de  revenus? .    7:-i0 

Alinéa  IV.  —  Demandes  indéterminées. 737 

Article  III.  —  Taux  du  dernier  ressort  dans  les  procès 
de  la  compétence  des  tribunaux  d'ex- 
ception . 749 

Article  IV.  —  La  théorie  du  premier  et  du  dernier  ressort 

est-elle  d'ordre  public? 755 

N"  II.  Des  jugements  qui  ne  sont  jamais   susceptibles 

d'appel  quel  que  soit  l'intérêt  du  procès 765 

Paragraphe  IL  —  Conditions,  formes  et  effets  de  l'appel. 

Article       I.  — Conditions  de  recevabihté. 778 

Article     J/.  —  Formes 850 

Article    ///.  —  Effets VI  3 

Paragraphe  III.  —  De  la  procédure  devant  les  tribunaux 

d'appel  et  du  jugement  de  l'appel. , .  48 

Article  I.  —  Instruction. 

A  linéa    I.  —  Règles  spéciales 50 

Alinéa  II.  —  Règles  communes  à  tous  les  tribunaux 

d'appel 57 

N"*     I.  Exécution  provisoire T. . .  60 

G.  —  VIU.  56 


882  TABLE    ANALYTIQUE    DES    MATIÈRES. 

Tome    Page. 

IV°    II.  Demandes  nouvelles. VI        70 

N°  III.  Intervention 89 

No  IV.  Appel  incident 90 

Article  II.  —  Jugement. 

N°     I.  Comment  il  est  rendu -112 

N°    II.  Du  droit  d'évocation 1 27 

N"  III.  Effets  du  jugement 142 

Section  IL—  Défaut  et  opposition. 

Paragraphe  I.  —  Du  défaut,  des  jugements  par  défaut  et 
des  règles  particulières  qui  les  régissent. 

Notions  générales J52 

Article  I.  —  Les  défaillants ^Y^1 

N"  I.  Première  hypothèse  :  Défaut  du  défendeur iD" 

Alinéa    I.  —  Il  n'y  a  qu  un  seul  défendeur 172 

Alinéa  II.  —  Il  y  a  plusieurs  défendeurs 186 

No    II.  Seconde  hypothèse  :  Défaut  du  demandeur...  206 

N°  III.  Troisième  hypothèse  :  Défaut  des  deux  parties.  213 

Article  II.  —  Les  jugements  par  défaut 214 

N°     I.  Règles  communes  aux  jugements  contradictoi- 
res et  aux  jugements  par  défaut 214 

N"    II.  Règles  communes  aux  jugements  par  défaut. , .  216 
No  III.  Règles  spéciales  aux  jugements  par  défaut  faute 

de  comparaître 22^ 

Paragraphe  II.  —  De  l'opposition. 
Article  1.  —  Du  droit  de  laire  opposition. 

Généralités 247 

N°   I.  Qui  peut  faire  opposition 251 

N°  II.  Délai  dans  lequel  il  faut  faire  opposition 25.3 

Alinéa   J.  —  A  quel  moment  faut-il  faire  opposition?  2ri3 
Alinéa  IL  —  Pendant  comhien  de  temps  peut-on  faire 

opposition  ? 2.')5 

N°  III.  L'opposition  est-elle  applicable  à  tous  les  juge- 
ments par  défaut? 283 

Article   II.  —  Formes  de  l'opposition 293 

N"    I.  Défaut  faute  de  conclure !..  294 

N"  II.  Défaut  faute  de  comparaître. 301 

Article  III.  —  Effets  de  l'opposition 313 

Paragraphe  III.  —  De  !a  procédure  cl  du  jugement  en  ma- 
tière d'opposition 325 


TABLE    ANALYTIQUE    DES    MATIÈRES.  8S3 

Tome    Page. 

Section  IJI.  —  De  l'appel  des  jugements  par  défaut  et  du  dé- 
faut en  cause  d'appel. 
Paragraphe    1.  —  De  l'appel  des  jugements  rendus  par  dé- 
faut       VI       328 

Paragraphe    II.  —  Du  défaut  en  cause  d'appel 340 

CHAPITRE  II.  —  Des  voies  de  recours  extraordi^-aires 348 

Section    I.  —  La  prise  à  partie  et  le  désaveu 349 

Section  II.  —  Principes  généraux  de  la  requête  civile  et  du 

pourvoi  en  cassation 358 

Alinéa     I.  —  Notions  générales.  Historique 358 

Alinéa    II.  —  Jugements   susceptibles  de  ces  deux 

voies  de  recours 372 

Alinéa  III.  —  Quelles  personnes  peuvent  y  figurer. .  387 

Alinéa  IV.  —  Dans  quels  cas  on  peut  les  former.. . .  396 

N°     I.  Ouvertures  à  requête  civile  seulement • 398 

N°    II.  Ouvertures  à  cassation  seulement 416 

N"  III.  Ouvertures  tantôt  à  requête  civile,  tantôt  à  cas- 
sation   454 

Alinéa    V.  —  Délais  applicables  à  la  requête  civile  et 

au  pourvoi  en  cassation 467 

Section  III.  —  Procédure  de  la  requête  civile 482 

Section  IV.  —  Procédure  devant  la  Cour  de  cassation. 

Alinéa     1.  —  Le  pourvoi;  ses  formes;  ses  effets. . .  *    503 
Alinéa   IL  —  Procédure  à  suivre  pour  le  jugement 

du  pourvoi 522 

Alinéa  III.  —  Incidents 545 

Alinéa  JF.  —  Effets  des  arrêts  de  rejet  et  de  cassa- 
tion   555 

TITRE  IV.  —  Tierce  OPPOSITION 571 

CHAPITRE   I.  —  Règles  a  suivre  en  matière  de  tierce  opposi- 
tion   573 

CHAPITRE  II.  —  Du  but,  de   la  nature  et  de  l'utilité  de  la 

tierce  opposition 604 

Alinéa     I.  —  But,  nature,  effets. 608 

Alinéa    IL  —  Condition  d'applications 615 

Alinéa  III.  —  La  tierce  opposition  est-elle  recevable 

seulement  lorsqu'elle  est  nécessaire  ?  650 

LIVRE  IV 
Comment  une  instance  peut  se  terminer  sans  jugement..  655 


881  TABLE    ANALYTIQUE    DES   MATIÈRES. 

Tome    Page 
TITRE      I.   —  Du  DÉSISTEMENT VI       657 

TITRE    II.  —  De   la  pe'remption  d'instance 695 

CHAPITRE    I.  —  De  la  péremption  devant   les  tribunaux  de 

première  instance 700 

CHAPITRE  II.  —  De  la  péremption  devant  les  tribunaux  d'ex- 
ception, EN  APPEL,  en  matière  DE  RE- 
QUÊTE civile  et  DEVANT  LA  COUR  DE  CASSA- 
TION   747 

TITRE  III.  —  De  la  prescription 765 

TITRE  IV.  —  De  l'acquiescement 771 

TITRE     V.  —  Du  JUGEMENT  d'expédient 807 


QUATRIEME  PARTIE 
Procédures  et  juridictions  spéciales. 

LIVRE  PREMIER 
Procédures  spéciales. 

CHAPITRE  I.  —  Procédures  conservatoires. 

Section     I.  —  Des  voies  à  prendre  pour  obtenir  communica- 
tion d'un  acte VII      7 

Section   II.  —  Des  scellés 4."^ 

Section  III.  —  De  l'inventaire , 98 

Section  IV.  —  Des  saisies  conservatoires 129 

CHAPITRE  IL  —  Procédures  relatives  a  l'état  des  person- 
nes. 
Section     I.  —  Mesures  relatives  à  la  situation  du  présumé 
absent,   de  la  déclaration  d^ absence  et    de 

l'envoi  en  possession  provisoire 170 

Section    II.  —  De  l'autorisation  des  femmes  mariées 207 

Section  III.  —  Des  délibérations  des  conseils  de  famille 227 

Section  IV.  —  Procédure  relative  à  l'interdiction  et  au  con- 
seil judiciaire 253 

Section    V.  —  Rectification  des  actes  de  l'état  civil 298 

CHAPITRE  III.  —  Des  OFruLs  de  paiement  et  de  la  consignation.  326 


TABLE    ANALYTIQUE    DES    MATIÈRES.  885 

Tome      Page 
CHAPITRE  IV.  —  Ventes  judiciaires Vil     367 

Section    I.  —  Vente  judiciaire  de  meubles 372 

Section  II.  —  Vente  judiciaire  d'immeubles 388 

CHAPITRE   V.  —  Procédure  relative  a  l'ouvertlre  des  suc- 
cessions     422 

CHAPITRE  VI.  —  Procédure  relative  a  la   dissolution  de  la 

COMMUNAUTÉ 464 

Section    1.  —  Séparation  de  biens •  . . .  466 

Section  If.  —  Séparation  de  corps • 505 

Article  I.  —  Demande  formée  par  un  seul  époux  et  ten- 
dant uniquement  à  la  séparation  de  corps.  510 

Article  IL  —  Autres  formes  de  la  demande  en  séparation 

de  corps 598 

Section  III.  —  Conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce.  604 

Section  IV.  —  Renonciation  à  la  communauté 605 

CHAPITRE   VII.  —  Des  partaces  et  licitations. 

Notions  générales 606 

Section     I.  —  Demande  en  partage 614 

Section   IL  —  Expertise • 653 

Section  III.  —  Formes  et  opérations  du  partage 659 

Section  IV.  —  Licitation ;  693 

CHAPITRE  VIII.  —  De  la  surenchère  et  de  l'ordre  qui  peu- 
vent SUIVRE  LES  ALIÉNATIONS  AUTRES  QUE 
l'adjudication  SUR    SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

Section  I.  —  De  la  surenchère. 

Notions  générales VIII        3 

Article      I.  —  De  la  surenchère  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire   9 

N"    I.  L'immeuble  vendu  n'est  grevé  que  d'hypothè- 
ques inscrites. 9 

Alinéa     J.  —  Conditions 9 

Alinéa    II.  —  Formes  de  la  surenchère 47 

Alinéa  III.  —  Résultats  de  la  surenchère 68 

N*  IL  L'immeuble  vendu  est  grevé  d'hypothèques  dis- 
pensées d'inscriptions 132 

Article    IL  —  De  la  surenchère  en  cas  de  vente  des  im- 
meubles du  failli '. 153 


886  TABLE    ANALYTIQUE    DES    MATIÈRES. 

Tome      Page 
Article  IJI.  —  Desaliénationssusceptiblesdesdeuxsureu- 

chères  du  sixième  et  du  dixième VIII     160 

Article   IV.  —  Des  aliénations  qui  ne  comportent  aucune 

surenchère 1 66 

Section  IL  —  De  l'ordre 168 

CHAPITRE       IX.—  De  l'eXKCUTION  DES  JUGEMENTS  RENDUS  PAR  LES 

TRIBtJNAUX  ÉTRANGERS : 190 

CHAPITRE      X.  —  De  LA  CESSION  DE  BIENS 207 

LIVRE  II 
Juridictions  spéciales. 

CHAPITRE      I.  —  De  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL 219 

CHAPITRE   II,  —  Des  ORDONNANCES  SUR  requête 257 

CHAPITRE  ni.  —  Des  référks 282 

CHAPITRE  IV.  —  De  l'arbitrage 347 

Section     I. —  l)u,CQmpromis 3i7 

Section  II.  —  De  la  procédure  arbitrale 430 

Section  III.  —  De  l'exécution  des  sentences  arbitrales  des  voies 
de  recours  et  de  V effet  des  sentences  à  l'égard 

des  tiers.. 487 


XI 

TABLE  DES  ADDITIONS  ET  APPENDICES 


ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Tome    Page 

L.  29  janv.  1898.  Électorat  des  femmes  commerçantes I     685 

L.  10  mars  1898.  Régime  disciplinaire  des  avoués 686 

L.  19  avr.  1898.  Juges  suppléants  délégués  dans  un  autre  tribunal.  IV     827 

L.  13  avr.  1900.  Juges  suppléants  rétribués 828 

Dec.  26  nov.  1899.  Suppression   de  l'audience  solennelle  pour 

les  questions  d'état 829 

Dec.  28  nov.  1900.  Audiences;  compte  rendu V     873 

L.  de  finances  26  févr.  1901.  Suppression  et  création  de  cham- 
bres et  sièges 873 

L.  1"  déc.  1900.  Femmes  avocates .       875 

.Dec.  16  mai  1901.  Profession  d'avocat  en  Tunisie 875 

Déc.  30  nov.  1900.  Menues  dépenses  des  tribunaux 875 

L.  30  mars  1902.  Classe  des  tribunaux VI     812 

L.  31  mars  1903.  Créations  et  suppressions VII     705 

Déc.  10  févr.  1903.  Prestation  de  serment  par  écrit 705 

Déc.  l"'  déc.  1902.  Organisation  judiciaire  aux  colonies 706 

Déc.  10  juin.  1903.  Suppression  des  discours  de  rentrée VIII     538 

COMPÉTENCE. 

L.  30  mars  1896.  Objets  abandonnés  dans  une  hôtellerie,  vente; 

compétence  du  juge  de  paix VIII     540 

L.  9  avril  1898.  Compétence  des  juges  de  paix  :  accidents  du  tra- 
vail   II     703 

L.  19  avril  1901.  Juges  de  paix;  dommages  causés  aux  récoltes 

par  le  gibier V    876 

L.  2  janv.  1902.  Compétence  en  matière  d'assurances VI     811 

L.  28  juin.  1903.  Compétence  en  matière  de  liquidation  des  con- 
grégations dissoutes VIII     538 

L.  9  févr.  1902.  Référé,  titres  au  porteur  perdus  ou  volés. ......  VIII    542 


888  TABLE    DES    ADDITIONS    ET    APPENDICES. 

PROCÉDURE. 

Tome    Page 

L.  9  avr.  1898.  Accidents  du  travail III     724 

L.  15  levr.  1899.  Secret  des  actes  signifiés  par  iiuissier IV     830 

L.  1 1  mai  1900,  modifiant  l'article  69 844 

L.  7  avril  1900.  Sommation  ;  intérêts  ;  taux  légal 847 

L.  31  mars  1903.  Signification  des  actes  de  procédure VII     710 

Dec.  8-15  janv.  1903.  Signification  des  actes  aux  colonies 710 

Dec.  24  avr.-21   août  1902.  Notification  par  la  poste  en  matière 

de  contributions  directes 712 


MATIÈRES  DIVERSES. 

L.  10-12  juin.  1901.  Assistance  judiciaire VI     813 

Convention  de  La  Haye 816 

L.  12-14  août  1902.  Notariat VII     716 

Dec.  15  août  1903." Tarif VIII     539 


TABLE 

DE  CONCORDANCE  ENTRE  LES  NUMÉROS  DES  PARAGRAPHES 
DE  LA  PREMIÈRE  ET  DE  LA  DEUXIÈME  ÉDITION 


Celte  lable,  tout  en  rendant  facile  la  comparaison  des  deux  éditions,  permettra  sur- 
tout aux  possesseurs  de  l'édition  actuelle  de  faire  leur  profit  très  rapidement  des 
citations  déjà  si  nombreuses  de  la  première  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Garsonnei- 
faites  dans  les  ouvrages  de  doctrine  ou  dans  les  recueils.  Supposons  qu'on  trouve 
une  citation  se  référant  au  tome  V,  §  1197  de  la  première  édition,  on  veri'a  en  se 
reportant  au  n°  1197  de  cette  table  qu'il  faut  chercher  au  tome  VI  de  la  deuxième 
édition,  §§  2524  à  2527  inclusivement. 


•éiîlt.  2'éillt. 

If  édit.  2«  édlt. 

l"eilit.  2«édit. 

\'^  édit.  2<-  édit 

I          I 

I           I 

I            I 

1          I 

1-1 

24  -  62 

47  -  101 

70  -  168 

2-4 

25-66     • 

48  -  105 

71  -  170 

3  -  5 

26  -  68 

49  -  110 

72  -  174 

4  -  8 

"    27-69 

50  -  115 

73  -  180 

5  -  9 

28  -  70 

51  -  116 

74  -  178 

6  -  13 

29  -  71 

52  -  123 

75  -  179 

7  -  20 

30  -  73 

53  -  129 

76  -  181 

8  -  23 

31  -  74 

54  -  133 

77  -  182 

9  -  26 

32  -  75 

55  -  134 

78  -  187 

10  -  32 

33  -  76 

56  -  141 

79  -  188 

11  -  36 

34  -  78 

57  -  142 

80  -  190 

12  -  37 

35  -  79 

58  -  146 

81  -  197 

13  -  38 

36  -  82 

59  -  149 

82  -  199 

14  -  41 

37  -  84 

60  -  150 

83  -  191 

15  -  44 

38  -  85 

61  -  115 

84  -  193 

16  -  45 

39  -  86 

62  -  155 

85  -  195 

17  -  46 

40  -  88 

63  -  156 

86  -  200 

18  -  48 

41  -  90 

64  -  157 

87  -  201 

19  -  51 

42  -  88 

65  -  161 

88  -  206 

20  -  53 

43  -  98 

66  -  160 

89  -  210 

21  -  56 

44  -  97 

67  -  158 

90  -  211 

22  -  58 

45  -  99 

68  -  163 

91  -  213 

23  -  61 

46  -  100 

69  -  158 

92  -  216 

890   CONCORDANCE  ENTRE  LES  PARAGRAPHES  DES  1"  BT  2°  ÉDITIONS. 


1"  édlt.  2«  édlt. 


93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 

100 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

107 

108 

109  - 

110  - 

111  - 

112  - 

113  - 

114  - 

115  - 

116  - 

117  - 

118  - 

119  - 
119  bis  - 

119  tfT    - 

120  - 

121  - 

122  - 

123  - 

124  - 
124  lis  - 

125  - 

126  - 

127  - 

128  - 

129  - 

130  - 

131  - 
131  his  - 

132  - 

133  - 

134  - 

135  - 

136  - 

137  - 

138  - 

139  - 

140  - 

141  - 

142  - 


-  218 

-  221 

-  224 

-  226 

-  229 

-  230 

-  231 

-  246 

-  248 

-  249 

-  252 

-  257 

-  268 

-  258 

-  270 

-  272 

-  276 

-  279 

-  283 

-  284 

-  285 

-  287 

-  288 

-  289 

-  294 

-  296 

•  301 

•  305 
306 
310 
313 
314 
317 
318 
319 
322 
325 
333 
334 
338 
339 
344 
350  . 
354 
357 
361 
363 
365 
368 
369 
370 
371 
374 
377 


1"  édit.  2«  édlt. 


143 
144 
145 
146 
147 
148 


379 
387 
388 
389 
393 
397 


II 

149 

-  400 

150 

-  401 

151 

-  406 

152 

-  409 

153 

-  410 

154 

-  416 

155 

-  417 

156 

-  421 

157 

-  423 

158 

-  428 

159 

-  434 

160 

-  435 

161 

-  439 

162 

-  440 

163 

-  441 

164 

-  442 

165 

-  449 

166 

-  453 

167 

-  458 

168 

-  459 

169  - 

462 

170  - 

465 

171  - 

468 

172  - 

.  471 

173  - 

472 

174  - 

473 

175  - 

475 

176  - 

477 

177  - 

481 

178  - 

482 

179  - 

483 

180  - 

414 

181  - 

414 

182  - 

444 

183  . 

448 

184  - 

450 

185  - 

447 

186  - 

733 

187  - 

733 

738 

188  - 

747 

189  ^ 

751 

190  - 

729 

191  - 

753 

1"  édlt.  2«  édit. 


II    II 


II 

192  -  487 


193 

194 

195 

196 

197 

198 

199 

200 

201 

202 

203 

204 

205 

206 

207 

208 

209 

210  - 

211  - 

212  - 

213  - 

214  - 

215  - 

216  - 

217  - 

218  - 

219  - 

220  - 

221  - 

222  - 

223  - 

224  - 

225  - 

226  - 

227  - 

228  - 

229  - 

230  - 

231  - 

232  - 

233  - 

234  - 

235  - 

236  - 

237  - 

238  - 

239  - 

240  - 

241  - 

242  - 

243  - 

244  - 

245  - 

246  - 


-  489 

-  490 

-  495 

-  496 

-  498 

-  501 

-  504 

-  505 

-  509 

-  512 

-  513 

-  516 

-  517 

-  522 

-  529 

-  530 

-  533 

-  537 

-  541 

-  544 

-  549 

-  551 

-  553 
554 
555 
557 
561 
564 
568 
570 
571 
571 
583 
584 
592 
600 
604 
607 
608 

612 

613 

613 

614 

615 

617 

618 

626 

630 

635 

641 

643 

645 

647 

648 


1"  é<lit.  2*  édlt. 

II     H 


247 
248 
249 
250 
251 
252 
253 
254 
255 
256 
257 
258 
259 
260 
261 

262  - 

263  - 

264  - 

265  - 

266  - 

267  - 

268  - 

269  - 

270  - 

271  - 

272  - 

273  - 

274  - 

275  - 

276  - 

277  - 

278  - 

279  - 

280  - 

281  - 

282  - 

283  - 

284  - 

285  - 
2«6  - 

287  - 

288  - 

289  - 

290  - 

291  - 

292  - 

293  - 

294  - 

295  - 

296  - 

297  - 

298  - 

299  - 

300  - 


-  649 

-  650 

-  651 

-  657 

-  658 

-  659 

-  660 

-  664 

-  665 

-  666 

-  667 

-  668 

-  671 

-  672 

-  672 

-  676 

-  677 

-  681 

-  683 

-  685 

-  689 

-  690 

-  692 

-  693 

-  696 

-  697 

-  698 

-  699 

-  702 

-  703 
■  705 

-  707 
708 
719 
720 
721 
726 
727 
728 
729 
730 
733 
736 
740 
741 
735 
742 
746 
,747 
744 
751 
753 
761 
764 


CONCORDANCE    ENTRS    LES    PARAGRAPHES    DES    1"    ET    2"    ÉDITIONS.       891 


r»  6iUt.  2'  édit. 

l"  édit.  2"  édit. 

l"  édit.  2*  édit. 

1'-''  édit.  2«éait 

II    II 

II   III 

III  III 

III   III 

301  -  765 

353  -  874 

405  -  989 

459  -  1114 

302  -  767 

354  -  877 

406  -  992 

460  -  1117 

303  -  769 

355  -  878 

407  -  996 

461  -  1118 

304  -  770 

356  -  879 

408  -  997 

462  -  1121 

305  -  775 

357  -  882 

409  -  998 

463  -  1122 

306  -  778 

358  -  885 

410  -  999 

464  -  1123 

307  -  784 

359  -  887 

411  -  1001 

465  -  1126 

308  -  785 

360  -  890 

412  -  1002 

466  -  1128 

309  -  789 

361  -  891 

413  -  1005 

467  -  1129 

310  -  792 

362  -  892 

414  -  1006 

468  -  11.30 

311  -  794 

363  -  893 

415  -  1010 

469  -  1133 

312  -  795 

364  -  894 

416  -  1015 

470  -  1135 

313  -  797 

365  -  896 

417  -  1016 

471  -  11.38 

314  -  798 

366  -  897 

418  -  1017 

472  -  1139 

315  -  799 

367  -  898 

419  -  1018 

473  -  1140 

316  -  800 

368  -  899 

420  -  1019 

474  -  1141 

317  -  802 

369  -  905 

421  -  1022 

475  -  1145 

318  -  804 

370  -  906 

422  -  1026 

476-  1153 

319  -  806 

371  -  909 

423  -  1027 

477  -  11.57 

320  -  810 

372  -  912 

424  -  1028 

478  -  1162 

321  -  812 

373  -  913 

425  -  1029 

479  -  1163 

322  -  813 

374  -  914 

426  -  1030 

480  -  1166 

323  -  814 

375  -  915 

427  -  1034 

481  -  1172 

324  -  818 

376  -  916 

428  -  1035 

482  -  1173 

III 

377  -  918 

429  -  1036 

483  -  1175 

378  -  919 

430  -  1037 

484  -  1176 

325  -  819 

379  -  921 

431  -  1031 

485  -  1180 

326  -  820 

380  -  923 

.  432  -  1042 

486  -  1182 

327  -  823 

381  -  924 

433  -  1043 

487  -1184 

328  -  827 

382  -  927 

434  -  1048 

488  -  1185 

329  -  830 

383  -  928 

435  -  1048 

489  -  1188 

330  -  833 

384  -  932 

436  -  1050 

490  -  1189 

331  -  835 

385  -  937 

437  -  1051 

491  -  1193 

332  -  837 

386  -  938 

438  -  1057 

492  -  1194 

333  -  838 

387  -  939 

439  -  1059 

493  -  1195 

334  -  842 

388  -  943 

440  -  1060 

494  -  1196 

335  -  844 

389  -  944 

441  -  1063 

495  -  1197 

336  -  846 

390  -  949 

442  -  1069 

496  -  1198 

337  -  847 

391  -  950 

443  -  1070 

497  -  1201 

338  -  848 

392  -  956 

444  -  1073 

498  -  1202 

339  -  849 

393  -  957  • 

445  -  1074 

499  -  1203 

340  -  853 

394  -  958 

446  -  1079 

500  -  1204 

341  -  855 

395  -  959 

447  -  1082 

501  -  1206 

342  -  854 

396  -  960 

448  -  1085 

502  -  1209 

343  -  856 

397  -  962 

449  -  1092 

503  -  1210 

344  -  857 

398  -  966 

450  -  1093 

504  -  1211 

345  -  858 

399  -  971 

451  -  1095 

505  -  1212 

346  -  859 

400  -  976 

452  -  1099 

506  -  1213 

347  -  860 

401  -  979 

453  -  1100 

507  -  1214 

348  -  863 

402  -  982 

454-  1101 

508  -  1215 

349  -  876 

403  -  983 

455  -  1102 

509  -  1217 

350  -  868 

456  -  1106 

351  -  870 

III 

457  -  1107 

IV 

352  -  872 

404  -  985 

458  -  1111 

510  -  1218 

892       CONCORDANCE    ENTRE    LES    PARAGRAPHES    DES     1 '"''    ET    {2"    ÉDITIONS. 


1'-  éJit.  2'  édit. 

IreèJit.  2«édit. 

l'-'-édit.  2<-é(llt. 

r*  édit.  2^  édlt 

III  IV 

III   IV 

III   IV 

IV  IV 

611  -  1219 

666  -  1332 

620  -  1442 

672  -  1665 

512  -  1220 

667  -  1333 

621  -  1443 

673  -  1667 

513  -  1222 

568  -  1334 

622  -  1445 

674  -  1561 

514  -  1223 

569  -  1338 

623  -  1448 

676  -  1662 

515  -  1226 

670  -  1340 

624  -  1431 

676  -  1663 

516  -  1227 

671  -  1341 

625  -  1449 

677  -  1566 

517  -  1230 

672  -  1346 

626  -  1450 

678  -  1668 

518  -  1231 

573  -  1349 

627  -  1451 

679  -  1575 

519  -  1232 

674  -  1350 

628  -  1455 

680  -  1676 

520  -  1237 

676  -  1354 

629  -  1467 

681  1678 

621  -  1238 

576  -  1368 

630  -  1458 

682  -  1579 

622  -  1241 

677  -  1361 

631  -  1459 

683  -  1580 

523  -  1242 

678  -  1362 

632  -  1460 

684  -  1588 

524  -  1245 

679  -  1365 

633  -  1461 

685  -  1589 

526  -  1246 

680  -  1366 

634  -  1462 

686  -  1590 

526  -  1247 

681  -  1367 

636  -  1463 

687  -  1592 

527  -  1249 

582  -  1368 

636  -  1464 

688  -  1593 

628  -  1260 

583  -  1369 

637  -  1467 

689  -  1594 

629  -  1261 

584  -  1372 

IV 

690  -  1695 

630  -  1253 

585  -  1373 

691  -  1696 

531  -  1254 

686  -  1374 

638  -  1486 

692  -  1597 

523  -  1255 

587  -  1376 

639  -  1487 

693  -  1598 

534  -  1266 

588  -  1376 

640  -  1488 

694  -  1699 

636  -  1267 

689  -  1377 

641  -  1489 

696  -  1600 

536  -  1268 

590  -  1378 

642  -  1493 

696  -  1601 

637  -  1259 

591  -  1383 

643  -  1497 

697  -  1604 

538  -  1260 

692  -  1384 

644  -  1498 

698  -  1605 

639  -  1261 

693  -  1388 

645  -  1499 

699  -  1606 

540  -  1262 

594  -  1389 

646  -  1600 

700  -  1607 

641  -  1266 

595  -  1390 

647  -  1601 

701  -  1608 

642  -  1268 

596  -  1379 

648  -  1503 

702  -  1609 

543  -  1270 

597  -  1396 

649  -  1604 

703  -  1613 

644  -  1277 

698  -  1397 

660  -  1506 

704  -  1614 

645  -  1278 

599  -  1398 

661  -  1506 

706  -  1615 

546  -  1282 

600  -  1404 

652  -  1607 

706  -  1616 

547  -  1286 

601  -  1406 

663  -  1608 

707  -  1620 

648  -  1287 

602  -  1406 

664  -  1609 

708  -  1621 

549  -  1288 

603  -  1407 

665  -  1613 

709  -  1622 

560  -  1292 

604  -  1409 

666  -  1514 

710  -  1623 

561  -  1291 

606  -  1410 

657  -  1516 

711  -  1637 

552  -  1298 

606  -  1413 

668  -  1519 

712  -  1628 

653  -  1313 

607  -  1418 

669  -  1620 

713  -  1629 

664  -  1314 

608  -  1423 

660  -  1621 

714  -  1630 

555  -  1316 

609  -  1424 

661  -  1523 

566  -  1316 

610  -  1426 

662  -  1626 

V 

557  -  1317 

611  -  1428 

663  -  1528 

716  -  1631 

668  -  1319 

612  -  1429 

664  -  1537 

716  -  1634 

569  -  1321 

613  -  1430 

665  -  1539 

717  -  1635 

560  -  1322 

614  -  1432 

666  -  1642 

718  -  1640 

561  -  1323 

616  -  1433 

667  -  1644 

719-1639 

562  -  1324 

616  -  1434 

668  -  1545 

720  -  1642 

563  -  1328 

617  -  1439 

669  -  1646 

721  -  1643 

564  -  1330 

618  -  1440 

670  -  1548 

722  -  1646 

565  -  1331 

619  -  1441 

671  -  1550 

723  -  1648 
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''  éclit.  2*  édit. 

!■•«  édit.  2-  édit. 

1"  édit.  2'-  édit. 

l"édit.  2«édit. 

IV    V 

IV    V 

IV   V 

IV   V 

724  -  1653 

778  -  1755 

832  -  1866 

886  -  1973 

725  -  1654 

779  -  1756 

833  -  1868 

887  -  1974 

726  -  1656 

780  -  1763 

834  -  1869 

888  -  1975 

727  -  1704 

781  -  1765 

835  -  1873 

889  1976 

728  -  1705 

782  -  1769 

836  -  1874 

V 

729  -  1706 

783  -  1771 

837  -  1875 

730  -  1707 

784  -1772 

838  -  1879 

890  -  1977 

731  -  1709 

785  -  1775 

839  -  1880 

891  -  1978 

732  -  1713 

786  -  1776 

840  -  1882 

892  -  1979 

733  -  1716 

787  -  1777 

841  -  1883 

893  -  1981 

734  -  1719 

788  -  1778 

842  -  1884 

894  -  1982 

735  -  1721 

789  -  1784 

843  -  1885 

895  -  1984 

736  -  1734 

790  -  1785 

844  -  1886 

896  -  1985 

737  -  1736 

791  -  1786 

845  -  1888 

897  -  1987 

738  -  1738 

792  -  1787 

846  -  1889 

898  -  1988 

739  -  1678 

793  -  1790 

847  -  1890 

899  -  1989 

740  -  1679 

794  -  1793 

848  -  1892 

900  -  1990 

741  -  1681 

795  -  1795 

849  -  1894 

901  -  1991 

742  -  1682 

796  -  1798 

850  -  1897 

902  -  1992 

743  -  1683 

797  -  1799 

851  -  1903 

903  -  1993 

744  -  1688 

798  -  1805 

852  -  1905 

904  -  1994 

745  -  1691 

799  -  1806 

853  -  1907 

905  -  1999 

746  -  1692 

800  -  1807 

854  -  1908 

906  -  2004 

747  -  1695 

801  -  1808 

855  -  1909 

907  -  2005 

748  -  1722 

802  -  1809 

856  -  1911 

908  -  2006 

749  -  1657 

803  -  1811 

857  -  1914 

909  -  2007 

750  -  1658 

804  -  1812 

858  -  1915 

910  -  2010 

751  -  1659 

805  -  1814 

■  859  -  1916 

911  -  2012 

752  -  1664 

806  -  1815 

860  -  1917 

912  -2012 

753  -  1668 

807  -  1817 

861  -  1920 

913  -  2014 

754  -  1669 

808  -  1820 

862  -  1923 

914  -  2015 

755  -  1673 

809  -  1823 

863  -  1924 

915  -  2019 

756  -  1675 

810  -  1825 

864  -  1926 

916  -  2020 

757  -  1676 

811  -  1826 

865  -  1931 

917  -  2025 

758  -  1723 

812  -  1828 

866  -  1934 

918  -  2026 

759  -  1724 

813  -  1829 

867  -  1938 

919  -  2027 

760  -  1725 

814  -  1831 

868  -  1940 

920  -  2030 

761  -  1726 

815  -  1833 

869  -  1942 

921  -  2033 

762  -  1728 

816  -  1836 

870  -  1946 

922  -  2034 

763  -  1729 

817  -  1839 

871  -  1947 

923  -  2036 

764  -  1730 

818  -  1843 

872  -  1959 

924  -  2039 

765  -  1733 

819  -  1844 

873  -  1960 

925  -  2042 

766  -  1696 

820  -  1845 

874  -  1961 

926  -  2043 

767  -  1696 

821  -  1846 

875  -  1962 

927  -  2044 

768  -  1702 

822  -  1850 

876  -  1963 

928  -  2046 

769  -  1703 

823  -  1854 

877  -  1964 

929  -  2050 

770  -  1739 

824  -  1855 

878  -  1965 

930  -  2051 

771  -  1740 

825  -  1856 

879  -  1966 

931  -  2054 

772  -  1742 

826  -  1857 

880  -  1967 

932  -  2059 

773  -  1743 

827  -  1858 

881  -  1968 

933  -  2063 

774  -  1749 

828  -  1859 

882  -  1969 

934  -  2064 

775  -  1750 

829  -  1861 

883  -  1970 

935  -  2065 

776  -  1753 

830  -  1862 

884  -  1971 

936  -  2067 

777  -  1754 

831  -  1863 

885  -  1972 

937  -  2069 
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l'^édlt.  2«édU. 

V  édit.  2'-édit. 

1"  édit.  2'^  édit. 

V  édit.  2'  édlU 

V    V 

V    VI 

V    VI 

V    VI 

938  -  2070 

990  -  2159 

1044  -  2260 

1098  -  2326 

939  -  2071 

991  -  2161 

1045  -  2261 

1099  -  2327 

940  -  2072 

992  -2162 

1046  -  2264 

1100  -  2329 

941  -  2073 

993  -  2163 

1047  -  2265 

1101  -  2330 

942  -  2074 

994  -  2166 

1048  -  2266 

1102  -  2331 

943  -  2075 

995  -  2167 

1049  -  2246 

1103  -  2332 

944  -  2076 

996  -  2170 

1050  -  2246 

1104  -  2333 

945  -  2077 

997  -2174 

1051  -  2248 

1105  -  2334 

946  -  2078 

998  -  2175 

1052  -  2267 

1106  -  2335 

947  -  2079 

999  -  2176 

1053  -  2268 

1107  -  2336 

948  -  2080 

1000  -  2181 

1054  -  2270 

1108  -  2338 

949  -  2081 

1001  -  2182 

1065  -  2272 

1109  -  2344 

950  -  2082 

1002  -  2183 

1056  -  2273 

1110  -  2349 

951  -  2083 

1003  -  2185 

1057  -  2274 

1111  -  2350 

VI 

1004  -  2186 

1058  -  2275 

1112  -  2351 

1005  -  2191 

1059  -  2276 

1113  -  2352 

952  -  2090 

1006  -  2194 

1060  -  2277 

1114  -  2353 

953  -  2091 

1007  -  2193 

1061  -  2278 

1115  -  2354 

954  -  2093 

1008  -  2195 

1062  -  2279 

1116  -  2355 

955  -  2098 

1009  -  2196 

1063  -  2280 

1117  -  2358 

956  -  2100 

1010  -  2200 

1064  -  2281 

1118  -  2359 

957  -  2101 

1011  -  2201 

1065  -  2282 

1119  -  2360 

958  -  2102 

1012  -  2202 

1066  -  2284 

1120  -  2364 

959  -  2104 

1013  -  2203 

1067-2285 

1121  -  2371 

960  -  2105 

1014  -  2204 

10G8  -  2286 

1122  -  2372 

961  -  2107 

1015  -  2205 

10G9  -  2287 

1123  -  2375 

962  -  2108 

1016  -  2208  ■ 

1070  -  2288 

1124  -  2376 

963  -  2109 

1017  -  2209 

1071  -  2289 

1125  -  2377 

964  -  2111 

1018  -  2210 

1072  -  2290 

1126  -  2380 

965  -  2112 

1019  -  2211 

1073  -  2292 

1127  -  2381 

966  -  2113 

1020  -  2213 

1074  -  2293 

1128  -  2382 

967  -2114 

1021  -  2214 

1075  -  2295 

1129  -  2383 

968  -2117 

1022  -  2217 

1076  -  2296 

1130  -  2384 

969  -  2118 

1023  -  2220 

1077  -  2297 

1131  -  2385 

970  -  2123 

1024  -  2221 

1078  -  2298 

1132  -  2386 

971  -  2124 

1025  -  2223 

1079  -  2299 

1133  -2388 

972  -  2126 

1026  -  2224 

1080  -  2300 

1134  -  2390 

973  -  2129 

1027  -  2225 

1081  -  2301 

1135  -  2392 

974  -  2130 

1028  -  2226 

1082  -  2302 

1136  -  2393 

975  -  2134 

1029  -  2231 

1083  -  2303 

1137  -  2395 

976  -  2136 

1030  -  2232 

1084  -  2305 

1138  -  2396 

977  -  2138  . 

1031  -  2233 

1085  -  2306 

1139  -  2401 

978  -  2140 

1032  -  2238 

1086  -  2304 

1140  -  2402' 

979  -  2141 

1033  -  2239 

1087  -  2307 

1141  -  2404 

980  -  2143 

1034  -  2240 

1088  -  2308 

1142  -  2405 

981  -  2144 

1035  -  2242 

1089  -  2309 

1143  -  2407 

982  -  2148 

1036  -  2243 

1090  -  2312 

1144  -  2410 

983  -  2149 

1037  -  2244 

1091  -  2315 

1145  -  2411 

984  -  2151 

1038  -  2245 

1092  -  2316 

1146  -  2420 

985  -  2152 

1039  -  2254 

1093  -  2317 

1147  -  2421 

986  -  2154 

1040  -  2255 

1094  -  2318 

1148  -  2412 

987  -  2156 

1041  -  2256 

1095  -  2319 

1149  -  2413 

988  -  2160 

1042  -  2258 

1096  -  2320 

1150  -  2414 

989  -  2159 

1043  -  2259    1 

1097  -  2325 

1151  -  2415 
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Inédit.  2'éclit. 


V 

1162 
1153 
1154 
1155 
1156 
1157 
1158 
1159 
1160 
1161 
1162 
1163 
1164 
1165 
1166 
1167 
1168 
1169 
1170 
1171 
1172 
1173 
1174 
1175 
1176 
1177 
1178 
1179 
1180 
1181 
1182 
1183 
1184 
1185 
1186 
1187 
1188 
1189 
1190 
1191 
1192 
1193 
1194 
1195 
1196 
1197 
1198 
1199 
1200 
1201 
1202 
1203 
1204 
1205 


YI 


-2416 

1206 

-  2428 

1207 

-  2431 

1208 

-  2432 

1209 

-  2439 

1210 

-  2442 

1211 

-  2443 

1212 

-  2445 

1213 

-2447 

1214 

-  2448 

1215 

-  2451 

1216 

-  2454 

1217 

-2455 

1218 

-  2456 

1219 

-  2459 

1220 

-  2464 

1221 

-  2466 

1222 

-  2476 

-  2477 

VI 

-  2478 

1223 

-  2481 

1224 

-  2484 

1225 

-  2492 

1226 

-  2493 

1227 

-  2494 

1228 

-  2495 

1229 

-  2496 

1230 

-  2497 

1231 

-  2501 

1232 

-  2502 

1233 

-  2503 

1234 

-  2504 

1235 

-2505 

1236 

-  2508 

1237 

-  2510 

1238 

-  2511 

1239 

-  2512 

1240 

-  2513 

1241 

-  2514 

1242 

-  2515 

1243 

-2516 

1244 

-  2517 

1245 

-  2518 

1246 

-  2519 

1247 

-  2523 

1248 

-  2524 

1249 

-  2528 

1250 

-  2535 

1251 

-  2537 

1252 

-  2540 

1253 

-  2541 

1254 

-  2543 

1255 

-  2544 

1256 

-  2545 

1257 

Inédit.  2"^  édit. 


V 


VI 

2546 
2547 
2548 
2549 
2550 
2551 
2552 
2554 
2555 
2556 
2559 
2563 
2564 
2565 
2566 
2567 
2568 

VIT 

2569 
2570 
2571 
2575 
2576 
2577 
2578 
2579 
2580 
2581 
2582 
2583 
2584 
2585 
2586 
2587 
2588 
2589 
2590 
2592 
2593 
2594 
2595 
2596 
2597 
2602 
2603 
2604 
2605 
2607 
2608 
2609 
2610 
2611 
2612 


l"  édit.  2"  édit. 


VI    vu 


1258 
1259 
1260 
1261 
1262 
1263 
1264 
1265 
1266 
1267 
1268 
1269 
1270 
1271 
1272 
1273 
1274 
1275 
1276 
1277 
1278 
1279 
1280 
1281 
1282 
1283 
.1284 
1285 
1286 
1287 
1288 
1289 
1290 
1291 
1292 
1293 
1294 
1295 
1296 
1297 
1298 
1299 
1300 
1301 
1302 
1303 
1304 
1305 
1306 
1307 
1308 
1309 
1310 
1311 


2613 
2617 
2618 
2619 
2621 
2623 
2624 
2625 
2626 
2627 
2628 
2629 
2630 
2634 
2635 
2636 
2638 
2641 
2642 
2643 
2645 
2647 
2651 
2652 
2655 
2656 
2658 
2659 
2661 
2665 
2666 
2667 
2670 
2672 
2673 
2674 
2676 
2677 
2678 
2679 
2683 
2684 
2687 
2688 
2690 
2694 
2695 
2696 
2697 
2698 
2699 
2700 
2701 
2705 


l'e  édit.  2'  édit. 


VI     VII 


1312 
1313 
1314 
1315 
1316 
1317 
1318 
1319 
1320 
1321 
1322 
1323 
1324 
1325 
1326 
1327 
1.328 
1329 
13.30 
1331 
1332 
1333 
1334 
1335 
1336 
1337 
1338 
1339 
1340 
1341 
1342 
1343 
1344 
1345 
1346 
1347 
1348 
1349 
1350 
1351 
1352 
1353 
1354 
1355 
1356 
1357 
1358 
1359 
1360 
1361 
1362 
1363 
1364 
1365 


-  2709 

-  2710 

-  2712 

-  2713 

-  2714 

-  2715 

-  2717 

-  2718 

-  2719 

-  2720 

-  2721 

-  2724 

-  2725 

-  2726 

-  2727 

-  2728 

-  2731 

-  2732 

-  2733 

-  2736 

-  2737 

-  2738 

-  2746 

-  2747 

-  2748 

-  2749 

-  2750 
-.2751 

-  2752 

-  2754 

-  2760 

-  2761 

-  2762 

-  2763 

-  2764 

-  2765 

-  2766 

-  2767 

-  2768 

-  2769 

-  2770 

-  2771 

-  2773 

-  2778 

-  2779 

-  2780 

-  2782 

-  2785 

-  2788 

-  2789 

-  2790 

-  2796 

-  2797 

-  2801 
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1«  édit.  2'  édlt. 

VI     VII 


1"  édit.  2'  édlt. 

VII      VIII 


1"  édit.  2'  édit. 


VII      VIII 


1366 
1367 
1368 
1369 
1370 
1371 
1372 
1373 
1374 
1375 
1376 
1377 
1378 
1379 
1380 
1381 
1382 
1383 
1384 
1385 
1386 
1387 
1388 
1389 
1390 
1391 
1392 
1393 
1394 
1395 
1396 
1397 

VII 

1398 
1399 

1400 
1401 
1402 


2803 
2809 
2813 
2814 
2816 
2818 
2820 
2822 
2823 
2826 
2827 
2831 
2832 
2833 
2835 
2836 
2838 
2841 
2845 
2847 
2852 
2855 
2860 
2861 
2864 
2867 
2868 
2869 
2871 
2874 
2875 
2876 

VIII 

2877 
2878 
2879 
2880 
•  2882 


1403  - 

1404  - 

1405  - 

1406  - 

1407  - 

1408  - 

1409  - 

1410  - 

1411  - 

1412  - 
i  1413  - 
I  1414  - 
î  1415  - 
j  1416- 
!  1417  - 
1  1418  - 
;   1419  - 

1420  - 

1421  - 
1422- 

\      1423  - 
'   1424  - 

1425  - 

1426  - 

1427  - 

1428  - 

1429  - 

1430  - 

1431  - 

1432  - 
1433- 

1434  - 

1435  - 
1436- 
1437  - 
1438- 
1439 
1440 
1441 


2883 
2885 
2886 

-  2892 
•  2893 

-  2897 

-  2900 

-  2901 

-  2903 
-2904 

■  2909 

-  2914 

-  2915 

-  2919 

-  2922 

-  2925 

-  2926 

-  2928 

-  2930 

-  2933 

-  2936 

■  2939 

-  2940 

-  2941 

-  2942 
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